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LA   MINERVE 


FRANÇAISE, 


Pae  mm.  Aiankv  j  de  FAcadémié  fratiçake  ^  —  Benja- 
min Constaiît  ; — Évariste  Dumoulin  ;  —  Étien^b  ; 
- —  A#  Jay  \  '. —  E.  JouY  y  de  TAcadémie  fraz^aise  j 
—  LicRETBLLE  aîné ,  de  TAcadémie  française  ;  — 
TissoT,  professeur  de  poésie  latine  au  Collège  rojal  ' 
de  France»  etc.  . 


TOME  CINQUIÈME. 


PARIS, 

AD  BUREAU  DE  LA  MINERVE  FRANÇAISE, 
Rue  des  Fossés-Saint-Germain-des-Prës ,  n*^.  i8; 

Et  chez  Alex.  Etmery,  libraire  de  la  Minerve  française  9 

rue  Mazarine ,  n°.  3o. 


Février  itJig. 


/ 


/ 


AVIS. 

On  souscrit  à  Paris ,  an  bureau  de  la  Miner  vs  frak*- 
çàiSE,  rue  des  Fossés-Saint-Germaîn-des-Prés,no.  ig, — 

Le  prix  de  cet  ouvrage  est  :  pour  \m  Tolume,  1 4  &•  9  pour 
"deux ,  ^,7  fr.  5  et  pour  quatre  ,*5o  fr.  —  Chaque  volume 
sera  divisé  eu  treiîe  livraisons,  qui  paraîtront  successive^ 
ment ,  à  des  époques  indéterminées.  '^-  Le  montant  de  la 
souscription  doit  être  adressé  d^avance^  et  franc  de 
port ,  ainsi  que  la  correspondance  ,  aux  auteurs  de  la 
if  inerte  française. 
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FRANÇAISE. 


«JUS  CESSIONS  (îO   "VOLUMES  IN- 4*.) 
(Second  artid«.) 

f 

Il  y  a  des  gens  qui  Ti'entei;ident  une  irérite  que  peur  re* 
peter  une  erreur  :  j'ai  relevé  Yinaitenlion  ministérielle  qqi 
met  au  nombre  des  pensionnaires  de  l'état  des  hommes 
morts  antérieurement  à  la  publication  dm  taUeau  général 
^ue  f  examine ,  et  entre  autres  l'inimitable  auteur  de  Paul 
et  Virginie  :  quelques  personnes  9fi  sont  empressées  d'en 
•conclure  que  madame  Bernardin  de  Saint-Pierre  cumulait, 
avec  sa  pension  de  veuve,'  celle  de  son  mari  et  de  sa 
fille  :  je  crois  avoir  dit,  au  contraire,  que  les  erreurs  de 
cette  nature  ne  peuvent  tourner  au  profit  de  ceux  au 
nom  de  qui  elles  sont  commises  ;  le  trésor  public  ne  paie 
qnesur  des  titres  dûment  vérifiés,  et  soumis  ensuite  à  1% 
révision  de  la  chambre  des  comptes.  Les  particuliers  ne 
peuvent  donc  tirer  aucun  avantage  des  doubles  emplois 
^ue  présente  le  tableau  général  des  pensionnaires  de  l'état  ; 
mais  ces  doubles  emplois,  qui  figurent  comme  valeurs  po« 
sittves  dans  le  budjet  de  chaque  ministre,  formei^t,  au 
l>out  de  l^année,  un. excédant  delà  recette  sur  les  .dépenses, 
dont  il  serait  bon  de  Connaître  la  destination  ultérieure  à  sur 
ce  point-là,  c'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

En  reprenant  la  suite  de  mes  observations,  je  continue 
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à  les  exposer  sous  la  forme  du  doute ,  car  je  ne  professa 
pas  nue  soumission  telle  à  mes  propres  idées ,  que  je  pré- 
tende les  fêlire  adopter  sans  eiaihéfi/ 

Persontie  n'é^time  pliÀ  ^e  nloi  la  proAssién  des  armes  ^ 
et  n'est  plus  disposé  à  tenir  compte ,  à  tous  ceux  qui  les  ont 
portées  avec  honneur,  des  sacrifices  qu'ils  ont  laits ,  et  des 
dangers  qu'ils  ont  çouruf;  je  vols^^  avec  une  véritable  sa- 
tisfaction ,  rétat  reconnaître ,  sans  trop  de  sévérité  y  le 
nombre  d'années  pendant  lequel  un  brave  l'a  défendu.  Ce-*- 
pendant,  il  y  a  des  bornes  à  tout^  et  mon  indulgence  suir 
ce  point  laisse  encore  dans  mon  esprit  quelque  place  âi  la 
surprise ,  quand  je  cherche  à  me  rendre  compte  des  éter- 
nels services  de  quelques  officiers  admis  depuis  peu  de 
temps  à  la  pension  dé  retraite. 

Je  vois  (pour  prendre  trois  exemples  entre  mille)  que  le 
lieutenant  général  B....  (tome  premier,  jpage  47)'»  %é  de 
«oixante-dix -huit  ans,  à  soixahte^ixtms  Tiuù  mois  et 
vingt-six  jours  de  service;  que  le  comte  de  L..,.  (tooie  5, 
f>âgè  239) ,  âge  de  soixante-quinze  ans ,  en  a  servi  soùrante" 
éreizg moins  un  mois  ;  que  M.  dé  H....  (tonie  à ,  page  127), 
ïgé  de  soixante-huit  ans,  a  tout  juste  autant  de  services 
^u'fl  à  d'années.  Je  remarque  d'abord  que  la  plupart  de 
ceft  ticibles  vAéraûs  ont  vieilli  sous  les  drapeaux  de  l'émi- 
gration ;  et  Je  pars  ik  )a  supposition  qui  leur  est  le  plus 
favorable. 

L'ordonnance  dé  1771  avait  fixé  à  dix-huit  ans  l'âge  oii 
l'on  pouvait  entrer  au  service ,  la  nature  ne  permet  guère 
ëe  continuer  au-delà  de  soixante  ans  un  inétier  dont  les  fa- 
tigues rapprochent ,  plutôt  qu'elles  n'éloignent ,  le  terme 
ordinaire  de  la  vie  :  on  jpeut  done  allouer  généreusement 
quarante-deux  ans  de  Service  effectifs  h  tout  oiâîcier  qui  a 
le  bonheur  âe  parcourir  la  carrière  des  armes  dans  toute  soa 
étendue  ;  examinons  maintenant  si ,  à  la  faveur  des  camr- 
pagnes  dé  gdcrre  pendant  lesquelles  les  années  comptent 
double ,  il  est  possible ,  dans  les  exemples  que  j'ai  cités  y 
d^urriver  au  résuftàt  que  Ton'  nous  présente. 


\ 


*■ 


M.  le  lîeQjtenant  général  de  ^....,  ^ue  j'ai  eît^  Iç  jftf^ 
mier  ,  âgé  cle  soixante-dix-huit  ^dç  quand  i)  obtinjt  9a  ra* 
traite,  en  avait  quarante-neaflorsque  )a  révolution  com- 
mença ;  les  trente*une  pr^mièrç^  années  da  service  qu'il 
avait  alors ,  s'etant  paisi|)le9ien^  accomplies ,  nç  peuvent  en- 
trer en  ligne  de  compte  que  pour  jeur  valeur  nominale  :  k 
ce  nombre  de  trente-un  ^ns ,  si  j'ajoute,  san^  marcliande.ri 
seize  ans  pour  les  huit  canipagnes  nobles  dont  M.  Iç  comte 
d'Ecquevilly  s'est  fait  l'historien,  ie  trouve,  pour  M.  lé 
lieutenant  général,  un  état  de  services  r^els  ce  quarante- 
sept  ans  et  quelques  npois.  Maintenant  veut^on  se  pr^va^ 
loir,  contre  d'apcienne^  lois,  des  dispositions  d'une  nou- 
velle ordonnance?  Je  n'examinerai  pas  ce  qu'est  Revenu, 
après  le  licenciement  de  l'armée  ^e  ,Çon<j[é  9  l'officier  ffépé* 
rai  dont  je  fais  lé  décompte  dans  ce  moment.  Qu'il  ait  pro- 
Il  te  ou  non  de  l'anç^njstie.  du  premier  consul ,  je  «consens  k 
porter  en  ligne  d'activité  les  quatorze  ans  de  repos'  qui  se 
çont  écoulés  pour  lui  jusqu'à^  jpur  de  sa  retraite;  de  con- 
cession en  concessions  de  décret  en  ordonnai! ce,  je  n'arri- 
yerai  jamais  qu'à  ce  résultat  ;  <}ua.rante-u^  ans  4a  repos , 
huit  campfignes  d(>ul)les,  tqta^,  cinquante-sept  ans  ^e  ser- 
vice. J'ai  pris  cet  exemple  au  ^!^as^rd^  mille  autres  pour- 
raiei;it  donner  lieu  a  de  pareille^  observat,ions  ;  mais  il  en  est 
d^une  aut^re  espëce  auxquelles  je  suis  pressé  d'arriver. 

Le  temps  avait  effacé  de  m^  mémoire  jusqu'au  nom  ^e,( 
différens  ^ordres  mpnas tiques;  la  jiste  ^alphabétique  des  pen- 
sions me  les  a  t^ous  rappelés.. Quelle  agréable  nomencjatgre! 
Je  one  suis  cru  tout  à  coup  rajeuni  d'une  trentaine  d'an- 
nées  en  voyant  défiler  sous  mes  yeux  ces  légions  de  ^01-  ^ 
nés  noirs  ,  blancs ,  pies ,  chaussés ,  déchaus  ,  avec  ou  sâ^f 
capiichoQy  cloîtres,  courant  le  monde,  priant,  jeûnant^ 
confessant,  qaendiapt;  variçté  charmante  et  j)rodi^iepse , 
^  laquelle  un  écrivain  avait  eu  l'ingénieuse  idée  çl'appH- 
qoer  la  cla^si^c,ation  de  Linnée  s  j'fiurais  eu  de  \a  peine  ^ 
croire  qu'il  re^tfit  en  ce  gepre.tapt  de  ressources  à  la  pa- 
trie; comnept  siipposer  ep  effet  qu'un  si  grand  nojmbre 
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ië  pienx  cénobites  aient  ptt  survivre  si  long^-temp»  &  Teitr 
dispersion?  M  est  vrai  qu'on  court  motas  de  risque  k  prier 
qu'à  Cotnbattre  pour  son  pays. 

Dans  c^tfe  litanie  j'ai  vu  figurer,  avec  quelque  étonne* 
ment,  ùné  foruie  de  religieuit  des  états  romains;  si  Ton  me 
dit  que  la  victoire  les  a  comptés  quelque  temps  eu  nembre 
des  Français ,  fe  répondrai  que  cet  avantage  était  certaine- 
ment acquis  à  plus  juste  titre  aux  militaires  étrangers  qui , 
âpres  avoir  partagé  pendant  quinze  ou  vingt  ans  nos  tra- 
vaux et  notre  gloire,  après  avoir  vieilli  sous  nos  drapeaux, 
n'en  ont  pas  moins  été  répudiés  par  l'état;  et,  couverts  de 
blessures  reçues  dans  nos  rangs ,  n'en  ont  pas  moins  été 
abandonnés  à  Ta  reconnaissance  des  rois  qu'ils  avaient  coni«^ 
Battus.  Maïs  peut-être  ces  moines  sont-ils  nés  Français?..... 
La  précaution  qu'on  a  prise  pour  plusieurs  d'entre  eux,^ 
{['indiquer  en  marge  qu'ils  avaient  justifié  de  cette  qualité, 
prouve  assez  qu'elle  manquait  aux  antres. 

Dans  Tes  siècles  de  barbarie,  lorsque  Tes  eaux  et  Tes  bof9 
qui  couvraient  Te  sol  de  la  Gaule  en  rendaient  le  climat  plu» 
froid  ,  l'élan  vivait  dans  nos  contrées  ;  mab ,  à  mesure 
qu'on  a  desséché  les  marais  et  défriché  les  champs,  la  tem- 
pérature s'est  adoucie ,  et  ce  sauvage  quadrupède  a  cherché 
pliis  près  du  pôle  un  climat  mieux  approprié' à  sa  nature. 
Uqe  sorte  d'induction  d'analogie  m^avait  conduit  à  penser 
que  les  lumières  produisaient  un  effet-semblable  sur  les  es- 
pèces privilégiéesr  dans  l'ordre  politique ,  et  que  Ta  civi- 
lisation dans  sa  marche  progressive  les  refoulait  vers  Te 
Ford  :. c'est  encore  la  une  de  ces  erreurs  philosophiques ^ 
dont  le  recueil  des  pensions  m'a  détrompé.  Un  tome  entier 
(le  plus  gros  des  dix)  n'a  point  suffi  à  l'inscription  des 
noms  distingués  par  la  préposition  féodale  ;  et  la  plu- 
part de  cepx  dont  la  noblesse  n'avait  pas  besoin  de  ce 
signe  équivoque ,  ont  été  dissé^minés  dans  les  neuf  autres 
Tolumes ,  et  accolés  sans  honneur  aux  noms  obscurs  Ae^ 
îplébéiens  ;  en  sorte  que ,  par  un  calcul  ajsproximatif  très- 
facile  à  étaUir ,  on  peut  i'asssrer  que  la  classe  autrefois 


/ 
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h  plas  éleyée  e^  laaiateoant  encore  la  plu»  riche  »  de  Tayeu 
9iême  de  se»  copsetvateurs ,  touche  à  peu  près  le  quart  dea 
pensions  payées  par  le  trésor  public. 

Mais  je  la^ÎMe  les  considérations  générales ,  qui  entraiae- 
raient  d'interminables  discussions  9  et  je  reviens  à  l'examen 
des  faits  particuliers  évidemment  en  contraventioi^avec  les 
lois  et  ordonnances  que  j'ai  citées  au  commencement  de 
cet  article. 

Je  vois  (  tome  3,  page  56g  )  une  dame  de  Be...»  jouis* 
aent  d'une  pension  de  deux  mille  francs, ^orce  qu'eUe  est 
ruinée  et  abandonnée  par  son  mort. 

(  Tome  10,  page  206  ),  une  veuve  de ,  gratifiée^ 

SIX  MILLE  francs  de  pension  en  cçmidération  de  Fimpos" 
sibilité  oà  elle  se  trouve  if  exercer  ses  reprises  sur  les  biens 
de  son  mari, . 

(  Tome  5  y^page  87  )  9  une  pension  de  deux  mille, cinq 

cents  francs  à  une  femme  divorce  de  M.  de ^porte^ 

étendard ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

.   Je  ne  conteste  pas  d'aussi  justes  motifs  ;  je  ne  trouve  pas 

mauvais  que  les  ministres  se  chargent  de  la  consolation 

des  femme  affligées ,  délaissées  »  ruinées ,  divorcées;  je  dis 

seulement  que  je  ne  connais  aucune  disposition  ,  dans  If 

loi  sur  les  pensions,  qui  autorise  ces  galanteries  ministé* 

rielles. 

3e  seraL  moins  jpdulglÇtlt  pour  leur  munificence  eB\«rs 
les  commensaux  de  l'église;  auciin  do  peut  y  échapper. 
.    Depuis  Ffaumhle  ^rtùr  de  la  Chartreuse  (  tome  8> 
page  228  )  ; 

Lç  lardi^er  de,rapbqye(  tome  7  ,  page  355); 

Le  domestique  du  couvent  (  tome  lo,  page  643  ); 
'  Jusqu'^  V officier  laïque   de  la  cathédrale  (  tome  6  f 
page  658); 

Jusqu'aux .  nièces  des  évéques  et  archevêques  de  Bourges 

et  de   Trqyes  (  tomes  2   et  9  )  ;  tous  ont  part  aux  libé* 

jralités  du   ministère.  Je  sais  bien  que ,  dans  ce  cais ,  les 

agens  de  ^autorité  peuvent  se  prévaloir  de  la  fameuse 
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eonférence'de  ¥iftcêmies)  ok  Pierre  Boyer ,  étchéftqntàe 
Sens ,  recommftfKie  aifn^  prince»  de  la  terre ,  comme  I^e  setil 
moyen  de  salut ,  de  donner  à  la  cent  'ecclésiastique  ,  et  dé 
fie  mettre  à  leurs  dons  d'emires  bornes  que  Vimmensité  ; 
ïnais  d'abord  il  n'est  pas  question  ici  delà  gent^  mais  des 
gens  ectfésiastifi|ues^«d'aillears  ,  Pierre  Boyer  ne  faiLplnS 
autorité  an  conseil  d'état ,  et  je  doute  qtte  ses  décisiénâ 
soient  aujourd'hui  de  quelque  poids  à  la  chambré  des 
.'  comptes.  ... 

La  charte  constitutiounelle  déclare  tons  les  Français  ad-& 
missibles  aux  emplois  ;  le  registre  que  je  parcours  est  bîefi 
'plus  libéral ,  et  les  admet  tous  >  à  la  pensiofi  r  c^est  da 
moins  -la  conséquence  nécessaire  des  motifs  allégués  pour 
^éfques-nns. 

(  Tome  4  >  page  1 69  ),  D ..... ,  pour  service  de  ses-  awcê-* 
TKES  dans  la  garde  de  Paris  (  c'est  le  guet  «qu^on-a  voulu 
€ire  )  :  de  qnoi  sert  d^oblir  les  nomif?  cela  ne  change 
rien  à  la  nature  des  choses. 

(  Tome  premier ,  page  286  ) ,  B ,  pour  sehfîcè  'de  ses 

rtKE  ZT  xmvx ,  garçons  de  la  ménagerie.        *     '   -  '» 

(  Tome  4  »  pag«  S36  ) ,  F..... ,  service  nE  sa  tmàïlvr  dans 
la  maison  du  roi  de  Pologne,  .       ' 

(  Tome  3  j  page- 586^)  ,  de  t.  F.... ,  ^pourseKnict  de  soif 
AÏKUL ,  maréchal  de  camp. 

■  (Tome  4 , page  262  ),  B....  d'A % iteTi¥fe-riM.E  d'un 

brigadi^  des  armées  du  roi, 
p         (  Tome  4'  1  page  a65  ) ,  G..».  D.î..  ^Jils  etjllk  étime  viC' 
time  de  la  révolution, 

(  Tome  3,  page  708. ),  M.  de....  y  en  consickratioh,  dt  la 
mort  glotieuse  de  soîf  niÊRE.  /  "  - 

(  Tome  4  >  pï^ge  4^7  )  >  les  enfans4&...,  ypemres' de  gardes 
nationauoé^^  etc. ,  etc. ,  etc. 

«  M'aioteîfantA  je  le  demande,  eTiéte^-f-ff  une 'senfe' famille 
qui  ne  compte  quelques!  ascendans  ou  collatéranx  "dans  tes 
catégories  que  je  viens  d'indiquer?'  En  pourrait-on  citclr 
une  seule  dont  un  membre  an  moins  n'ait  vieilli  idans  le» 
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f(Ni€iidlu 49  luttante «tt  baiie  doqueatidui  ?  Tons  les  Fran- 
çais ont  donc  »  comme  je  le  dtsaû  ftout  à  l'heure ,  on  droit 
actaellement  acquift  à  la^enaiov. 

Je  jrevieaa  a^r  uim  remanfae*  imporlatlte  que  j'ai  déjà 
faite  :  la  pvâManoe  législative  avait  décidé  qu'ancan  ttta* 
laire  n'enirerait  en  joaiiaance  qa'autant  que  les  motiA  de 
h  concession  seraient  énoncés  sur  le  tableau  général  :  lors> 
que  cette  disposition  essentielle  n*est  pas  entièrement  n^ 
gljgée  y  elle  est  le  plus  souvent  remplie  d'une  maoière  0- 
xiscire)  tantôt  on  n'indique  ni  la  nature  des  services ,  ni 
les  lieux  de  naissance  et  de  domicile;  quelquefois  on  ne 

0oni|O  pour  motif  que  la  volonté  d'un  ministre  (D 

.V ,  tome  4>  l^go  234).  &>  'as  décisions  animstériellés 

seffisent  pour  légitimer  l'emploi  des  deniers  publics ,  à  quoi 
)bon  la  loi  du^  mars  9B17  ?  à  quoi  bon  la  dispendieuse 
me$uTp  qu'^  a  .prescrite? 

La  liAte^alphabéjtique  contient  un  tifes-grand  nombre  de 
pensions  de  premier  mouvement ,  dont  plusieurs  s'élèvent 
à  trois  miUe  francs  <¥iL..*f  tome  4*  pagi^  85)  :  cette  ex<« 
juression  de  premier  mauv$meni  appartient  trop  évidèro» 
^çn|.ai]i  nfgiiiie</ic6on/3i/ai«ir. pour. être  employée  sous  k 
gouveroeioèut  constf tntionnel ,  oii  les  revenus  pubHcs  n» 
^nt  pas  Je,  prcpriéié  du  prÎACe.  Que  de .  miniftère  épuise  à 
son  gré  la  liste  civile.,  qu'il  prodigue  des  peiisions  à  ses 
créat^i^j  qu'il  qomblede^biens  l'intr^ue  obséquieuse  ou 
J^  paresse  importune  ;  le  prince  seul  a  Je  droit  de  s'en 
ptajlndre,  c'est  dosacbose qu'il  s'agit ,  c'eat  son  trésor, que 
J'oii  dissipe:  mais  le  produit  de  l'impôt ,  dont  se  comptose 
la  fortune  publique,  est  placé  sous  ia  garantie  de  la  loti, 
coname  la  propriété  individuelle,  et  nul  Hedoit  pouvolir 
impunément  y. porter  atteinte.  'i 

Les  services  personnels  rendus,  à  tétai  I Nulle 

pension  payable  au  ti*ésor' public  ne  saurait. a voi^r  un  autre 
motif  f  Qsaia  qnél^-  services  ont  pu  rendiie  ,à  la  France'  ces 
-garder^aisseUe  »  ces  piquetai  de  la  grmnde  JauùOnnene  f 
ces  pal^renierj  \d9s  écurief  ^  FersàiUés  s  ^oer  valets  '  de 
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pied  du  roi  de  Pologne  ^  ces  écuyers  des  écufies  des  gen-» 
dàmies  de  la  garde^  cette  foule  de  valets  de  tonte  livrée 
qui  tiennent  tant  de  place  sur  le  livre  des  pensions.  Je 
veux  crbire'qu'ils  méritent  celles  qu'ils  ont  obtenues  ;  mais 
est-ce  bien  le  trésor  public  qui  doit  les  acquitter? 

Je  ne  me  récrierai  sur  le  grand  nombre  de  Vendéens 
.qui  figurent  dans  ce  recueil ,  que  pour  répondre  aux  re* 
•proches  d'ingratitude  que  les  hommes  soi-disant  monar- 
chiques adressent  chaque  jour  à  l'autorité;  taiais  je  signa- 
lerai plus  spécialement  dès  faveurs  dii  même  genre,  fon- 
•dées  sur  une  bien  singulière  inadvertance. 

Où  se  Souvient  encore  de  l'ajqiel  fait,  h  la  jeunesse  avant 
le  20  mars  i8i5;  quelques  centaines  d'hommes  s'enrôlè- 
rent sons  le  nom  de  volontaires  royaux^  et  furent  li- 
cenciés quinze  joun  après;  croira-i-on  que  j>liiisieurs  aient 
été  admis  à  la  retraite  avec  Ou  isans  blessure  (tomes  3, 
'5,6,  8);  que  qnelqfues^utas  sont  désignés  comme  ayant 
servi  dix  ans  en  cette  qualité  de  volontaires  royaux 
(tome  lo,  page  53 1);  oii  ont-ils  reçu  ces  blessures?  où 
ont-ils  accompli  ces  dix  années  de  service?  A-t-il  existé  un 
corps  de  volontaires  royaux  qui ,  depuis  diK  ans ,  aient  fait 
en  France  la  guerre  incognito?  Aurait-on  compté  les  jours 
pour  les  années?  C'est  récompenser  l'intention  mieux 
qu'on  n'a  jamais  récompensé  le  service. 

Dans  un  ouvrage  oii  les  argumens  sont  des  calculs,  e% 
les  conclusions  des  chiffres  ,  on  devrait  du  moins',  en  niant 
le  principe,  être' forcé  d'adopter  la  conséquence,  et  l'on 
est  tout  surpris  d'arriver  ài  l'absurde  par  une  démonstra- 
.tion  mathématique  ;  exemple  : 

Félix  Bault  (tome  premier,  page  3 1)  est  né  en  1^38 ,  et 
porté  sur  l'état  des  pensionnaires  pour  cinquante  ans  de 
serwice^  à  là  chapelle  du'roL  II  s'agit  d'un  musicien  ,  nous 
B^aurons  pas  de  campagnes  doubles  à  compter. 

La  chdpelle,  fermée  en*  1790,  n'a  été  rouverte  qu'en 

.i8i4;  ^e  titulaire  avait  alors  atteint  sa  soixante-quator^ 

aième  année;  c'est  le  bel  âge  pbnr  itre  ministre  j  deman-^ 
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dez  plutÂt  à»  M .  D.... ^  mais  Vexercice  de»  beaax-arts  exige 
un  pea  plus  de  jeunesse  ;  notre  musicien  pensionnaire  à 
pris  sa  retraite  au  lieu  de  reprendre  sa  place  i  se»  services 
se  trouvent  donc  étroitement  limités  entre  Tépoqne  de  tm 
naissanoe  et  Torigine  de  nos  troubles  politiques  ,  c'est-^- 
dire,  dans  un  intervalle  de  einquante-^ux  onr;  mais  l'état 
des  pensions  déclare  qu'il  a  rempli  son  eitt]Joi  pendant 
cinquante  ans)  me  voilà  forcé  d*en  conclure  qu'il  était  Agé 
de  DEUX  ANS  lorsqu'il  est  entré  en  exercice  ;.  je  ne  cennai» 
pas  d'exemple  d'un  talent  auasi  précoce. 

Je  ne  terminerai  pas  cet  article  sans  rendre  hommage  à 
la  sollicitude  du  dernier  ministère  pour  quelques-unes  dea 
victimes  de  nos  cruelles  drssensionr  r 

A  une  veuve  dont  le  mari  a  été  assassiné  par  les  re- 
belles  de  la  Gardonnenque  ,  ulie  pension  de  six  cents  francs 
(tome  4  9  P>gc  ^53  ). 

A  répouse  d'un  représe^Oant  immolé  pour  son  aèlacho 
ment  à  la  bonne  cause  ,  quinse  cents  francs  (  tome    4  f 

V'  479  )• 
A  un  homme  victime  de  son  dévouement  à  ses  devoirs 

(tome  10  ,  page-54t)). 

A  deux  orphelines  du  même  père ,  dont  une  âgée  de 
QUARANTE-TROIS  ANS ,  mille  francs  (  tome  7 ,  page  61 5). 

A  répouse  de  M.  Barrgoul ,  mille  francs  (  tome  4  1 
page  39). 

J'aurais  bean  multiplier  les  citations  de*  cette  nature ,  je 
ne  m'étonnerais  que  d'une  chose ,  c'est  de  n'en  pas  trouver 
on  plus  grand  nombre  à  faire  ;  car  quelle  est  en  France 
(si  l'on  consulte  tous  les  partis  qui  l'ont  divisée  depuis 
trente  ans  ) ,  quelle  est ,  dis-je ,  la  femme  ou  la  fille  qui 
n'ait  pas  eu  un  parent  assassiné  par  les  rebelles;  xm 
époux  ,  un  fils  y  un  frère ,  immolé  pour  son  attachement  à . 
la  bonne  cause  ?   * 

*  • 

Quel  est  l'homme  qui  ne  croie  pas  avoir  été  victime  de 
son  dévouement  k  ses  devoirs  ? 
Qui  est-ce  qui  n'est  pas  orphelin  à  quarante-trois  ans*? 


\ 


Qui  eitrCê  fui:  çV^t  ]^f  lVpoi4s^  de  M.  Papgpipl  7  oo  if 
tout  aatr^  (ç^r  opi  ^t,  toujours  la  feaiuie  de  quelqu'uô  )* 

Je  n'ai  fù\ol  ia^ÎQuë  la  millîèfne  partie  4es  erreurs  ,  «clea 
méprise»  ,  des  inexactitudes ,  de»  bévues  sans  noin)>re  qui 
fourmillent  dans  ce  recueil  i  maïs  ce  que  j'ai  dii  suffira 
pour  en  provoquer  l'exam^^  ;  pour  prouver  qjue  ce  trava^) 
•urles  pensions,  si  utile  en  lui-mêfne,  a  é(é  fait  d'nne  man 
niëre  leUemept.dépJoraUe  ,  que  les  huit  cent  mil'ç  fraucs 
qu'il  a  CQiÀtés  ^nt  peut-être  la  dépenée  la. plus  fol}e  qui 
ait  jamais  été  ordonnancée  par  sin  mniâtëne. 

E.J. 

-        '        t 
-  »%»»»»»%»»%<^»»i»<**  »%»%i(%iK%*%»l>^»<>»^»y»<i(»^^t^^<>(<(»ir>»»MWji  p»^i^  %%^^»%%  w»»%Mt  » 

Lettre  au  général  Gourg^d^  sur  la  relation  de  la  ciam^ 
pagne  de  i8i5 y  écrite  à  Sainte^Hi^lène ;  par  M.  Mar-^ 
'    chand  ,  ex^a^in't  «tw  comUMiMrin^.des  guerres*  (i)l 

Je  pardonne  aux  erreurs  où  Mahomet  t*entratae« 

•    ,  ... 

La  relation  de  la  campagne  de  i8(5  ,  écrite  k  Sainte- 
Sélènes  et  publiée  çn^JËiirope  par  le  général  Gourgau49  & 
été  l'occasion  .^e  pluflieui>  JÂrocliures  relativ/e^  auil  événc'- 
picns.de  cette  .guerre  courte  et  désasCfeuse*  QeUe  que  ^ous 
annonçons  ici  est  TiMie  des  plus  remarquables  et  des  pluf 
précieuses. li'auteur,.)èniie;enGore,  mais  doué  d'une  raison 
précoce  qui  s*ajlie  heureusement  en  lui  avec  un  amour 
ainoëré  de  la  liberté^  s'est  moins  occupé  des  faits  intlitaires 
de. celte  époquf  ,  que  de  b.situatîon  générale  oii  se  trou- 
vipt  ia France,  et.des  rofirpcfaes adressés  dans  la  relation  à» 
général  j&bnrgaud  au^  nuèmbreiS  de  ia  chambre  des  repré^ 
éentan8.JSansr adopter  qn  .tout  l'opinion  de  l'auteur  »  sans 
décider  comme  lui  que  le  parti  embrassé. par  la  chambra 


,.  (î)  A  Paris,  chez  Brissot-fhivars ,  rue  Ncuvè^es-Pelits-Pèrt», 
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des  re{>r^setifans  >  de  jeter,  ëomhie  Vé  i\i  ûi  b^n  M. ^è 
Pradt ,  le  goavét'nàn  à  fâ  mer  aii  fort  de  lu  tera))éte  ,  fdt 
le  kneilleur  parlS ,  nous  nous  réunissons  volontiers  k 
M.  Marchtind ,  dans  1è  tëmoignage  (|u^i!  rend  de  la  pureti 
&ès  vues  et  de  l'esprit  national  de  cette  chambre.  Réunie  à 
une  ëpoqué  critique  ,  iroublëe  dans  sa  marche  fyiirdessou'- 
venirs  qui  devaient  ins^^iirer  à  tout  homme  pensant  de  gri- 
ves inquiétudes  ,  menacée  par  l'étranger  d'uiiè  invasion 
terrible,  et  se  croyant  exposée  de  la  part  du  chef  du  gou^ 
vemement  k  des  dangers  non  moins  grands  ,  elle  a  déve- 
loppé dans  plus  d'une  séance  des  talehs  supérieurs ,  un 
vrai  patriotisme,  un  attachement  profond  à  la  modération 
fct  à  la  justice,  et  elle  peut  réclamer  la  gloire  d'avoir ,  au 
milieu  des  périls ,  repoussé  toutes  les  mesures  qui  parais- 
saient violentes  et  arbitraires  ,  tandis  qu'une  autre  assem<- 
blée  non  moins  célèbre  a  montré  tine  soif  inextinguible 
de  mesures  révolutionnaires  au  sein  du  repos  et  après  Ih 
victoire.  L'hommage  que  M.  Marchand  rend  à  des  homme) 
Souvent  calomniés  est  donc  un  mérite  moral  auquel  h  fa- 
cilité ,  la  pureté ,  la  rapidité  du  stylé  ajoutent  un  haut 
degré  de  mérite  littéraire.  B.  C. 

VARIÉTÉS. 


LETTRES  SUR.  PARIS. 

...  ,  ^  .      , 

Paris,  le  3  février  1 S 19. 

J*ài  laissé  }msser  un  courrier  sans  vous  écrire ,  parce  qu^ 
je  voulais  vous  entretenif  de  choses  un  peu  plus  positive! 
que  des  espérance»;  dix  jours  se  ibilt  écoute^ ,  Vt  lés  affairée 
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«ont  à  peu  près  dans  la  même  situation.  Les  lob  oa  les 
sures  d'exception  de  18 1 5  subsistent  encore  sons  le  DÛni«^^ 
stère  constitutionnel  de  18 19;  la  loi  du  Ç)  novembre,  que 
personne  n'ose  soutenir ,  est  toujours  en  vigueur.  Celle  qui 
a  banni  sans  jugement  on  grand  nombre  de  Français  n'est 
pas  rapportée  ;  et  les  pairs  inconstitutionnelFement  privés 
de  leurs  droits  ne  les  ont  point  recouvrés;  il  ne  fallait 
cependant  pas  un  mois  de  nléditatjions  pour  revenir  sur 
d'anciennes  mesures  frappées  de  défaveur  par  l'opinion ,  il 
ne  ^'agissait  que  d'exécuter  la  charte;  mais  on  en  sort  en 
un  instant ,  et  il  faut  des  années  pour  jr  rentrer.  Un  des 
députés  les  plus  marqnans  du  côté  droit  disait ,  il  j  « 
quelques  jours ,  que  nul  changement  ne  pouvait  être  fait 
sans  danger  à  l'acte  constitutionnel;  qn^il, fallait  scropuleu- 
cernent  en  suivre  Ta  lettre,  et  que  uni  pouvoir  n'avait  le 
droit  d'y  porter  atteinte.  La  charte  était  cependant  aussi 
respectable  9  il  y  a  quatre  ans  ,  qu'elle  l'est  aujourd'hui  ;  et 
on  n'a  pas  craint  d'en  violer  les  dispositions  les  plus  essen- 
tielles; Revenez  donc  sur  le  passé  si  vous  voulez  donner 
une  garantie  de  votre  fidélité  pour  l'avenir.  On  ne  sait  en 
vérité  que  penser  lorsque ,  dans  un  pays  oii  nous  jouissons 
d'un  gouvernement  représentatif ,  ou  chacun  proteste  de 
son  respect  pour  le  pacte  social ,  oîi  les  doctrines  constitu- 
tionnelles sont  professées  avec  une  sorte  de  rigorisme ,  des 
citoyens ,  auxquels  la  charte  a  promis  des  juges ,  languissent 
depuis  quatre  ans  dans  l'exil ,  demandant  en  vain  quel  fut 
leur  crime,  et  n'obtenant  pas  même  la  grâce  de  connaître 
leurs  accusateurs;  tandis  qu'à  I^aples,  sous  un  gouverne* 
ment  absolu ,  oii  les  citoyens  n'ont  aucune  charte  à  invo* 
quer ,  aucune  promesse  à  faire  valoir,  tous  les  exilés  pour 
délits  politiques  sont  rappelés  dans  le  sein  de  leurs  famil|es , 
et  sont  remis  non-s^lèment  en  possession  de  tous  leurs 
droits  comme  citoyens ,  mais  de  toutes  leurs  charges  et  de 
tous  leurs  honneurs  k  la  cour.  Ici  quelques  rappds  ont  été 
prononcés  ,  mais  des  grâces  con^crent  l'acte  d'exil  plutôt 
qu'elles  ne  le^  révoquent.  On  a  bam^i  4es  citoyens  en  masse» 


on  les  rappelle  en  détail.  Le  bonheur  dé  ceux  qui  rentrent 
aggrave  le  supplice  de  ceux  qui  restent.  Il  y  a  ainsi ,  pour 
les  exilés )  de  ftouvell^  catégories;  je  croyais  que  le  temps 
en  était  passé.  Parlez  séparément  aux  ministres ,  tous  pro* 
testent  de  leur  désir  de  mettre  fin  à  une  mesure  désas- 
treuse, tous  expriment  l'opinion  qu'il  ne  doit  y  aroir  de 
"peines  que  celles  qui  ont  été  judiciairement  prononcées;  et 
cependant  les  ministres  réunis  ne  proposent  point  aux 
chambres  de  revenir  sur  une  disposition  dont  ils  reconnais^ 
sent  individuellement  l'illégalité.  Les  familles  des  exilés 
étaient  presque  toutes  sur  le  point  de  présenter  des  péti» 
tions  à  la  chambre  actuelle.  Elles  en  ont  suspendu  Tenvoi 
au  moment  oii  s'est  formé,  le  nouveau  ministère  ,  parce 
qu'elles  ont  «ompté  sur  lui.  Mais  le  temps  se  passe,  et 
leurs  infortunes  ne  finissent  point.  Elles  invoquent  la  jus- 
tice, on  leur  recommande  la  .patience;  les  hommes  qui 
•  jouissent  du  pouvoir  croient  toujours  que  les  malheureux 
peuvent  attendre.  Le  ministère,  je  le  sais,  peut  objecter 
que  ce  n'est  point  lui  qui  a  provoqué  cette  ordonnance  du 
24  juillet.  Mais,  en  ne  la  rapportant  point,  iM'adôpte;  en 
la  maintenant  dans  toute  sa  rigueur,  il  se  l'approprie. 

Je  m'attendais  au  moins  à  voir  rapporter  Tordonnance 
qui  avait  révoqué  un  grand  nombre  de  pairs  ,  et  je  fondais 
avec  assez  de  raison  mon  espoir  sur  le  correspondant  fran-* 
çais  du  Times ,  qui  doit  puiser  aux  bonnes  sources.  La  mi- 
norité de, la  chambee  des  pairs,  dit->i) ,  dans  une  de  ses 
dernières  lettres,,  recevra  cette  semaine  un' renfort  de 
trente  membres  au  moins  par  les  pairs  créés  en  18 14,  et 
qui  n'ont  été  que  suspendus  de  leurs  fonctions  en  181 5; 
car  la  pairie  ne  peut  se  perdra  que  par  un  jugement* 
Parmi  ceux  qui  doivent  rentrer  ,  on  cite  les  maréchaux 
Mortier,  Sucfaet ,  Lefebvre }  les  générauxBelUard,  Valence  ; 
les  comtes  Dedelay-d'Agier,  de  Ségur ,  de  Pontécoulant , 
Dejean,  Clément  de  Ris,  Corn udet,  Latour-Maubourg  ;  les 
ducs  de  ChoiseuUPrasIin ,  de  Plaisance  et  de  Gadore. 

Une  autre  feuille  anglaise  ,  le  Moniteur  de  Londres:^ 
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donae  une  espèce  de  sta,ti8tîqllQ*de  né^" chambra  des 
pairs,  u  L'opposition ,  dit-il ,  y  est  en  ma^ritë ,  et  c'est 
;»  une  espèce  de  phénomène  politique  :  car  l0$  ptil*s  doi- 
»  vent  être  les  plu^  fermes  soutiens  du  trdtié«  Gettd  chaov- 
»  bre  -est  dans  un  sens  toQt*à<-fail  i^pos^  à  la  nôtre  «et 
n  cela  tient  aux  ëlëmens  liétëro^96s  d^nt  elle  est.campo- 
»  séé.  On  peut  9  ajonte-t-il ,  lès  diyiser  en  six  classes. 

»  i«.  Les  anciens  docs  et  pairs  de  France ,  tels  que  les 
j»  Graœfnofit,  les  La  Vanguyon^  k»  La  Tréiaettille^  les 
»  Crilloâ,  etc. 

w  2^.  Les  Qiaréchdnx  de  France  et  les  généraux  ^i  otit 
»  obtenu  la  ^iriepar  leurs  ex|>loits  gnefriers.  C'est  ainsi 
»  qu'elle  fut  acquise  jadis  par  les  ancêtres  des  Grillon  et 
»  des  Montmorempy.  Les  pairs  de  la  deaxième  classé  A'en 
»  dijSerent  que  parce  qu'ils  sont  les  j^remters de  leur  racé; 
»  tels  sont  les  Macdonald,  les  Marmont,  les  Obdinat,  les 
w  Beurnon ville,  les  Dessoles',  lies  Haison ,  les  Gurial,  et 
»  l'héritier  de  Montébëllo^  filleul  dn  roi  actuel  du  BréaH. 

«'  3**.  Les  militaires  français  qui ,  pendant  la  révolution , 

I»  combattirent  sovs  les  bannières  de  l'étcangèlr  on  dans  la 

w  Vendée ,  pour  là  cause  des  Bombons  et  contre  les  paii's 

n  de  la  seconde  classe.  On  compte  parmi  eux ,  les  Yiomé-* 

n  nil  9  lés  d'Andigné  ,  lès  d'AutichampVles  La  Châtre,  et 

>  »  lé  "jenne  héritier  de  La  Rochejacqveleih. 

»  4*.  Les  anciens  ihembres  du  sébart  in;ipériàl  9  qni  doi- 
»'  vent  toute  leur  célébrité  à  la  révolution ,  eu  qn{  ont  pris 
»  part  ait  gouvernement  de  Bonaparte.. C'est  9  oetté  classe 
»  ^'appartiennent  les  Sémon ville,  les  Âbrial|  les  Pasto- 
n  rety  lesOarnier ,  les  Mole ,  etc. 

N  5o.  Ceux  qui ,  par  lenr  conduite  et  leurs  éoriM ,  ent 
-»  rendu  de  grands  services  à  la  dynastie  régnante,  tels 
>»  que  les  Lilly -*Tollendal,  les  dOsmotid,  les  cemtea 
»  Lynch  ,  Decdzcs,  Poliguac,  etc. 

»  6^.  Il  serait  assez  difficile  de  définir  les  ptiirs  de  la 
»  sixième  classe '5  ils  ne  doivent  leur  dignité  qu'à  leur 
n  nom ,  et  ils  ne  doivent  lenr  nom  qn'au  hasard*  Bs  ont 

\ 
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cti  fêtié^Bt^Piencé  ie^  ^SÊÎÉtî  «  et  «efogcoidu  prétest 
tt  que  par  les  toove«in  du  peité.  li  sentît  des  lors  inooa-' 
« /faetient  de  pébtier  tes  noms  de  ces  seblès  pairs  ^  qat 
^  me  «Met  pes^  du  reste  ^  aussi  fefoiidebkis  pat  Ifurs  taleas 
t»  qae.pâf  leur  nombre.  Dans  cet  état  de  choses ,  un  aiuaP 
«.•  §«aie  semble  bien  dîAteilé.  On.  voit  fc  cette  chambre  des 
»  génteux  de  Ja  rërolnûen  voter  avec  des  obeft  de  k 
Il  Vendfoj  et  d«B>dncs  et  pirs  ^tec  d'anckas  membres  de 
^  la  cottfeiition.aa^oiiale^  fii  Ton  vevt  marcher  franches 
M  ment  dans  le  syttèmie  constitnttonnel»  nne  nf^uyelle 
tm  créatsen  de  pairs  semble  indispensable ,  mais  rembarras 
i*  est  ée  savoir^  ok  h$  peendre^  EitiH:e  parmi  k  noblesse  7 
»  6e  que  }e  Tiens  de  dire  de  k  siaième  classe  prouve  asietf 
»  que  ce  nç  serait  pas  dii^iinner  le  mal.  Il  est  donc  à  dësî<^ 
i*  eee  que  les  pait»  de  1814  reprennent  nn  poste  qu'ik 
j»  ii'oQft  pai. pu  perdre.  • 

.  Aprëe  ça  tableau  :  assea  qnrkuv  de  k  diaanbre  des.  pairs  i 
vous  ne  serai  pas  filche  sfni  doute  de  cosnaitre  celui  que  le 
dJommet  fait  de  ja.chambrp  des  déput^.*  Les  de«  ceot 
-n  dix  membres  ptésens,  dit^ ,  se  sont  divises  ei^  quMré 
^  chibs  i  dont  voict  à  peu  près  la  composition  et  k  force  < 
,  4  1^.  Club  :deft  libéraux  constxtvtioqhels  f  d^i  M*  Lafr- 
»  fiUtfy  quasïinte  membres  )  on  compte  parmi  eux  MM.  1h^ 
9  pont  de  rSure  ,  d'Argeuson  ^  Manuel  f  Bigaon ,  La 
•n  Fayette  t  Casimir  Perriery  3e  générai  Grenier  ^  Rqland 
m  de  la  MoseHe  «  Baudet  de  l'Ain  f  Kérâtry  r  Guilhem  $ 
-n  DesfaoïdeSi  CkwTsliti^  Hernouz,  Caamartin,  JobèS| 
m  Savoye-HoUitt,  Botne  de  Faje  9  Saolnier^  Paccard, 
»  Perreau  de  Maguy,  Ponsard,  Âfansa  dis  Gra/y  de  Gram^^ 
«  mont,  Gharlemagnej  etc* 

I  M  ^"^  Gbib  des  constitutionnels  dectriweifas  ^  chef 
a  M.  T«|rnaux>,  ciaquaute  membres.  Un  se  léunlsseiit 
»  MM.  BengQot ,  ûimilie  Jordaïf  ,•  '^ojrer^GoIlàed^  Sainte 

*  Aulaîre  y  Gassagaolks^^  Ghab^ud^Latour,  Courvetsier,  te 

*  duc  de  GaëtCi  Delong,  Delessest^  Lombard  de  rkère^ 

T.  V*  n 
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»  Brigode»  Fornier  deSaîni-Larry,  Jard^PàDVilUérs,  Boiti, 
»  Bondy,  Delaunay  de  la  Mayenne,  Joanoeaa  y  etc. 

i>  3^.  Cinb  '  des  députés  du  centre  ^  il  se  tient  ches 
M  M.  Usquin  y  et  se  compose  d'enyiron  soixante  -*  sept 
^  membres,   n  ' 

C'est  là  que  sont  en  grand  nombre  les  procureurs  et 
avocats  généraux ,  les  directeurs  et  les  préfets  qui  trouvent 
leurs  places  bonnes,  et  qui  voudraient  encore  les  trouver 
meilleures }  les  membres  de  ce  club ,  que  M.  Fiévée  nomme 
le»  royalistes  à  la  Smte\  avaient  fait  au  commencement 
de  la  session  actuelle  un  pacte  d'alliance  avec  le  c6té  droit, 
parce  qu'ils  avaient  cru  que  le  côté  droit  ferait  le  nouveau 
aninistëre.  Ils  avaient  volontiers  consenti  à  se  liguer  contre 
la  loi  des  élections  ,  et  on  le  conçoit  sans  peine;  ils  ont  tons 
euvie  d'être  réélus.  Les  quinze  joors  d'incertitude  sur  ki 
composition  du  ministère  ont  été  une  rade  épreuve  pour 
eux;  ils  ne  s'orientent  qu'en  regardant  le  soleil  ^  et  il  était 
tellement  voilé  par  les  nuages  ,  qu'ils  ne  savaient  plus  de 
quel  c6té  se  diriger.  Depuis  que  le  temps  s'est  éclairci ,  ils 
ont  repris  leur  marche  accoutumée.  Satisfaits  de  la  dei^ 
nière  administration  ,  ils  sont  enchantes  de  la  nouvelle  i 
ils  n'en  reçoivent  pas  moins  d'invitations,  et  ils  fugent  du 
-parfait  ministre  ,  comme  Sosie  du  véritable  Amphitrion. 

4^.  Le  club  du  côté  droit,  chez  M.  de  Villële,  environ 
cinquante-huit  membres  ;  là  se  réunissent^  les  derniers  dé- 
bris de  la  chambre  de  i8i5.  Les  principaux  habitués- sont 
MM.YiUèle  et  Corbiëres;  Benott,  auquel  on-  ne  saurait  refu- 
ser  des  connaissances  adnunistratives,  mais  dont  l'élocution 
manquede  facilité;  La  Bourdonnaye  etSalIabéri,  que  leur 
genre  de  talent  rendrait  plus  propres  à  jouer  le  rôle  de 
tribuns  ,  que  celui  d'hommes  monarchiques.  Ce  parti  a 
perdu  Ml  Piet  ;  'dont  la  seule  apparition  excitait  l'hilarité 
de  l'assenoJblée  ,  et  qui  par  la  gaieté  de  son  éloquence  sa- 
vait dérider  les  fronts  les  plus,  sévères.  Heureusement  il  lui 
cette  M.  de  Pnymjiurin* 
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Le  Courrier 'pense  qne  les  deax  chihiTemauxeiLqffitte^ 
étant  d'accord  sur  les  principales  questions  politiques,  for^ 
meront  d*autant  plus  facileipent  ane  majorité  ministé- 
rietle  ^  que  y  dans  Toccasion  ,  ils  seront  renforcés  par  un 
asseff  bou  nombre  de  membres  du  club  du  centre,  lesquels 
sont  tonj<>urs  disponibles.  On  a  cru  apercevoir,  dit-il ,  dam 
le  peu  de  débats  qui  se  sont  déjà  engagés,  que  la  chambre 
s'approchait  du  partage  nature!  k  toute  assemblée  délibé* 
rante,  et  qu'au  lieu  de  se  diviser  comme  auparavant  ea 
trois  fractions,  elle  n'en  aurait  plus  que  deux ,  c6ié  gauche 
et  câié  droit  j  ou  majorité  et  minorité.  C'est  là  sans  doute  ce 
qui  pourrait  arriver  de  plus  favorable  au  ministère  ;  et  il 
obtiendrait  cet  heureux  résultat,  si  sa  marche  était  franche 
et  constitutionnelle.  'Mais  par  malheur,  dans  les  dernières 
séances  ,  les  choses  se  sont  passées  comme  sous  la  dernière* 
administration  \  le  côté  gauche  et  le  côté  droit  se  sont  réu- 
nis ;  1«*5  libéraux  votent  pour  les  principes,  et  les  principes 
ne  perdent  rien  de  leur  force,  même  quand  le  côté  droit  les 
appuie.  Des  ministres  habiles  forceraient  celgi-ci  k  combat- 
tre dans  une  position  moins  favorable,  et  ne  lui  laisseraient 
pas  même  le  retranchement  des  anriëre->pensées  ;  mais  je' 
tremble  que  les  ministres  actuels  n'aient,  comme  leurs  de- 
vanciers, qu'une  majorité  factice^  et  qu'ils  ne  s'appuient  sur 
des  intérêts  isolés,  an  lieu  de  s'appuyer  sur  les  intérêts  na-, 
tionaui.  Le  centre  de  l'assemblée  ne  représente  aucune  opi- 
nion ,  et  c'est  dans  l'opinioiv qu'un  ministère  doit  mettre 
sa  force.  Je  conçois  qu'une  majorité  constante  s'obtienne  dif- 
ficilement dans  une  chambre  si  peu  nombreuse  ;  le  sort  de 
la  loi  la  plus  importante  dépend  d'une  absence  ou  d'une 
maladie  ;  tout  individu  est  une  puissance  ,  et  cela  n'est 
sans  inconvénient ,  ni  pour  la  nfeition  ,  ni  pour  le  mini- 
stère lui-nième.  Peut-être  devrait-il  profiter  de  l'ouverture 
que  lui  a  faite  à  ce  sujet  M.  ChaUyeiin  ,  dans  une  des  der- 
nières séances  :  ^honorable  membre  a  habilement  insinué 
que  l'àrtide  3t>  de  Ui  charte  ne  6xait  pas  d'une  manière 
précise  le  nembredes  députés  à  deux  cent  cinquante^huit. 
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Voicr  en  effet  cammcnt  il  t'exprime  :  «  (%i(9^  d^]mrte- 
ment  aura  le  même  nomhwe  de  députés  ^o^il  .a  eu  jui^u'à 
présent.'  >•  -  Or,  ia^  juaUoa  ,  depub.  ^x'eUe  a  dee  dépiotée  p  cei 
"aeu  taatÀt  douxa  tenUf  tantôt  six  cents,  iaiit^t  »  eplioeiit 
cinquante  j  taaiât  deox  ceat  cînquante-huîli  i^eeeraîl  doia^;. 
tin  moyen  terme  ^tt*ii  laudrait^ prendre.  iSi  la  cbarte  aTaU 
voulu  limiter  la^  cbamlre  def  dépintél  aiL  nembeè  nctnal  de 
ses  membres ,  elle  l'eût  exprtaié  d'niM:  ornière  fommlle;» 
et  elle  aurait  dit  en  dernier  lieu  r.^  et  ii<m  paa  jvAqt^ê^  pré^ 
sem»  En  exécutant  Tarticle  davia  le  senft  pîl  M^  de  ChamyeUm 
l'entend ,  la  cfaambre  de»,  députés  d^.  Ifi  Francis  ee  .tn^e-^ 
rait  plus  eo  rappokrt  avec  sa  population  ^i  une,  session  ne 
s'ouvrirait  plus  comme  ceUe^-ci,  evec  cent  soixante '•dix. 
membres,  on  écbapperaitau  ridionle.do: voir  Ja  députation 
d'un  département  composée  d'un  seul  député  ^ ,  enfin  U  loi 
aurf^it  plus  de  force,  parce  )q[u'eUesereil  portée  par.  npe 
majorité  plu»  imposante.  L'interprétation  ifaûm  iaaài^uée 
M*  Gbadvelia  ne  blesse  ni  la  lettre  f  ni  l'esprit  de  k  cSiarle  f 
elle  est  dans  Tiatérét  de  la  liberté^  cequi  n'est  pas  aama  dente 
une  raison  pour  ^'ellè  soit  admise^  maia  eUe  est  dans  Vim^ 
lérétdu  pouVMr,  etc^ln  vaut  la  .peine  qu'on  y  penaé... 

.  Cette  digrenion  m'a  On  peu  éloigné  des  travaux  des  ann- 
veeaux  ministre»  9  jD^s  elle  n'y.  est  pas  tout-^rfai^  étrAn-- 
gère.  En  historien  fidèle ,  je  doia  dire  qn'il.a  été  formé  deux 
commissions  pour  l'encouragement. de  l'egricnlture  et  de* 
l'industrie  nationale.  On  ne  peut  qu'y; applaudie;  mais  ne 
jerait*il  pas  «fncore  plus  ivrgeiltd,'en  établir  pour  traveiUer 
à  la  révision  du  code  pénal ,  et  pour  sépaiyr  des  Un$  coosti*. 
tutionnelles,  les  décrets  del«  révolniîon.et  lea  sàiatue-con*' 
suites  de  l'empire.  Assurons  d'abord  le  liberté.  puUique  , . 
Kinduitrie  et  T^grlculture  fléiyriront  avf  e  elle.  Je  ne  me 
plains  pas  que  les  ministre^  dans  la  t^i, lie.respùnuibiliié  , 
qu'on  amikïignerofii^t  appelé,  la  .loi  â*impuniié  ^  aienien* 
vironné  leur  ponvoir  d'un  triple  rempart;  maui^e  voudrais 
qu'on  assurât  au  moins  quelques  moyens  de  défense  à  le 

faiblesse  ,  et  que  l'hommÈe  que  les  nmtisttes  accusent  lie 


pftSêètfiM  dftM  les  Longuaiéfmiiives  dln  secM  t  iovt  b  tempi 
foe  lés  «liaîilrei  accom  ^eaiiadcat  powr  £ure  «dmetti^  1« 
pMiflHltt^  de4ûB'p«iranifvi*e« 

Le  mimslère  é  publié  k  liste  des  >C€AseiIlers  d'^iat4pii 
déiyeiit^kre  en  eciîviîtéposrraniMe.iBiç;  oa  a  vemaniu^ 
quelques  chaagfimeiis' dans  le  personnel ,  et  Y  un  ne  seniait 
nier  ^ué  la  conqposHion  JM:tnette  n^offf enne  raunio» d'home 
mes  rebouMMiifUIes  par  ieors  talens  et  par lenr  eipricdé 
«iodaration.  Maisrânstitutioti  eUe-mènuB  nVaestpasmoî^s 
opposée  au  gouvernement  constitutionnel;  elle  «*«si  ni  daaa 
Tesprit,  m  dans  laleltve  de  la  charte  :  et  4ofatet  Ics>r6«]iar- 
qnes  de  M.  Ifef  subéasient,  Bieo  lie  saurait  )usiifierPeaûsteiicè 
de  ce  tribiiaal  administnatif  y'quiVdaDsrsadJépendanc^ 
km  de  k  ceinrouae,  juge  les  démêlés  de  la  caaroaiie  airec  les 
citoyens^  qnriie<ootaposede  jofesaniovîbleset  révocoMas, 
et  dans  lequel  le  poÛic  ne  ttvoaire!  pas  snécne  kt  garaotie  4e 
la  pnblioiSlé  des  arrêts*  La  loi  ae  fixe  pas  ses  «ttaibuCtoiii  ; 
de -ne  Htnile  pasle  nooifare  de  «e8<  ineRibres>:  de  tnanibra 
qa^on  ipent  reteodue  à^rmAai ,  et  mukîplter  U  grand  étal 
BÉajor  miéisftiériel  dans  àne  proportion  «pi  hrot  >iqéke»* 
rensement  à  fa»ltiplte^  ilas 'imp6lBj  Je  ja -exprime  ainsi  fa*s 
eesiadie  qa'ad  ni'aooàse  dfavnir  des  prino^cs  désbrgànis»» 
teuvs.  C'est  tnio&itfaârs  de  doute  qaeJ'adaiiaistrattoa  pu** 
Uî^at  «st 'trop  dUëce  an  Fmnoe  ;  ;f espère  ée  .dëoiontrei» 
droite  nianière  '  éVidaate .  dans  ^  maS  'prochaines  iettros.- 
IL  d*'ArgeiDon  ai  fait  entendre  a  cet»  égard  >èe$  plaintes 
qai  %oat  pu  tblessar «M  atetiles  des  ministres ,  et  «on  ôellef 
des  ck»tvibaablesii}ui-n^oiit  pas  laTesspnrce  des  appotateu 
amMpoàr  payer  les  impôts.  J'ÎBStîine  assez  le  caractèm  da 
M.  le  garde  des  sçeaak^orlnidiretpiesa  réponse,  m'u 
pam  ouinKpiér.de  aetie  modération  et.de  ce  sang-»Atnd  in^. 
dispea^Uës  dans  le  poste  éfevé  qu'il  aooapa.  êL  d'Àigan*^* 
sesiJides  principes  qnixM  flaclrisaeiit «àans  anouBe«iacaa«* 
staiica^  sa  Vazz  s'est  éleTee  en  1 8i$  en?  farenr  dta  mtiaEiaB 
da  £nBatisma  leligieîix  et  politique  f  ;et  oa  a^st:pas^< 
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joard'hûi  qaHl  déft^nd  la  li]>erté  individuelle  et  lalSieHëdc 
la  priasse.  Son  nom  est' du  petit  nombre  de  ceux  qui  sont 
toujours  restés  purs;  iln'est  pas  en  Fraocesane  contrée  on 
Ton  ne  le  prononce  avec  respect.  Il  dey  ait,  j'ose  le  dire  , 
s'attendre  k  moins  d'amertiiiaae  de  la  part  d'un  ministre 
qui  est  son  collègue  de  députationr,  etqui  doit  tenir  à  hon» 
seur  une  semblable  confraternité.  J'ai  assez  loué,  M.  de 
Serres  pour  qu'il  me  soit  permis  de  m'éxprimer  ainsi  ;  si 
quelque  chose  prouve  la  frandiise  dé  mes  éloges  y  c'est  la 
franchise  de  ma  critique. 

•    Les  observations  de  M.  d'Argenson  se  reproduiront  na- 
itirellëmênt  lors  de  la  discussion  du  b^djet  ;  si  elles  ne  sont 
pas  accueillies,  les  électeurs  ne  povrront s'en  prendre  qu^à 
eiix-méme8«  J'ai  souvent  insisté  sur  la  nécessité  de  nommer 
jtrës^peu.de  fonctionnaires  publics  ;les  députés  doivent  être 
kàtéiressés  à  payer  le  moins  d-impôts  possible   si  on  veut 
qu'ils  ne  les  Totent  pas  avec  trop  de  facilité  ;  mais  si  l'hdnmie 
qui  est.taité:à  mille  ^ancs  jouit  de  vingt  mille  francs  de 
traitement ,'  peu  lili  importe  âne  mesure  qui  augmentera 
ses  impôts  de  deux  cents  francs.  Le  contiribûablequi  paie 
et  qui  n'est  pas  payé,  Voilà  le  dépoté  qui  convient  au  peu*« 
|)j[e.  C'est  ainsi  que  ,  dans  une  chambre  oii  il  y  .apra  beânv* 
coup  de  fonctionnaires  publics ,  '  lo  droit  de  pétitioVi  sera 
toujours  à  peu  près  illusoire.  En  effet,  ilnes'ctefce  guère 
que  contre  les  dépositaires  -  de  ra«iorité  ;  et  il  est .  dansi  fa 
nature  des  '  choses  que  «ceux-tci  laissent  le  imoins  d'îssuea 
possible  aux  plaintes  des  citoyens.  Je  crains  i[ne  dans. la- 
discussion:  sur  Ja  responsabilité  des  ininistres  î  l'ionportante 
question  de  la  responsabilité  de  leurs  iagens  ne  soit  résolue 
d'une  manière^ peu  satisfaisante.  Ils  forment  la  majorité  de 
la  chambre)  et  ils  savent  fort  bien  quelles  seraient  les  con- 
séquences d'une  bonne  législation  à  ce  siijet.  Tout  prouve 
donc  aux-  électeurs  de  quelle  importance  il  est  pour  èva.  de 
nommer  des  députés»  dont  la  position  soit  indépendante: 
si  œ.  qui  se  passe  touç  les  }ôurs  ne  le^r  déœontt'ait  pas 
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aiMZ  cette  yéritë',  la  disgrâce  de' M.  Dupont  dé^rEhre  suf^ 
firait  pour  lei  convaincre  :  elle  en  dit  jplus  que  tous  les 
raisonnemens. 

Les  cliarigemens  dans  l'ordre  adfhinistrattf  qui  avaient 
fiiît  jeter  d^avance  les  hauts  cris  aux 'hommes  mtmarchiquer 
sont  peu  considérables  ;  on  n*a  guère  plus  déplacé  de  pré^ 
fets  qn'aY>rës  l'ordonnance  du  5  septembre.  On  a  remarqué 
qu'on  avait  commencé  par  les  départemens  ob  il  doit  y 
avoir  des  éledtiôils  l'année  prochaine.  Cest  peut-être  un 
effet  du  hasard  ,  inais  ce  hasard  est  fIJLcheux  \  parce  qu'il 
donne  Heu  de  penser  c)ue  le  ministère  fait  plutAt  deschan* 
gemens  dans' son  intérêt  que  dans  celui  des  administrés^ 
ce  qui  a  surtout  conti*ibué  à  faire  naître  ces  réflexions  ma* 
lignes ,  c'est  Tavanceofient  de  M.  Môreau  de  la  Rochette , 
sous-préfet  de  Provins  ,  qui  a  ;  dit*on ,  fait  des  merveillef- 
aux  élections  de  Seine-et-Marne,  et  dont  on  attend  le 
même -service  k  celles  de  la  Vienne.  Mais*  un  seul  mot  doit 
réduire  au  silence  tous  les  mauvais  plaisans';  c'est  'que  le 
préfet  de  la  Sàrtfaiei  qui  a  obtenu  si  peu  de  succès  aux  def- 
iHëres  nominations  de  ce  département ,  est  envoyé  danr 
celui  d^urè-et-Loir,  dont  la  députation  se  renouvelle  l'an- 
née prochaine.  Ce  n'est  donc  pas  toujours  l'habileté  datîs' 
ce  genre  que  l'on  récompense ,  et  il  n'est  nullement  prouvé'* 
que  le  nouveau  ministère  se  croie  tenu  d\icquitter  les  det- 
tes de  Pancien.  Une  chose  remarquable ,  c'est  qu'en  moina* 
de  sixinbîs  M.  Té  préfet  de  la  Sa r thé  a  quitté  Rhodes  pour' 
venir  au  Mans ,  et,  qu'à  peine  «Jlébarqué  dans  cette  viNe ,  01». 
la  lui  fait  quttter  pour  l'envoyer  à  Chartres.'  C'est  toujoùra 
ie  système  de  *M.  Laine,  qui  se  Bornait  à  déplacer  les  fonc*' 
ilônnaires-,  ét'^ùi  s'imaginait  que;  parce,  qu'ils  étaient  mài|l 
vais  dans  un  département,  ils  seraient  excellens  dahs  un  au-' 
tre.  Il  est  tel  préfet  qui  a  administré  cinq  départentiens  ^êH 
^atre  années  ,  et  qu'on  éprouvera  même  sur  dix  butrei,' 
avant  de  trouver  celui  auquel  î)  conviendrait.  Ce  n'est  pria- 
en  chaise  de  poste  qu'on  apprend  l'art  diffldle  )îe  l'éidâil^^ 
nistration  ) .  si  les"  voyages  forotent  la  jeunesse  |  ils  ik  tôt* 
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Bonit  BM'  Its  prë&ts.  Le  foncUonnaire.  le.  p\u  babile  nV, 
pas  trop  de  deon  années  pour  bieo  admÎDÎstrjsr  b  départe*^ 
ment  à  la  léte  duquel  il  se  trouve  placé  ;  faut-il  l'en  faire^ 
partir  au  moinent  ou  il  cojnmence  à  peipe  à  le  connaître? 
Ou  il  rempGt  dignement  £a  place ,  ou  il  se  montre  incapable^ 
de  ^occuper  :  dans  le  premier  ca^,  pourquoi  en  pnyer,un, 
pays  où  il  fait  le  bien  7  dans  le  second  ,  pourquoi  ne  pat^ 
]^  révoquer?  Le  renvoi ^apa  une  préfecture,  d'un  ordre^ 
loïéneurestf  dite»- vous ,  une  disgrâce,  pour  un  préfet  ; 
s^i»  ce  n'ej^  p^s  lui  que.  ypus  disgracies:  c'est  le  déparif» 
meojt  que  vous  copdamncx  à  l'avoir  pour  administr^teun. 
Encore  une  foia  \  }e  ne  suis  point  le  par^i^^  des  réactions, 
politiques^  je  n'aime  pas  plualès  destitutipipLS^qneJfrs  exili 
en  niasse  >  bien  flifférent  des  hommes  mm^eircàigues  qui 
battaient  des  mains  quand  on  éptffaû  vingt  inille  fonction* 
naàres  publics,  et  qui  sçnuent  ie  tocsin  pour  le  renvoi.d'nii 
sous*préfet.  l^  conduite  d'un  adfaintstrateur  mérite.,  je  le 
sais ,  un  stérieua  ei^amen  i  mais  il  en  jest  dont  la  révocation, 
est  écrite  dans  leurs^prc^es  ^tes.  C'est  un,  scandale  de 
voir  dans  d'importantes  fonction^  des  ,borames  dont  lea 
excës  sont  gravés  en  caractëres^ésongaais  ine£Se(^Ues  ;  on 
a  beau  les  envoyçf  du  midi  au  nord  ,  et  dn,  nord  au  -midi  f, 
la  B^J^oihéque  hisêoriqv^  est  partout 
.  iSi  noQji  avions  des  id^t  aussi  démecraliqucss  qit'on  Tçi^t 
bjîea  le  4ire.}  -nous  nqns  tarderions  de  pui7lier)jde.^mi)l^->^ 
b^es  ob$0rv^t.îons,,Ii'ifis|ftutK>n  des>préfectfre^  .^V?<^  ^^% 
]]Jn3^te9fr3>les  in^tfmmeu^  de  l'autorité,  et  Iç  ip^yien.  le  plus. 
8^  d^  les  déerédiler  et  d'y  laisser  des  preffts  qui  soient 
odieuV  4»^  «itoyeiiis.  Ayan|:  deux  ans  ,  des  >cri^  s'élèveront 
df.  toutes  parts  contre  ce  mo4e  d*adm,inîstfatiou  ;  on  écrira 
qpe  diçs  ponvoirs  si  étendus  ,  et  confiés  à  un  seu^  homme  » 
s^t  .peu  d'ff^çord  avec  ^^ouyernemept  représentatif,.  On. 
y.  tr^Mvera  quelque  chose  de  despotique,, Qn  réclamera  des 
i^^ipi^f aitiens  çpiiec^iyes  ;  l'ppinîon ; s'e^^pf  imera  dana.  .les. 
clff^fes  Avec  tf^e  ferçe  à  laquelle  il  faudra  céder  i,  aiqsi., 
li%<réfrq»r^  Wpnt  ^i|.q».^iq|ie  sorte .  tu^es  par  les  prff: 
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feti  !  ainu  ,  UaqtorU^  aura  peniu  un  ^e  Ma  pW  gràttda 
moyen*  d'influence ,  par  IWagii^  toèmé  qu'elle  en  aiim 
fait.  PIos  le  choix  des  fonction oaires  excite  la  défia«oe  ^ 
plun  lei  peuples  deoiakident  de  garanties  ;  si  les  prtffrie 
chsrgés  èe  Cotmet  le  fur j  eussent  ck<9i;ii  dès  liommes  con* 
8cfteiicxeu<  ,  plutôt  §pte  des  hpttlmés  Aéykmiê  ,  oitf  ne  de^ 
iiâiaderait  pte  aufourd'hisi  ^  de  toates  piarts  »  que  le  jary 
9<M  à  l'a  venir  désigné  par  le  sorl.  Lé  pouToir  ïcroit  qa'il  j 
a  sans  c^sse  nne  tendance  à  ditniduer  êes  prérogatives  i  et 
c'est  presque  toujours  le  pouroir  qui  s'iiffatblk  de  ees  pro- 
pres fa«tee.  On  s^étdnne  que  le  département  du  Gard  n'ait 
point  eacere  d'adminietrateor.  Le  brait  court  qae  dix  peis 
•oiines  ont  refusé  cette  préfecture ,  et  je  le  conçois  sane 
petùe  :  <m  n*aime  pas  )e  voisinage  des  volcans.  Qael  pajt 
que  celai  oà  ,  sur  un  simple  article  de  fonnial ,  en  arbote 
ûi^ocarde  verte!  Le  choix  des  autorités  in  viles  et  militaiinei 
y  est  d'une  haute  importance  ;  ir  est  à  déisirer  que  les  nn^ 
nisires' j  songent  sérîensenileut. 

Une  dto^  dont  îis  ne  devraient  pas 'moins  s'occuper^ 
c'est  ée  t»s  refus  ecandalebz  d'inhimiation  <qui  se  renon^ 
yeUent  de  tocrtes  pefts.  Lès  ft ils  snivens.mérxfteitt  Knftoaf 
d'être  rapportés.  Ûil  négoc^dt  suisse ,  M.  Pepeeret ,  allait 
avec-aa  ftmme  et  sa  AHè ,  igde  d'enlvein  vingt  aiis^  d'Y^ 
Verdun  à  Montpellier'^  il  tofobe  nsnMe'à  >Saint-*yaHieT  ^  et 
y  mieûvi  en  bofeft  de  Irais  fovrs.  Sa  Veuve  ^naende  «nr. 
pince  an  èimetiere  ^  eDle'aivé  la  Tefnse  obstiiMttont  ;  «ft 
vaio  élIeoffre'd'BoIiclJer^a  pkce  la-moins  aippairente,  de.ki 
£ûre  entkRirér  de  murs  ^  afin  d'évîtél'  tonte  commuisicatjoH| 
avéclercorps  cat&oltqués.  le  ^saint  homme  «emontm  ines<H 
i*aUef  la  malheoreésè  ^onse'est  'oblf^Héedeiaiettre  le  tep^â 
oneil  de  eon  mari  dasis  sa  vortope  ,  «tSeile  eratisperter 
{issqn*ii  -Anmon'ay^  oii  éUe  trouvé  enfin  un  èînetiëfeipMesu* 
tent.  Mais  oe  n^  sont  pas  seulement  ies  caMîiistes  ou  lc^[ 
luthériens  auxquels  on  tefôse  tm  peii  de  terre  ;  le»  iprltrea 
ne  traitent  pas  snieux  nombre 'de  cal^ofiqûès,  soit  qtiVlt 
n'aient  fààfogvL  *les  densîers  secours  £à  ia  Wiigioii  9  wi^ 
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qa'ils  n'en  aient  ))as  suffisamment  pratique  les  rites ,  soif 
mkûn  qu'ils  aient  lu  Voltaire  et  Rousseau.  A  Paris ,  on  a  vu 
à  'ctèux  époques  différentes  ,  les  terribles  conséquences  de 
âémblables  re&is.  Ils  ont  été  sur  le  point  d'exciter  des 
émeutes  populaires  ,  dont  il  était  impossible  de  calculer  lés 
suites.  '  M.  l'abbé  de  la  Menais  prétend  que  IVgiise  a  le* 
droit  d'en  agir  ainsi;  elle  a  donc  aussi  celui  do  refuser  le 
baptême  au  fils  des  prétendus  mécréans.  Qu'il  prenne  garde 
ânx  conséquences  de  sa  doctrine  ;  elle  ne  tend  h  rien  moins 
qa^t favoriser  le  schisme  ,  et  nous  condoît  droit  au  proies^ 
tà&tisme.  Il  y  a  cinq  ou  six  ans  que  les  hâbitans  d'une  corn* 
mnne  du:  Jura-  Tefosërent  d'acquitter  une  taxe  qu'avait^ 
imposée  le  préfet  j  pour  le  paiement  de  leur  curé;  ils  s'a*» 
dressèrent  au  conseil  d'état ,  qui  rejeta  leur  requête.  Sa- 
"vez  -  vous  ce  qu'ils  firent  ?  ils  s'assemblèrent  sur  la  place 
publique ,  et  signèrent  une  délibération  unaniuie  par  W» 
qocile  ils  déclaraient  qu'ils  se  faisaient  protestans. 
'  Mais  les  prêtres  ne  refusent  pas  seulement  d'inhanher 
emnoiêmes  les  philosophes  des  campagnes  y  ils  s'opposent  à 
ee  qn^ils  soient  reçus  dans  les  cimetières ,  sous  le  prétexté 
^ne  le  terrain  appartient  à  Téglise  et  non  pas  à  la  com* 
tunne.  Dans  cer^ins^  pays  ib  poussent  plus  loin  l'intofé- 
Kmce,  ils  ne  Tentent  point  assister  les  mourans,  pour 
avoir  4IÂ  prétexte -.de  ne  pas  enterrer  les  morts.  J^ai  sons  lef 
yeittX'ùn  méBM>ire  présenté  au  conseil  d'état  par  M.  Cens- 
â/mt  iGutliau^  propriétaire  dans  la.  commune  de  Plouegat , 
département  du  Finistère^  il  en  résulte  que  le  sieur  Boga^ 
pirÂlre  desservant ,  a  tefvaàé  les  secours  de  son  ministère  à  la 
veweGfiHlouy  septuagénaire^  qui  habitait  depuis  lonig-tenips' 
wB^maine  National  acheté  du  virant  de  son  mari  :  mais  %\ 
Ya'plttsdoîû  ;(ledimapche  suivant;  au  moment  mêioae  ofii> 
eUe.éteit  à  l'agonie,  il  monte  en  chaire,  et  s'exprime  à  peu 
pffë» ainsi  :  <«  Il  y  a  dix  ans  que  je  suis  dans  cette  commune,  et 
)en*«û  pas' TU  dix  fols  la  veuve  Goillou  à  la  messe;  cepeii* 
Canton  a  eu  l'effronterie  de  venir^  non  pas  une  fois,  mais- 
dèiiK  foi»  me  chercher }  je  me  serais  daomé  en  lui  dokméat' 
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l'extrême-onction  ;  elle  ne  sera  même  pas  enterrée  dans  le 
cimetière  ,  à  moini  que  te  ne 'soit  Sans  rehdroit  destiné 
aux  cnfans  morts  sans  baptême;  c*est  là  la  place  de  ces 
sortes  de  gens  c  on  n'e  sonnera  pas'tes  cfoches ,  et  ]t  me  fe«* 
rai  plutôt  bâcher  par*  nio^cieaux  que'  de  permettre  qu'on 
dise  dans  ma  paroisse  aucune  pHërepoorelle.  » 

Une  scène  qui  a  quelque  rapport  avec  cé)(e-ci,  mais  oh 
le  rididule  est  plus  prononcé ,  '  vient'  de  se  passer  dans  un 
royaume  Voisin  de  la  Fi*ance.    '  ;      >  i    . 

0n  moribond  des  environs  àé  Suze  inânde  le  Vicaire ,  qui 

infuse  de 'l*absoudre  ,  parce  qu'iin'a  pas^jpâru  dans  l'église 

depuis  quinze  ans.  On  appelle  alots  le  curé^  qtii  croit  de-^* 

iroir^prehcIre'Vàvis  de  rëVêgûe;  mais^  en  attendant  sa  ré-^ 

ponse,  le  malade  preh^d'le  parti  de'mourir.  Grand  troâbtis 

dans  la  paroisse^  le  curé  ne  veut; pas  reîitèr^r,^(Mfrce^ii'ctn 

ne  doit  pas  enterrer  un  damné,  et  qu'on* 'ésf"liéc'e*air€h 

ment  damné  quand  bu  mèuH  sans'réceVoir  ks'sabremens; 

mais ,  dit  la  famille  ,  ce  n'est  pas  sa  faute /"pourqiJirfi  Mrt* 

vicaire  n'^i-t-il  pas?  voulu  l'absoudre?  £nfin4e^tfré,  hoftinie 

conciliait,  déclaré    qu'il   est   possible --d'e   conàÉDUer' la 

peine  de  l'enfer  en  celle  du  purgatoire  j  et  voici  colÀmt  il 

s'y  prend  pout  opérer  mte  œuVre  de  mi^riaorde.  t\  tait 

e^qposer  le  corps  du  défunt  è  la  porte  de  l'église,  ordonne 

fui^ott  ôiivre  la,  biërê*;  '^\r;  tandis  qu'M  oktoW  k  liè^a*et 

qd'-étf  sonne ^les'ckidbesvamié'd^utiê  vergey.aiUM  que  «#11' 

vicaire,  tous  deux  'fuitigetit  vigoar^iisinndnt  le  cifdavns 

pour   l'expiation  des  péchés  du  vivant;  mais,  comme  il 

n'est  encore  sauvé  <fil^  d^emi ,  on  ftit^iiii  trou  moitié  en 

dedans  et  moitié  en  dehors  du  ^metihrcfv  et* c'est  là  que  le 

cercueil  est  dépolé..  Il  "faut  rendre  justice  ^  l'évêque;  le 

bruit  de  cette  stupide  et  indécente*  far<îe  lui  Aant  parvenu , 

il  n'a  pas  hésité  k  interArré'  le  curé  et  le  vicaire. 

Les  missions  qui  se  continuent  dans  nos  départemens» 
au  grand  déplaisir  des  amis  de  la  religion<et  de  la  tranquil- 
lité publique,  ne  sont  guère  moins  seandalenses.  Les'^é- 
partemens  sont  couverts  de  ces  ienvoyiis'qtii  tiennent  ^«tt 
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nom  d'un  Diâa  de  f^ij  »  sçmer  la  haine  dans  les  cœurs;  If 
JiUi»1>eau  de  U  foi  n'est  dans  lenrs  mains  imprudentef 
que  la  torche  de  discorde  :  .cinq  d'entre  eux  viennent  4e 
fondre  tout  k  couprde  la  Bretagfie  sur  le  paisible  départe^ 
n^ent  de  Saàne*et-Ij^ire^  et  c'est  par  la  petUe  ville  de  Lon- 
hans  qu'ils  put  débuté.  Les  fieuvaines  »  les  rosaires  »  les  ser- 
mons, les  cantiques,  les.processfona  et  les  plantations  de 
croix  occiqient  toute  la  journée  i  depuis  six  heures  dunia* 
tin  jusqu'à  einq  du  soir.  Des  désordres  ont  éclaté  dans  l'é- 
glise y  et  des  chaises  y  ont  été  brisées.  Ce  qu'il  y  a  de  cu- 
rieux, c'est  que  ces  hommes  de  Dieu  ont  à  Ifeur  suite  nu 
libraire  qui  est  abondan^upiient  fourni  de  bons  livres  venn$ 
de  Paris,  et  surtout  de  cantiques.  Voici  le  titre  de  quel- 
qnes-^ns,  et  les. airs  sur  lesquels  jls  se  châptent  ; 

Ouverture,  de  la  .Mission .  t(  Air  :  Des  Folies  d'Espagne*  ) 
InviBcatîon  au  &ini-Esprit«  (  Air  :  Je  suis  lindor.  ) 
Sur.  la  premier  Coqc^nnioa.  (  Air  ^  On.  dit  qu'à  guin:^ 

^ns.^onpbiih^onsetnarie.) 

^Invofiaitfi^A-à')^  Vierge, (Air:  Quenc suis-je.lafaughrei^ 

; .  Trie^nipbe  de'  la.  fieligion«  {  Air  i  fja  Bépubliquc  nous, 

^ppelkf  )  .         '  \ 
Le  !inyj$|è4«.4e  l'Eucharystîe.  (  Air  :  ^  2^  tiens  f  te  nid  de 

JlmmeHe.  )  .  .    / 

Simma  ftodles«vM  une  idée  juste  ie^e$$  pomee  sacrées» 

liseft  le  )sef  tième  çooplftt  fti  «antique  kntf  l'Mffer  >  ei  a«ta» 

hB0ff4|n^iUst'ohattté}par'dQuze  "viei^goi. 

';««■•  I        • 

Apprenet-tneof  »  imp«9i0k«f  y 
'  Ih»  devlëpr*  4ve  it out  Mbtezr , 
Pour  eos:  transports  Irrf^étiquftt 
,.      V.  Ill  jf^  «alff  iRolaptés. 

Pitc^nouB.,  ditM-noos'  ' 

^   .  .  Quels  tounucps  andnrc^z-vo|ifr? 

le  ii'èse  Taol  cker  celui  qpiVm  fait  «bacOer  à  de  jeuues 
fiUe^  snr  iesajcranaeiii  de  m%ri$ge.y  paiHie  qiii'il  ]K>arfiit 
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tomber  ^ons  les  yeux  de  la  vAtre.  Mais  n'êtes  -  tous  pas  in- 
digné ,  avec  tous  les  hommes  vraiment  religieux ,  de  cette 
profanation  des  choses  saintes;  et  le  gouvernement  de- 
vrait-il souffrir  que  Fautorité  locale  s*y  associât,  en  quelque 
sorte ,  par  la  part  ostensible  qu'elle  j  prend  7  Ne  voit-on 
pas  des  préfets  en  grand  costume ,  et  des  juges  en  robe 
rouge,  porter  sur  leurs  épaules  des  croix  d'un  poids  et  d*une 
dimension  énormes,  comme  s'ils  voulaient  faire  l'aven  pu- 
blic qu'ils  ont  péché  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Sans  doute,  au  premier  jour,  les  missionnaires  feront  leur 
entrée  à  Paris ,  et  nous  verrons  revenir  le  beau  temps  oh 
l'on  jouait  les  saints  mystères  sur  des  tréteaux;  on  met 
déjà  l'Eucharistie  en  vaudeville,  et  l'Évangile  en  ponts* 
neufs  ;  on  mettra  bientôt  la  Passion  en  mélodrame. 

On  pensait  que  le  nouveau  ministère  nieltrait  un  terme 
à  ces  scènes  affligeantes ,  et  elles  se  continuent.  Qae  fait-il 
donc  7  et  à  queb  signes  veut-il  qu'on  reconnaisse  son  en» 
trée  en  fonctions.  Deux  ou  trois  commandans  militairéi 
sont  remplacés  :  un  général,  qui  a  toujours  combattu  dans 
les  rangs  français ,  M.  de  Latour-Maubourg ,  va  tligiiemettt 
représenter  son  pays  sur  les  bords  de  la  Tamise  j  on  anm>n«» 
Çait  aussi  la  nomination  des  généraux  And  réussi  et  Maison 
aux  ambassades  de  Constantinople  et  de  Pétersboui*g ,  màti 
il  parait  qu'ils  ne  sont  pas  encore  appelés  à  ces  postes  im* 
portans.  An  moins  voudrait-on  deviner  la  marche  du  mf^ 
nistëre  ,  et  juger  de  ses  intentions  par  les  écrits  qui  Ini'snnt 
dévoués.  Eh  bien  !  le  Journal  des  Maires ,  en  moins  de 
huit  jours ,  s'est  montré  infidèle  eu  rapportant  les  disconrti 
de  deux  députés  du  cAté  gauche.  A  propos  de  l'opinion  de 
M.  Chauveïin  sur  le  droit  de  pétition ,  il  a  prétendu  qu'elle 
était  remplie  d'amertume,  niais  que  les  traits  satiriques  qui 
y  abondent  n'avaient  pu  en  dissimuler  l'assommante  Ion** 
gueur.  II  est  vrai  que  le  Moniteur  a  cherché  à  réparer  cette 
inconvenante  diatribe.  Il  s'est  borné  à  dire  :  Nous  m  aavons 
pas  si  le  discours  de  M.  Chauveïin  est  amer,  mais  nous  l'a- 
vons rapporté  en  entier  ^  et  nous  pouvons  affirmer  qu'il 
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li'est  pas  long.  Od  voit  que  le  Moniteur  ne  se  compromet 
pas  dans  ses  éloges  ;  il  a  parle,  j'en  conviens,  d'une  luaniëre 
beaucoup  plus  indépendante  de  M.  Corbières;  il  lui  a  dorme 
des  louanges  sans  restriction.  Mais  M.  Corbiëresne  siège  pas 
au  côté  gauche.  Quelques  jours  après,  le  Journal  des  Maires 
s'est  encore  exprimé 'de  la  manière  la  plus  inexacte  et  la 
plus  n^Iveillante  sur  l'éloquente  réplique  de  M.  Manuel  au 
discours  en  prose  et  en  vers  de  M.  Pasquier. 

Au  moins»  si  les  recueils  semi*périodiques  écrits  sous  Tin* 
fluence  de  la  nouvelle  administration ,  laissaient  entrer 
voic^un  a^utre  système!  mais  j'ouvre  le  recueil  qui  est  ré- 
digé et, dirigé  par  les  coryphées  des  écrivains  ministériels  ; 
et  à  propos  du  Champ  d' Asile ^  j'y  lis  la  phrase  suivante  : 
tt  On  ne  devrait  pas  seulement  envoyer  toutes  les  souscrip 
■»  lions  au  Champ  d'Asile  j  on  devrait  y  envoyer  tous  les 
»  souscripteurs.  » 

L^  monarchiques  immobiles  ne  nous  parlaient  que  de 
cent  hommes  ;  il  paraît  que  les  rédacteurs  de  cette  feuille 
ue  se. contentent  pas  de  si  peu.  Marai  demandait  cent 
mille  têtes;  s'il,  revenait  auîourd  hui ,  il  ne  demanderait 
sans  doute  que  cent  mille  déportations. 

Je  viens  de  m'expliquer  avec  franchise ,  mais  saits  amer- 
tume j  sur  le  nouveau  ministère  ;.  aujourd'hui  la  louange 
sans  restriction  ne  serait  plus  que  de  la  flatterie^  de  bonnes 
intentipns  ne  suffisent  pas  pour  gouveruer  ta  France  :  s'il 
n'ose. ni  réparer  le  mal,  ni  faire  le  bien,  il  perdra  promp- 
tei^ij^nt  sa  popularité.  Je  sais  que.  la  violence  n'est  point 
)^£^jQieté,  mais  je  sais  aussi  que  la  faiblesse  n'est  point  la 
modération.  11  avait  d'abord  rassuré  les  amis  de  ta  charte 
autant  qu'il  avait  effrayé  ses  ennemis^  et,  s'il  ne  prend 
pas  une  attitude  plus  décidée  ,  avant  peu  les  uns  auront 
repris  toutes  leurs  craintes  et  les  autres  toutes  leurs  èspé-' 
ranoçs.. 

Je  SUIS-,  etc*  £. 
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SESSION  DES  CHAMBRES. 


Le  ministëre  paratt  avoir  abjuré  son  système  d'inacti- 
vite.  Un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres 
Tient  d'être  présenté.  L'on  assure  qu'il  sera  suivi  d'un  se* 
cond  projet  sur  la  législation  de  la  presse. 

Avant  d'entreprendre  l'examen  des  propositions  desti- 
nées à  réaliser  la  responsabilité  ministérielle,  qui  jusqu'à 
ce  jour  n'avait  ^ervi  qu'aux  ministres, 'en  les  autorisant, 
lorsqu'ils  demandaient  des  lois  d'exception  ou  d'autres  dé* 
viations  de  la  charte,  à  insister  d'autant  plus  sur  l'adop* 
tion  de  ces  mesures  qu'ils  se  déclaraient  responsables  de 
ce  qui  pourrait  en  résulter;  je  dois  consacrer  encore  quel- 
ques pages  à  l'analyse  des  séances  précédentes.  Le  discours 
de  M.  de  Chanvelin  sur  les  pétitions  contient  des  vérités 
si  frappantes  et  des  observations  d'une  telle  importance, 
qu'il  est  bon  de  les  consigner  dans  un  recueil  durable , 
pour  qu'elles  y  restent  déposées  jusqu'à  l'époque  où  elles 
deviendront  infailliblement  d'une  utilité  pratique. 

«  On  objecte ,  »»  a  dit  M.  de  Chauvelin ,  en  réfutant 
ceux  qui  prétendaient  que  les  éclaircissemens  demandés 
par  les  chambres  leur  seraient  refusés  par  les  dépositaires 
de  l'autorité  ;  «  on  objecte  que  les  ministres  pourront  né 
»  pas  répondre  à  nos  invitations,  que  notre  dignité  ert 
»  sera  compromise;  aussi  jaloux,  j'ose  Je  croire,  de  cetA 
»  dignité  qu'aucun  autre ,'  j'avoue  que  je  ne  la  verrais  pas 
«  compromise  par  de  semblables  invitations...  Accusateurs 
M  constitutionnels  des  ministres;  il  est  de  votre  devoir  dt 
»  vous  enquérir  des  cfirconstances*  d'une  affiiire  qui  peut 
»  amentr  nue  accusation Si  le  âiini^re  vous  opposait 
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M  an  silence  obstiné  ^  qui  empêcherait  alors  que  ^  par  uAe 
»  conséquence  rigoureuse  du  droit  d'accuser,  vous  ne 
n  vous  livrassiez  spontanément  à  iine  enquête  qui  dcvicn- 
»  drait  votre  seule  ressource  pour  parvenir  à  la  connais*' 
»  sance  etacte  4m  fqfLa?  r'       . 

En  lisant  ce  passage,  peut*on  méconnaître  les  progrès 
qne  nous  avons  faits  en  moins  de  quatre  années?  En  i8i5, 
dans  un  moment  oii  il  s'agissait  de  mettre ,  par  une  loi 
d'exception»  la  li}>erté  de  tous  les  citoyens  à  la  merci  4'un 
seul  ministre,  un  de  nos  députés  prononça  le  mot  d'en-r 
quête,  et  la  chambre  de  16 1 5  rcpous^  comme  nn  scapT 
date ,  l'idée  de  s'enquérir^  s'il  était  innpensable  en  effet 
de  livrer  la  sûreté  de  tous  au  jugeniêni  discrétionnaire 
d^un  seul*  Elle  vota  d'enthousiasme,  qi^'il  était  inutile  de 
connaître  les  faits,  et  ordonna  de  confiance,  que  foutes  lea 
prisons  s'ouvrissent  pour  recevoir  tous  les  Fraps;ais«  A»^ 
jourd'hui,  tout  le  monde  est  d'acçora  qqe  la  réclamation 
d'un  seul  individu  qui  se  dit  opprîuoé^  peut  imposer  Âi^os 
représentans  le  devoir  d'une  epquéte  scnipuleuse.  Tant 
iiotre  respect  pour  la  liberté  i'es^  accru!  T^nt  nous  av4>na 
acquis  de  rectitude  et  dé  oouragai  À  quels  hommes  deyona^ 
nous  ces  immenses  progrès  !  Serait-ce  k  ceux  qui  ont  tf)v^% 
approuvé,  en  iÇiS  co^upe  en  18.16»  c;^  en  iSt6  comtlifi 
^n  181$  ?  Ne  sen(i(-*ce  pas  plut6t  ^  ceux  qpi  ont  «au  l^  mé'*^ 
rite  de  braver  une  dé£iveur  momentanée,  ie  se  ^étacbeK 
^e  la  tiroupe  moutonnière ,  et  d'aller  ..en  avant  i$  cette 
troupe,  désavoués  et  blâmés  par  dllf,  pour  arborer  suif- dee 
lieux  élevés,  l'étendard  des  principes  «  sûrs  qn^.l^  VU^  d« 
cet  étendard  f allierait  ropinion,  et  que  l'opinion  finirait  pat 
entraîner,  ou  pour  nûeux  dire,  p^r  écWrtf  et  le  gouverM> 
nament  et  les  chambres  ? 

Un  second  pesage  du  disçpqrs  de  U*  de  Cbantdin  méf 
rite  une  attention  plus  sérieuse  encpris.  J'ai  déclaré  plue 
4'une  fois  et  je  persiste  ji  proire  que,  dans  nos  ckcDttstan*^ 
ces,  menacés  qu9  lioua  sommes  par  nnfl  d^rcbie  qui 
veut  domipofr  le  u^ne.et  opprimei  la  naliptti  nous  dav^n» 
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tester  "«InoteiBttnt  fidèles  ii  la  lettre  de  notre  pacte  .consti* 
tatioiioel.  M^is^  lorsque,  daos  Iç  texte  littéral  de  notre 
charte*  un  ohservateiir  dont  la  sagacité  poise  dps  ressour- 
ces dans  son  amour  du  bien ,  aperçoit  une  disposition  fa- 
vorabliB  à  la  liberté  et  qui  avait  échappé  aux  regards  super- 
ficiels,  il  faut  lui  savoir  gré  djQ  sa  découverte^  et  nous  en 
féliciter  nous-i^êmes.  Ce  tribut  de  reconnai^jsance  est  dû 
k  M.  de  Ghauvelin.  Il  n'est  personne  qui  ne  convienne  qu^ 
le  noinbife  des  députés  de  la  France  est  fprt  inférieur  à  s^s 
besoins  et  à  s^  population.  Or,  M.  de  Ghauvelin  prouve 
jusqu'à  l'évidence  que  la  charte  ne  s'oppose  nullenieqt  à 
te  que  ce  nbnibre  soit  augmenté.  «  L'application  faite  jfis- 
*»  qu'ici,  dit-il,  de  l'article  36 de  la  constitution  au  nom- 
»  brede  deux  cent  cinquante-huit  députés,  e»t.b^en  loin 
M  d'être  la  seule  applicati<>n  raisonnable  et  naturelle  <\e  ces 
»  mêmes  termes;  sans  déroger  en  rien  à  la  rigueur  de  cet 
»  article,  la  loi  peut  dan»  tous  les  tempr,  par  une  appré-> 
N  dation  plus  exacte  du  taux  commun  du  nombre  des  dé-" 
»  /naés  que  chaque  dépariement  a  eu  jusqu'à  présenta, 
»  augmenter  dans  nne  proportion  /:onvenabIe  le  nombre 
j»  des  députés  actuels.  »  Ce  raisonnement  me  parait  sans 
réplique ,  et  l'autorité  ne  gagnera  pas  moins  que  les  indi^- 
vidus  à  Ce  qike  celte  vérité  soit  reconnue.  Les  organes  de 
la  nation  aeropt  plus  nombreux,  la  chambre  plus  impo«» 
santé,  et  en  même  temps  les  majorités  étant  plus  pronoo^ 
cées.  il  sera  plus  iacile  à  des  ministres  bien  intentionnés 
de  gOflvemerJ'état  d'après  des  principes  constitutionnels. 
.  Une  troisième  partie  de  l'opinion  de  M.  de  Ghauvelin 
n'est  patf  n^oins  utile.  Un  des  grands  moyens  d'oppressioii 
qui  se  sont  perpétués ,  et  qui  aujourd'hui  encore  seraient  à 
la  disposition  du  gouvernement ,  toutes  les  fois  qu'il  lui 
conviendrait  d^^an  faire  usage,  c'est  la  juridiction  du  con^ 
seil  d'étatr,  de  ce  conseil  dont  l!attribution  étrange  est  de 
soustraire  las'ageos  de  l'autorité  à  l'action  des  lois  et  de  la 
justice... 
M..de:CiMUTeIio  ttéraontre  foe  'le  conseil  d'état  actuel', 

t;v.  '  '  s*    "  • 


» 
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héritiet  soùi  ce  rtfppoit  9e  eeltfi  4e  BoMpanc ,  ^st 
fois  plus  c^^ûdiint  âêî  ieùifiist^es  tpee  le  eousteil  4'^hil  êé 
r^mpire.  «  Ce  dernier,  4ont  les  medibres^^lÉieiiltimite^ 
n  et  dëplatës  sans  que  les  ttiiniistres  j  cKMHSOâi^éeM ,  ^tttit 
n  hors  âe  leu^  futtaeiibe;  s'il  ti'Àait  pas  «nef  anmfte  cod^ 
>i  tre  hs^  Volontés  èa  tn^tre,  4ont ,  mst^gri  Au-  spécieuse 
pri^câution  de  la  création  des  places  è  vie>  il  tie  cessait 
pas  d^âVoir  des  fayenrs  et  des  dhtinciîons  h  attendre ,  ce 
coi'ps  ^aitan  liioins  mie  garantie  assort  centre  les  mi^ 
nisTttés ,  dont  i)  jugeait  servent  les  actes ,  etqai  aepoa^ 
i  valent  Hén potr ni  ctfntirèkii.  »• 

tknes   }e  ne  présente  pas  le  conseil  d*ël«t  inypAriat 

cbtnmeiin^cc^  indépendant.  Dnrant  dotizè  années,  H 

n'y  aeu'^ndëpendant  en  France  que  la  pensée  noliiaîre; 

imais,  con^titutionûettetwéiit  '  |iarlamt ,    le  oonseil  d^elat, 

iiinsî  quele  TèmahjtieM.  ck'Cbawvelin ,  «  au  iteo  d'être  ^ 

»  comme  celui  dé  Bonaparte,  palace  entre  le  fn-inceet-les 

»  fuinistre^ ,  ie  ttnuve  auycmi^'fiui  placé  dé^rîèifeeum^  et 

»»  en  sons;-  ordi«.'  à  he»  atttifctttioMs  4/^  viciMiaeft  ^^  k 

conràttiifôn  de  Fan  8 lui  conférai,  M^t  dene  plds  vicieaw 

iti$  encore  depuis  que  !a  diaiHé  &  ftfinjAate  oe(f|e  ^céosti^ 

lutidn.'    *  *      ^  *    -  ' 

'  \f*aûraià  traiter  ce  sn jet  a^ecpkfs  d^étendne^lorsifuVtt 

êiaîdainant  h  nonrean  -projet  de  lof  snr  \n  >re«péfisaMtt< 

3es  ministres ,  j'indiqrierai  l'étomtanté  lacune  qui  a^y^AiJt 

reihaYqtter'rehittvément  à: la  rifepoÂsa3>ilifeé4iBéégen>S4rfle^ 

rietifs ,  Iffctcne  d'sfntaiitpfàs  ineitpHcàl^le  qdfe<les^ni(tfM  dm 

^roj'^t  srenïblalent  annoncer' que  sé8>atiteiirs'eti'i^onnais* 

S^aient  toute  l*importa&ce.  ^Mifîs ,  en  attendant  ^  ^'ai  routti 

renjrî^  à  M.  àé  iCbaovétin  9a  ' jnstice  qui  In!  ieét  due.  tJii 

mérite  liaractériMfque  àe  son  oppositioh ,  «Vit  la  pféoîsioii 

dans  les  faits  et  Tckactittide' dans  'les' couifkaî^sffncës. 

,  -  • 

Je  setaî  tr*ei-court  6ur  les  autres  orateurs.  3e  laisserai 
in,  Iftâme  ^elBiran  nous  djfe  qu'attacher  at»  pétitions  la. 
rje<^0Riman4atipn  desdépiités,  c'est-à-dire,  fournira  ceux* 
ci  le  inoyen  de  proQVérli'feim  cdmiii(ftt«itis  qti^ils  ne  les 


oublient  pas  iks  qu'ils  p'ont  plus  hes^\n  ^e  .Wri  frptes  • 
c*eU  porter  altcîpte  au  droit  «de  petitioi^,  et  ^ijie  ^e  ,^roif 
sera  plus  respecte  et  exercé,  plus  utilement  si  ]es  péti- 
tions abandonnées  à  leur  sort  ordinaire  yont ,  par  g(r&C9 
spéciale ,  s'enfouir  dsi^s  les  cafton^  d'fip  ministre  o|i  dan$ 
ceux  du  bureau  des  renseigneniens ^  et  je  ne. fierai  q\ie  rapr 
jpeler  e^  peu  de  mots  l' observation  juste  et  ingéoIeuÂe  jdie 
1^.  Boine  de  Paye,  sur  la  perspective  offerte  k  la  <;liftju\brt 
jpar  M.  Courvoisier ,  (jui  veut  qu'on  attende  que  ,  les  péti- 
tions étant  négligées ,  les  mécpntentemens  accumulas ,  ]j^ 
jpeupie  ai^ri ,  '  le  monarque  cède  à  la  voii;:  publiqpi;  |  ^ 
venge  ses  suiets  snr  dés  fonctionnaires  prévaricateurs.  Çf 
ipcyen 
parait 
'tanU'e 

iH.  Co^rvoisier^  dj^ns  fa  répli<|qe,  a  8|i.ns  doute  ipo^ifié  et 
adouci  sa  pensée.  Mais  le  ipnÛ  restç  le  UKème  f  et  la  rt^ 
marqiie  de  Hl  Bqine  ne  Faye  subsiste. 

Je  ne  voulais  plus  revenir  sur  la  discussion  qu'a  fait 
Battre  la  récompçnso  nationale  k  décerner  à  IJd.  de  Riche^ 
lieu.  ]\[ais,  depuis  la  dernière  livraison  de  la  Miniçrvcy  cettp 
discussion  à  pris  up  caractère  gui  m^iuterdjt  de  la  paaier 
sous  silenpe. 

Je  ne  mVtendrjal  point  si|r Je  disco^irs  de  M.  de  S^lis^ 

aaquel  pourtant  Pon  doit  savoir  .çVu^^n^pl*!^  ^^  gréd'un^ 

jphrasçvéritfiblemei^t  patriotitqqe  ,•  qu^jil  ,ep  échappe  feu  /jj» 

^.ce  genre  aux  çr^urs  du  côté  drpit.  «  Les  peuples  étran*- 

»  gers ,  a-t-il  ait ,  ^  so^nt  toj^  T^wis  pQpr  faire  chee  not^ 

»  ce  que  la  France  seule ^avait  fait  cb^z  çux»  »  Oui , .l'on  ne 

jurait  trop  le  répéter;  il  a. fallu  )a  réunion  de  toute  l'Ëij* 

,rQpe  pour  subjuguer  mpmentamépient  la  France.  Cette  ré* 

.flexion  n'est  pas  seul^mafit  çonsol^nt.e,  elle  est  salutair^^. 

En  laissant  notre  gloire  intacte  ,  et  en  rendant  nos  revei^ 

mêmes  honorables ,  elle  nous  permet  de  joi^r  de  la  p^yc 

aan3  nous  occuper  de  l'a  vengeance, 

'  M.  Cpn^el-dîjaçojirt^é^ 
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trèsr sëvëfe  envers  leis  mrDistrà.  Mais  qoeIqués*uns  de  ses 
raiâonn4>inens  ont  manqué  de  logîqiié,  et  quelques  autrea 
liront  paru  spécieux  que  par  des  confusions  ou  des  suppres-. 
sîohrd^idées  qu*il  est  facile  de  dévoiler.  Il  a  dit ,  par  evem- 
jplle^  que,  s'il  était  Vrai  que  la  formation  du  nouveau  mi- 
histère  dût  être  regardée  comme  une  époque  heureuse^  on 
tte  pouvait  décerner  des  récompenses  è  des  membres  de 
rancieu  ministère,  qui  ne  font  pas  partie  du  nouveau.  «Si 
M  tes  mibistres  sortis  du  conseil. y  étaient  restés,  a-t-H 
V  pôufstiivi ,  SI  d'autres  en  étaient  sortis ,  cette  époque 
^te  heureuse  aurait  e'^té  sans  doute  une  époque  fatale.  Conf- 
W  ment  donc  accôjrder  une  récompensé  nationale  à  un  mi- 
»  nistre  doUt  la  retraite  nous  préserve  des  ^plus  grands 
n  malheurs?  »  M.  Cornet-d*Incourt  se  trompe.  Je  n^étacs 
certainement  pas  au  nombre  des  partisans  de  l'ancien,  mi* 
Tiistère  ;  mais  ce  n'est  point  la  retraite  de  ce  ministère  que 
l'ai  considérée  comme  un  événement  très-heureux.  7e  ne 
*  me  range  pas  non  plus  parmi  les  admirateurs  aveugles  dà 
ministère  actuel.  Mais  aussi  ce  n'est  point  son  avènement 
au  pouvoir  que  j'ai  célébré  avec  toute  la  France.  Llionor 
Table  député  ignore  peut-être  qu^à  Tépoque  bii'ce  dernier 
ministère  a'  p)*is  les  réties  de  l'administration ,  nous  étions 
menacés  d'avoir  des  ministres  tout  différens  études  anciens 
«t  des  nouveaux.  Le  nôn^  ^e  ces  prétendons  avait  cause  un 
effroi  universel.  Ce  n'e^t  point  parce  que  tels,  ou  tels  hom- 
'mes  (mt  été  nomnaés',  c'est  parce  que  tels  ou  tels  autres  ne 
Vont  pas  été  j  qu''un  cri  de  joie  à  retenti  .des  Pyrénées 
Jusqu'au  Rhin,  du  Tar  jusqu'à  la  Moselle.  ' 

La 'même  méprise  se  reproduit. dans  ce  que  dit  le  niéme 

^orateur  des  feuilles  indépendantes  qui  s'inclinent  avec'res- 

"pect  devant  des  ministres  qui  vienpent  de  naître.  C'est 

iqu'à  défaut  de  ces  ministres  ,  d'autres  'ministres  seraient 

'ués.  Que  M..  Cornet-d'In court  me  permette,  une  comparât- 

sDn  fhoiilière.  J'ai  plus  d'une  fois ,  dans  ma  vie  ,*été ,  sous 

d'autres  gouvernement ,  indigné  dé  voir  I4  forcé  militaire 

'^^reâdM  l'instrtfBient'dés  v'ésCatiohs  exercées  contré  le»^ 
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citoyens,  M4,b|  d^ns  le  ieinps«aémeou,je  m'hèle vi^îl  contre 
y  ces  vexation^ ,  certaiaes  Circonstances  .aurait nt  pu  so.  prc-^ 

senter  en  certains  lieux,  à  certaines  heures,  qui  m'aur 
raient  fait  appeler  à  mon  aide,  la  force  n^iUlaire ,,  et  j^ 
n'aurais. point  cru  me, rendre  coupable  d'incoûséqi^encc.f 
Apfès  ces  observations^  c|ui  ne  sont  point,  destinées ^ 
comme  le  lecteur  le  verra  |>ientât,  à  défendre  le  projet  de 
loi ,  mais  à  séparer  des  idées  qu'il  ne, faut  pas  confondre-, 
je  passe  à  une  partie  de  la  discussion  qui  est  devenue  plus 
intéressante  et  plus  animée,  parce  que  les  opposans  n'ont 
plus  cherché  uniquement  des  prétextes  pour  déclamer  con- 
tre quelques  hommes  ;  des  orateurs ,  amis  de  la  liberté ,  ont 
attaqué  le  j^rojel  de  loi  dans  l'intérêt  de  la  liberté.  ^ 

Je  cdmmencerarpar  quelques  réHexions  générales ,  dans 
lesquelles  on  trouvera ,  ie  lé  pense  «  au  moins  de  .l^  fran- 
chise.  .  ».         .  .        >  * 

A  me^ore  que  leSt  assemblées  représentatives  se 'forment 
k  la  dliscnssion  des  intérêts  publics ,  le  style  des  orateur^ 
dcyi^nat  pliii£eriiie  et  plus  grave.  Les  vérités  sont  énoncées 
avec  plus  d'austérité  et  moins  de  réserve,  L'on  abjure  des 
formes  souples  et  adroites,  héi:itage  des  temps  d'arbitraire- 
La  voix  de  la  liberté  est  forte  et  retentissante.  Mais  il  peut 
arriver  qu'elle  blesse  des  oreilles  peu  habituées  encore  à 
,1'eBtendre.  On  voit  alors ,  dans  des  expressions  sévères , 
,des  intentions  hostiles  :  la  brièveté  mime  a  l'air  d'une  at- 
taqiie,  et  telle  pensée  qui ,  revêtue  d^une  parure  oratoire, 
aurait  semblé  à  la  fois  juste  et  inoITensive,  est  accusée  de 
malveillance  ou  de  malignité. 

Cependant ,  si  les  dépositaires  du  pouvoir  sont  de  bonne 
foi,  s'ils  veulent  faire  triompher  des  doctrines,  et  laisser 
s'affermir  des  institutions  auxquelles  sont  attachées  lem* 
. sûreté,  leur  puissance,  leur  existence  politique,  et  peut- 
(tre  leur  existence  privée,  ils  doivent  réprimer  des  mou- 
vemens  d'impatience  dont  les  bons  citoyens  s^affligent ,  et 
dont  se  félicitent,  avec  une  joie  heureusement  indiscrète , 
les  ennenus  de  la  charte  et  de  la  France. 


j  *       -     '  •  ,,  ) 
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11  est  éviàèéf  qn'àùfôiirniàî  personne  n^  j>éqt  voeloî^ 
tiitérrôih jlre  feà  p&grhi  i'itàèUôrkiVùn  véW  T^s^uéfs  ndus 
|yotiisë  la  forée  des  cfioses.  'ff  est  ^vidlent'  que  lôuli'hdmaîé 
ÈenSé  Abîi  dôiitïd^rër  IMut  éxisiani'  éoùiiûé  û'oûb  priomét- 
t^tit  ^  dcins  ùti  àvénit  ^êvi  ïloYi^tié^  îiÀ^^  jôdi^sancé  pliil 
prompte  et  jplûi  coibpfbïb  dû  réginàîé  côiistiiuliônpéi  ^  qae 
tout  cHan^eobetit  éiûïéûi  ^àr  la  vîofencd.  Il  ék  .^bfiè  in* 
jiisté;  oti  toti!  a^  mditis  iAèbfa&id^ré ,  ^attribuer  i' Ses"  è^ 


'dès  çttô^éiis  co'ùnils  par  Jèiirs  Tuniiêres ,  rateressés  par  leirir 
icroshlî<^ii  à  lipàix  publique  ,'  et  distingués  depuis  de'  Ion- 
^uçs  années  par  leur  résistance  courageuse  a  des  Couver— 
jèéméiSls  maintenant  détruits^,  qu'en  conséquënci^.  ils  im 
'^èùvetet  jpals  (être  '  ^biipçonèes  to^  Regretter/ Iju^^mportê 
donc ,  quand  tout  rçpond  en  .e^\  de  la  pureté  des  yués  el 
(de  Pà'mbbf  dii'Diëà  ,  qu  ns  s*expnmént  avec  une  Irancpîsê 
severèy.et  que  reunissanl,  s^us  un  seui  point  qe  vue.,  les 
')s!i>i^  dë'aé@!rd*uné  â<tmînisltéi)od  aontjès  vjcâ  pot  trà- 
verse  Vant.oe  çbuvernemens  successits ,  ils  presentrat  un 
*iaï)téau  èfenf't^àHpropôs  Jeùt*  èii^e  révoque  en  (ifoutë  par 'aea 
liômtiiéa  ptu's  liixîidés  9  mais  dont  la  Vérité  n^êsi'pàs  con- 

'ieslcè?'     ^        *      *      .,  .    •  t\    */•  './'    . 

'  '  M.' d**^' gëhsôn ,  dans  le  préa^i>ute  dé  son  discours ,  s^il 

•'»*';  '■  »  />  ;  "    ^  ;■  *--••      -ii *    »•*     .JijMti;  'i  ..o'i» 

-  i-t-il 


déés  â  des  officiers  sans  troupes;  mais  le  mmisLlre  deja 
fiuerrépë  rcc6hnaît-îl  pas  cetaBuâ,  pùîsqù*il.Vén6rcé*d^ 
porter  remède?  Il  à  ré'cïaJme  contre  les  soldats  étranger» 
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est  «râÎ0  euàd^-mimté  Maif  ei^r^i^U^^^il^u^fl  »it  touIu 
dire,  comme  un  ministre  trop  ombrageui(«  cru  le  com- 
pnmdre,  que  ^m  vivons  sous  Toffiressioii  et  bi  ijraAoie? 
Vtmé  rivèiis  sotis  le  poMs  souvent  trës-loard  et  tpès«vese^ 
toire  de  beaucoqp  d^institutions  inventées  par  le  despo^ 
tisme  et  <{uî  ont  snrvëcu  aa  despotisme.  Avoir  cré^  ces 
iosiiloiions  fat  ui|  calcul  funeste;  ne  Ics«¥oir  pas  abolies^ 
peut  n'évoiréU  qu'Me  k^durerUiM^e»  L'ufage  sei^  qu'ioa 
M  CenÂt)  k  pcnistance  «o'on  nellrait  à  lei  conserver; 
potnrraient  itAît  dViôtres  «otifs.  Gel  ^stiges  d'i^i  temps 
^oi  n'est  pins  doivent  disparaitre  ;  et,  demander  tpif ih  dis* 
paraissent,  ee  n'est  paji  vouloir  désorganiser  l'état ,  c'est 
vouloir  écarter  les  del>ris  qui  mettent  obstacle  à  son  orga- 
nisation.  .    . 

Je  a'e}o«ie  qu'un  «(et..  J^  n'pii  pfs  tellement  oubliff  en**^ 
«cere  ^«els  ministres  «dus «vessé. été ineaaoés  d'avoir»  pewr 
tpM  je  liMMSve  Aé  {lAaîsiir  &  «i*'éleadiie  i«sig«temps  evr  ke 
Autee  qtie  potrrraténl  commettre  'W  ministres  que  Hou», 
avons.  Maïs  y  î*^it  est  de  l'intérêt  général  que  la  nettonî  ne 
con^ve  pas  contre .  ces  je.rniers  des  dé69aces  prépaatù- 
xéiès,<f  il  esji,  dfi  lemr  înft^êt  à  ^ux  que  çeile  même  natioi^  ne 
41^  .peint  «ffue.^ee'hQaïases  qu'elle  «Jiéjrit  et  qu'elle,  re^r 
pecte  sont  leurs  ennemis.  Les  peindre  h  ees  jenKcmmaM 
tels  serait  se  mitre  s«rto«t  à  sèi-^nême. 
-'  .On  jeune orateuf,  a  qui  sa  réputation  impose  de  granit 
devoirs,  et  cfiii  jusqu'ici,  par  nn  bonheur  qui  est  rare- 
ment Je  prtage  de  ceux  que  leur  renommée  devance^  a 
jpleiueqpient  .répondu  à.  l'exigence  de  l'opinion  et  aux  prp* 
jne^aes  de  r^usilié ,  a  cal^é  un,e  agitation  fiLcbeuse  r'qui, 
Jbten^e  fugitive^  pouvait  être  d'un  JKiaavaM  augure.  Saà 
iMo^uence  petettuiîve  et  «aesurée ,  k  jttstesse  de  ses  raîsoni- 
nernenSi  la  vérité  de  tous  ses  principes^  le  courage  de  <jiie!- 
ques-uns,  ont  produit  sur  rassemblée  une  impression  pro^ 
^Qnde  de  oonyiction  et  d'estime.  On  .s'es|L  félicité  de  ç,e>gup 
J^.  Mamielis^t^it 4^09tU*é  digne  4^  Luiomêq^,  et  a^aiil , 


\ 
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des  socf  premier  discours,  coiiténté  nos  tceiis  et  réaKst 
DOS  espérances.  '  ' 

M;  d'Argenson  a,  dans  la  fuite  de  son  opinion  «  lâiordé 
4a  .4|iiestiQn  véritable ,  celle  ^ui  donne  an  projet  de  loi  uno 
inaporlance.bien  au-dessus  de  toutes  les  considérations  per- 
jorineiles  el  de  tous  les  intérêts  privés.  Ce  projet  suppose 
que  là  charte,  qui  a  déclaré  que  tous  les  citoyens  étalent 
^gaux  devant  la  loi  ;  et  que  le  roi ,  en  bréant  des  nobles  , 
ne  pouvait  leur  donner  aucun- privilège.,  admdt  nliaonieins 
les  paà]or&is  institués  par  Bonaparte;  le»  nuijorats  dont 
«lie.  ne. parle. point 9  ^tqu^  tfta^eo^li  fair^revivro  le  droit 
d'a!i>eîï^e ,  les  substitutions  ,  et  à  détruire  If  s  antres  dispo- 
sitipns  du  code  sur  les  partages. 

Un  orateur  du  gouvernement ,  dont  je  me  pTais  à  Kond« 
rer  et  les  t'alens  et  le  carâiclëre ,  mais  qui  pair  sa  position 
ie  prouve  appelé  à  défendre  des  causes  d'espèce  diverse, 
avait  voulu  prouver  que  les  majora  ne  portaient?  point 
'Mt^nfe  II  l'égalité,  et  qu'es  maintenant  tout  J'eneeinble 
du  code  civil,  la-ofaSsirèe  «vait  consacré  <^tte  insfituliioni  dont 
ce  iK>d®  dans  son  dernier  article  fait  une  mention  expresso* 
Cette  seconde  assertion  ne  saurait  être  séparée  de  la  pre«« 
miëre.  La  charte  a  maintenu  le  code  civil ,  comme  elle  a 
maintenn  toutes  les  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ses 
propres  dispositions  :  mais,  si  Harticle  896  du  code  contra* 
Tie^  formellement  les  dispositions  de  la  charte,  oet.attrola 
no  peut  subsister. 

^  Il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  les  majorats  sont 
l^'a  of^o^tiôn  aVec  l'égalité  voulue  par  la  charte.  Il  s'agit 
de,  savoir  si  les  majorats  sont  un  privilège.  Certes  ,  on  ne 
saurait  hésiter  sur  la  réponse.  Les  majorats  introduisent 
l'inégalité  dans  le  sein  de  l'égalité  même,  car  ils  établis- 
sent des  différences  entre  ceux  dont  la  naissance  avait  fait 
des  égaux.  Ils  consacrent  pour  ainsi  dire  la  division  en  cas<« 
tes' dans  le  sein  des  familles  ;  ils  mettent  en  opposition  les 
Kens  du  saiîg  et  les  intérêt»  ;  ils  corrompent  dans  leur 
source  les  affections  domestiques  ,  en  rendant  les  pèreis  in- 
justes et  les  frères  jaloux.  Les  majorats  sont  un  privilège 
antipathique  à  notre  législation ,  car  ils  réunissent  dans  les 
mains  d'un  seul  ce  que  nos  lois  veulent  voir  partager  entre 
plnsieurst  «  Pour  juger  ce  que  yons  af  e%  à  faire  >  %  dit 
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*  M.  J'Aiffllisûn  à  ses  coltëgaej  ,  représenlei^voos  »  mes* 
»  sieurs  ^  ybns  «A  avez  le  âroit ,  puisque  voire  concours  est 
»  rédamë,  qiie  le  codèdes'  majorais ,  avectonles  les  excejii' 
»  tiens  qu'il  ex^e^  t6ules  set  discordances  avec  la  loicom^ 
»  mune  ,  estsoouiiseà  votre  sanction  pour  la  première  fôti; 
»  je  vous  le  demande  y  reprësentans  ae  la  nation  »  citoyen! 
»  de  la  France,  hommes  du  dix-neuvtème siècle ,  l'accepte^ 
»  rtez*vons?  votre  sagesse  ne  vous  avertirait-èlle  pas  de 
»  tous  les  abus  qui  en  seraient  la  conséquence  ?  La  vanité 

*  n'a-t-elle  donc  pas  assez  d'aùtfeflf  alimens  ,  IV>isiveld 
»  asses  d attraits,  la  jaloosie  assez  de  causes  pour  ai* 
»  viser  ies'familles',  l'appauvrissement  du  terrrtotref  m** 

*  sez  d'accélëratton  ?  Et ,  pour  m'en  tenir  aux  dëduetioffl 
>•  de  ce  dernier  aperçu ,  ne  vous  serait-tl*  pas  facilt 
»  de  prévoir  qu'un  grand  domaine ,  Converti  en  *riiafo^ 
»  rafi  îtiaHénAle ,'  indivisible ,  et  cependant  f^àppë  ^e  stë^ 
»  rilité  par  '4es  favages  de  la  guerre  ,  m  par  toute  attlrtl 
»  cause,  tte^'pourrak  être  rendtl  à  te  culture  que  par  YmVS^ 
9  naâett  dégûisëe'soud  le  ntfm  d'éeéensement  lioa  ¥adie^ 
»  table  ,  attendu  la  substitution  à  l'infini ,  èl'la  clause  d* 
»  retour,  -s^rte-  a  engagement  qui  formait  un  ^s  ptttfci- 
»  psittx  taoMux^de  l'arbre  féodal ,  abattu  il  y  a  trenteéli) 
»  par  l'asteioibi^é  Gtmvtitttante  ,'aux  acclamations  de  vingt> 
»  cinq  milltonadèTrànçéis  ,  et  dont  l'ombte  teémè  M 
»  dote  jamai»  reparaitré  parmi  eux  f  -  <»    '      t 

M.  MamiQl  et  M;  de  Cbanvéliki  ôo«  ététidu  *^t'  fortifié  t^ 
raisonnemens/  '    • 

Le  pr«ln^  a  fiut  observer  il  rassemblée  que  là  ^oi  qtii  ; 
BOUS  Bonaparte  ,  avait  créé  lcsfRaj[orâts  étant  une  loi  pplî<i 
tique,  peu  iMporlait  qu'elle  eAt  élé'tnsékréé  daûslè'  codé 
civil  ;  qu'une  nciuvelte  toi  politique  étant  surventie',  bette 
dernière  devait  gouverner  la  loi  civinr ,  et  que  e'étaitdotïft 
la  charte  seiile  qu'on  avait  à  puiser  les  principes  d'après 
iemeU  la  Fratice  devait  être  régie.  ""^ 

£e  second,  en-  convenant' que , ppur  prononcer  rabdN* 
tion  formelle  des  inajorats ,  et  pour  mettre  d'accord  lé  1#*^ 
giaUtion  avec  la  charte,  une  loi  nouvelle  serait  pout^tre 
nécessaire,  a  demandé  qu'^n  attendant  celte  loi ,  oonforihe 
aux  vœox  âe  l'immense  majorité  des  Français  y  Ton  n^a« 
doptàt  point  une  loi  tout  opposée  ,  une  loi  particulière  et 
de  circonstance  ,  eoipreinte  du  sceau  de  la  féodalité  ,  e% 
reeioicitant  la  distinction  des  terres  nobles  et  non  nobles. 
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fii'oa  veoidt  d'aitagaér  a;ireoUnt  de  foica^a^ëtt  plu»  lèia 
tpàe  cei»  de  éfs  collè^M  dio»t  il  «pimjMt  J'opinioii^  U  • 
réclamé  la  faculté  ct'instituer  de«  Bia^orats  pour  ton»  Ws  chv 
taj^e^ ,  au  noin  de  régalilë,  qi^i  s'irritait;»  diul^  d«  voir 
^Ut  faculté  tiestreîule  à  la  pairie.  Çl^aami  défi  pouirtH^t  aip 
t-ila}oo^  j  perpétuer  ^fiis  sa  race^ayap  aa  proprié|é  i  aoa 
iilusiratia«i.  et  $a  laéiooire.  Ce  système  tendrait  â  tt^ua 
j^tidrè  Août  ce  <|ue  la  cpi^qu^  f  puis  roppressioo  »  puis  la 
^auite^aieat  introduit lettout ce  qu.'out.fléfi'uit  e«>  tyS^ 
W  pruniers  effqrts' de.  la  iraifOB  en)  ^ànoe«  M.  Pas^uier  a 
fia4  PM"  voie  asffirtioa  qu^  îf  suis  kyin-  de  Qçmtesler*  C'«si 
tfSk*i\u'j  u  pas  de  bonheur  ^ans  repos  ,  m  de  Jil>eYté  sana 
#rdrt.  Je  voudrais  s^ulemout  que  Toa  collai  au^st  ^u'il 
n'y  a  paf.de  m|>os  sans  bonheur  fUf  4*ordre  «durable  lana 
liberté.  p9»  ciftatioA  iii^teiidne  a  terminé  iscto  dssçoèrs  i  et 
f  .feoroi  i'M.  Manuel  r4»ccasioa'  d-applif|ier  avee  tapidîté^ 
Alir^ç  adresse  leatnéa|e$  vers  d'.fiiia  4|iiaa  mumirûA  %ni 
a^fmw^  plus  coploiuo^an»  ^«itiài^iia  #v  d4  la  j^baia^  al 

dssapfSOlateUrS..  '.    -  '"•;'••':  ^:  Vr. 

.    Ofei  sait  comib^Af  la  .^ne^on  «  é4édécidée>  Lepiutt^d» 

C\j  là  fie|iséeqaeM«de]^Ê^eli^;|i'#lai|  fim  ?Q^ place, 
a^llieilatibtis  des  «^inj^res  v  c^fvmés  ^f^wcÊg-.  ^  «si- fa- 
veur, d'un  predéoesseartobsenti  luip  ^^^n^ro^xé  faoUe  et 
sans  danger ,  ont  obtetiu.  iui9«ia|orîié  de-centVMaft  f^sttrc 
iFoit  TSoptre  «[Qiilr*^i9g^[i|ta«9,  Mais»  .4A  4%it  d«  ee  té* 
aultat  9  la  discussion  n'a  pas  été  sans  utilité  j^lkta^  prouvé 
^fl^Ua^tfit  la  dispositif ')â||sli99i«l9S  J^  ipl^  ^ttodérls  , 
fiiim^il  s'agir  des  (>riviiég^'  l/Ai»ead^i«en)7datt>  Coor- 
.v^ler»<iui  n^  pa^  par^u^cett^  otcasioadadf^ssoraaooflé 
diroi^  ,qud<|i|es  vérités  un  pto  s^vèrea  >  fm^^téi^wegynii 
f^ffi^m^^  nn^  iransactioti  ^qMi  ;  |^ré jugeant  la  qafsliot»  î^éw^ 
fale  j'.^t  fi^afi^t  d#  f éffrob^H^n  le  syAome dea  majorata;. 
ne  garantie  à  cette  réinitM$«Qeac0  àd  k  CéodiiUt^  «assueoM^ 
.yarlé:  da^ùsaPker^f^'uDei  efiisjbeace  conateit  «i  ^»  it^r» 
aoiivef t  ^xmDsstée»      ;  •: 

vraisnn  proofaiaifie  Tenafiwi'di*  j>rojW  4e  W  $Mr'la:rcqpo»- 
habilite'.  :        .  .    41.  iGv   •  . 
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l^OST-iCRIPTDM. 

£à  Uàtcé  dû  a  février  pêqt  élfe.coèsî^éréé  comme  ii^e 
ëpoque  nouvell^  et  iionorablé  ii^h^  Vhisioire  de  nos  asiem- 
^  U^ef.  tl*éii  la  première  i^is  que  àoi  mandataires  ont  témpi- 
1^^  ùxi  i*én^ct  convenable  poqr  Tes  pétitions  ;  c  est-à-diré  , 
TOiir  hi  citoyens  àuxquets  ils  doivent  îegr  ibapôrtance  po« 
lîttqiië  fi  leur  haute  dignKé  t^ous  les  ftijfik  on^eu  le  mértle 
<hicçofde'r  aux  téchim^tions qui  leur  ont  été  soumises^  use 
Àiieniion  soutenue  et  un  intérêt  éclaire. 

i 

l^ètttsè  ré  diplômé  d^nsiituteùr  primaire  j  parce  que  son 
curé  ne  vent  pas  lui  délivrer  son  certificat.  Je  né  confiais 
ni  le  aienr  Lerolle ,  ni  le  curé  qui  lui  est  si  défavorable  ; 
tfiétt  lès  considerâiis  3é  Tordre  dii  ]6ur  jpôrtant  «  qn*il 
existe  une  ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  condition^ 
néeessaires  pour  obtàtiît  Je  bi'evetdl!  capacité  aux  fonctions 
f  instituteur ,  et  que  c*est  au  ministre  de  Tintérieur  et  à 

.la^CQinniissim.  drinatruelion  publique  que  le  pétitionvaire 
aurait  du  s'adresser,  >»  ne%ie  paraissent  point  répondire  à 
sa  plainte.  La  question  est  de  savoir  si  (e  certificat  du  curé 
fait  .(lartie  des  condition^,  nécessaires ^  et,  dans  çe.cas,  si  un 

'  0ur^peut  refuser  urbitrairçment  ce  certificat-  Ta\  eu  con- 
naissance d'une  aifairé  du  même  ^i^rç.  d(i  curé^^  ami  in- 
Îime  dVn  instituteur  })rudQaire  |  aussi  lông-tçmps  qire  ses 
iajfons  avéo  cet  instituteur  qui  jouissait  d'une  considéra- 
tion généirlâle  ,  avaient  pu  lui  être  utiles,  vit  .que  les  .choses 

•  ^tftient  changées  par  la  réaction  de  i8 15  ,  et  refusa. au^sitét 
è  son  ancien  ami,. le  certificat  dont,  ce  dernier  avait  besoin. 
J^ai  ^us.9us  \es  yeux  Ieslettres.de  ce  curé  jusqu'à  cette  épo« 

Se,  elles  étaient  pleines  detendresse  ^  j'ai  eu  i^o^s^lçs  yeux  les 
ttres  postérieures  du  même  curé ,  elles  étaient  pleines  de 
reproches  et  d'inculpations  ;  à  côté  de  ses  léurçs.,,.)'ai  yu 
.  les tf nioignages  les  plus  hop oraJbles,signés,pa ries  meilleurs 
citbyens  de  la  commune.  Ce  qui  prouve  que  ces  témoign^- 

es  n'étaienjt  pas  mensongers,  c'est  que  ,.VaLtention  de 
.  B/)yer-Coi]ard  ayant  été  dirigée  sui  cette  affaire  »  l'in- 
stituteur primaire  a  été  rétaoli  dans  sbb  fonctijons ,  qu'il 
exerce  à  la  satisfaction  générale.  Cet  exemple  In^a  inspiré 
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quelque  dëfiance  de  rimpartialîté  de  quelques  cnrin.  En 
conséquence ,  je  voudrais  qu*on  déterminât  bien  quelle 
doit  être  l'influence  de  leurs  attestations  et  celle  de  leur  re- 
fus ,  et' si  ce.  refus  peut  être,  laissé  à  leur  discrélion>  ^  dans  le 
'cas  oii  leur  attestation  serait  nécessaire. 
''.    Retiendrais  d'autant  plus  à  une  détermination  sur  ee 

F  oint,  que  des  bruits  assez  accrédiités  me  font  croire  que 
usage  des  attestations , des  curés  se  glisse  partout  ,•  et  que 

*  leur  influence  ne  se  borne  pas  à  la  nomination  des  instits- 
teùfS.  S'il  était  vrai  qu'elle  s'étendît  jusque  sûr  la  distri- 
bution des  aumônes  ,  et  que  ,  pour  que  lés  pauvres  eussent 

.  part  à  des  .charités  destinées  k,  être  réparties  é^aleqient 
ekitre  tous ,  il  leur  fallût  exhiber  des  billets  de  catholicisme 
'  et  de  confession,  nous  serions  un  peu  loin  de  compte  en 
''nous  croyant  dans  un  temps  de  lumiiëfes  et  de  liberté  re- 
"ligieuse. 

.     .  I 

'   ,  '  '..      .        ï 

TRIBUN  APX.  I 

*  JJ^flire  de  MM.  de  SainnevUle,  Fabvier  et  Gamd^  relatif 
[\    '  auxévénemnisdeLyon. 

*  '  Jugement;  —  «  Le  tribunal  de  police  correctîoouêne , 
"».  sans  à'^rréiter,  à  l'exception  d'incompétence ,  non  pftia 

*  »  qu'aux*  Rns  de  i)on-recevoir  proposées  : . 

'  »  Déclai'e  Fabvier ,  Sainnevttle  et  Canuel  coupables  iu 
^  »  délit  prévu  par  l'article  367  du  Code  pénal,,  et  puni  fkr 

n' l'article  3yi.  .     v  ♦ 

^  .  »  Et,  attendu  les  circonstances  atténuantes»  taoderajit 

*  *>  )a  peine  ♦  condamne  Fabvier  en  cpnlr  francs  d'atneîiî!|J  ; 
'  »  Sainneville  en  cinquante  francs  d'amende;  e^,  Canurel 
'  »>  aussi,  en  cinquante  francs  d'ainende.  ,   \^  *  *♦ 

».  Ordonne  que  les 'trois  brochiims  qui  ont  dépné  *Iifeu 
'  «•  au  procès  seront  çt  demenreront  supprimées.  .      ,    i 
»  Condamne  Fabvier  aux  dépens  envers  Canneî  ppur 

*  >»  tous  dommages-intérêts. 

>•  Condamne  Sainneville  aux  dépens  envers  la  veute^^t 
;  »  l'héritier  du  cajHtaine  Ledo^x,  également  pour  totis 
;  w  domzQages-intéréU.  ■   *  .         '   * 
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»  Tous  dommagesrintëréts  et  ié^n$  entre  Saianevilie. 
I»  et  Canuel  compenses.  Sar  les  aatres  demandes  ^  fins  et 
»  conclusions  des  parties ,  les  met  hors  de  cause.  » 

H  est  aisé  de  voir ,  par  le  dispositif  de  ce  jugement ,  que 
la  question  principale  »  celle  de  savoir  si  les  mouvemens  de 
Lyon  n'ont  pas  ëie  produits  par  les  coupables  manœuvres 
d  agens  provocateurs  ,  a  été  écartée  par  les  juges;  et  qu'ils 
ont  seulement  examiné  si  la  preuve  légale'àt%  faits  argués 
de  calomnie  étaft  irapportée.  On  entend  par  preuve  légale 
celle  qui  résulte  d'un  jugeoUent  ou  d'un  «c te  authentique. 
Ainsi ,  ulft  fait  positif,  un  fait  sur  lequel  il  n'existe  aucuD 
doute ,  peut  £tre  légalement  calomnieux;  Noos  pensons 
que  ,  sous  ce  rapport ,  le  code  pénal  est  imparfait ,  et  de* 
mande  une  prompte  amélioration.  Il  fiibt»énter  de  mettre 
la  justice  en  opposition  avec  la- vârtté,  et  la  loi  avec  lai 
qiison. 

.  Cependant   les  débats  auxquels  cette  a&ire  a  doimtf 
lieu ,  auront  été  utiles.  Ils  ont  jeté  ane  vive  lainière  sur- 
des  événemens  dont  Tesprit  de  parti  s'était  einparé  poâr 
calooiuier  la  population  industrieuse  delà  ville  deLycjja: 
et  du  départemeixt  du  Rhône.  Il  est  impossiUe  ,  aujaar-*' 
d'hui ,    de  nier  la  présence  des  agens  provocateora  aa^ 
milieu  des  fugiti'v^es  agitations  de  cette  'Contrée.  Ce^a'était 
point  un  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  pouVaîCl 
porter  un  jugem^ent  sur  une  affisire  aussi  gravé  et  a«isi^ 
compliquée.  .    / 

.  M.  Canuel  a  interjeté  appd  dtt  jàgeawnt  {»roiioneé*' 
Comme  il  ne  s'agit  plus  que  d'intérêts  personnels  et  da^ 
la  quotité  plus  ou  moins  grande  des  ameadea^  lea  suites  de 
cette  affaire  offriront  peu  d'intérêt.  Quelle  qu'en  mtriaik' 
sue ,  M.  de  iii^ane  ville  »  ainsi  que  le  cdqaél  Fabvieri,  eh 
révélant  avec  énergie  des  faits  ii|iportaiis>  et  en  fuetiÎBtaoC^ 
leurs  concitoyens  des  odie^ises  calomnies  réàaodiies  contra 
eux,  ont  acquis  des  droits  incontestables  k  lenir-ffeooabaia««' 
sance  et  à  Testiroç  publique.  ^  *  '       A.  J.     '    i 

N,  B.  M.  Gaffe  Cadet  nous  écrit  d'Ages  y  pour  réelaonr 
contre  une  erreur  qui  a  été  CDm'oaiae.è  son  égard  pen^aat' 
les  débats  relatifs  à  Tafiatre  de  MM;  de  S^inneviUe'  et  Ca« 
nuel.  11  a  été  désigné  comme  l'amt  de  fiarhier  y  qui  figura' 
sur*  U  liste  des  ageus  provocaieuiRs.  M.  Gaffe  nods'assava 
qu'il  n'a  jamais  eu.  d^e  liaisons  avec'Baffbièiu  k  J^suUVnn^ 
qais  y  dit-ii  »  et  non  dérwiiciàiêur,  » 


'  ^ 
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■fcfcJir^—  I  «  W       •  .^w— — — ^— — ^i^— ^^ 


Aux  auteurs  de  ta  Minerve. 
Mairiema» 

•-  *  # 

fieimetles^xtoide  itoot  lomiieltk^e  quelques  rëflexicms 
iwr  in  ncnivelté^  i^atcbff  que  ^nt  d'adopter  le  ininis* 
tëre ,  en  appelant  pinsieurs  membres  des  chambres  -à  dis-' 
cÉtefy  avec  lad,  ie  projet  de  loi  sîsr  la  liberté  de  la 
pfieise* 

Il  «neseinble  que  cemieiie  est  epa traire  à  notre  systëma 
npcéseitta^f.  Lès  chambres,  ifii  doivent  discuter  la  \m^ 
ne  aant  point  aj^lées  k  concourir  k  sa  formation  primi- 
tMi  et  l^jnoyen.  employé  prie  ministère  pourrait  tendre 
à  Uiinafonner  les  chambres  en  simples  bureaux  consut' 
t,ti£i. 

JiRcbarta  détenoiae d'une  manière  positive  Texercice  de 
la  puissance  législative.  Le  roi  propose  la  loi,  et  elle  doit 
£fire:idîacnlée  eiffol^^  lii^emeii|t  parljai  majorité  de  chacuni; 
im  JbHu^  chanafaïf  Sé 

.  £a  sejM^ft^ai  anz  vues  dn  mîptstère,  les  membres  dés 
olMIflibiea  :qùi 'OOnoourreient  à  la  formation  du  prb- 
jifti^,po«riiaient  ]ièttt--élee^j)érdse  «quelque  chose  de  leur 
ilM^pea^ancedanela.di^nssion  publique  et  dans  le  vote.' 

i^Je^SBia  k»n.d(e  penser  que  des  hommes  tels  que  ceux  qui 
outdité  appelés  ipar  le  ministère ,  à  Toccasion  de  la  loi  sur* 
Ja  responsabilité  des  ministres,  puisent  être  entraînés  à  iti 
eoBoessioiis  de  complàîsamce  par  Tatmosphère  -dangereuse 
àm  pouvoir:  beaucoup  4'entrè  eux  sont,  par  leur  nom, 
par  levr  position,  et  surtout  par  la  loyauté  et  la  franchise 
deiwr  caractère,  an-dessus  de  tout  soupçon  à  cet  égard  ; 
vais  d'abord  ces  commumcalions  et  ces  discussionà  con* 
frin««U«,  «a  uàm»  temp*  qa'elki  «buenieiit  «a  mi- 
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ttÔÉf  te  «né  «briie  làe  popoiMitë ,  |Kiurrài«tit  «taicVer  ««nt 
dnaibreftitaie  oârUt  de  À'ttfwàm^  qvi  f«il  Itur  forot^t  ^oiic 
elle»  ddîvent  être  loà  ^vf^atm.  U  n'Mt  fa»  hîèm  oètîmin  ; 
d'«i)i9utv,  ipielei  ;i|ieidM«6  ^«t  chaoïibrMcpii  «iy«î«|t  àié^ 
cote  la  loi  aveclesiainitifea,  vooluMMt  ia  diimite^  «fi- 
osne  fians  kvr  «haaibr»  rtipcctiva  ;  ^élgtt^sMms  pour- 
raièDil»M  <éûin  Këi  par  li  dthbëratiotty  II  «it  vvaî ,  cetten^ 
danft^  ^^ils  ae  ]»»anraieiit  fm  «peidre  lé  idfoil  qo^^m  iei 
atnWei  de  cpmaÛMÎcRDS  de  eombaUreîle  {^roijet  «cbpté  o4 
tateDdé  •sur  l^oél  ib  eut  4iliiMlipé  ;  .meiê ,  eo  HippaMi!|t 
^u-itft.oonaervBisettt  iteit  «eneiioiiMelle  4iM:tif»ioii ,  «ooft^ 
leor  fi»Fce.eiioiite  leor  é|iei^,ott«'y«iteîra  mm  j^l-étr^, 
«i flîeaeraittiHi  tiès-^gtàftâ  «bal.  Àftf^  aycyir  tfpuisrf ,  daâs  vue 
|iBeiinè«euAi6eaiiiew,4es  aMtitf»  <Vopp<>êitî#ikqu!iU  aiMNÂenft 
à  faire  valoir ,  A  Mvirratetil:  «•  •^qiAènfer'  4ff  n  {>vë0ettl^ 
sm  àimfb  mémmaé  'ïaat  {la  etun«lNre  *,  et  cet  hiooa^âient 
serait  encore  très-^MAié.  >: 

LorsqU\DU  .suit les  débats  des  chaubres,  il  est  facile  de 
remarquer  que  le  développement  des  pensées  produit  M^r 

la  liberté;  et,  si  Ton  parvenait  à  affaiblir  le  cboc  des  opi- 
nions en  enlevant  à  la  discussion  les  orateurs  les  plus  ai8«^ 
tingues ,  on  romprait  ainsi  ta  cfaaine  électrique  qui  com«» 
manîque  le  mouvement  et  répand  là  lumière. 

ia  Timinktt  dea^éptflfls ,,  sui^ocft ,  ^pef^iraît'beaéccfvp  en 
se  prêtant  à  cette  âaBovàttQn.  Xe  nonlbre  <âe  tes  «nesibiifi^ 
a  »ét*  réduijt  à  dei»x  /:ent,çin({naA^e.,  4<jn^  i»nejp«r,tie  sa 
trouve  haDÎtuelIçQi^nt  âb^nte  n^r  ^iverse^  ^ciri:po$i«^nç«^ 
fortuîtef.;  et  4ans  céjioxnbre»  déjji  si^foil^je,  ejt  ^ui  bieii 
certainement  n'est  point  déterminé  d'une  manière  al>soIue 
par  le  texte  de  ia  charte ,  on  compte  des  ministres,  des  di-- 
rectears  généraux ,  deë  ikf iiifstrès  d'état ,  des  conseillers 
d'état  y  des  procureurs  généraux  ^  des  premiers  prési^ 
dens,  etc.  »  ;bIs.  .&  ?Eèa  Apan^t.  imcnavlennt  à  bira 
entrer  dans  le  système  de  gravitation  ministérielle  k 
l^kiparf  desmembres'de  ia  ^muibre ,  sent  prétexte  de  lee 
cômnlier  #ur  efaaàue  ptojwt  de  Uî ,  »la  ^nation  demandera 
bientôt  oà  esl4ftawtiead^iHUSidtaeaiiUpulés. 

Avant  de  proposer  la  loi,  le  gouvernement  peut  en  faire 
ditcater  J'iUilUié  et  les  diftfKuilifins  ^jsjt  en  ÇQnteil  ^riii^ 
soft  en  c<^QseiLd!él^t;.^t  ce  sont  là  les  véritAbJ^s^fopçtions 
du  com^  d'état  f  jusqu'à  ce  qiftfne  toi  organique  lui  ait 
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4oatie  à^  attribiiliiHia  adiniaÎBtnitîves  cm  )lidkiaîns  ;  isaif 
ce  secours  suffit  au  gouvernement,  ai  les  pouvoirs  qui 
coDCOurent  k  la  législation  doivent  étte  distiacts  at  sépa* 
jrés  y  puis^pie  la  loi  doit  être  proposée  par  le  roi  y  et  discu* 
tée  et  votée  librement  dans  chacune  des  chambres. 

Mes  scrupules  et  mes  doutes ,  sur  its  nouveaux  rapports 
que  le  ministère  veut  établir  entre  les  chambres  et  lui , 
;Sont  partagés  par  des.  hommes  habitués  à  observ.er  k 
marche,  de  l'autorité.  J'aurais  voulu  vous  la  présenter  avec 
dLus  «le  çlarlé  çt  de  précision  ^  maïs  rinstinct  et  Famour  da 
hk  liberté  ne  suffisent  pas  pouer  rédiger  un  lH>n  mémoire  à 
consulter  sur  .la  question  uue  je  prends  la  liberté  de  vouk 
adresser.  Si  l!uii  de  vos  pubficistes  la  trouve  digne  d'eaerc^ 
.H  dialectique )  je  crois  qu'il  readra.nn  aonvéauservioe 
public,  en  preiaiant  la  peine  de  la  discuter. .  . 

Je  suis  avec  les  sentimens  de  la  plua  bauta  CMisideration  ^ 
messieurs ,  Votre  trës-humble  servitamri 

•       L.  D. 

r  • 


I  mmoMiwimiriiiiiiiffVfcttnfMnn  wvrir^im^vifiiii'M'llUftfiin 


le;  champ  d*asil£. 


>  Le  total  des  sommes  reçues  pour  1^  Champ.  dTAsSe  ^  jus- 
^'au  3  février,  s'élève  à  67,176  fr.  34  c 

L'abondance  des  matières  et  la  publication  de  la  tablé 
du  quatrième  volume  nous  obtient  à  renvoyer  à  la  pro* 
chaitie  livriaispn  la  suite  de  la  listé  ies  souscrijj^teurs. 


IMMA«M(M|M^ 


i.  I 


iLer  auteun  légalemenl  responsables  : 

E.  AiGiTAN;   Benjamin   Constant;,  Êyariste 
I       Dutfouujij  ÉTiaNifE;   Aw  JaV)   E.  Jout; 
LAÇRBTEixê  ainé^  P.  F.  Tissoa-. 
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PHILOXÈNE   (1). 

4 

Tout  ce  qui  retrace  la  g\b\te  dds  sxtméea  françaises  itn»' 
portune  Philoxëne.  La  presse  ,  les  pinceaux  ,  le  burin  ,  là 
lyre  ,  îe  théâtre  semblent  former  une  conjuratioti  pour  le 
désespérer.  ^  Ah!  dit-^il ,  finissons -en,  de  grâce.  Soit  j 
nous  avons  été,  nous  pourrions  être  encore  des  foudres  de 
guerre;  mais  nous  l'avons  asse2  dit  :  cet  éternel  concert  de 
louanges  qu'un  peuple  s'adresse  à  lut-méme,  edt-il  de  bieil 
bon  goût?  De  grâce  ,  finissons-en.  m 

—  A  merveille  ,  Philoxëne  ;  vous  teniez ,  il  y  a  quelques 
années  ,  un  autre  langage.  Nos  soldats  et  leurs  chefs  ,  à 
vous  entendre ,  étaient  de  véritables  brigands.  Il  y  avait 
honte  d'être  Français.  La  morale  s'était  réfugiée  toute  en- 
tière à  Londres  et  à  Saiut-Pétersbourg  ,  et  la  gloire  milf* 
taire  elle-même  ne  resplendissait  à  vos  yeux  qu'à  travei^ 
les  brouillards  de  la  Tamise.  Aujourd'hui  vous  changea  de 
batterie  ;  vous  attaquez  nos  héros  avec  l'arme  du  ridicule? 
Il  y  a  de  l'adresse  dans  cette  nouvelle  tactique  ^  voyons 
pourtant  si  la  force  et  la  vérité  des  choses  ne  sauront  pas 
triompher  de  votre  adresse. 

On  sait  que  de  tout  temps  la  nation  française ,  soit  dans 


(i)  Aoai  des  étrangers. 
T.  V. 
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n$  ëerits ,  loît  dâni  im  discours  ,  s'est  exprimée  sur  les 
étrangers  avec  enthousiasme  ,  et  sur  elle-même  ayec  mo^ 
destie  ;  justice  d'i^utant  plus  remarquable ,  qu'elle  a  toujoan 
4^é  plus  lo^n  d'être  réciproque.  Mais ,  en  t8i4  et  années 
suivantes  ,  Ua'étrangers  occupaient ,  imposaient ,  asser- 
vissaient  notre  territoire;  er,  quand  même  ils  auraient  tbus 
été  des  Scipion  études  Catinat  (  et  l'histoire  dira  s'ils  out  été 
des  Catinat  et  des  Scipion  }  ,  9  est  hîen  certain  qu'alors  la 
bienséance  seule  et  la  pudeur  prescrivaient  à  quiconque 
avait  une  goutte.de sang  français  dans  les  veines ,  de  répri- 
mer pour  eux  l'élan  au  moins  déplacé  de  son  admiration'. 
Cependant  c'çst  cette  éfospt  même  que  vous ,  Phîloxëne  , 
et  vos  pareils  ,  avez  choisie  pour  essayer  d'avilir  nos  défen- 
deurs 9  et  pour  épuiser  envers  nos  hâtes  toutes  les  formes 
de  la  plus  basse  adulation.  Les  choses  étaient  au  point,  que 
ceux  de  ces  braves  étrangers  dmit  les  cœurs  tressaillent  aux 
ponas  de  patrie  et  d'honneur ,  ne  pouvaient  pas  dissimuler 
leur  profond  dégoût  ;.  si  la  nation  française  n'eàt  protesté 
bien  vite  contre  la  flétrissure  que  vous  lui  imprimiez ,  elle 
était  avilie  en  effet,  avilie  à  ne  jamais  se  relever.  La  nation 
s'est  courroucée  noblement  conto'e  cette  indignité.  Armée 
do  flambeau  de  l'histoire ,  elle  a  montré  au  grai^  jour  l'hé- 
roïsme et  la  loyauté  de  ses  enfans.  Et  lors  même  qu'elle  eAt 
cherché  à  râléchir  sur  votre  front  la  honte  dont  vous  tâ- 
chiez de  les  couvrir  ,  lors  même  qu'elle  eût  vengé  par  des 
dégradations  morales  ^  l'inutile  barbarie  de  vos  injurieux 
efforts ,  n'eùt-elle  pas  usé  en  cela  du  droit  le  plus  saint  et 
des  représailles  les  plus  légitimes  7  La  Grèce  qui  »  tant  ap 
]daudi  Xénopbon  écrivant,  sans  ménagement  pour  les  per*- 
fides  ,  l'expédition  glorieuse  dont,  lui-même  avait  été  le 
héros  ,  ne  loi  aurait  •elle  pas  décerné  plus  de  couronnes 
encore  ,  si  elle  avait  vu  se  glisser  insolemment  jusque  sur 
Ul  terre  de  la  liberté  les  flatteurs  d'Artaxerce  et  lés  amis 
de  B9ê  satrapes  ?  . 

Mais  cette  fuste  rigueur,  Philoxène ,  je  ne  m'aperçois 
pas  qu'on  l'ait  exercée  envers  voua  etbs  v^^tMa»  Je  pàrcoiirs 
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ks  dÎT«ri  ouvrages  qa*a  «B&nlét  le  désîr  de  tenger  rbeti- 
»ear  de  la  France  ;  et  je  vois  Mater  daas  toos  la  modéra- 
tion et  la  gënërosilë  française.  J'ai  là  sous  les  yenm  le  pre« 
mier  en  date  et  le  plus  important  (i).  A  quelque  page  que 
}e  rpttvre  ,  j'y  trouve  une  sîmplicitë  noble;  point  de  jac- 
tancer,  point  d'aigreur  ,  point  de  dëciamation  ;  la  vérité 
sans  faste  ,  quand  il  s'agit  d'une  victoire  ;  l'aveu  sans  abais^ 
aenient ,  quand  il  s'agit  d'un  revers  ;  surtout  le  plus  grand 
soin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  attis<»r  des  haines  de  parth 
La  bravoure  9  l'humanité  j  reçoivent  leur  tribut  d'éloges  9 
tous  quelques  drapeaux  qu'elles  se  soient  signalées.  On  àp* 
mit  une  grande  famille  qu'après  dé  longues  divisions  ras^ 
semble  le  foyer  paternel ,  et  qui  jette  sur  le  passé  des  re- 
gfirds  animés  êêmà  doute,  mais  désarmés  de  tout  resseati* 


(i)  Futmre$^  conquêtes p  détastres  »  rn^rt  et  guarmcwiUs  dt$ 
franqaU  ;  de  179a  a  181 5  ;  par  une  société  de  militaires  et  dt  gtnl 
de  lettres.  Panekoacke  ,  éditeur,  rue  et  h6tel  Serpente. 

Ge  grand  oûvra^  ,  publié  par  soascrîptîon ,  attra  av  lâoias 
vingt  volmnet  in-S*.  1  du  prix  de  sU  franot  ebaeun ,  enrichis  d'un 
Krand  nombre  de  plans  et  d^  qartee  géographiques*  Les  ditiéme  et 
onzième  Tolumes  qui  Tiennent  de  parattre  »  contiennent^  entre  au- 
tres récits  importans ,  celui  dès  célèbres  expéditions  d^Égypte  et 
de  Syrie. 

'  \j»  pottfaits  des  plus  illustres  guerriers  français  forment  douze 
ttmraisotts  s^r^,  dont  einq  ont  paru.  Prix  :  s  fr.  $0  c.  chaque 
«•hier  de  quatre  portieits;  •     ^         . 

Xe-priaeipel  directeur  de  l'entreprise  des  FUloirèt  et  oàn^uà 
est  M.  Je  général  BeauTsis  •  officier  distingué  i  dont  le  taknt  et  les 
eonnaissances  se  sont  déjà  fait  remarquer  dant  plusieufs  ouvr(^|e|  • 
militaires.  Son  style  élégant  et  rapide  a  les  qualités.qat  conriennen^ 
au  récit.  L'introduction ,  ouvrage  de  M.  Tissbt  »  devait  être  ,  et  est 
en  effet  dW  ordre  plus  élemé;-  c'est  une  hrûlante  récapitulation 
des  grands  treraux  de  niés  années ,  depuis  le  eemmeniMment  de  ht 
révolution  iùsqu'â  nos  iours.  Le  beau  mouTement  qui  la  termine  est 
une  exhortation  à  la  France  de  fonder  enfin  la  paii  p  Tordre  e^  U  U' 
berté.  Certes,  Véloquence  qui  marche  à  de  tels  e£fetSt  est  plus 
nobler,  phis  morale  et  ^îus  coniolante  qtie  celle  qui ,  sous  la  pluiai, 
4e  Virgile ,  «xçîteU  les  Ree^tias  i  la  déminatioa  de  runir efs. 
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ment.  Non ,  cette  masse  immeose  de  gloire  ne  peut  tronvei' 
de  détracteurs  que  dans  ceux  qui  n'ont  aucunxontiDgent  à 
lui  fournir. 

Résignez-voui  donc  y  Philoxene;  yos  oreilles  seront  fati-» 
guées  encore  long-temps  de  la  lonaoge  de  noa  guerriers. 
C'est  vous  même  qui ,  par  un  dénigrement  coupable.,  aves 
provoqué  envers  eux  nos  premières  explosions,  de  recon» 
naissance  et  d'amour  ;  et  n'eussîons-nous  pas  eu  k  les  ven- 
ger d»  vous ,  notre  besoin  d'honorer  leur  gloire  et  de  con- 
soler leurs  revers  eût  éclaté  de, même  ,  aussitôt  que  nous 
les  avons  vus  ,  désabusés  de  leurs  brillantes  erreurs ,  ren- 
trer dans  les  voies  que  letur  avaient  tracées  la  patrie  et 
la  liberté. 

La  révolution  que  vous  nommez  firançaise ,  et  que  j'ap- 
pelle européenne  ,'ce  géant  dont  la  course  vous  irrite ,  ren- 
verserait des  colosses.  Comment  serait-il  arrêté  ou  modéré 
par  des  pygmées  tels  que*  vous  7  Précurseur  de  l'ordre  ,  sa 
mission  fut  de  marcher  jusqu'à  ce  qu'il  se  reposât  dans  les 
lois;  les  Iqîs,  telle  est  la  seule  digue  qui  le  contienne;  et 
c'est  celle  qu'en  dépit  de  vos  efiorts  i  des  mains  bienfai- 
santes et  sages  recommencèrent  k  élever  autour  de  nous. 
Ah  !  si  soudain  ,  et  comme  par  enchantement ,  nos  gaer- 
rier§  ,  ces  lions  si  terribles  aux  combats ,  n'étaient  pas  de- 
venus, doux  .et  soumis,  le  premier  je  m'élèverais  contre  la 
force  aveugle ,  contre  la  force  dangereuse  à  la  société.  Mais 
voyez  ,  Philoxène  ,  voyez  ce  que  l'Europe  entière  con* 
temple  avec  admiration  7  La  Domination  , .  nouvelle  Ar- 
mide  ,  avait  tendu  ses  pièges  à  nos  guerriers  ;  pour  les  as- 
servir,  elle  avait  emprunté  lès  traits  et  les  nobles  séduc- 
tions de  la  Gloife.  Nos  modernes  Renaud  oublièrent  un 
moment  la  patrie  pour  des ,  cpjrdons  et  pour  des  titres } 
l'émulation  d'une  brillante  servitude  avait  enflammé  toua 
les  rangs...  Ah!  ^ue  cette  erreur  s'est  subitement  dissipée! 
(Jno&mè ,  une  &me  française  ne  cessait  pas  d'enflammer  toua 
ices  corjis  héroïques  ;  la  charte  est  pour  eux  le  bouclier  ma* 
giqùe  devant. lequel  fuiept  pour  jamais  les  iUiisioas  et  les 
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Tan  tomes;  et  la  liberté,  que  les  lois  donnent  aux  nations , 
trouvera  '  (fësormats  dans  la  yafllance  non  des  obstacles  ^ 
mais  des  appuis. 

Que  prétendez-vous  donc  ,  Philoxène  y  par  vos  déclama- 
tions înconjddérées  ?  La  France  a  deux  leçons  vivantes,  deux 
léçpns  toutes  contraires,  à  étaler  aux  regards  de  runiverè. 
Ici  la  résignation  calme  et  soumise  ;  le  respect  des  lois  et 
des  propriétés  ;  l'amour  de  Tordre  et  l'ardeur  du  travitil 
dans  une  armée  immense,  qui  tout  à  coup  a  quitté  l'épée 
pour  la  bêche ,  et  les  tentes  pour  la  chaumière  :  là ,  laa 
compagnies  secrètes  ;  les  enrôlemens  ouverts  ;  les  ettor- 
sions  ;  les  brigandages  ;  les  asf#sinats;  en  un  mot  ,  toutes 
les  fureurs  d'un  parti  qui  ne  s*est  refusé  aucun  excès  dans 
son  triomphe  ,  et  qui  n'en  désavoue  aucun  dans  sa  défaite. 

A. 


VARIÉTÉS. 


LETTRES  SUR  PARIS. 

Paris  y  le  ta  février  x8»9«  . 

ftienr  n'avance;  tont  semble  frappé  de  langueur;  lea 
Jnttes  de  la  tribune  même  se  ressentent  de  cette  espèce 
d\ift>n{«' politique.  Nos  députés  sont  presque  hobteux  db 
lenr  inaction ,  et,  dans  tes  séances  qu'ib  tiennent  de  loin  à 

'  lein*^  ils  laissent  échapper  quelques  réflexions  malignes  sur 
)a  nullité  forcée  à  laquelle  on  ks  condamne.  Le  badjet*> 

'pour  lequel  la  chambre  n^a  janàais  assez  de  temps  ,  n'est 
point  encore  présenté.  Si  le  ministère  tarde  à  le  sou» 
Bietlr^  dus  chambres  ^  la  lassitude  à^s  députés  »  \ù  désir 
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je  reV(^!r  leurs  iamilles  »  ne  pcMirront-ils  pas  leur  faire 

brusquer  i)n  examen  qui  ne  saurait  élre   ti^op   scrupn* 

leuit,  et  la  discussion  des  dépenses  aurait-elle  toute  la  la^- 

tîtude  ne'cessaire?  On  est  fondé  a  exprimer  de  pareilles 

craintes  quand  ou  songe  que  l'article  102  de  la  loi  d^ 

i5  mai  dernier  uVpas  encore  reçu  son  exécution.  Il  porte  : 

«  Le  règlement  définitif  des  budjeU  antérieurs  sera  ^  k  Ta- 

»  venir,  Tobjet  d^une  loi  particulière  qui  sera  proposée  aux 

»  chambres  avant  la  présentation  de  la  loi  annuelle  des 

«  finances.  Les  comptes  prescrits  par  le  titre  XII  de  la  loi 

»  du  25  mars  1817  seront  joints  à  cette  proposition.  » 

Vous  concevez  sans  peine  toute  l'importance  d'un  pareil 
article;  si  vous  avez  un  homme  d'affaires ,  et  qu'il  vous 
demande  de  liçuveaux  fonds  ,  avant  de  les  lui  accorder, 
TOUS  voulez  connaître  Temploi  de  ceux  qu'il  a  reçus  précé- 
demment. Les  ministres ,  qui  sont  les  hommes  d'affaires  de 
la  nation ,  n'en  ont  point  usé  de.  la  sorte  jusqu'à  ce  jour. 
Ils  ont  toujours  demandé  de  l'argent  pour  l'avenir,  sauf  à 
rendre  ensuite  des  comptes  pour  le  passé.  L'article  que  je 
viens  de  citer,  et  sur  l'importance  duquel  M.  Rojer-Collard 
ir  insisté  avec  tant  de  force  à  la  dernière  session ,  peut  seul 
établir  l'ordre  et  éclairer  la  discussion  des  dépenses;  mais 
iFfaudrait  que  hi  présentatioiî  dé  comptes  qu'il  exige  se  JPSt| 
pour  ainsi  dire ,  dès  que  la  chambre  est  constituée.  Les 
députée  pourraient  se  livrer  à  leur  examen ,  et  ils  ne  se- 
raient pas  obligés  d'être  toute  la  journée  chez  les  ministres 
parce  qu'ils  n'ont  rien  de  mieux  a  faire.  Les.  comptes  de 
r&nnée  dernière  n'étant  pas  encore  rendus ,  et  leur  discus- 
sion nécessitant  un  long  examen  ,'il  n'est  pas  probable  que 
le  budjet  soit  prêt  avant  la  fin  dé  nciars.  On  dira  peut-élre 
^ue  le  ministère  est  en  ^ègle,,  parce  que  la  loi  du  i5mâi 
exigeant  la  présentation  des  comptes  de  l'arriéré  avant 
éelk  4e  la  loi  annuelle  de^  finances  y'  sans  fixer  d'époque 
précise ,  le  minisire  peut  les  apporter  à  la  chambre  à  vingt-* 
ifuatre  heures  de  distance  sans  compromettre  sa  responsa- 
bilité;; mais  il  ne  le  pourrit  du  moins  sans  compromettre 
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M  bonnt  foi ,  et  inns  manquer  eMentielWmtat  «as  ^tfput^ 
de  la  nation  avec  le^queU  il  a  lui-oiéine  vôttf.  Cest  d'aiU 
lears  donner  un  mauvais  exemple  que  d'éluder  la  loi;  il 
faut  que  l'autorité  Texécpte  franchement  si  elle  vent  quf 
les  citojens  l'observent  de  même.  En  serait-il  des  comptes 
ainsi  que  des  pensions?  L'art.  33  de  la  loi  du  a5  mars  a  exigé 
que  le  tableau  de  celles-ci  fât  imprimée  avec  la  nature  et  A| 
durée  des  services  quij"  ont  donné  lieuj  et  vous  avec  yi}^ 
dans  la  revue  piquante  qu'en  a  publiée  la  dernière  Minçrvc^ 
la  manière  dérisoire  dont  cet  article  a  été  exécuté. 

S'il  est  des  lois  que  le  ministère  élude  par  la  maniera 
dont  il  les  observe  ,  il  en  est  d'autres  qu'il  n'exécute  pat 
du  tout  I  et ,  comme  je  le  disais  il  n'y  a  qu'un  instaotg 
cela  est  d*un  dangereux  exemple.  Quand  le  contribuable, 
n'acquitte  point  ses  impôts ,  les  agens  du  ministère  ne 
lui  accordent  point  de  délais  ;  la  somàiation  arrive ,  et 
les  garnisaires  la  suivent.  Ne  serait-il  pas  en  droit  dt 
dire  aux  ministres  :  «  Vous  qui&tes  si  ponctuels  i  si  rigou** 
ren^  quand  il  s'agit  de  vo»  droits  t  soyeiJe  donc  aussi  quan4 
il  s'agit  de  vos  devoirs.  L'impôt  est  la  dette  du  public  ^ 
mais  la  justice  est  la  dette  de  l'autorité;  acquittes  la  vôtre, 
et  je  paierai  la  mienne.  Vous. avec  l'initiative  des  lois,  voui 
les  proposes ,  vous  les  discutes ,  exécutes-les  donc  aussi,  w 
Ces  reproches  seraient  an  peu  vifii  de  la  part  de  ceux  qui 
paient  ;  mais  ceux  qui  reçoivent  seraient  pei)t-ôtre  bie^ 
embarrassés  d'y  répondre.  La  loi  des  élections ,  par  exem*^ 
pie  f  porte  formellement  que ,  lorsque  des  places  seront  vxf 
cantes  dans  la  chambre  des  députés ,  les  collèges  électoraux 
seront  convoqués  pour  les  remplir.  Eh  bien,  voilà  deux 
mois  que  la  session  est  commencée  ^  et  les  collèges  ne  son) 
pas  convoqués.  Ils  le  seront  sans  doute ,  mais  on  dirait  quf 
c'est  de  guerre  lasse  que  le  ministère  se  résigne.  Des.pçti* 
tiens  ont  été  présentées  ^n  rapport  très-clair ,  très-expre^ 
eif  a  été  fait  par  M.  Saulnier  ;  la  chambre  a  exprimé  sa  pen* 
ete  de  la  manière  la  q^oinf  équivoque  ;  tQUf  lei  matîni  09 


56  LA  MINÈft^E 

eroit  lire",  k  la  partie  officirlle  du  Moniteur  y  Torclônraïice 
de  convocation ,  et  on  n'y  Irouv»*  que  la  demande  d*un  plé-' 
béîên  qui  croit  ajouter  quelque  chose  à  sa  renommée,  en 
l^onlant  ajouter  ou  oter  quelque  chose  à  son  nom. 

Les  ministres  ne  savent  pas  tout  ce  que  de  pareils  retards 
ont  de  fôcheux  ;  vous  imagiuerfez  diiïîcilement  tous  les 
niauvais  bruits  qui  en  courent.  Les  uns  prétendent  qu'ils 
ne  différent  les  nominations  que  parce  que  toules  les  batte- 
ries* électorales  ne  sont  pas  encore  prêtes  à  jouer  ;  d'autres 
affirment  que  les  préfets  n'ont  pa»  Ç\n\  leur  tournée,' et 
qu'ils  ne  sont  pas  en  mesure  d'assurer  les  candidats  minis- 
tériels. H  dépendait  du  ministère  d'empêcher  toutes  ces  ca-' 
lomnies ,  et  malheureusement  il  n^  l'a  pas  fait.  S'il  tardait 
davantage  à  convoquer  ces  collèges ,  il  paraîtrait  céder  à 
Topinion,  quand  il  aurait  dû  céder  à  la  loi.  Il  en  est  une 
k  laquelle  il  semble  beaucoup  plus  attaché,  c'est  celle  du 
g  novembre;  on  en  demande  vainement  la  révocation, 
elle  est  encore  debout  comme  ces  vieilles  ruinés  qui  y 
toujours  prêtes  à  tomber ,  semblent  braver  le  temps ,  et 
sont  l'eflfroi  du  voyageur.  ' 

'-  Quand  on  parle  aux  ministres  de  cette  loi  du  beau  temps 
de'r'SiS,  ils  répondent  qu^ih  présenteront  incessammehi 
une  autre  loi  sur  la  presse ,  et  qu'un  des  articles  de  celle-ci 
rapportera  entièrement  la  première.  Mais  avant  qu'elle  soit 
présentée,  examinée,  discutée ,  amendée ,  sanctionnée,  il 
s'écoulera  au  moins  six  semaines ,  et  pendant  quarante 
Jours  les  écrivains  que  MM.  les  procureurs  et  avocats  gé- 
néraux croiront  à  propos  de  poursuivre ,  seront  jugés  eh 
vertu  de  celte  loi  libérale,  qui  punit  l'intention  de  priblier 
cemme  la  publication  même:  or,  il  ne  faut  pas  quarante 
jours  pour  libeller  quarante  réquisitoires ,  et  tous  les  écri^ 
vains  politiques  pourraient  être  condamnés  en  vertu  à^e 
l'ancienne  loi,  avant  que  la  nou#lle  loi  fût  rendue.  Je  les 
pHice  d^ailleurs  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable ,  car  je 
«uppose  ^ue  la  loi  présentée,  par  le  ministère  sera  adopté^ 
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parles  deux  chambre»;  mais  si  les  pain  allaient  la  rejeter  , 
aiînsi  qu'ils  l'ont  &it  à  la  dernière  session ,  il  serait  trop 
tard  poar  en  présenter  une  autre ,  les  chambres  seraient 
ajoamées,  et  nons  nons  trouverions  encore,  dans  nn  an, 
sous  la  bienfaisante  influence  de  la  donee  loi  du  g  novem- 
bre. Dira-t-^on  encoi^e  qu'on  est  impatient?  On  peut  attendre 
le  changement  de  quelques  individus ,  mais  le  changement 
de  lois  toujours  menaçantes  ne  s'ajourne  point» 

Je  le  dis  avec  peine ,  mais  les  nouveaux  ministres  ne  ré- 
pondent pas  autant  qu'on  l'aurait  désiré  aux  espérances  des 
amis  de  la  patrie;  la  discussion  remarquable  dé  la  chambre 
des  députés ,  sur  les  majorats  ,  devait  les  avertir  assez  que 
cette  institution  lui  paraissait  tout-à-fait  en  contradiction 
avec  une  charte  qui  n'admet  aucun  privilège  ;  eh  bien  ! 
voilà  qu'aujourd'hui  les  journaux  nons  parlent  d'ordon<» 
nances  royales  en  vertu  desquelles  de  nouveaux  majorats 
sont  constitués.  Je  vous  citais  l'autre  jour  le  royaume  de^ 
Ifaples  à  propos  des  exilés  ;  je  suis  fâché ,  sous  un  gouver- 
nement représentatif,  d'avoir  encore  à  prendre  mes  exem- 
ples dans  un  gouvernement  absolu.  Il  nVst  certaine- 
ment pas  dans  le  monde  de  pays  ou  les  majorats  et  les 
substitutions  soient  plus  en  usage  que  dans  la  Sicile.  Dans 
la  constifution  de  181  a  ,  adoptée  par  le  parlement  de  ce 
pays  ,  et  acceptée ,  à  six  articles  près,  par  le  roi ,  les  sub- 
stituttotts  avaient  été  unanimement  abolies.  Le  roi ,  en  re- 
montant sur  le  tr6ne  de  Naples  en  181 5 ,  a  cassé  le  parle- 
ment sicilien  i  mais ,  par  nn  décret  récent ,  il  a  maintenu 
l'abolition  des  substitutions  ,  et  il  s'est  principalement 
fondé  Sur  les  haines  invétérées  entre  les  frères  ,  sur  la 
ruine  des  cadets ,  sur  les .  procès  scandaleux  entre  les 
pères  et  les  en&ns ,  et  snr  l'appauvrissement  de  l'agricul* 
ture.  Je  ne  sache  pas  que  personne  ait  accusé  de  HbéraHs" 
me  le  chevalier  de  Médicis ,  homme  d'esprit ,  et  surtout 
homme  d'état ,  qui  sait  vivre  dans  l'avenir  ,  et  sur  le  rapf 
port  duquel  cette  mesure  salutaire  a  été  prisa.  On  le  traite» 
rait  peut-être  kxéCun  obscur Ueisph^naieur;  mais  à  Naplet 
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il  poursuit  traa^pilleiacnt  sâ  camère  »  iwi  craudc»  Itt 

iiccosations  et  les  citations.  ,      • 

C«  n'est  pas  le  seul  bon  exemple  91!  ooos  arriva  de  ré% 
tranger.  ;  les  go^yememens  voisins  noiu  donnant  tons  lea 
jours  des  leçons  de  liberté.  A  Wein^r»  k  Municb ,  liberté 
aiitièra  de  la  piesfe  j^  nomination  das  bonrgjutastres  par 
Kpauplei  iStutgard,  organisation  dea^comauines,  élee<« 
tion  des  maires  par  le  roi ,  mais.oUigfttion  de  les  prendra^ 
parmi  les  consaOs  mnnioipacK  aux  choix  des  citoyMs:  à 
Bade  le  nouveau  grand-*duc  abdit  ka  directions  centrakn 
al  ka  prâiecturea»  et  laa  remplace  par  des  admiwtratioon 
eaUectivas*' 

Enfin  y  jusque  dans  les  provinces  prnssiennas,  tout  se 
meut  pnur  obtenir  4as  institutions  conformea  aux  vœux  aa 
aux  besoins  des  peuplai.  Elks  forment ,  en  quelle  soviet 
antaiir  de  k  France  .,  une  ceintura  de  libéralisme  ;  il 
faudrait  des  douanes  bien  actives  et  bien  surveiUantes  pour 
an  ampicbar  rimportation.  Notre  système  d'«dministratioii 
maïaîçipak  est  loin  4'étre  aossi  avancé  que  dans  ks  pnya 
vcàsins  'y  beaucènp  de  gens  doutent  qu'il  soit  discuté  dans 
k.  cours  de  cette  session  y  ^  ce  serait  un  grand  malbeur» 
Un  xicbe  propriétaire  d'un  département  du  midi  m'écrivait 
9  j  a  peu  de  jours  :  «  Vous  nous  ^invitée  ii  prendra  con^ 
fiance  dans  k  nouveau  ministère  y  et  noua  pe4emandona 
pas  mieux  ;  mais  il  l'obtiendra  plus  par  des  faits  que  par 
des'paroles  ;  nous,  avons  été  dupes  die  tant  de  promesses  I 
Save»*voii9.de  qaelk  manière  on  appréok  l'antorité  au  fond 
de  nos  pVovûices?  au  village  y  on  ju§b  du  préfet  par  le 
maure  ;.  à  k  ville  y  on  juge  des  ministres  par  k  -préfet  :  or  ^ 
fkpuis' »8i5  ,  nous  avons  toujours  le^ même  préfet  et  W 
même  maire#  » 

Quelques,  cbangemans  vknnent  cependant  de  se  faire  :  la 
préfet  «ciuel  de  Sain  t^liOrem|)kce  celui  de  Strasbourg  )  maia 
puT'  un  nouveau  kesard  il  quitte  an  département  qui  a  ra^ 
nouvelë  sa  dépùtation  l'année  dernière^  et  on  k  fait'pasaar 
dans  un  pa]fs  qui  renouima  k  sknna  cette  année.  Il  a  coanr 
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]d^tein9nt  battit  les  «libéraul  de  la  MaBclie ,  IVaTêrrail^^oa 
cuaîllir  d'aotres  laerîert  sur  las  bords  du  Rhin  ?  On  aM 
niaiiqi»era  cerles  pas  da  taoîr  da  inëchans  propos  à  ce  au* 
jet;  c'est  la  faota  da  ministère.  11  lui  suffirait  d'un  pen 
d'attention  pour  les  éviter.  Nous  pejons  toutes  les  dettes  d« 
l'arriére  I  qtielsque  soient  lasgouvernemens  on  lesraimstèrra 
qui  les  aient  contractées  ;  mois  ce  qui  est  joste  dans  un  bon 
ajstème  de  finances ,  devient  ridicule  dans  un  bon  système 
d'administration.  On  avait  parlé  da  cbai^mens  plusremasw 
^«ables^fttsqn'à  prosent  ils  ne  se  confirment  point.  Seuk-» 
ment,  oa  annonce  anjourd'hui  un  tboix  trës-bono» 
rable ,  celui  de  M.-  Camille  Perrier ,  frère  du  député  da 
ce  nom ,  appelé  k  la  préfecture  de  la  Meuse;  Un  anssi 
bon  .déparlement  méritait  un  aussi  boa  administrateur.  Le 
dernier  préfet  »  qni  s'y  était  concilié  l'estime  générale^ 
remplace. M,  de  Vanssay  â  Saînt-Lo.  Un  journal  quo^ 
tidien  s'étant  éaumcipé  )osqu'aa  point  d-'imprimer  qoe  ' 
^.  de  Bondi  j  membre  de  la  chambre  des  députés,  était 
appelé  â'Une  des  premières  magistratures  de  la  capitale  ^  le  • 
lendemain  y  dix  ostafet^es  allaient  porter,  de  journal  ea 
jonroal,  l'ordre  de  ne  pas  répéter  cette  nouvelle  alar* 
nmate.  Le  ministère  respecte  trop  l'indépendance  de 
nos  députés  pour  leur  offrir  des  fonctions  pnbliques;  telie 
est  sans  doute  la  cause  de  rempressement  qu'il  ai  mis  à 
fiiire  démentir  la  nomination  de-M.  de  Sondi. 

.Le  travail  des sons-préfectnres  touche^dit^on,  k  son  termes 
quelques  sous^préfets  sont  changés ,  et  une  centaine  pernm-^ 
iemt.  Les  routes  sont  en  ce  roomeal  couvertes  de  fonction^ 
noires  voyageurs  qui  se  croisent  dans  tous  les  sens;  je  ne 
TQÎs  guère  que  les  malles^postes  qui  gagnent  à  ce  mouvr»  * 
ment  universel  :  ce  sera  du  moins,  sous  ce  rapport,  un 
av.aQtage  pour  la  gonveroemeot.  On  pnétend  que  les  sooa^ 
préfets  qui  avaient  un  peu'  trop  d'ardeur  dans  le  midi ,  ae 
calsneront  dans  le  nord}  mais  ceux  qui  .a  voient  j  trop  d'ài» 
deur  dans  le  nord  ««sexalmeront^ils  dans  le  midi?  -       . .  ' 
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,  Quant  anx  maires  ,  il  faut  se  résigner  à  attendre  Vprga^ 
toîsation  du  système  municipal ,  source  de  toutes  les  liber- 
tés ;  il  n'est  pas  en  France  une. seule  contrée  oii  les  peuples 
n'en  réclament  le  bienfait.  Mille  faits  viennent  à  l'appui  dea 
abus  graves  que  j'ai  signalés;  dans  la  foule  des  renseigne- 
mens  qui*me  parviennent  de  toutes  parts  ,  je  n'ai  que  Tem- 
Jbarras  du  choix.  Un  propriétaire  du  canton  de  Saint*Ger- 
main*en-Laye ,  se  plaint  de  voir  les  fonctions  d'adjoint 
municipal  remplies  paf  un  domestique  qui  n'a  jamais  payé 
un  centime  d'impôt  ;  mais  qui  n'en  donne  pas  moins  son 
«vis  sur  les  contributions ,  délibère  sur  le  budjet  de  la  com- 
mune, et  la  représente  au  conseil  de  recrutenient.  Les  ha- 
bitans  sont  obligés  de  se  rendre  chez  lui;  la  garde  nationale 
le  conduit  à  l'église  dans  les  cérémonies  publiques  !  Heu* 
reuse  quand  elle  ne  le  ti^ouve  pas  avec  ses  habits  de  livrée , 
et  si  son  maître  la  dispensé  de  les  porter  ce  jour-là..  Des 
plaintes  ont  été  vainement  adressées  au  préfet  ;  le  ministre 
de  l'intérieur ,  plus  juste ,  a  ordonné  le  remplacement  àe 
.  cet  homn^e  ;  mais  huit  mois  se  sont  écoulés  ,  et  le  25  jan*' 
Mer  il  n'avait  point  encore  de  successeur* 

Que  penser  des  nobles  maires  qui  daignent  délibérer  avee 
leurs  gens?  peut-être  veulent-ils  prouver  qu'ils  ne^ont  pat 
anssi  ennemis  de  l'égalité  qu'on  le  croit.  Il  en  est,  en  géné- 
xaly  des  gardes  nationales  comme  des  administrations 
municipales;  des  hommes  de' qualité  et  des  prolétaires  se 
|iartagent  les  grades.  Les  propriétaires  sont  soldats  quand 
ils  n'ont  pas  été  désarmés  comme  suspects.  M.  le  ministre 
de  l'intériear ,  effrayé  de  cette  espèce  d'anarchie  militaire , 
vient  de  former  auprès  de  lui  une  commission  pour  prépa- 
rer un  travail  sur  l'organisation  définitive  des  gardes  natio- 
nales 2  MM.  de  Wendel  et  Delessert ,  membres  de  la  cham- 
bre des  députés,  en  font  partie.  Le  général  La  Fayette  n'a 
pas 'moins  d'expérience  que  ces  messieurs.,'  et  il  semblait 
assez  naturel  de  l'y  appeler  ;  mais  on  a  sans  doute  pensé 
^'il  pourrait  se  faire  entendre  à  la  tribune  quand  il  en 
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serait  temps.  Il  Faut  espérer  que  ce  sera  bientôt;  les  abut 
^ont  intoîërables  ,  et  les  excès  sont  graves.  Le  sang  a  de 
nouveau  coulé  dans  une  ville  qui  fume  encore  de  celui  du 
maréchal  Brune ,  et  c'est  une  patrouille  de  la 'garde  natio* 
nale  qui  Ta  répandu.  Je  n'ai  point  d'informations  asses 
précises  pour  vous  rendre  un  coiiipte  (Idële  de  Ce  funeste 
événement  ;  tout  ^e  que  je  puis  vous  affirmer ,  c'est  qu'une 
pétition  vient  d*êLre  adressée  à  la  chambre  des  députés,  et 
qu'avant  peu  elle  sera  l'objet  d'une  discussion  trës-intérei* 
santé. 

Dans  d'autres  contrées ,  la  garde  nationale  fait  un  service 
plus  édifiant  :  elle  sert  d'escorte  aux  missionnaires.  levons 
ai  parlé ,  dans  ma  dernière  lettre,  des  couplets  erotiques 
que  ces  hommes  de  Dieu  faisaient  chanter  par  des  vierges; 
les  parens  indignés  ont  fait  éclater  leur  mécontentement 
dans  les  termes  les  plus  vifs ,  et  le  lendemain  les  autorités 
locales  ont  pris  un  arrêté  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans 
l'église ,  et  pour  faire  sortir  tous  les  perturbateurs.  Une 
cérémonie  expiatoire  a  eu  lieu  sur  la  place  publique  oii  les 
choses  saintes  avaient  été  profanées  en  1793  ;  les  mission- 
naires ont  invité  les  assistans  à  se'mettre  ^  genoux ,  et  à  ré- 
péter après  eux  une  longue  suite  d'amendes  honorables.  La 
garde  nationale  était  sous  les  armes.  Jamais  les  missions 
n'ont  été  plus  multipliées  que 'dans  ce  moment  ^  elles  ex- 
ploitent la  Haute-Garonne,  l'Ardéche,  la  Drômé,  Saône- 
et-Loire  et  les  Deux-Sèvres ,  et  menacent  d'envahir  le 
reste  de  la  France.  Cette  théocratie  ambulante  réveille 
les  souvenirs  pénibles  et  rallume  les  haines  mal  étein- 
tes; il  est  in^coifcevable  qu'elles  aient  redoubla  d'acti- 
vité depuis  que  le  nouveau  ministère  est  en  fonctions. 
Si  les  administrations  municipales  étaient  autrement 
composées,  ces  scandaleux  éclats  n'affligeraient  pas  les 
amis  de  la  religion  et  da  repos  public.  Je  citerai  à  cette 
occasion  ce  qui  s'est  passé  récemment  dans  le  département 
de  la  Sarthe.  Le  maire  de  Sablé,  petite  ville  paisible,  in- 
dustrieuse y  active ,  orthodoxe  et  constitutionnelle ,  dirigée 
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pir  trois  dignes  ecclésiastiques  remplissant  avec  £ele  leurs 
fonctions  sacerdotales^  est  averti  qn'ane  troupe  de  mis- 
•îonnaîres  menace  sa  tranquillité;  aussitôt  il  assemble  le 
cansetl-iminicipal ,  et  l'engage  à  délibérer  sur  l'accueil  qui 
doit  leur  itre  fait.  Le  conseil ,  après  en  avoir  mûrement 
délibère  y  vu  les  troubles  civils  et  les  haines  domestiques, 
qui  ont  partout  éclaté  sur  les  traces  de  ^es  hommes  exa- 
^ré&,  a  pris,  à  Vunanintité^  un  arrêté  portant  qu'ils 
9e  seraient  point  admis.  Mais  ils  déclarent  qu'ils  ne  recon* 
naissent  point  l'autorité  administrative.  Us  s'emparent  de 
vive  force  de  l'église  ;  ils  y  prêchent,  et  i'évêque  j  informé 
da  scandale  que  cause  leur  présence ,  a  seul  le  pouvoir  de 
les  en  déloger.  M'est^il  pas  enfin  temps*  de  mettre  un  terme 
à. cette  déplorable  anarchie ,  et  déposer  d'une  main  ferme 
une  barrière  enire  le  temporel  et  le  spirituel  ?  Des  prêtres 
factieux,  vpoossant  \ts  libertés  de  l'église  gallicane  comme 
un  fruit  empoisonné  de  la  philosophie ,  ne  reconnaissent  de 
souverain  qu'au-delà  des  Alpes.  Il  en  est  des  ultramontains 
comme  de  tous  les  autres  ultras.  Ils  en  appellent  toujours 
à  l'étranger. 

Xes  refus  de  baptême  et  d'inhumation  continuent;  a 
Parts  même ,  un  prêtre  vient  de  refuser  son  ministère,  de- 
vinez à  qui?  Â  une  actrice ,  à  une  femme  mondaine  ,  allez- 
Tops  dire?  point  du  tout,  a  une- sainte  rèligiense.  One  de- 
moiselle Charbonnier^  sortie,  lors  d(^  la  révolution ,  du  con* 
vent  de  Saint-lfendé ,  avait  été» reçue,  en  1796,  à  l'faos^ 
pîce  de&  femnnes  incurables.  Elle  meurt  le  5  janvier  de 
cette  année,  à  l'âge  'de  soixante-on  ans,  sans  avoir  eu  le 
temps  de  recevoir<les  seconrs  de  la  religion  ;  on  la  présente 
à  l'église  >  et  l'aumônier  de  la  cnaison  refuse  de  la  recevoir. 
On  le  presse,  on  le  sollicite ,  rien  ne  peut  triompher  de  sa 
résistance^  enfin,  ou  est  obligé  de'  porter  en  terre,  sans 
aucune  espèce  de  cérémonial ,  une  ancienne  religieuse , 
d'une  piété  exemplaire ,  parce  qu'il  a  plu  kVùicurdbk  cha- 
pelain de  lui  refuser  \e&  honneurs  de  la  sépulture.  Savex- 
yous  le  prétexte  de  cet  incroyable  procédé  ?  Mademoi- 


jcHe  ChArVmiiicY ,  tiaii  qu'un  gmd.  tionlm  4't«itr«i 
pensionnaires  de  la  maison,  fréquentaient  faabitaeHéiMnt 
rëglîse  des  Missions  ëtringëree,  siinëe  me  dn  Bae;  et 
M.  rawndntef)  pîqoë  de  ce  qu'elles  ne  Im  aocordaîent  pil 
leur  «onfi$nce ,  s'en  est  ainsi  vwgé.  Le  conseil  général  dea 
bdpitaux  en  a  fait  justice  en  le  destituant,  dks  qu'il  a  en 
connaissance  d'une  faute  uusiî  f  ra?e;  mais ,  ai  certains  mi^ 
nistres  des  aulets  refusent  d'inliuttier  ks  morts,  d'autres  M 
craigMnt  pas  de  dënoncer  et  même  d'arrêter  les  tt?ani. 
Ve  lisait*on  pas,  ràutre  jour,  daninn  ouvrage |rfriodîqiio\ 
^u'nn  cnré  s'était  travesti  en  gendarme ,  etavnit  peorantv^ 
luinbéme  un  de  ses  paroissiens  de  brigade  en  brigade.  Dieu 
nous  préserve  de  la  gendarmerie  en  r*bat  I 

Vous  parlerai '-je  d'une  préiandue  lettre  adressée  an 
roi  par  les  cyéqnes  4e  France  7  Le  TYnset  ta  rapporté 
comme  authentiqiie ,  et  j'aime  à  penser  qu'elle  est  apocry*> 
l^e.  Si  l'on  en  croyait  le  joiHUalîste  anglai»,  les  vénéra* 
blés  prélats  auraient  supplié  S.  M.  de  mettre  à  eiécatfon  le 
concordat  conclu  par  M.  de  Blacas  avec  le  saint  siéjge,  sans 
avoir  recours  aur  diçux  chambres ,  en  vertu  de  sa  volonté 
suprême  et  de  son  autorité  absolue.  «  Aucun  souverain, 
»  ajontéot-ifs ,  ne  contractera  d'engagement  av^  la  roi  de 
•  France,  s'il  n'a  pas  la  force  d'exécuter  les  traités  qu'il 
»  conclut.  *  Où.  peut,  répond  le  Tteier^  véfater  cette  as- 
sertion d'une  manière  victorieuse.  Le  roi  d'Angleterre  pré- 
sente an  parlement  lies  traités  qo'il  signe;  lé  président  des 
itafa^Unis  les  soumet  an  sénat,  et  il  n'est  dans  le  mondé 
«ivilisé  ancnto  prince  qui  ait  jamais  manifiesté  là  moind^ 
tépognanee  è  ouvrir  àeB  négooiationi  arec  l'Angleterre  el 
les  Éuts-Unis.  Mais  ce  qu'il  7  a  de  plùa  curieut  dans  la 
lettre  méchamment  attribuée  eut  éyéqucfs,  c'est  qu'ifs  jr 
^tiepriment  formellement  Topinicm  k  que,  la  dtttte  étant 
m  émanée  de  la  volonté  suprême  du  roi ,  il  en  est  le  ttv\ 
9  tntefpfkté,  et  peut  donner  à  qnelqaes^ns  de  ses  articles, 
9  on  même  à  touS|  le  sens  qui  convient  le  mieux*  au  hvû 
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^  pkisîr  it  S.  lit^smis  qu'ancanè  assemblée  fviMy  trûa" 
»  ver  à  redire.  »•  ...♦/:! 

Ne  seraitril  pas  ttn.pçu  singulier  que  les  év.êques,  qui 
jrefusent  à  rautorité  civile  le  droit  de  s'impiiscer  dansjes 
affaires  de  l'église ,  voulussent  s- immiscer  à  <;e  point  dans 
les  affaires  de  l!état.  ••  ;r     ;  '•   *  r*^  <:♦•«:••••  • 

Tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous 'appelle,  je  ne 
<;es8erai  de .  le  répéter,  des  institutions  dnrd>Ies.  Le  temps 
j>re.sse;  il  faut  agir,  et  le  ministère  sonimeHle.  L'impatience 
de  la  nation  est  très*  légitime  ^*  pourquoi  craint-il  de  la 
satisfaire  ?  Lesgouvememens  ne  doivent  pas  reculer  de- 
jVant  ce  qui  est  juste;  mais  ils  ressemblent  à  ces  débiteurs 
paresseux  qui,  jponvant  s'acquitter  à  l'instant  même,  al- 
iment mieux  garder  leurs  fonds  que  d'acquitter  leurs  dettes. 
Ils  cumulent  les  intérêts^  et  finissent  par  payer  le: double 
.de  ce  qu!on  leur  demandait.'Le  vrai.moyen  d'être- entraîné 
À  faire-  plus  .qu'on  ne  veut,  c'est  de  ne  pas  faire  à  tempe 
^out  ce  qu'on  doit.  •  ..  ,.    :        . 

»  

Je  suis ,  etc.  E. 


»  ' 
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LETTRES  SUR  LES  SPECTACLES. 


^  Tous  avec  pensé  que  tout  ce  qui  intéresse  lanatioa  davaît 
entrer  dans,  le  domaine  d'un  ouvrage  essentiellement  natio- 
nal. L'art  dramatique ,  porté  chez  nous  à  un  si  haut:  degré  de 
perfection ,  l'art  dramatique,  dont  le  génie  a  poséJes  règles, 
mais  dont  le  g4nie  peut  encore  étendre  les  linâiHe^f  a  fixé 
Totre  attention.  Vous  avez  résolu ,,  messieurs ,  de  consa- 
crer quelques  articles  k  l'examen  des  ouvrages -.anciens  et 
nouveaux  qui  paraîtront  sur  les  théâtres  de  la  capitale,  ^t 
c'est  moi  que  vous  avez  choisi,  pour,  remplir  cette>tâcl|» 

.difficile.         .     .,    .    ,.     :   ,        »       s.   ./  .    .  ,;  .  ->.      .:i  ^  .  - 
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'  Nî  le  pourpoint  gothique  que  fe  ne  quitte  pa»  depui» 
iiogtaas^  mait  qui  malheoreusement  comiuence  à  m* 
quitter,  ni  tna  perruque  ronde,  ni  le  chapeau  à  cornes  » 
qui  va  si  bien  îi  l'air  de  mon  visage ,  ni  enfin  tout  ce  qui 
taractérîse  nn  extérieur  féodal ,  ne  vous  a  prévenus  contre 
moi;  et,  plus  équitables  que  certains  tribunaux  ,  vous  avec 
résolu  de  m^entendre  avant  de  me  juger. 

Quoique  taon  costonae  ressemble  beaucoup  k  celui  de 
feu  M.  le  marquis  de  Ximenès  ,  je  n*ai  l'honneur  d*étre  » 
comme  lui  ,  ni  le  deyen  des  colonels ,  ni  celui  des  cheva* 
fiefs  de  Saml*LoniS|  ni  celui  des  auteurs  siffles  ;  mais,  depuis 
quarantr  aos ,  je  passe  régulièrement  mes  soirées  dans  Tuai 
des  quatre  grands  théâtres  de  Paris.  Je  ne  dois  excepter  de 
-nef  emploi  de  mon  temps  que  les  jours  de  fêtes  et  de  grao4 
^edrl  y  oii ,  par  contfitton  et  par  r^lement  de  police  ,  je 
Vais  comme  tant  d^autres  à  le  tabagie  Hollandaise  ,  faute 
ée  pouvoir  goûter  un  plaisir  noble  et  décent  dans  une  salle 
de  spectacle»  D'après  cela ,  messieurs  ,  peut-être  suis-je  k 
même  de  publier  quelques  réflexions  utiles  silr  un  art  qui 
^feit  iafeit  d'honneur  à  la  France;  car  la  gloire. des  lettres  a 
cela  de  commun  avec  la  gloire  des  armes ,  qu'elle  est  la 
propriété  particulière  d'un  peuple  ;  et  la  prééoitnence  d'une 
fiation  sur  les  autres  n'est  pas  moins  établie  par  ses  chefin 
d'oeuvre  que  par  ses  victoires. 

*     Faîte  une  critique  sévère ,  mais  impartiale  y  des  ouvrages 
'qui  paraîtront  sur  la  scène  française;  signaler,  dans  Tint»- 
•rêt  du  goàt ,  ce  que  les  bons  présentent  d'imparfait;  faire 
•apercevoir  dans  l'intérêt  de  l'art  ce  qu'il  peut  y  avoir  db 
'bon  )  même  dans  les  oaanvais  ;  développer  des  vues  nou* 
velles  sur  les  améliorations  de  tous  genres ,  dont  l'organi- 
sation des  théâtres  est  susceptible  ;  rechercher  les  vices  de 
leur  administration  ,  'les  causes  de  leur  décadence ,  et  les 
tinoyehs  de  leur  rendre  cette  prospérité  si  nécessaire  aux 
progrès  da  plus  noble  des  arts  :  tels  sent  les  principaux  el>- 
jets  do  travail  que  vous  me  confies. 

T.  V.  6* 
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J*entre  donc  en  malfëre ,  et  Tcarare  sera  le  sujet  de  ce 
premier  article  ;  niais  ,  avant  de  parler  de.  Touvrage ,  qu'il 
me  soit  permis  de  consacrer  deux  mots  à  Fauteur., Intime 
ârui  de  M.  de  La  Harpe  avant  et  depuis  sa  conversion  y  je 
l'ai  quelquefois  accompagné  chez  Beaumarchais  ^  et ,  sans 
avoir  jamais  été  lié  avec  cet  homme  extraordinaire,  j.e  l'ai 
assez  vu  pour  l'apprécier.  Son  histoire ,  comme  chacun 
sait,  a  tout  le  charme  d'un  roman..  Né  dans  une  condition 
modeste  de  la  société ,  il  en  sortit  bientôt  par  la  plus  belle 
des  routes  ,  celle  que  se  fraie  un  esprit  original.  Ses  talens 
pour  la  musique  le  firent  admettre  à  la  cour ,  et  sa  supériof 
rite  te  mit  à  même  d'y  prendre  de  suite  une  attitude  con* 
Venable.  S'amusant  des  grands  seigneurs  ,  qui  prétendaient 
s'amuser  de  lui ,  aimé  dés  uns ,  redouté  des  autres ,  et  met- 
tant toujours  les  rieurs  de  son  côté ,  il  préluda  sur  cette 
mer  orageuse  aux.  grandes  agitations  qui  multiplièrent  pour 
lui  les  peines  et  les  jouissances  de  la  vie.  Je  ne  suivrai  pas 
cet  homme  à  la  fois  alidacieux.  et  réfléchi  dans  toutes  ses 
directions. 'Je  ne  vous  montrerai  pas  Beaumarchais  arrivant 
en  Espagne,  sans  appui ,  sans  protection ,  parvenant  à  yem- 
ger  sa  sœur  des  lâches  «séductions  d'un. homme  en  crédit  , 
qui,  selon  l'usage ,  abusait  de  ce  crédit  contre  la  faiblesse; 
je  ne  vous  parlerai -pas  de.  ce  fameux  procès  oii  il  fit  de  sa 
cause  particulière  un  objet  d'intérêt  général ,  et  oii,  tout 
en  défendant  .ses  droits,  il  s'illustra  par  une  gloire  litté- 
raire entièrement  neuve  ;  enfin  je  ne  vous  le  peindrai, pas 
grand  financier,  grand  économiste ,  habile  négociant ,  créant 
la  caisse  d'escompte ,  contribuant  à  l'établissement  de  la 
pompe  à  feu ,  et ,  ce  qui  est  plus  honorable  encore ,  à  l'af- 
franchissement du*  Nouveau^Monde ,  auquel  il  procura  des 
armes  :  je  ne  m'occupe  ici  que  de  Beaumarchais  auteur,  et 
particulièrement  auteur  de  Tarare-  . 

Dans  ses  ouvrages  ,  remarquables  par  la  gaieté  la  plus 
franche  et  la  satire  la  plus  spirituelle  ,  il  s'éleva  contre  les 
abus  de  toute  espèce ,  et  particttlièremeot  contre  ceux  da 
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pouvoir.  Sous  ce  rapport ,  il  mérite  donblement  notre  re« 
coanaissance.  Il  ne  faut  pas  un  courage  ordinaire  pour  se 
faire  accusateur  après  avoir  été  victime  ^  et  pour  dire  U 
vérité  entre  la  rigueur  dont  on  vient  d'être  atteint  et  ceU# 
dont  on  est  menacé.  C'est  ce  que  fit  Bauinarcbais  y  et  Tes^ 
iime  publique  fut  sa  noble  et  juste  récompense. 

IWs  les  gens  de  mon  âge  se  rappellent  la  consternation 
qui  régna  dans  Paris  le  jour  oii  cet  homme  célèbre  à  tant 
de  titres  fut  enlevé  à  sa  famille ,  et  rélégué  dans  une  maison 
dont  le  choix  était  une  première  injure.  Par  un  étrange 
raffinement  de  cruauté,  on  s'efforça  d'attacher  l'infanûe 
an  malheur;  vaine  tentative!  le  même  homme  que  laça-» 
lomnie  poursuivait,  la  veille,  des  accusations  les  plus  extra*» 
vagantes  »  vit  son  cachot  s'ouvrir  aux  cris  de  l'indignation 
générale. 

Détournons  nos  yeux  d*un  pareil  spectacle.  Il  est  des 
abns  qui  ne  sauraient  se  renouveler ,  et  ce  n'est  pas  un  des 
moindres  bienfaits  de  la  charte  sons  laquelle  nous  vivons, 

Baumarcbàis  n'obtint  pas  on  succès  qn'il  ne  l'expiât 
«Bssitôt.  La  baine  de  aen  ennemis  croissait  avec  sa  réputa-» 
lion  ;  dMifl  ce  qu'on  pent  dire  de  plne  fort  en  faveur  de 
i'anteor  de  Figaro ,  c'est  que  sa  mémoire  a  survécu  pure  et 
amis  tache  p  et  qu'aujourd'hui  ses  calomniateurs  n'échappent 
4tt  mépris  que  par  l'obscurité.  Passons  à  Tarare, 

Mortel  y  qui  que  ta  sois,  prince,  brame  ousoldat| 
Homme  1  ta  grandeur  sur  la  terra 
N'appartient  point  à  ton  état  » 
Elle  «it  toute  â  ton  caraptère^ 

Telle  est  la  grande  vérité  dont  Bauroarchaisa  voulu  éta« 
blir  la  preuve.  Pour  arriver  è  son  but,  il  faut  avoner 
^u'il  ne  suit  pas  toujours  la  route  la  plus  directe,  et  que 
plus  d'une  fois  il  s'est  égaré.  «  Mais  l'auteur  de  T^arone,  dit 
CJrimm^  aura  toujours  le  mérite  d'avoir  présenté  dans  cet 
cpéra  une  action  dont  la  conception  ei  la  marche  ne  res« 
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semblent  à  celles  d'aucan  autre;  d'avoir  donne  adroUe-* 
ment  mie  grande  leçon  aux  souverains  qui  abusent  de 
feur  pouvoir ,  et  console  les  victimes  du  des^potisme ,  en 
Tèur  rappelant  cette  grande  vérité,  que  le  hasard  fait  les 
fois ,  et  le  caractère  les  hommes.  Âpres  avoir  dit  leur  fait 
aux  ministres  et  aux  grands  seigneurs  dans  sa  comédie  du 
Mariage  de  Figaro ,  il  lui  manquait  encore  de  le  dire  de 
même  aux  prêtres  et  aux  rois.  » 

Chacun  sait  tons  les  reproches  qu'on  peut  faire  à  Tarùre 
sons  le  rapport  de -l'art  ;  ce  n'est  pas  une  tragédie ,  ce  n'est 
|Mis  une  comédie,  puisque  la  boulFonnerie  s'y  trouve  m^ée 
à  nne  action  faîte  pour  inspirer  la  terreur.  Le  titre  de  më« 
tbdrame,  qui  lui  fot  dooné  en  17999  parait  lui  convenir 
mieux  que  tout  autre  ;  mais,  à  cette  époque,  on  n'y  aperce- 
vait pas  encore  le  moindre  vestige  d'un  rôle  de  niais.  Il' 
est  difficile  d'en  dire  autant  aujourd'hui;  ce  rôle  se  repro- 
duit dans  chaque  personne  de-  la  pièce,  grâce  à  l'homme 
de  lettres  inconnu  qui  vient  d'y  apposer  son  cachet. 

Peu  d'ouvrages  de  théâtre  ont  été  soumis  à  une  destinée 
plus  singulière  qne  T^mre.  C'est  en  1787 ,  trois  ans  après 
lé  Mariage  de  Figaro  y  que  cet  ouvrage,  tiré  d'un  conte 
d'Hamilton ,  intituIéF/eur-^Tj^z/ze ,  parut  sur  la  scène  pour 
la  première  fois.  Le  public ,  qui  sifflait  à  la  répétion  géné- 
rale ,  vint  applaudir  avec  fureur  &  la  première  représenta- 
tion ,  et  toutes  les  époques  ont  vu  revivre  cette  pièce  bi- 
zarre que  l'éna  crue  un  instant  morte avantsa  naissance.  Il 
est  piquant  de  suivre  'jTarare  sous  les  divers  gonvememens 
qiai  en  ont  permis  la  représentation. 

Cet  opéra  a  été  repris  trois  fois  r  en  1799,  '^"^  ^^  direc- 
toire; en  1801 ,  sous  le  consulat;  en  1819,  sous  le  gouver- 
nement royal. 

Tarare^  sous  le  directoire,  fiit  réprésenté  sans  aucunr 
éhangement  dans  le  cours  de  l'ouvrage.  Le  dénoâment 
seul  fut  suivi  du  couronnement ,  accompagné  de  circon-^ 
stances  analogues  à  l'esprit  de  l'époque.  En  voici 'Fanalyse 
en  peu  de  mots  :  L'avènement  de  Tarare  au  trône  dev»- 
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naît  une  bonne  fortune  pour  les  prêtre»  de  son  eiupirei 
auxqueU  H  permettait  de  se  marier. 

Que  riiyroen ,  par  ses  doux  lieni , 
Vous  donne  à  tous  des  jours  prospères. 

Petiple  heureux ,  les  vrais  citoyens  , 

» 

.  Ce  sont  {es  e'pojiz  et  les  pères. 

■ 

Les  prêtres  ne  se  ie  faisaient  pas  dire  deux  fois ,  et  eméeu* 
taient  de  suite  un  ballet  figurant  des  mariages. 

Spinette  et  Calptgî ,  faute  d'avoir  pu  s'entendre  en  raé« 
nage^  divorçaient  par  consentement  mutuel;  suivait  une 
danse  figurant  un  divorce;  enfin  arrivaient  les  nègres  es'^ 
claves  du  nouveau  souverain.  Sa  inajçsté ,  an  lieu  de  leur 
faire  couper  la  langue  suivant  Tusage  de  son  prédécesseur  « 
leur. accordait  la  liberté,  bienfait  dqpt  ils  se  réjouissaieni 
dans  le  patois  le  plus  burlçsfue. . 

Cependant  le  peuple,  qui  peu  de  minutes  avant  exigeait 
^ue  Tarare  fàt  roi  bon  gré  mal  gré^  arrivait  en  désordre  ^ 
sans  doute  après  avoir  fait  $ts  réflexions ,  et  disait  : 

-.  Tout  est  changé,  quoiqu'on  ordonne 
rtous  n^ohëiroAs  à  personne. 

«  • 

Le  préfet  et  les  commissaires  de  police  d'Or  mus  accon« 
raient;  on  promenait  des  drapeau  sur  lesquels  était  inscrite, 
Bespecl  à  la  loi^  la  libeHé  n'e^tpas  la.  licence;  l'armée 
penait  les  armes  ;  le  peuple  entendait  raison.  Tarare  se« 
plaçait  au  pied  du  trône  y  sur  lequel  on  posait  le  livre  de 
la  loi;  on  lui  recommandait  y  selon  un  usage  dont  il  est 
rare-  qu'on  fasse  abus ,  de  régner  par  la  justice  9  et  de  com-^ 
patir  au  màlbeur  après  avoir  été  malheureux.  Tarare  j  en 
bon  prince ,  jurait  tout  ce  qu'il  voulait  ou  ne  voulait  pas 
tenir,  et  la  nature  et  le  génie  du  feu  jirrivaient  fort  k 
propos  pour  achever  de  mettre  tout  le  monde  d'accord.  • 

J)es  }oumaiiâtes  ont  prétendu  qu'on  proclamait  la  repi^ 
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bliqué  d'Ormifs;  ils  se  f rompent.  J*ai  sons  les  yeox  Yej^em^ 
plaire  conforme  à  la  représentation,  à  laifuelle  j'aï  d'ailleurs 
assisté.  Le  directoire  n'en  était  pas  encore  au  point  d'atta* 
cher  de  l'inaportance  au  dénoûment  d'un  opéra. 

Sous  leconsijat,  c'esf-à-dire,  en  i8oi,  T^arare  fut  repré- 
senté sans  changemens.  On  retrancha  seulement  le  proie* 
gue ,  introduction  bizarre ,  mais  pleine  de  traits  hardis  et  de 
vérités  philosophiques. 

Tarare  y  en  i8ig,  vient  d'être  soumis  à  d'étranges  sup- 
pressions. 

L'ouvrage  de  Beaumarchais  ne  sanrait  sans  doute  sup- 
porter l'examen  sévère  du  bon  goût«  Des  scènes  pleines 
d'intérêt,  des  situations  extrêmement  dramatiques,  un  dia' 
logue  presque  toujours  plein  de  hardiesse  et  de  chaleur ,  ne 
font  pas  excuser  de  nombreuses  inconvenances  et  d*é-« 
tranges  incorrections ,  et  trop  souvent  la  barbarie  du 
itjrle  ^  mais,  par  une  mutilation  sans  mesure ,  sans  goût  « 
sans  but ,  fallait-il  faire  d'un  ouvrage  qui  avait  du  moins  le 
niérite  d'être  amusant,  le  plus  ennuyeux  drame  qui  ait 
paru  depuis  Panurge  ?  Examinons  quelques-*mi8  des  chan- 
geinens  que  vient  de  subir  Tarare. 

Une  des  idées  singulières  de  Beaumarchais ,  c'est  Teffet 
magique  attaché  au  seul  mot  de  Tarare.  Jamais  le  sultan 
n'entend  prononcer  le  nom.  de  ce  soldat,  dont  la  gloire 
l'écrase  ,  sans  entrer  en  fureur  y  ce  qui  produit  des  coups 
de  théâtre  d'un  effet  neuf  et  hardi.  Telle  est  entre  antres  la 
scène  huitième  du  Second  acte.  Élamif ,  jetine  enfant,  in* 
struit  parte  grand-prêtre  Arthénée ,  doit  désigner,  au  nom 
de  Brama ,  le  défenseur  d'Ormus.'  Arthénée  a  pris  ses  me-> 
snres  pour  que  l'oracle  soit  favorable  à  son  fils  Altamort , 
honnête  homme  qui  a  enleyé  Astasie  pour  les  menus  plai<« 
strs  dû  sultan.  Mais  Élamir ,  plein  du  nom  de  Tarare^  te 
trompe,  et  le  proclame  au  lieu  du  fils  d'Arthénée.  Ce  cri 
de  méprise ,  accueilli  par  lé  peuple  comme  un  arrêt  du 
ciel,  est  soudain  répété  dé  bouche  en  bouche.  La  scène  est; 
d'un  grand  effet  ;  mais ,  ponr  la  conserver^  il  ne  fallait  te« 
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tlrancher  ni  le  râle  de  Fenfant ,  ni  celui  du  granâ-pr^tre. 
A  cette  occasion ,  le  correcteur  me  permettrait-il  de  lui 
faire  obs<^^er  que  ce  n^es't  point  sût  le  théâtre  c|ue  les 
prêtres  fanatiques  et  imposteurs  sont  dàngereui.  Certains 
vices  seratent-ils  devenus  privilégies?  et  aurions-nous  fait 
des  pas  rétrogrades ,  depuis  l'époque  déjà  élofignée  oii 
Louis  XIV  ordonnait  la  représentation  du  Tartufe?  On  a 
refondu  Mes  cinq  actes  de  Tarare  en  trois,  et  ce  chef- 
d'œuvre  est  terminé  par  un  dénoûment  digne  du  reste. 
Tarare  t  au  moment  de  périr  y  est  secouru  par*  le  peuple  » 
qui  apostrophe  le  sultan  d'une  manière  un  peu  brusque. 
Tarare  se  fâche ,  donne  à  ses  amis  une  leçoti  de  politesse , 
et  se  jette  aux  pieds  d'Âtar.  Celui-ci,  après  un  moment 
de  réflexion,  reconnaît  qu'il  est  mal  de  prendre  la  femme 
de  ses  sujets,  et  encore  plus  mal  de  les  faire  brûler  vifs;  il 
pardonne  à  Tarant  tout  le  mal  qu'il  lui  a  fait ,  et  tout  le 
bien  qu'il  en  a  reçu  )  lui  confère  le  commandement  de 
l'armée  9  et  lui  restitue  sa  femme  telle  quelle.  Tarare  j 
pénétré  de  tant  de  bienfaits,  jure  fidélité  au  tyran  converti; 
le  peuple  l'imite;  Galpigi  est  réînt^é  dans  ses  £i>iiclions| 
le  bAcher  disparaît  sons  une  trappe;  et  tout  finit  par  der 

•  chaBsons  et  des  daiises ,  selon  Tusage  de  l'opéra. 

•  Dana  l'ouvrage^de  Beaumarehab ,  Atar  avait  du  carao- 
tèie;  dans  celui  de  l'homcne  de'Jettres,  c'est  un  knbécile 
dont  la  colère  n'est  qaé  ridieule.  €ecî  me  rappelle  ce  que 

•  répondit un' jour  PîroniA'  mon.  illustre  ami,  lé  marquis  de 
Ximenès ,  qui  faisait  des  traj^ies  :  -^  TrouvetniHius  rmon 

-jtduBebien  ealère^  dmni  le-marquis*?  — r  Morbleu ,  mon- 
sieur ^  '»*U*esÈ  cotkre?  eoUre,  eéMné  an  dindon. 

Tout  ce  qu'il  j  avait  de  >remarqisàblé  dans  Jlzhii^  a  été 
vettanché.  Certains  moté  surtoijit  pariiissent  avoir  sin^n- 

•  &ereiiie&t  choqué  lé  p6ete  de  servici;,  qui  d'ailleurs  n'a  pas 
Ait  grâce  à  un  seul  trait  j^ilosopbique.  Le  pauvre  Calpigi 
même  n'a  ^s  été  ^épargné»  Le  a^utilatepir  a  trouvé^  qu'il  en 
disak  el'cii  fidsaft  eAcore  trirp.  Je  re|;relte  que  l'esspa^  ne 
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me  permette  pas  de  cttor.au  faa^rd  quelques  mero^av  ffr 
tranchés  ou  conservés;  «û  .Terrait  dans. quel  .esprit,  et  avec 
qael  çsprit  on  a  fait  disparaitrie  toiû  ce  qn'il  j  avait  de 
bon,  tandis  que  tous  les  vers  et  tous  les  passages  cour 
damnés  par  ie  goàt  ont  été  reHgieasement  épargnés. 

'  Mon  premier  article  sera  consacré  a  la  Filh  fhonnsHi^ 
dont  le  ^Uànt  succès  ne  s'est  pas  nlentL 

.  •  •        «  .  ( 

CORRESPONDANCE. 


•-  » 


'  Extrait  itùne  lettre  de  Montpellier. 

9a  3  février  1819. 


La  trastqoilUté  pnhKqae  a  été  Vrmiààée  kier,  et  la  calme 

.  n^est  paà  encore  vétaUi.  ;  Les  «tndîaos  de  i*«oole  4^  aMde^ 

cine  ayant'jogé  k  propos  de  siffler  le  Nounteau^  veignattdc 

i^Uiagêj  duvrag»  anonyme  deli.  Crensé^da-Iîéasert^  Tau- 

lorité  a  cru  devoir  dire  arfAteir  fes  sâOanrs;  mais  laitr 

■ 

norabne  étant  devem  frop  c»n$idérabk ,  eo  a  lait  tmtrae  la 
force  armée  dans  la  «allé  :  nn  ëtaidîanC  «  été  Uessé  k  la 
cantse  j  pltisienis-  ont  ete  arrêtés*  *  y . 

LeWiidemain,  les  étndianâ  se  sont  réoin»  pmr  fcimm- 
der  là  mise  en  Iiberté>dv  ienrst  camarades;  IVÏatorîté'ift  m** 
cône  eu  besoin  de  la  fort»  armée  pmrr  disslptr  le^aaaseip- 
Marnent.  Les  étadiaqs  prétendent  n'avoir  aocÉn-tort; 
anssi,  a»  moment  oa  j'éona,  &  adn^  réunis  ,li  l^écàle  de  «mé* 
decine  poor.  délibérer  s^b  «e  ^tnlteroiit  pm  ki  vî^la  an 
eorps;  (  ils  «ont  a«  nombaede  bnt  à  ntttC  cents),  ils 
4:roîa9t  qœ  M  «  Va^^int  Vsrrait  pas  la  irait  dtlét  <Mp^ 
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ehér^'fliiBer  là  pièce,  (èt-«lle  mètne  de  M;  le  préfet;  iU 
pensent  aussi  que  M*  Frédéric  Dorand,  fàuil  mime  gendre 
de  M.  îe  maire  et  fib  de  M.  W  député ,  n'avait  micune  ^uH^ 
lité  pour  mettre  la  main  au  collet  d'un  étudiant,  et  poujr 
vouloir  Tarrétêr. 

It"  serait  crùel  de  pefiser  que  huit  cents  jeunet  étndiane , 
dont  le  séjour  est  si  utile  k  la  viàle  de  Montpellier^  se  vis^ 
sent  forcés  de  s'en  éloigner  parce  qu'ils  otft  sifflé  le  Nou^ 
veau  seigneur  de  uillage.  Voici  textuellement  l'arrêté  de 
M.  le  préfet.  « 

Tie  préfet, 

Considérant  qu'il  y  a  environ  deux  mots ,  que  trois  oa 
quatre  cents  étudians  de  la  faculté  de  médecine  se  permi«> 
rent  de  se  rassembler  k  la  porte  du  spectacle  de  Montpel- 
lier pour  forcer  la  directeur  à  les  abonner  à  un  prix  dé' 
riseire  ; 

Que,  repoussés  dans  leur  tentative,  ils  ont  donné  de^ 
puis ,  sur  le  même  sujet ,  diverses  marques  d'insubordina- 
tion }' 

Que  plusieurs  dVntre'eu^-,  abusant  depuis  de  la  &ibleite 
du  directeur  et  des  entrées  qu'ils  onl  obtenues  an^os  hm 
prix ,  Ottt'étabH  dait's  le  spectacle , précédemment  fort  tran« 
quitte,  un  état  de  dé^rdre  presque  permanent  dont  tooi 
les  p/tfi  pafisibleiLae  spM  pkin ts  à  pinsteuts  reprise  ; 

Considérant  que  les  efforts  faits  successivement  par  k 
police  pour  les  amener  à  plus  de  calme ,  ont  été  inutiles  et 
n'ont  pu  les  empêcher  de  troubler  beaucoup  dé  représen- 
tatitBs,'  et'oiénie.de  secooduire  de  la  manière  la  plus  iodé* 
ceote  dans  les  entr'actca;  ..„,., 

Gdosidërant  qufatt)onrd%ui  ^  lévrier  «it  de  ces  lurb»- 
l«n#,'  ai^eHi-en  vain ,  ajant  été  arrête  par  b  gendarmerie 
reqèisê  parole  commissaire  de  police,  nu  moQvetnent  s'est 
déclaré  airs^peetade  parmi  les  étndsan»;  que  cfe  eri  sédi- 
tieu:x^^  été  jeté  :  Les  éludions  au  parterre?  Qu'il» jr  otit 
Mpoudu;  que  U  résistance  k  la  gendarmerie  a  été  exferé- 
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memeot  hostile  ;  qu'an  magistrat  .a  été  atteint»  et  qn^pa 
n'a  pu  rétablir  l'ordre  qu'en  arrêtant  cinq  de  ^e^Jac^ 
'tieiix  9  et  en  faisant  entrer  au  parterre  une  compagnie  de 
mineurs} 

Considérant  que  les  étudians  appelés  aussi  à  la  place  de 
7a  comédie  s'y  sont  rendus' également  ;  qu'il  a  fallu  dissiper 
-le  rassemblement  par  la  force  armée;  et  que  beaucoup 
d'entre  eux  ont  suivi  leurs  camarades  qu'on  emmenait,  et 
se  sont  permis  y  notamment  devant  le' café  dit  de  V  Union  ^ 
d'élever  des  menaces  contre^es  gendarmes  ^ 

Considérant  qu'un  tel  désordre  ne  peut  rester  impuni , 
et  que  l'autorité  ne  peut  prendre  4es  mesures  trop  prompt 
tes  et  trop  sévères  -pour  qu^^un pareil  scandale  ne  puisse  re- 
naître; 

Considérant  que  les  étudiant  en  médecine,  presque  tona 

•étrangers  à  la  ville  de  Montpellier,  sont  encore  plus  cou- 
pables »  et  encore  plus  punissables  à^en  troubler  la  parfaite 

'tranquillité;  \ 

Considérant  qne  tout  abonnement  au  spectacle ,  fàt~il 
même  payé  au  prix  de  rigueur,  est  annulé  de  droite  si  ce- 

Jui  qui  a  pris  cet  abonnement  s'est  assez  wnal  conduit  au 

-spectacle pour  que  l'autorité  lui  défende  d'y  paraître; 

•  Considérant ,  enfin ,  que  les  étudians ,  même  les  plus  re^ 
iCOfhnumdaBles ,  ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas, opposé 

d'obstacles  à  la  turbulence  et  à  F  esprit  factieux  à^  leurs 

camarades; 

•  •  • 

^     Arrête  : 

*  Art.  i"'.  Les  cinq  étudians  arrêtés  en  pleine  rébellionwf" 
ront,  avec  les  procès  verbaux  qui  les  concernent,  remis 
sur-le-champ  à  la  disposition  de  M.  le  procureur  du  roi , 
pour  être  puNiis  conformément  aux  lois;  le  préfet  se  réser- 
vant de  &ire  prendre  contre  eux,  à  l'école  même,  teliee 
mesures  de  discipline. qui  seront  jugées  convenables  par 
l'autorité  supérieure. 

3.  Jusqu'à  lu  fin  de  Tannée  théâtrale,  qui  finira  k  4 
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mars  i8ig,  le  spectacle  est  interdit  aui  ëtudians  en  mé- 
decine. 

3.  II  y  aura  tous  les  jours  à  la  porte  du  spectacle ,  un 
agent  de  Tautorité  et  un  agent  du  théâtre  ,  qui  ,  appuyés 
de  deux  factionnaires  y  auront  ordre  de  ne  laisser  entrer 
aucun  étudiant. 

3.  Jusqu'à  nouvelle  décision ,  itj-  aura  tous  les  jours  au 
spectacle  cinquante  hommes  de  gar4f  y  *û/i^  compter  les 
patrouilles  qui  seront  jugées  utiles  y  et  autres  dispositions 
particulières  qui  seront  prises^, 

5.  Le  café  dit  de  Y  Union  ayant  été  pour  les  étudîans  un 
lien  de  rassemblement  d'où  la  gendarmerie  a  été  insultée 
et  menacée  ,  sera  fermé  pour  trois  jours  y  et  quand  on  le 
rouvrira  sera ,  si  pareille  insulte  se  renouyelle ,  fermé 
absolument ,  vu  sa  proximité  des  prisons, 

6.  Messieurs  les  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  qu'avant  ^  ou 
après  les  cours ,  les  étudians  ne  prennent  aucune  délibéra- 
tion dans  récoIe« 

7.  Dans  tout  lieu  public ,  oU  plus  de  dix  étudions  se- 
raient réunis ,  ils  seront  sommés  de  se  séparer,  ou  dissipés 
par  la  force  publique. 

8.  Partout  ^u  les  étudians  se  permettraient  de  résister  à 
une  injonction  de  la  police  on  de  la  gendarmerie, ils  seront 
aur-le-champ  traduits  devant  qui  de  droit ,  sans  préjudice 
des  peines  de  discipline» 

9.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  aiBché  partout  oit 
besoin  sera  ;  il  sera  envoyé  à  M.  le  .maire  de  Montpellier, 
chargé  de  son  exécution;  il  sera  également  envoyé  à  MM.  les 
professeurs  de  la  faculté.de  médecine ,  qui  restent  spéciale^ 
ment  chargés  de  le  faire  bien  connaître  à  leurs  élèves  ,  dfe 
leur  en  recommander  l'exécntion  stricte  ,  et  aussi  de  con^ 
signer  dans  leurs  archives  ce  monijsient  d^une  sévérité  né^ 
ces s  aire. 

Fait  à  Montpellier,  lé  2  février. 

'   JLe  i^nron  CREtzÉ-DE-LESâERT. 
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Do  5  fevrier. 


I/arrété  de  M.  le  préfet  a  tellement  indigné  les  éUi^ 
dianSy  que  y  se  croyant  reveuas  en  i8i5  ,  et  ne  trouvant 
pins  de  sâreté  pour  eux  à  Montpellier,  ils  se  sont  rendus  eu 
foule  à  la  municipalité  pour  prendre  des  passe-ports  ;  alors 
seulement  l*autoritë  a  reconnu  ses  torts  :  mats,  en  Toulant 
réparer  le  mal,  elle  l'a  aggravé  ;  et ,  sans  respect  pour  les 
lois  I  elle  a  refusé  Ils  passe-parts  demandés.  Les  étudîanâf 
n*en  veulent  pas  moins  quitter  la^ille;et,  à  défaut  de 
passe-ports  ,  ils  partiront ,  disent-ils  »  ayant  en  poche  Tar-» 
reté  de  M.  le  préfet. 

SESSION  DES  CHAMBRES. 


■««M» 


Responsabilité  des  ministres» 


ffti  annoncé  dans  la  dernière  livraison  delà  Minaveqp^ 
je  m'occuperais  dans  celle-ci  du  projet  de  loi  sur  la  respon* 
labilité  des  ministres,  le  me  hâle  de  rempli  cet  engage-^^ 
suent,  de  peur  que  les  discussions  sauvelles  dont  j'aurai 
i  rendre  compte,  ne  m*empécbeat  bientôt  de  donner  4 
une  question  aussi  importante  les  déTeloppemens  icidispen*^ 

iiabW».- 

Le  projet  de  loi  prisante  par  le  ^oistere  est  loin 
il'èire  sans  dé<abt«  U  contient  même ,  ainsi  qne  je  le  prou- 
verai tout  à  Theure  ,  sous  le  rapport  de  la  responsaïûUté 
aies  ageiis;desdiapositîons  plus  vicienjea,  phis  destructive» 
âe  toute  liber  té,  pl|isprppr^sà  rendre  l'arbitraire  inyiolablf 
et  inattaquable  d^ifs  sies  rej^r^axtchemena»  qve.  n'ep  cpi}.teiiaii 
aucun  des  projets  proposés  en  i8i5  ,  1816  ej.  1817.  Mai^ 
il  renferme  aussi  d'autjpes  âispositiona  qui  «unonoant 
d'heur f w  profrèf^  ihna  l'4diiç»tiop  constittitienneile  de  la 
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France.  Puisque  ces  progrès  ont  influe  jusque  sur  les  con- 
ceptions ministérielles)  ils  doivent  avoir  pénétré  dans  toutes 
les  têtes.  Des  ministres  ,  quels  qu'ils  soient ,  sont ,  par  leur 
position  ,  toujours  les  derniers  à  reconnaître  les  vérités 
générales  ,  parce  que  ces  vérités  blessent  toujours  plus  ott 
moins  leur  intérêt  particulier.  Pour  qu'ils  se  résignent  à 
proclamer  un  principe  de  liberté ,  il  faut  qu'ils  soient  sub- 
jugués par  révidence  :  et ,  quand  ils  font  un  pas  en  avant , 
c'est  que  l'opinion  en  a  fait  cinquante. 

Je  commenterai  par  rappeler ,  sur  la  responsabilité  dei 
miuistres  ,  une  doctrine  que  j'ai  le  premier  peut-être  misé 
•n  circulation  parmi  nous ,  il  y  a  environ  jjuatre  ans*  A 
cette  époque  ,  prévoyant  qu'elle  seraît  considérée  par  les 
uns  comme  une  abstraction  chimérique  ,  et  par  les  autres 
comme  une  alarmante  nouveauté  ,  je  la  plaçai  sous  la  pro* 
tection  d'un  nom  qu'une  grande  modération ,  d'honorables 
souvenirs  ,  et  une  mort  déplorable  entouraient  d'une  cer«* 
taide  faveur.  Je  la  rattachai  à  quelques  expressions  asses 
vagues  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  ;  malgré  mes  pré- 
cautions ,  elle  fut  attaquée  par  tons  les  partis.  Je  persistai , 
et  )e  revinç  souvent  à  la  charge  (i).  Aujourd'hui  tous  les 
partis  l'ont  admise  :  les  ministres  même  la  proclament,  et 
l'on  peut  la  regarder  coflfime  la  pierre  angulaire  de  notre 
constitution. 

La  ffesponsabilit^  des  ministres  parait  au  premier  coup 
d'œil  une  idée  très-simple,  Il  semble  naturel  que  des 
hommes  revêtus  d'une  autorité  |  à  l'aide  de  laquelle  ils 
peuvent  farire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de  mal  ,^é- 

(t)  A%>^es  ;  ReÛenonasur  les  constitutions  et  les  garanties ,  vol.  r» 
1^.30.  — ^  Observations  sur  k  lotda  at  octobre  i8i4}  reUtivemeaft 
i  la  liberté  de  la  presse ,  VoK  a ,  p.  5.  —  Essai  sur  la  responsabilité 
des  ministres,  vol.  a  ,  p.  55  du  Coars  de  politique  constitulionr 
nclk,  qui  se  Tend  chez  PJancher,  rae  Poupée,  n^  7,  élB^cheî, 
<|iiai  des  Aup;uslii»e ,  n®.  67.  Les  deus  premiers  ont  paru  j  et  le  tr«î- 
st^ne ,  dians  lequel  se  trouve  une  taÙe  général^  indispensable  ponr 
«lonner  à  rouvmgc  ruliUté  dont  il  .est  susceptible  •  lera  mis  eà  vente 
à  la  Un  de  ce  mois. 
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pondent  du  bien  et  du  mal  qu'ils  font.  Cependant  «  en  con^» 
sidérant  cette  question  de  plus  près ,  Ton  trouve  que,  pour 
que  la  responsabilité  ministérielle  ne  soit. pas  une  chose  ab- 
surde ou  injuste  ,  il  est  nécessaire  d'établir  entre  le  mo- 
narque et  les  ministres  d^autres. rapports  que  ceux  gu>  ont 
existé  jusqu'ici  dans  la  plupart  des  monarchies.  Si,  comme 
pendant  long-temps  on  Va.  cru  partout ,  et  comme  beau- 
coup de  gens  voudraient  encore  nous  le  faire  croire  em 
France ,  les  ministres  n'étaient  que  les  agens  du  monarque^ 
chargés  de  proclamer  ses  volontés,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles 
fussent  accomplies ,  il  çst  clair  qu'ils  ne  pourraient  être 
responsables  qu'envers  le  roi  seul.  Ils  seraient  relativement 
à  lui  dans  la  position  d'un  soldat  relativement  à  son  chef. 

Ce  soldat  exécute  sa  consigne  ,  et  il  est  à  l'abri  de  toute 
poursuite.  Mais  comme  aucun  peuple  ne  se  résigne  à  livrer 
son  sort  au  caprice  d'un  individu  quelconque,  il  arrive  que, 
lorsque  les  ministres  ne  sont  responsables  que  vis^-vis  du 
roi ,  le  roi  devient  responsable' vis-à-vis  de.  la  nation  ,  ce 
qui  est  \in  grand  mal;  car  d'une  part  cette  responsabilité, 
dirigée  si  haut ,  ne  s'exerce  que  trë$*difficilement  »  et  mille 
injustices  partielles  restent  impunies  ;  et  d'une  autre  part» 
quand  celte  responsabilité  s'.exerce  ,  comme  elle  porte  sur 
le  chef  du  gouvernement ,  le  gouvernement  tout  entier 
s'écroule. 

C'est  ce  que  nous  voyons  arriver  d'une  manière  (errible 
dans  les  pays  despotiques ,  et  d'une  manière  moins  eC- 
i^ayante  ,  mais  pourtant  analogue  dans  tous  les  pays  pii  il 
n'y  a  pas  de  constitution  qui  empêche  ou  réprime  Tarbi- 
t<4|mi^  A  Constantinople  le  peuple  souffre  long-temps  , 
souffre  beaucoup.  Un  jour  il  s'assemble ,  se  révolte ,  met 
le  feu. au  sérail  ,  et  menace  la  vie  de  son  maître  }  c'est  la 
loi  de  responsabilité  exercée  tumultueusement ,  et  par-là 
même  avec  des  formes  plutôt  funestes  qu'utiles. 

La  monarchie  constitutionnelle  prévient  ces  excès  en 
établissant  l'inviglabilité  du  monarque  et  la  responsabilité 
des  ministres  ;  mais  par  l'introduction  de  c^s  deux  garanties, 
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l'une  pour  k  trône,  l'autre  pourle  peuple  ,  ou  plutôt  fa- 
vorables toutes  deux  au  trdne  et  au  peuple  ,  puisqu'il  n'j 
a  pas  plus  de  stabilité  sans  liberté^  que  de  liberté  sans 
stabilité  ;  la  monarchie  constitutionnelle  change  ia  nature 
da  pouvoir  royal ,  et  crée  en  même  temps  un  pouvoir 
aouveau  ,  le  pouvoir  ministériel. 

Pour  que  le  pouvoir  royal  soit  inviolable  ,  il  faut  qu'il 
ne  paisse  pas  faire.de  mal.  On  aurait  beau  décréter  l'in- 
violabilité de  ce  qui  nuirait ,  la  force  des  choses  est  plus 
forte  que  les  lois  écrites.  ' 

Pour  que  le  pouvoir  ministériel  soit  responsable ,  il  faut 
que  ceni:  qui  en  sont  revêtus  jouissent  du  genre  d'indé- 
pendance qui  rend  possible  et  raisonnable  la  responsabi* 
lité.  Car  un  agent  passif,  aveugle  ,  privé  de  toute  volonté 
propre  ,  ne  saurait  Jamais  être  responsable. 

J'ai  dit  qu'il  fallait ,  pour  que  le  pouvoir  royal  fllt  îfivio? 
lable,  qu'il  ne  pût  pas  faire  de  mal.  Or,  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  &ire  de  mal  ,,il  faut  qu'il  n'agisse  jamais  dans  la  sphère 
cil  le  mal  peut  avoir  lieu.  En  conséquence ,  le  pouvoir 
royal  est  dans  la.  ..monarchie  constitutionnelle  un  pouvoir 
au-dessus  de  la  région  véritablement  active ,  un  pouvoir 
destiné  à  faire  que  l'édifice  demeure  solide  et  inébranlable  | 
en  mettant  à  l'abri  de  toute  secousse  la  clef  de  la  voûte. 

J'ai  dit  qu'il  fallait ,  pour  que  le  pouvoir  ministériel  fût 
responsable ,  que  ceux  qui  en  étaient  revêtus  jouissent  du 
genre  d'indépendance  qui  rend  possible  et  raisonnable  le 
responsabilité.  Ce.  genre  d'indépendance  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  soient  subordonnés  i  l'autorité  royale  ,  quant  à  la 
conservation  de  leurs  places.  Le  roi  doit  à  chaque  instwL 
pouvoir  lea  renvoyer.  Mais ,  tant  qu'il  les  conserve ,  il  ait 
doit  pas  pouvoir  les  contraindre  à  revêtir  de  leur  assenti** 
ment  ou  à  faire  exécuter  par  leur  ministère  ce  qu'ils  dés* 
approuvant. 

Tel  est  donc  le  mécanisme  de  la  monarchie  constitutioli* 
nelle.  Le  pouvoir  royal  est  le  pouvoir  cons.ervateur ,  le 
pouvoir  ministériel ,  le  pouvoir  actif  |  sans  lequel  le  pou- 
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voir  royal  ne  peàt  rien  faire.  Ce  cl«riu«r  est  tin  p^uvoif 
neutre  ^  destiné  k  mettre  fia  à  toute  lutte  dangereuse  et  à 
fétabUf  rbnrmonîe  entre  les  autres  pouvoirs. 

Lorsque  les  citoyens,  divisés  entre  eux  d'intérêts,  se 
nuisent  réciproquement,  une  autorité  neutre  les  sépare  , 
prononce  sur  leurs  prétentions  et  ]es  préserre  les  uns  des 
autres  :  cette  autorité,  c'est  le  pouvoir  judiciaire.  De 
même ,  lorsque  les  pouvoirs  publics,  se  divisent  et  sont 
pr£(s  à  se  nuire ,  il  faut  une  autorité  neutre,  qui  fasse  à 
leur  égard  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  Ëiit  à  l'^rd 
des  individus  :  cette  autorité  dans  la  monarchie  consti- 
tutionnelle ,  c'est  le  pouvoir  royal.  L'action  Jdes  ninistret 
est-elle  irrégidiëre  ,  le  roi  les  destitue.  L'action  des  chani'» 
bres  devient-elle  funeste ,  le  roi  les  dissout.  Enfin  ,  l'action 
même  des  tribunaux  est-elle  Acheuse ,  le  roi  ia  tempère 
par  le  droit  de  grâce.  Le  pouvoir  royal  est  ainsi  le  juge , 
l'arbitre ,  lé  modérateur  des  autres  pouvoirs. 

Il  est  remarquable  que,  de  tout  temps  et  partout ,  vu 
instinct  confus  ait  averti  les  hommes  de  cette  grande  vé* 
rilé.  Même  à  Constantinojde ,  que  j'ai  cité  pour  exemple 
de  la  manière  dont  la  responsabilité  s'exerce  par  la  po* 
pulace,  ce  peuple  semble  pressentir  ce  qn'uno  coiistî* 
tu  lion  aurait  dû  &ire.  Car  d'ordinaire  il  commence  par 
demander  an  sultan  de  livrer  ses  ipinistres ,  et  cette  con- 
de6<iendance  l'apaise  quelquefois  ,  parce  qu'en  cédant  \  ce 
tceu,  le  pouvoir  royal  entre  dans  la  tphère  de  nentra* 
lité.  11  se  déclare  étranger  aux  actes  pou#  lesquels  la  res* 
ponSabilité  est  réservée.  Il  fait  peser  ces  actes  sur  les  mi* 
jÉÉftres  qu'il  désavoue  \  il  leur  rend  leur  indépendance  pour 
^'ils  subissent  leur  châtiment.  Mais ,  quand  le  saltan  se 
refuse  à  la  réotamafion  populaire^  ou  quand  le peuple.doute 
4e  sa  boqne  foi ,  la  fureur  de  1^  multitude  oont^nne  et  di- 
nge  la  responsabilité  sur  celui  qu'elle  croit  être  l'auteur  du 
dCtit. 

Dans  des  contrées  pliia  civilisées  et  moins  malheureuses, 
{'expression  consacrée  comme  le  cri  du  faible  et  de  i'o^ 
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primé,  si  U  roi  savait  !  n'est  autre  chose  encore  qu'an  hom- 
mage rendu  à  la  même  vérité.  C'est  le  «entimé«t  précé- 
dant la  doctrine^  mais,  comme  la  doctrine  n  avait- jamais 
été  énoncée,  ce  sentiment,  cet  instinct  confus  ont  été  la 
tause  d'erreurs  très-dangereuses.  De  ce  qu'on  s'^ntait  y$^ 
guement  que  le  pouvoir  royal  était  par  sa  nature  une  au- 
torité-neutre qui,  renfermée  dans  ses  limites  «  n'avait  pas 
de  prélrogatives  nuisibles ,  on  en  a  conclu  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'int:onvénient  à  l'investir  de  ces  prérogatives  y  et  la 
-neutralité  a  cessé.  Si  l'on  avait  proposé  d'accorder  à  des 
ministres  une  action  arbitraire  sur  la  liberté  individuelle 
^t  sur  les  droits  des  citoyens ,  tout  le  moride  aurait  rejeté 
cettrp^opositiôn ,  parce  que  la  nature  du  poi)voir  ministé- 
riel, toujours  en  contact  avec  tous  les  intérêts,  aurait,  au 
premier  coup d'œil ,  démontré  ledanger de reVétir  ce  pop- 
yb!!"  de  cette  action  arbitraire.  Mais  on  a  concédé  souvent 
*cette  autorité  aux  rois,  parce  qu'on  les  considérait  comme 
désintéressés  et  impartiaux ,  et  Ton  a  détruit  par  cette  con- 
cession l'impartialité  même  qui  lui  servait  de  prétexte."  < 

Toute  puissance  arbitraire  est  contre  la  nature  du  pou- 
'vôir  royal.  Aussi  arriv6-t-il  toujours  de  deux  choses  l'une  : 
ou  cette  pùiâsan^ce  devient  l'attribution  de  l'autotité  misiis- 
"térielle  ;  ou  le  roi  lui-même ,  cessant  d'être  neutre,  devient 
une  espèce  de  ministre  plus  redoutable  9  parce  qu'il  asso* 
'ctèk  l'inviblabilité  qu'il  possède;  des  attribuiioiis  qu'il  ne 
^devrait  jamais  posséder*  Alors  ces  -  attributions  détiruistnt 
toute  possibilité  de  repos ,  toute  espérance  de  liberté.  , .  < 
"  Lorsque  pc^ur  la  première  fois  'je  présentai  cette  d$tO* 
frine  aux*  méditations  dés  publicistes ,  on  prétendit (|[iie 
'j'anéantissais-  le  pouvoir  royal ,  que  je  ne  voulais  ^IHin 
lantôme  de  monarque,  que  j'enlevais  à  la  couronne  ses 
"pltîs  précieuses  prérogatives.  L'esîsace  et  le  temps  me  màB- 
quent  pour  rapporter  mes  réponses  k  ces  objections  et  à  ce$ 
clameurs.  Je  me  bornera^à  remarquer,  comme  j^  le  fis 
alors,  que  les  institutions  dépendent  des  siècles  be/iuc^up 
'plus  que  des  hommes;  que  l'action  directe  du  monau|ue 
T.  V.  6 
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s'affdibUt  tonjoarsîncyitablcaifnt»!^  itaÛQncl^s  progrès  de 
la  civilûation^  qae  beaucoup^de  cboset.que  «oas  acknir<»n9 
•t  c{nî  nous  seimUaiit  toochiin|e&  à,  d'aulres  époque» ,  sont 
maintenant  inadmissibles,   ftepmentes^vou»  lesi  rois  de 
France  rendant  au  pied  à'im  chéae.  Injustice  à  leurs  sur- 
jets. Votts  serez  ému  de  ce  spectacle  »  et  vo<us  révérerez  cet 
escercice  auguste  et  naïf,  d'une  autorité,  pa^terçelle*  Abis 
aujourd* hui^o^  verrait-on  dans  un  jugement  rendu  pai^  un 
roi  au  Heu  de  Tétre  par  les  tribanaux  ?  La  violetion  de  tous 
les  principes,  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs^  U  deatrnc* 
tion  de  l'indépendance-  judiciaire  ^  si  ënergiquement  YOUr 
lue  par  toutes  les  classes.  IL  eu  est  de  même  de  beaucoup 
d'autres  attributions  qu'une  confusion  d'ideea  caiwiée  par 
rignorance  confirait  aux  monarques,  tandis qu'eUes.sçnl 
et  doivent  être  le  parti^e  des  ministres.  Et  qu'où  ne  croie 
pas  que,  par  «ne  distinclioa  plus  scrupuleuse  de  ce&  deux 
espaces  d'attribotions,  les  monarques,  se  trou  veut  dq[K>i^il^ 
]&.  Il  leur  re^te,  sous  une  constitution  libre,  de  UQbles, 
belles ,  sublimes  prérogatives.  A.  eus  appartient  ce  droit  de 
flire  grAce,  droit  d'une  nature  presque  divine,  qui  répare 
les  erreurs^de  la  justice  humaine ,  ou  sea  sévérités  trop  in- 
flexibles ,  qui  sont  aussi  des  erreurs.;  à  eux  appartient  le 
droit  de. nommer  les  organes  des  lois,  et  d'assurer  a  la  sor 
ciété  la  jouissance  de  Tordre  public ,  et  à  l'innocence  la 
sécurité;  à  eux  appartient  le  droit  de  di^^udre  les  assem- 
blées-représentativesy  et  de  préserver  ainsi  la  nation  des 
égaremens  de  ses  mandatairesi,  en  l'appelant  ii  de  nouveaux 
choix 5  à  eux  appartieut  la  nomination  des  ministres,  no- 
mination qui  dirige  vers  le  monarque  la.  reconnaissance 
nattonale,  qaand  les  ministres  s'acquittent  dignement  de 
fa  mission  qu'il  leur  a  confiée;  h  ^ux  appartient  enfin  la 
distribution  des  grâces ,  des  récompenses ,  pour  les  services 
rendus  à  l'état. 

Voilà  certes  une  cajprière  vaste ,  des  attributions  impo- 
santes, une  grande  et  noble  mission;  et  je  répéterai  au- 
jourd'hui^ comiiie  sous  Bonaparte,  que  ces  conseillers  se- 
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nient  mauvais  et  perfides,  qui  pjrë«eoleraieftt  a  un  inp^» 
«arque  coastitutionnely  eoinme  objet  àe  dësir  ou  de  regret^ 
cette  puissance  despotique»  sans  bornes  ou  plutôt  sans 
frein ,  qui  serait  équivoque  parce  qu'elle  serait  illimitée , 
précaire  parce  qu'elle  serait  violente  ».  et  qui  pèserait  d'une 
manière  également  funeste  sur  le  prince  qu'elle  ne  peut 
qu'égarer»  et  sur  le  peuple  qu'elle  ne  sait  q«e  toucmenteff 
et  corrompre  (i). 

Le  projet  que  les  mioislres  présentent  repose  sur  les 
princijies  que  je  viens  d'exposer.  Il  faut  en  prendre  acte; 
quand  lé  pouvoir  entre  dans  la  routé  de  la  vlitilé»  l'opinion 
doit  se  placer  derrië^re  lui  pour  l'cmpldier  de  reculer,  si 
par  hasard»  ce  qui  arrive  quelqneibis  »  il  en  avait  envie. 

u  La  re8|k>nsa]>ilit4 ,  a  dit  M«'  le  gardé  des  sceaux  »  est 
»  l'un  des  principes  les  plus  essentiels  de  toute  monarchie 
»  libre  et  constitutionnelle  »  patsqu'en  même  ietnpé  qu'il 
» assare  les  droits  dé  la  nation,  il  confirme  la  filus. haute 
b  prérogative  de  la  couronne.  Le  même  article  de  la  dkarte 
»  qui  reconnaît  la  personni;  du  roi  inviolable  et  sacrée ,  dë^ 
»  clare  aussi  ses  ministres  responsables....  Le  chef  suprême 
*»  de  l'état  est  »  eh  vertu  de  sbn  infiaiiHîbilité  eonatdttttion** 
t»  nelle,  életé  au-nlessus  de  toute  recherche  pour  les  actes 
»  de  son  gouvernement  ^  c'est  à  ceUx  à  qui  il  a  confié 
»  l'exercice  de  son  autorité  qu'il  est  imposé  d'en  tendre 
)»  compte  k  la  justice  pnbHqoe ,  non  moins  inviolable  que 
H  la  sôuyieraineté  même.... Tandis  que  Ist  reconnaissance  des 
M  peuples  ifionte*  droit'  au  prince  comme  à  la  source  de 
u  tout  bien  ,  les  récriminations  ,  les  plaintes  ,  le  soupçon 
»  même  d'avoir  fail^,  pensé  ou  connn  le  mal ,  ne  peuvent 
»  approcher  de  son  auguste  personne  ;  et»  les  accusations"» 
»  sachant  où  s'adresser,-  ne  courent  point  le  risque  de  s'éga^ 
»  rer  témérairement  et  d'affaiblir  le  plus^  ferme  lien  de 
»  l'ordire  public ,  en  violant  le  respect  dû  à  la  majesté  %a^ 

(i)  Principes  de  politV{ue ,  imprimes  dkijs  les  cent  jours /]iage^ 
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»  prême....  Et  cette  nécessité  <de  répondre  k  là  nation  cle 
»  l'autorité  n'effraiera  point  un  ministre  homme  de  bien. 
»  Loin  de  là  ;  cette  nécessité  fera  sa  force  :  elle  le  défendra 
I)  (loutre  les  sollicitations  et  les  infliuences  qui  pourraient 
i>  récarter  de  la  règle  invariable  que  lui  tracent  la  loi  et 
»  l'intérêt  public.  Dans  les  occasions  les  plus  difficiles ,  son 
»  incorruptible  fermeté  sera  soutenue  par  l'idée  du  compte 
»^  sévère  qu'il  peut  être  appelé  à  rendre  un  jour ,  et  plutôt 
»  que  de  trahir  sa  conscience ,  il  ne  balancerait  point  à  dé- 
»  poser  le  pouvoir.  » 

Ainsi  ,  le  projet  de  loi  consacre  le  principe  fondamental 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  et  j'aime  à  reconnaître 
qu'il  consacre  également  une  autre  vérité  que  la  manière 
^•nt  la  responsabilité  se  troQve  établie  par  notre  charte 
rend  indispensable.  ^ 

La  charte  déclare  que  les  ministres  ne  pourrontétre  mis 
en  accusation  que.  pour  concussion  et  pour  trahison  ;  elle 
ajoute  que  des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature 
de  délits^  et,  dans  un  pro}çt  de  loi  présenté  en  i8i6  9  par 
M.  Pasquier,  alors  garde  des  sceaux,  on  avait  essayé,  sur  la 
«ancussion  et  la  trahison ,  une  série  de  définitions  aussi 
longue  qu'inutile.  Long-temps  avant  la  présentation  de  ce 
fKrojet,  j'avais  démontré  que  tonte  tentative  de  rédiger  sur 
la  responsabilité  une  loi  précise  et  détaillée  comme  doivent 
l'élre  les  lois  criminelles  serait  illusoire. 

u  Si  chaque  imnière  de  nuire  à  l'état ,  avais*je  dit ,  de<- 
»  vait  être  indiquée  et  spécifiée  par  'une  loi ,  le  code  de  la 
»  responsabilité  deviendrait  un  traité  d'histoire  et  de  poli- 
n  tique ,  et  encore  ses  dispositions  n'atteindraient  que  U 
,»  passé.  Les. ministres  trouveraient  facilement  de  nouveaux 
w  moyens  de  les  éluder  pour  l'avenir.  Aussi. les  Anglais,  si 
>!  scrupuleusement  attachés  d'ailleurs,  dans  les  objets  qu'em- 
•»  .&fa^e  la  loi  commune ,  à  l'application  littérale  de  la  loi , 
»  ne  désignent-ils  les  délits  qui  appellent  sur  les  ministres 
)'  la  responsabilité  ,  que  par  les  mots  très  -vagues  de  hîg-h 
»  crimes  et  misde  (meq^  ^^^s ,  mots  qiyi  ne  précisant  ai  ir 
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»  degré  ,  nî  la  nature  du  crime;  et ,  si  nous  conservons  dans 
»  notre  charte  conslitutionnelle  les  expressions  consacrées 
n  de  concussion  et  de  trahison ,  il  faudra  de  toute  nécessité 
»  leur  donner  le  sens  le.  plu»  large  et  la  latitude  la  plus 
M  grande.  Il  faudra  établir  qu'un  ministre  trahk  Télat , 
»  toutes  les  fois  qu'il  exerce  son  autorité  au  détriment  de 

*  l'état  (i).  » 

Un  homme  d'un  esprit  trës-étendu ,  d'un  sens  très-pro- 
fond y  et  qui  promet  d'être  un  des  défenseurs  les  plus  éclai- 
rés et  les  plus  sages  des  vérités  constitutionnelles  j  ayosita  , 
dans  un  ouvragQ  publié  quelque  temps  après  le  mien  ,  des 
considérations  ingénieuses  et  frappantes  ,  h  celles  que  ^'a- 
vais  présentées. 

«  Définir  la  responsabilité,  dit^'il (2) ,  ce  n'est  pas  aplanir 
»  la  difficulté;  car  la  responsabilité  n'est  que  la  possibilité 
»  de  traduire  le  ministre  en  jugement.  C'est  le  c^ime  pour 
»  lequel  on  peut  l'accuser,  dont'ti  faudrait  donner  unedé- 
n  finition  rigoureuse  ;  ce  qui  est  impossible.  Il  y  a  mieux  : 
»  je  pense  que  les  deux  articles  cle  la  charte  qtii.déclarent , 
n  1^.  que  les  ministres  sont  responstibles  ;  a^.  qu'ils  ne  peu- 
9  vent  être  jiigés  que  pour  trahisèii  et  po«r  concussion , 

•  impliquent  contradiction  ;  et  qae  Je  premier ^ût  suffi.  En 
»  effet,  et  ceci  détruit  toute  oi>jection  contre  mon  système  ; 
»  qui  jugerait  si  le  fait  imputa  au  naintstre  est  réellement 
»  une  trahison  ou  une  doncussioîi  ?^  N'esi-ce  pâ^-seulemeot 
»  la  chambre  des  paiVs?  Mais  ,  si  ce  tribunal  ^tiprèsne  dé- 
*>  clarè  traître  ou  concussionnaire  le  ministre  prévenu  d'un 
!»  acte  qui ,  d'après  l'opinion  de'  plusieurs  de  ses  membres  ^ 
»  et  selon  la  vérité  ,  ne  constitue  ni  une  trahison  ,  ni  une 
»  ëoncQ^ion  ;'  qui  pourra  réformer  l'arrêt?  Bèmntie;  évi-» 
»  demnient  personne  ,  puisqu'il  n'y  a  .patsidansi  l'état  un 
»  tribtuial  supérieur.  Le  ministre  condamne. devra  donc 
*»■  subir  sa  peine  ,  parce  que  la  charte  l'a  déclaré  respon- 
-  ■  ■  I      II .     -t    !      '.         •  il  M     ■- 

{*)  Cours  de  politique,  vol.  a,  p.  87. 

|a)  M.  J.*P,  Fagiès,  l'up  de  nos  coU«i  borate urs. 
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»  sable  Aes  trahisons  et  dés  concussions ,  parce  qnfe  ]a  cham- 
»  bre  des  pairs  l'a  ccNidamoé  comme  tmitre  ou  concussion- 
»  naire ,  et  parce  que  l'arrêt  ne  pènt  être  attaqué  pour 
•M  fausse  interprétation  ou  fausse  application -de  la  loi*  Telle 
n  est  la  contéquence  palpable  defr  deux  articles  delà  charte. 
^  Cest  contre  cette  rëfeilité  que  viendroi^t  se  liriser  la  suh^ 
w  tilité  ou  la  profondeur  de  toutes  les  théories  et  de  toutes 
^  les  Ibû  «ttlwéquenict.  lAinsi ,  après  avoir  tlît  que  les  mi- 
*«  nistres  sont  responsable» ,  et  qu'fb  seront  jugés  par  un 
M  trifannal  qui  n'a  point  de  sapérieuf,  on  pouvait  se  dispen- 
»  ser  de  poaer  les  limites  de  fai  responsabilité.  Ainsi ,  la  14^ 
•w  gislation  anglaise  doit,  par  la  force  des  choses ,  s'intro- 
M  duire  en  France ,  sans  q|ie  l'esprit ,  le  parli  ou  le  pouvoir 
»  niifkistériel  puissent  l'empêcher  :'las  hommes  ne'peo vent 
n  Hên  contte  les  chbses; 

w  Tonte  loi  qui  définira  la  responsabilité  sera  donc  nne 
^  loi  vaine.  La  loi  ne  peut  régler  q»e  les  formes  dé  Taecu- 
»  satioO)  de  l'instroctioa  et  du  jugement;  et  cela  suffit  pour 
»  dondeir  aU  ministre  une  grande  sauvegarde  (i).  •• 

La  vérité  de  ces  observatioiis  n'a  point  édhaj^  anrédac* 
leur  dn  nouveau  projet  de  loi  ;  il  reconnaît  liii-mAne  TiAi* 
possibilité  de  faire  ce  ^ne  son  prédéceasenr  avait  fait  «  Ce 
que  nous  ne  saurions  coolprendre  >  dit-il,  dans  son  di^oo*ra> 
ce  qui  né  nous^einblepas-nloins  dangerchn  qii'iaqiQssible , 
car  en\  pareille  matière  il  est  dangereux  d'entfeeprendre 
iàtkt  oe  qu'il  est  impossible  d'exécuter,  c'est  de  vouloir 
dottner  k  la  dispoéition  dont  il  s'agit  son  effet ,  en  spécifiant 
tons  les  faits  pour  lesquels  le*  ministreç  pourront  étaeaacu^ 
ses ,  soit  par  uba  'énnmiération  oompletç  des  eas^'sofUprun 
certain  nombre  de  classes -qui'en  renferment  l'universah té 
dans  ieH  défibitiona  générales.  » 

«  Cette  entreprise  des  deux  parts ,  aussi  vaiaei  qne  labo- 
M  lâense  ^  jetterait  nécessairement  le  législateur  dans  l'al<» 
M-ternative  y  ou  de  lUscendre  à  des  détails  minuûaux ,  qui 


m»*    «1  I  11  I    K    I    I  (     ^t^j.^i^-^^^'»»-^ 


(i)  De  la  rcsponsabiUle  «les  iffinisires ,  par  3,'P.  Pages  ,  page  ^6. 
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»  tdajoars  incomplets  1^  maligré  lenr  toaltiplicitë ,  fourni- 
^  Faieataa  plus  grand  noibbre  àe  prétextes  k  la  passion  , 
»  sans  donner  plus  de  secours  à  la  justice,  ou  ^e  s'arrêter 
«  à  de  vagues  généralités  qui  auraient  tous  les  défauts  4^  k 
«  spécification  sans  en  avoir  les  avantages ,  laisseraient  dana 
»  les  termes  de  la  loi ,  à  Tînterprétation  ,  une  carrière  oU 
V  elle  saurait  bientôt  se  mettre  aussi  à  l'aise  qne  dana  les 
»  termes  ée  la  charte  même ,  et  joindraient  enfin  à  Tincon*- 
n  renient  de  créer  des  crimes  .prétendus.i  celui  d'en  omettre 
»  souvent  de  réels.  » 

Ici  finit  la  part  de  Véi'oge.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'établir 
des  principes  justes  $  il  faut  encore  n'en  pas  rendre  la  pro*- 
«damatibn  iUusbire  et  l'application  impossible*  Or,  c'est  ce 
que  me  paratt  avoir  fait  !e  ministre  ,  peut'^être  à  son  insu  , 
dans  une  phrase  contre  taquelle  je  crois  d'autant  plus  devoir 
M'.élever',  qu'elle  a  une  fausse  apparence  de  dévouement  et 
de  générosité. 

u  Admettons  y  dit-il ,  qu'un  ministre  ,  par  une  direction 
•  perfide ,  ait  poussé  au  crime  ou  au  délit  las  fonctionnaires 
»  qui  lut  sont  subordonnés ,  et  en  soit  ainsi  le  premier  au- 
»  tenr  ;  on  bien  supposons  que  ,  connaissant  plus  tard  le 
t»  crime  ou  le  délit),  le  ministre  l'ait  sciemment  ajiprouvé, 
»  et  soit  fNrét  àVen  rendre  ainsi  en  quelque  sorte  complice: 
>  il  ne  peut  plus  désormais  abriter  les  coupables  sous  un  re- 
>»  fus  arbitraire  d'autorisation  de  ponrsnivre^  il  compro- 
»  mettrait  par,  là  sa  Jiropre  responsabilité  ,  il  encourrait 
»  lui-même  raccik^ation.  v 

Ainsi ,  un  citojea  vexé  par  un  maire  ,  un  sous*préfet , 
?in  gendarme  j  peut  se.tk'onvcr  tout,  à  coup  en  face  d'un 
ministre;  et,  au  lieu  d'avoir  à  soutenir  une  lutté  propor- 
tionnée à  ses  forces  contre  un  homme  presque  son  égal,  se 
^r  engagé  dans  un  combat  Mén  autrement  périlleux  con- 
tre un  adversaire  révêtu  de  fous  les  prestiges  da  rang ,  de 
la  fortune  et  de  la  puissance.  Qui  ne  sent  qu'en  punissant 
seulement  le  ministre  qui  donne  un  ordre  illégal ,  et  non  les 
agens  qui  l'exécutent ,  on  place  la  réparation  dans  une  en- 
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ceinte  oii  H  sera  toujours  difficile  de^énëtrer  jpour  Toble- 
nir  ?  Ce  serait  coBîme  si  vous  prescriviez  à  un  hûmhie  atta- 
que par  un  antre,  de  ne  diriger  ses  coups  que  sur  la  tête > 
,et  non  sur  le  bras  de  son  agresseur ,  sous  le  prétexte  que  le 
bras  n'est  qu'un  instrument  aveugle  ,  et  que  dans  la  tête 
est  la  volonté  ,  et  par  conséquent  le  crime. 

Si  vous  grossissez  le  domaine  ministériel  de  toutes  les 
forfaitures  des  subalternes ,  dont  un  ministre  sVtablira  le 
défenseur  par  son  activité  ou  son  inertie,  les  délits  seront 
souvent  trop  bas,  et  le  coupable  trop  haut  pour  espérer 
une  satisfaction  réelle;  dans  les  ten^ps  calmes,  la  chambre 
des  députés  se  refusera  à  rejeter  sur  ihi  ministre  la  peine 
d'un  subalterne,  et,  dans  les  jours  de  trouble,  on  cherchera 
des  crimes  aux  fonctionnaires  inférieurs  pour  les  rejeter  sur 
les  ministres.  Pour  que  la  responsabilité  soit  vraiment  com- 
plète ,  il  faut  que  les  ministres  seuls  soient  responsables ,  et 
que  leurs  subordonnés  soient  justiciables  pour  tous  les  abus 
de  pouvoir  qu'ils  pourraient  se  permet'tre  (i). 

Ces  réflexions  devaient  frapper  tous  les  amis  d'une  sage 
liberté.  Aussi  les  hommes  qui  ,  parmi* nous,  se  soat  établis 
les  apologistes  de  tous  les  actes  du  ministère ,  s'efforcent^iïs 
déjà  d'insinuer  qu'incessamment  l'on  présentera  un  projet 
nouveau  sur  la. responsabilité  des  agens.  Mais  qui  ne  voit 
les  rapports  qui  devraient  exister  entre  les  deux  projets ,  et 
)a  nécessité  de  les  coordonner ,  afin  qu'ils  puissent  offrir 
une.  garantie  réelle  ?  Pour  moi ,  je  l'avoue ,'  je  ne  saurais 
«croire  à  la  responsabilité  des  ministres  ,  lorsque  leurs  agéns 
subfeiUernes  ne  sont  pas  responsables  ou  ne  le  sont  que  de 
leur  consentement.  Je  vois  l'arBitraire  déplacé ,  mais  je 
vois  toujours  l'arbitraire.  •   * 

Je  continue  :  leprojetde  i8i6avaitsagement  établi  qu'au- 
cun ordre  du  roi  ne  pourrait  soustraire  un  ministre  aux  ef- 
fets de  la  responsabilité ,  ni  suspendre  les  poursuites  légales 
■'  I    ■'     i" .  I.  .  .- ...  ,        .  ■       .,  ■  ■ 

(i)  A'o^éz  les  de veloppemens  qui  rendent  celle  distinction  trè«- 
importaete.  (Cours  de  politique.,  t.  9 ,  p.  55  et  sniv.  ) 
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dirigées  contre  lai.  Cet  article  a  été  supprime  »  peut-être 
comme  sorabondant^  cependant  il  me  parait d'autantmoina^ 
inutile  que,  d'après  l'art.  i3  du  nouveau  projet,  nia  cham- 
»  bre  des  dépulés  peut  toujours  déclarer  qu'elle  abandonne 
»  l'accusation  précédemment  portée  contre  un  ministre , 
»  et  cette  déclaration  fait  tomber  l'accusation  avec  tousses 
w  effets.  >»  Ainsi,  la  couronne  ne  renonce  plus  à  la  possibi- 
lité de  soustraire  les  oàinistres  à  leur  responsabilité,  et  l'on 
accorde  à  la  chambre  le  droit  de  renoncer  en  tout  temps  à 
l'accusation.  N'est-il  pas  à  craindre  que  le  ministre  accusé 
n'exerce  son  ascendant  sur  le  monarque  pour  faire  dissou- 
dre la  chambre  ennemie,  et  qu'une  chambre  plus  complai- 
santé  ne  laisse  tomber  l'accusation  avec  ses  effets?  Ceci 
n'est  pas  dangereux  seuleipent  pour  la  liberté  et  la  justice  9 
il  y  a  péril  aussi  pour  le  trône  et  le  pouvoir  royal.  Lorsque 
par  des  moyens  quelconques  le  prince  veut  couvrir  le  mi« 
nistre  de  son  inviolabilité  ^  il  est  à  craindre  que  le  ministre 
ne  fasse  retomber  sa  responsabilité  sur  le  prince.  Strafford 
n'échappa  point ,  et  Charles  i^'.  succomba. 

Je  ne  suis  pas  en  général  partisan  de  l'accélération  dans 
les  procédures.  Toutefois  les  délais  que  le  projet  nouveau 
prescrit  pour  les  poursuites  sont  tels ,  qu'une  session  ordi« 
naire  ne  suffira  point  pour  les  terminer.  Or,  le  i:;enouvel« 
lement  partiel  de  la  chambre  ne  |K)urra-t-il  pas  faire  dis- 
paraître ceux  des  députés  qui  auront  osé  braver  l'animad* 
version  du  pouvoir  pour  ver'  "^r  la  liberté ,  et  le  temps jqni 
s'écoulera  entre  deux  sessions  ne  sera-^t-il  pas  funeste  à 
l'indépendance  de  quelques  hommes  ou  au  courage  de 
quelques  autres  ? 

Geux.qui  depuis  long-tçmps  gémissent  sur  l'arbitraire  de 
notre  procédure  crio^j^elle  et  sur  la  barbarie  de  nos  lois 
pénales,  doivent  contempler  avec  satisfaction  les  garanties 
dont  les ministres  ^'entot^reot.  Accusés,  par  une  cfiambre 
législative  et  jugés  par  le. premier  corps  de  l'état,  ils  ont 
pris  de  plus  niille  précautions  pour  assurer  leur  liberté.  !<« 
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dénonciation  doit  être  signée  ;  elle  doit  étte  })rësèntée  fàr 
cinq  députés^  elle  doit  être  débattue  et  ne  peut  Fétre  i}Q.'a« 
près  trois  jours  ;  ia  chambre  décide  s'il  y  a  lieu  à  l'admet'^ 
tre,  et,  si  elle  prononce  l'affirmative ,  la  dénonciation  et  les 
pièces  à  l'appui  doivent  être  communiquées  ati  ministre 
inculpé  ;  celai*ci  p)roduit  ses  renseignemens  y  et  la  dteoto- 
ciation  est  débattue ,  et  une  commission  est  nonimée,  et 
la  tùise  en  accusation  ne  peut  être  adoptée  qn'a{»rës  trois 
débats  successifs  à  huit  jours  d'intervalle  ;  les  pairs  opinent 
k  haute  voix  dans  l'arrêt  définitif  et  même  dans  les  arrêts 
relatifs  ai  l'instruction  ;  enfin  les  cinq  huitièmes  des  voix 
sont  nécessaires  pour  la  condamnation. 

Certes,  les  {précautions  que  les  ministreis  prennent  dans 
.^eurs  intérêts,  sont  y^Our  les  nôtres  d'un  heureux  augure; 
ces  ministres,  qui  portent  jusqu'au  scrupc^  les  garanties 
Qu'ils  demandent  prour  leur  sauvegarde^  ne  nous  fek^ont  cer^ 
tainèment  fias  nn  ctimé  d'en  réclamer  aussi  quelques-an«s  ; 
s'ils  ne  peuvent  être  dénoncés  que  par  cinq  députés,  nous 
pouvons  l'être  paï*  un  i^isérable  espion ,-  dénonciateur  k 
^ftges;  «  leur  misé  en  accnsation  est  décidée  par  les  dé- 
putés de  la  France ,  nous  pouvons  être  mis  en  jugement 
par  quielques  magistrats  noiiimés  pat  l'autorité ,  révocables 
pat  elle,  ou  que  Téspérance  de  l'avancement  met  à  sa  dis^- 
position;  efiSn  s'ïh  Isont  jtigés  par  la  chambre  des  paire  de 
France,  lious  le  sommes  p^rtt'ois  juges  de  police  cofrec* 
tiOiin^e^  nous  l'avons  été  pat  des  cdprs  prévAtales,  nous 
le  serotis  encore  pat  des  jutés  déisignés  par  des  préfets.  Il 
est  vrai  qùe'noh^  ne  sommet  pas  des  ministres  r  -mais , 
moins  on  a  de  liberté  et  plus  on  est  excusable  dis  défendre 
le  penqu'oki  à.  Les  pauvres\ont  raison  d'êtte  écbtionies. 

Je 'finirai'  pàt  une  de^ièré  questidh  assez  impôHiiiitè.  La 
èhatabf e  àés  députés  a-l-elle ,  d'àFprès  le  nouveau  jprojet  i 
tonte  liai  latitude  désirable  ?  Elle  doit  réchercher 's'il  s'élève 
dés  présomptions  de  culpabilité  sûJEsamment  graves  ;  elle 
doit  décider  tnsuité  ri  le  crime  imputé  au  ministre  esf^a 
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nombre  de  ceux  dont  la  charte  l'a  déclaré  responsable; 
«lie  doit  «nfia  prononcer  s*il  j  a  Heu  de  renvoyer  en  état 
d'«iccusatîon  devant  la  chambre  des  pairs. 

Dans  le  premier  cas,  tt  faut  distÎDgQer  :  ou  raccusation 
parait  sans  fondement,  et  alors  on  passe  à  Tordre  du  jour; 
ou  elle  présente  quelque  réalké ,  et  alors  il  fmit  distîoguer 
encore  ,  car.  riaculpation  peut  être  accompagnée  de  preu- 
ves qui  donnent  à  la  chambre  le  pouvoir  de  procéder  ac- 
tuel l«o9reflft^  et  «lie  peut  aussi,  en  préMatant  un  caractère 
criminel ,  n'étev^er  contre  le  ininistr^  qne  des  présomptions 
plus  idu.  moins  fort«s.  Il  faut  donc  que  la  loi  sur  k  respon- 
sahiliué  donne  à  la  chambre  le  droit  Je  procéder  k  des  en* 
quêtes  prélirâinaîres  sur  les  faits  imputés  à  rincolpé.  Sans 
ce  droit ,  inhér&nf  à  tout  corps  cbaiigë  d'accuser  légalemenli 
les  doutés  ne  pour>rai«nt.  investir  la  thambre  des  pairs 
que  d'un  fait  dont  ils  ignoreraient  la  vérité ,  les  détails ,  la 
Cluse  et  fes  conséquences.  L'acoàsat«ur  doit  nécesisairement 
connaître  le  orinedont  H  se  plaint,  et  l'individu  qu'il  si- 
i;aale  domm/t  coupable.  Observons  surtout  que.  des  corn*' 
munioations  ^  des  (explications  ^  dt»  coiifidences  vet  sont  pas 
des  enquêtes* 

Enfin  la  reqpimsbbilité  serait  sans  firuifc  pour  la  liberté , 
si  l'on  fixait  un  terme  partienlier  à  la  prescription  des  dé- 
lits des  .B)iai»tres.  Si  ^  <à  eet  égard  ^  le  ministre  sortait  de  la 
loi  commune,  ses  azotes  seraient  trop  ficiienlint  soustraits  à 
tou(e  investigation;  il  suffirait  <d'àii»c  chambre  Gocpiplai*» 
santé  pour  assurer,  par  un  silence  un  peu  prolongé^  ^ne 
impnbité  ians  recours  au2ic  actes  ks  pltls  cnupaUes. 

Je  me  résume.  Il  y  a  dans  le  prô)et  déni  bras  prinçipel 
géoéraux.  Le  reste  esta  refondre.  UpO'vaste  kcune  revtJl  la 
loi  inapplicable ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,  toute  la  Im  à  fiiîrv 
est  dan  s  la  lacune.  B,  C. 
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LE  CHAMP  D'ASILE. 

• 

Pendant  les  désastreases  années  de  i8i5  et  i8i6,i]n 
nombre  assez  considérable  de  Français  poursuivis  par  la 
calomnie  etla  délation ,  honorées  et  encouragées  à  celte  épo- 
que, résolurent  de  quitter  leur  patrie.  On  comptait  parmi 
eux  des  militaires  recommandables  par  leurs  talens  et  leurs 
services ,  qui  n'obtenaient  pour  récompense  que  de  lâches 
injure»,  et  dont  une  surveillance  haineuse  révoltait  le  no- 
ble caractère  ;  des  citoyens  arbitrairement  enlevés  aux  em- 
plois dans  l'exercice  desquels  ils  avaient  obtenu  l'estime 
publique ,  et  sacrifiés  à  des  hommes  la  plupart  dë])Ovrvus 
de  mérite  et  de  lumières.  On  remiarquait  encore,  parmi 
ces  fugitifs ,  des  habitans  du  midi  qui ,  témoins  des  horri- 
bles persécutions  suscitées  contre  les  protestans,  craignaient 
de  grossir  la  catégorie  des  victimes,  et  de  voir  leurs  femmes 
et  lears  enfans  tomber  sous  le  glaive  du  fenatisme.  Ge^ 
derniers  se  réfugièrent  en  grande  partie  dans  deux  oa  trois 
cantons  suisses ,  d'oii  les  vertus  hospitalières  n-'éiaient  pas» 
encore  bannies ,  et  oii  l'on  conservait  quelque- respect  pour 
les  droits  du  malheur.  Les  autres  se  décidèrent  à  traverser 
l'Atlantique*,  et  cherchèrent  dans  le  Nonveaur Monde  le 
champ  le  plus  vaste  et  le  plus  fécond  qui  ait  }am«s  é'téVMi** 
vert  à  l'industrie  humaine.    >   *  . 

Au  milieu  de  ces  funestes  agitations ,  lorsque  tant  de  ci- 
toyens irréprochables,  chaque  }our  arrachés  à  leurs  foyers^ 
étaient  poussés  de.départeilient  en  département,  de  sur- 
veillance en  surveillance,  sans  trouver  ni  sécurité  ni  repos, 
le  départ  des  militaires  fatigués  par  la  persécution ,  des  ci* 
toyens  ruinés  par  l'injustice  des  destitutions,  et  des  reli- 
gionnaires  exposés  aux  vengeances  du  fanatisme;  ce  dé-- 
part,  dis- je,  fut  à  peine  remarqué.  Dans  celte  confusion 
presque  générale  qui  touchait  de  si  près  à  une  complète 
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«narcUe,  les  citoyens  alarmes  du  présent,  et  n'apercevant 
dans  Tayenir  que  des  motifs  de  crainte  et  de  désespoir,  vi* 
vaient  dans  la  retraite.  Les  pères,  en  se  séparant  de  leurs 
familles  cachaient  leurs  émotions  ;  car  la  douleur  était 
quelquefois  suspecte  :  les  amis  n'osaient    communiquer 
entre  eux;  car,  aux  yeux  des  nouveaux  inquisiteurs,  un 
serrement  de  main,  le  simple  adieu  de  l'amitié  pouvaient 
être  considérés  comme  des  signes  de  malveillance  et  des 
symptômes  de  conspiration.  La  terreur  étendait  partout  son 
empire;  et,  dans  rexcës  des  calamités  publiques  «les  malheurs 
'  individuels  obtepaicnt  à  peine  un  regard  ou  un  souvenir. 
On  ne  sait  jusqu'oii  la  faction  ,  dont  mille  sociétés  se- 
crètes soutenaient  l'insolente  domination ,  aurait  porté  ses 
fureurs  II  si  la  sagesse  royale  ne  se  fût  manifé'stée  par  l'acte 
le  plus  éclatant  et  le  plus  nécessaire.  L'ordonnance  du  5 
septembre  sauva  la. France  prête  à  retomber  dans  râbtuie 
des  révolutions  ;   les  honnêtes  gens  respirèrent ,  il  leur 
fut  permis  d'être  protégés  par  les  lois,  et  de  goûter  la  paix 
an  sein  de  leurs  familles.  Les  citoyens  dont  l'fcsprit'de  réac- 
tion avait  troublé  roxistence,  reprirent  l'exercice  de  leurs 
droits,  et  retrouvèrent  leur  patrie.  Cet  heureux  état  dé 
.choses,  inappréciable   bienfait   d'un  gouvernement  qui 
s'appuie  sur  la  liberté  publique,  se  consolidait  de  jour  ^a 
îour,  lorsque  la  rjsnommée  nous  apprit  qu'une  foule  de 
Français,  réfugiés  en  Amérique,  se  disposaient  k  fonder 
une  colonie  dans  les  déserts  du  Texas.  Cet  événement  inat- 
tendu fit  naître  un  intérêt  général  ;  les  souvenirs  des  per* 
sécutions  de  181 5  étaient  encore  récens;  toutefois  on  pou- 
vait, sans  redouter  les  délateurs,  plaindre  des  hommes  que 
des  craintes  trop  bien    fondées,  ou  des  mëlheurs   réels 
avaient  éloignés  de  leur^ays.  Bientôt  la  nouvelle  fut  con-* 
firméie,  et  occupa  sérieusement  l'attention  publique.  Des 
Français  ne  pouvaient  rester  indifférens  à  la  destinée  de 
leurs  compatriotes  et  de  leurs  amis. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  M.  Félix  Desportes, 
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jwfitgîé  lal-mèaie  ca  AUenkag^e,  cooçul  VM^  d'utie^  sim^ 
cription  desliaée  à  procarer  quelque  «oulag^ment  aux  ré^ 
iapés  èa  Texas.  H  eut  assea  bonne  opîmod  îles  rMacteurs 
de  là  Minarue,  pour  leur  communiquer  ee  praje^,  et  pour 
les  invitier  à  le  réaliser.  Oa  nous  appelait  à  un  acte  d'bik* 
nauilé;  il  n'y  avait  pas  à  balaucer.  f^  80u6<:i^îptîon  fut 
ouverte ,  eft ,  cm  nous  adressant  à  la  géuérosné  de  nos  cou* 
citoyens  y  «0U9  âocgnimes  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait 
fburatr  quelque  prétexte  aul  passions  haineuses  dont  i'effer* 
iKescence'mauace  encore  la  tranquillité  publique.  Nous  in- 
vitions les  Français  ii  venir  au  secours  de  l'infortune;  notre 
iotentioà  fut  comprise,  notre  voix  fut  entendue ,  et  nous 
vécûmes  dé  tontes  parts  les  honorables  tributs  dii  patrio- 
tisme et  de  la  bten&isance.  Les  citoyens  de  toutes  les  clas- 
ses contribuèrent  chacun  selon  ses  moyens^  Tintérét  géné«> 
val  ne  s'est  paa  raWntt  un  seul  instant.  Chaque  jour  nous  ^ 
apporte  encore  rofFrande  d'une  généreuse  sympathie  ;  l'of- 
Scier  k  demi-solde ,  le  fonctionnaire  destitué ,  la  veuve  dm 
militaire  inort  au  champ  -  d'honneur,  l'artisan  dont  l'utile 
industrie  est  la  seule  richesse  ,  le  vieillard  qui  a  traversé 
lea  orages  des  dévolutions  ,  le  jeune  homnie  dont  le  cœnr 
est  ouvert  à  tous  les' bons  sentimens,  la  jeune  fille  parée 
de  vertus  et  d'innocence  ,  enfin  tous  les  Français  dont 
l'imagination  s*enflamme  aux  seuls  mots  de  gloire  et  de 
Hberté,  s'empressent  de  grossir  l'épargne  du  malheur. 

Les  ménagemens  excessifs  que  nous  avions  mis  à  éviter 
ce  qui  pouvait  donner  l'éveil  à  l'esprit  de  parti ,  nous  fai- 
saient espérer  qu'on  respecterait  du  moins  nos  intentions. 
Vain  espoir!  les  hommes  de  1 81 5  poursuivent  leurs  victi- 
mes au-delà  des  mers;  le  malheur  n'a  rien  de  sacré  pour 
eux  )  et  ils  calomnient  encore  les  Français  qu'ils  ont  privés 
de  leur  patrie.  Que  dis- je ,  ils  trouvent  dans  l'infortune  des 
Sujets  de  raillerie  tout-à-fait  digne  d'eux  ;  l'exil  de  leurs 
concitoyens  excite  leur  gaieté,  ils  plaisantent  sur  la  pros-* 
cription ,  la  détresse  de  quelques  malheureux  leur  fait  pous- 
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ser4«s  crô  de  )pie  (1).  Voilà  les  Uômnies  qt^i  nous  parlent 
lans  Cesse  de  religion  et  de  morale;  il  ne  leur  restait  plu^ 
i^^'k  flétrir  la  pitié  et  h  faire  u»  crime  de  la  bienfaisance. 

C'est  ici  <}«'il  &M.t  dcplover  Taveuglement  des  faclioDf . 
Si  les  booQMoet  de  i9i$  ,.qui  prennent  aiiipurd'hui  le  nonor 
d'hooimes  inonarchi%Mes ,  eussept  été  mieui^  éclaires  auf 
leurs  iatérétâ ,  iU  anravent  saisi  cette  occasion  de  montrer 
quelque  généiposité.  4^  U^^  de  faire  entendre  d'absurdes 
récriminations,  au  lieu  de  rappeler  d'anciens  malheurs , 
ils  auraieiil,  ^n  <^oasolaBt  de^  mall^ars  nouveausc,  prouvé 
qu'un  ca^^rocheme^t  était  possible  eutre  ciux  et  le  peuple 
français.  Us  se  plaigueul  de  }eur  iaoleoeieat  et  iU  rçpousseivt 
avec  fureur  tout  ce  qui  pourirait  tendre  à  une  cécoBciUaT* 
tion.  Ils  ne  cultiveat  que  la  baini»,  et  s'étonuevt  d^e  ne  re.- 
cueillir  que  dea  iiiimiMés; 

Quel  màt  pouvait  leur  faire  la  souacriptioii  ouverte  au 
profit  des  réfugiés  du  Texas?  En  quoi  peut-elle  blesser 
Uur  orgueil  ou  leurs  iaté)réc$  ?  Quelques  larm,es  seront  es- 
suyées }  un  rayon  d'espoir  entrera  da^^s  le  cœur  d'un  «lal- 
keureux  Français  ;  voilà  tout.  Ho^i^me^  mons^rchiques,  jontr 
ce  U  de*  criostes'  que  vouaipieipp^is^i^K  pardonner? 

Mais,  diteàf vous»  «  on  n^e  pourV^t,,  en  1793,  envoyer 
des  secours.  4u«  Fircinçaift  ^patries;  le«  écha&uds  atten- 
daieat  tout  homme  qui  montrait  quelque  intérêt  en,  leur 
faveur  ;  ils  n'avaient  ni  chamf^  ni  asile,  h  Et  c'est  sous  le 
gottver&euMut  de  liOcùs  xviii ,  sous  l'empire  des  lois  qu'on 
tient  un  pareil  langage,  qu'on  hasarde  de  pareils  rapproche-* 
mens,  iiii  sans  doute ,  si  nul  frein  n'eût  été  imposé  à  vos 
emportemiens,  il  en  eAt  été ,  il  en  serait- encore  cpinme.en 
179$^  Le  démon  de  la  tcrrei^r  planerait  sur  nos  départe-^ 

-  I    ■     iS  ■      Il      I  I  H     ,■-■-'■  t  .1.  •  '  "^ 

(i)  Voyez  dans  la  diK-septième  lÎTraison  du  Consert»ateur  un  ar- 
ticle sur  le  Champ  d'Asile.  Cest  un  article  à  prétention ,  dans  le^ 
((tiel  Fauteur  a  dépensé  Jieaucoup  d'esprit  en.  caractères  italiques» 
Sans  cette  précaution  bien  des  lecteurs  s'y  seraient  trompés. 
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mens.  Ljron,  Nîmes,  Toalousc;.,  Avignon  nous  ont  appris 
ce  qae  vons  saviez  ùàre;  alors,  sans  doute,  les  Français  que' 
votre  fanatisme  a  forcés  de  s'expatrier  eussent  été  privés 
de  secours.  Mais  ,  sous  un  gouvernement  qui  a  repris  sa 
'force  en  se  plaçant  dans ^la  constitution ,  nous  ne  craindrons 
désormais  ni  la  terreur  de  1793  ,  ni  celle  de  181 5.  Vous 
outragez  l'autorité  par  d'odieuses  comparaisons  ;  nous  loi 
rendons  hommage  par  notre  confiance  dans  son  respect 
pour  les  lois  et  pour  l'humanité. 

Il  me-  reste  à  parler  de  l'emploi  des  fonds  qui  forment 
le  produit  de  la  souscription.  Cette  explication  suffira  pour 
repousser  les  t>dieuses  insinuations  de  quelques  hommes  mal- 
intentionnés, qui  s'amusent  à  inventer  des  calomnies  et  à  les 
répandre.  Les  sommes  reçues  sont  déposées  entre  les  mains 
de  M.  Davillier,  aussi  connu  par  les  sentimens  d'honneur  et 
de  probité  héréditaires  danis  sa  famille,  que  par  son  pa- 
triotisme et  ses  lumières.  M.  Davillier  a  des  correspondans 
en  Amérique;  ils  sont  chargés  de  prendre  d'exactes  infor- 
'matioDS  sûr  les  Frafnçais  ^a  Texas. .  Un  comité  -choisi  pai^ 
>ui*  les  négociàns  les  plus  respectables  de  .Cfaarles*Town 
(Caroline  méridionale)  distribuera  les  secours  aux  réfo- 
'^és,  soit  à  cei;x  qui  voudront  revenir  en  France,  soit  à 
ceux  qui  préféreront  le  séjour  des  États-Unis.  Cette  réso- 
lution a  été  prise  depuis  qu'on  a  su  que  nos  compatriotes 
avaient  été  forcés  d'abandonner  leur  naissante  colonie. 
Ainsi  les  intentions  des  souscripteurs  seront  remplies  ;  ainsi 
BOUS  avons  l'espérance  de  reVoir  des  Français  qui  regret- 
taient leur  patrie,  et  qui  se  trouveront  heureux  d'y  vivre 
■h  l'abri  des  réactions,  et  sous  la  protection  des  lois  consti- 
tutionnelles que  nulle  puissance  ne  saurait  aujourd'hui  ni 
mécoonaitre,  ni  éliiSer.  A.  J. 
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Aux  auteur*  A  la  Minerve. 

DMe  (  Jurt  )  i  le  3k>  janvier  1819. 
Messieurs  y 

Soisante-quince  citojreas  de  cette  ville  se  sont  rëunis  en 
banquet  patriotique,  le  3o  novembre,  pour  fêter  la  déli- 
vrance du  territoire  français.  La  joie  que  nous  inspirait  cet 
heareav  événement  ne  nous  a  pas  fait  oublier  nos  frères 
réfugiés  au  Champ  d'Asile  ;  j'ai  été  chargé  de  recueillir  une 
souscription  qui  a  produit  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
<{ue  j*ai  i'hooneur  de  vous  adresser. 

Je  vous  enverrais  bien  la  liste  des  souscripteurs ,  et  vous 
ne  verries  certainement  pas  renouveler  le  ^candale  causé 
par  des  gens  tellement  dominés  par  nu  esprit  de  parti  aussi 
méprisable  que  ridicule  ,  qu'ils  ont  craint  de  s'associer 
même  à  une  bonne  enivre  ;  mais  les  pages  de  votre  très- 
alite  ouvrage  ne  soût  déjii  ^e  trop  peu  nombreuses  pour 
contenir  ce  que  vous  suggère  un  cèle  ardent  pour  la  pro- 
pagation des  lumières  9  et  établir  enfin  un  bon  esprit  na* 
tional. 

Agréée ,  etc.  BaoNit. 


»»W»%»K*%1»» 


Messieurs , 


Aux  MÊMES. 

» 
Paris  t  le  96  janvier  1819. 


Je  ne  suis  pas  ricbe ,  et  cependant  je  fais  quelque  bien  : 
toutefois ,  je  n'avais  point  souscrit  pour  le  Champ  d'Asile  ; 
mais  la  froide  perfidie  de  certains  gasetiers,  qui  ont^enti 
à  leur  conscience  en  annonçant  que  les  dons  n'étaient  plus 
reçoSf  qu'ils  étaient  même  rendus  ^  m'engage  à  vous  adres* 
T.  V.  7 
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ser  ma  mo<3ique  offrande  (  20  fr.  ).  Puisse  cet  impucleht 
mensonge  tourner  de  plus  en  plus  à  la  honte  de  ses  an- 
teurs  et  au  bien-être  de  nos  compatriotes  malheureux. 

Un  royaliste  constitutionnel ,  L.  V. 


Douzième  état  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  la  souscrip- 
tion  ouverte  au  profit  des  Français  réfugiés  au  Champ 
,D*  Asile. 

Quatre  habitans  d*Avesnes,  20.—  Quatre  constitution- 
nels d'Orthez ,  20.  — ^  Messieurs  :  Bënard,  chef  de  bataillon 
d'état  major  en  non-activité ,  son  traitement  de  la  légion 
d'honni^ar,  121.  fr.  —  Mérignac,  voyageur,  10.  —  P. 
"Vincent ,  10.  —-  Mendes  junior,  de  Bordeaux ,  5o.  —  Un 
ami  des  braves,  5.  —  Quelques  citoyens  de  la  commune 
d'Aroert,  3o.  —  P.  T.  maire  dans  le  départ,  de  Seine  et 
Oise,  5.  —  Lunîer,  au  Louroux,  5.  —  Driou,  ex-caporal 
de  volt.  7,  —  Vacherot,  ex-grenad.  à  chev.  de  Tex-gard^, 
3.  — »  La  tour,  ex-maire ,  ao.  —  B.  Emile ,  étud.-  en  droit, 
5.  —  Gohierre,  étud.  en  médec.  6.  —  J.  B.  Chabancaux , 
à  Lngny,  20  —  A.  Chabancaux,  20.  —  R.  P.  Noël ,  2p*.— 
F.  Bruanes,  mfdecin ,  5  fr.  80  c.  —  Ciave,  desservant  de 
Genneton,  5  fr.  9o  c.  —  A.  P.  5  fr.  80  c.  —  L.  A.  P.  D. 
Il  fr.  60  c.  —  A.  Picard,  ancien  militaire,  10.  ~  Chape- 
lin  ,  présid.  du  tribunal  de  comm.  à  Saînt-Brieuc ,  20.  — 
P.  Alexandre,  5.  — B.  Laurand,  de  Cozes,  ïo.  — J.  E. 
L^ndrau,  ex-pharmacien  aux  armées,  i5.  —  Chabot,  mé- 
decin ,  de  Rudes,  6.  —  GrofFroy,  cap.  off.  de  la  lég.  d'hon. 
20.  —  P.  L.  et  R.  L. ,  de  Dieuze ,  26  fr.  20.  —  Le  baron 
Lahure  ,  lieut.  gén.  ^o.  —  Ses  six  enfans,  20.  — L.  Basile, 
nég.  à  Châtillon,  5o.  —  A.  Basile,  nég.  à  Dijon ^  5o.  — - 
Dubrue,  ex-chirurgien-major  en  retraite,  5.  —  Cinq  élèves 
en  droit  de  la  fac.  de  Paris,  25.  —  Pillay,  à  Thugny,  10* 
—  Blot  aîné,  20.  —  Dupuis,  emp  dugouv.5.  — Marquis, 
capit.  d'art.  10.  —  Pichard,  licencié' en  droit,  20.  — Car- 
don de  Garsignies  sous-préfet  de  Cambray,  3.  —  Palloy, 
5.  —  Le  'général  Rome,  si  demi-solde,  20,  —  Marthez, 
chef  de  bat,  d'art,  en  retraite ,  déjà  souscripteur,  5.  —  Un 
jeune  Français  âgé  de  cinq  ans ,  5.  —  A.  et  S.  R.  5.  — 
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Trois  bons  Français  de  la  ville  àe  MonUrgis  y  ao.  ««  Lori- 
feroe,  capitaine  des  corps  frarics,  lo.  —  P.  Bage,  do  dé- 
part, de  la  Veadée,  lo.  —  A.  J.  Aouillë,  lieut.  colonel  de 
rex-garde  ,  3o.  —  Massinot ,  fabriq.  de  draps  à  Elbeuf ,  20. 
-—  Une  société  de  lecture  de  Brioude,  70.  —  Bichet  dit 
Ghalance^,  2  f.  76  c.  ^^  G.  M.  aine,  M.  J.  D.et  B.  N.  entrep. 
de  Fentrcpôt gën.  de  Paris,  100.  —  P.  Pic,  de  Nimes,  5o* 

—  Longueneauz,  cap.  en  retraite,  10.  -—  Bancelle,  chi- 
rurff.  en  retrafte  ,  5.  —  De  la  part  de  vrais  Français ,  20. 

—  Un  of&cier  d*art.  à  cheval  de  Tex-'garde ,  3.  —  B.  véri- 
ficateur, io."-*Teoule,  prop.  à  Pierrelatte,  25-— Loyau, 
prop.  de  la  Vendée,  5o.  —  Laisné,  not.  à  Paris,  colon,  de 
fa  huitième  légion,  10.  — -  Breton,  not.  k  Paris,  10.  — « 
Champion,  notaire,  lO.-—  Hypolite  Dafour,  5.  —  Uo 
officier  bon  Français,  2.  —  M.  au  nom  d'une  société,  90, 
•r-  Bourear,  receveur  de  Tenregist.  10.  —  Salles,  chirurg/ 
10.  — ^-Saguet,  arpenteur,  5.  —  G.  de  Mons,  20.  —  Perret, 
de  la  Vadale,  i  fr.  10  c.  — -  Malbrancq,  3.  —  J.  B.  Bart. 
5.  —  M.  A.  Curalé,  ex-percepteur,  5.  —  Vallet  Berleux, 
5.  —  Durand ,  de  Yence ,  20.  —  Chameroy,  de  BeaiiVe- 
gard,  20.  —  Verpy-Lereuil ,  5.  —  Molland,  5.  —  Un  in- 
connu, 5.  -^Foulas,  12.  —  G.  Noèl,  colon*  d'état  major 
en  demi-solde,  33.  —  Hoser,  ingén.-géom.  à  Mulhouse, 
^5.  --r  Wimmer,  géom.  du  Cadastre  de  Giroroagny,  1  o.  —^ 
Sieg  Fried ,  géom.  élève  du  cadastre  de  Mulhouse ,  5.  -— 
Montassier,  prop.  à  Étais-,  10.  —  Clavel ,  curé  à  Cahors, 
25.  <--*  Maurice  de  la  Cosle,  off.  d*art.  k  cheval,  20.  *- 
M.  Z.  Belliëre ,  not.  à  Houdan ,  20.  *-  Irmond  Bardin ,  de 
Montargis,  to.  —  Amilcar  Chapon,  d'Orléans,  5.  —  É. 
fiuguet  et  L.  Hugtiet ,  écoliers  de  cinquième  et  de  sixième , 
iô.  —  BarouK^  not.  k  Saint-Omer,  20.  — -  Labéguine,  ex- 
off.  10.  —  Brîllard,  prop.  à  Vibray,  6.  —  Les  amateurs 
Composant  la  musique  de  la  garde  nat.  de  Béfort ,  25.  — 
Bouriilon:V de  Bordeaux,  2  fr.  yS  c  —  Dessale,  toiseur, 
20.  — <-  Chatenet ,  de  la  Trimouille,  60.  —  N.  S.  41.  — 
OliVe  et  Gordier,  ao.  —  Delaunay,  trésorier  de  la  loge  ma- 
çonnique de  Mercure  et  Thémis ,  45.  -^  Butin  ,  de  l'Al- 
iter, 5.  —  M.  et  mesdemoiselles  H.  T.  de  Sées ,  8.  — -  Ma- 
£Îea,  10.  —  Long,  ex-inspecteur  des  subsistances  mi- 
Htnires,  i5.  —  Un  anonyme  de  Nancy,  47  f*"»  10  c- 
"—«Genevois  atné^  aS.  <—  ueneyoîs  cadet ,  3o.  — •  La  &fh. 
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Guilk>t^  5e.  «7^  Dan'eri  cap.  ea  retraite,  chev.  de  la  légion 
d'boa.  5-  «—  Reyaier,  no.t*  lo»  —  Gondrand,  gëooH'.S.  -^ 
Socond,  prop.  5.  — -*  Faure  fils,  avocat  «.S.  — •  Un.anonyme 
de  Lausanne,  (  Suisse  )  produit  d'une  cotisation  de  <|tteû|nes 
amis  de  l'huma  Dite,  143.  —  Deui  grenad.  dé  la  garde  nat» 
de  Meauz,  So.  ^^^^  Un  anonyme,  5.  ^-.  Aubert,  de  Pertuis 
(Vaucluse),  5.  — rGribert,  5.  -^Abraham  Koechlin,de 
Mulhouse,  actuellement  il  Bordeaux,  1 5. 
.  Mesdames  :  La  veuve  d*un  général  fnançais  et  ses  i|u«tre 
enfa^is,  vay^eant  en  All^m^gne*  800.  -r-  Boasetet»  artiste 
dramatique,  5.  -— r  Hakbien  et  ses  deox  filles,    i5<  -^ 
Veuve  Cortier,  5u  -^  Veuve  Chabancaux,  20.  .•—  M«rel.t 
9  fr.  5o  c  *-*  B*  5.  •—  La  feoune  d'un-  ultra  i{ui  ^'a.pas^ 
consulté  son  mari ,  ao.  —  Veuve  Morel ,  3o. 

MesdemoîselJes  t  Bégrand,  60.  -—  L.  20.  —  Alexandrine 
et  Élise  Not ,  5.  •--•  F.  M.  P.  D.  5  fr.  80  c.  —  A.  P.  et  J. 
P.6. 

Messieurs  :  Eosèbe  Baeeniere  de  Sel  verte,  3o.  -«-  Tho«> 
mas  Rocagil,  10.  -—  Hier,  5.-—  Barre»  5.  —  Janot  fils, 
i.O.  7—  Spol  ,10.  -^  J.  Comuau ,  loi  -*-^  Le  docteur  Terras^ 
20.  H..CHivier,  sellier,  10.  -^  Ml  M-.  M.  5.  -^  M.  M.  5  fr. 
Soc.     .  •  ' 

.  Quatre  anonymes  45  fr. 
Mesdames  i  de  Salverte,  3o^— ^  Caroline  de  Fleurieu ,  5. 

Sainb-Étierme  (Loire). 

,  La  cooapagiiîe  licenciée  des  canonnierf  de  b  garde  na^ 
tioi^ale»  320  fr.  85  q.  Messieurs  :  Louis  ,  bevQn  de  Brou  >. 
anc.  ofT.  en  non.  acl*  10.  -«^  Pinmartîn  •  off.  ao>  trois,  de 
cuirassiers  ,  5.  **  Hip»  Boyel,  nég.  25.  «—  Martinier  ,10, 

—  Portefaii;,  5.  ^^m  Cb.  Pb.  Délavai ,  neveu,  5.  «-*  Jos.. 
Pdliard  )  5.  — :  Emile  Mouchon,  pharoti.  5.  — *  J.M^  Chô- 
mât ,  3.  ^—  An  t.  Bizalioix  ,2.  —  Gaultier  y  cap»  en  aci  5. 

—  J.  M.  Peyret,  S.  -—G.  B.  O.  éindiani  ep  droit,  ex-cerg* 
5  fr..5  c.  —  F.  Colcombet ,  lo.  -w  Halliquet  *  S.  • —  La- 
motte  aîné  ,  5  fr.  80  ç.  --i  R.  C.  5.  —  A.  P.  5.  ^  BouU- 
rel.fi^s ,  20.  —  T.  G.  5.  —  Ci^meton  Florimend  ,  6  -^ 
Troyet  fila ,  5.  — .  Félix  Girard  ^  5.  — -  Voutfiier  père ,  5. 
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— Vnothier  fils  «  5.  — «  Heddc  ,  voyageur,  o.  ^^  Pejron  , 
off.  retraité  ,  i  fir^  So  c.  «—  Pierre  Dufour^  S.  -«»  Antoioe 
Chapon ,  5:  «-^  Rigolo  ,  èùcf.  en  méd.  5  fr.  8o  c.  •-«-  Cho- 
OMt  iAné  ,-3.  -«  Gimarest ,  off;  rèf  r«ité  ^  5.  **  Aidic  Fro- 
mAge  ,  5;  «-»-»  Bourtierv^x^fearrier,  S*.  -*«*  Rosier,  a.  -— • 
Mat ,  militaire  retraité  f  5.  •— >  J.  Bas&on  ,  5.  "^  M.-  a.  -^ 
B;  J.  F.  5.  V-  J.  B.  Chapon ,  S.  —  B.  Fayet ,  «  fr.  jS  c.  — 
Aub.  Peyrard,  5. —  F.  Croset^une,  ïo.  .i— Bourly,  i  fr. 
Soc.^^i.  B,  VaUette  ,  lo.  •M^-Vallette  atné >  1.  «^  Clauda 
VaUeUe,  5.  -—  Bidault ,  étnd. ' en  droit,  5.  -*»-  P«1  lissier 
Laguitardiëre ,  5.  -—  Henri  Bonnand ,  5.  —  Ghol  cad»t , 
10.  —  Jalabert  pèf«  et  fiU ,  lo.  -i^  Louis  Royet ,  5.  ** 
GabHel  Ri^y^ty  5.  — «-Ub  huissier,  a.  — »  Cussiuel  Forest,5. 
-*^  Valatteogna ,  5.  — -  P.  Aioé-,  5.  —  F.  e)L-capit.  ao.  -^ 
C.  D.  F.  5.  ~  MouUrd  para  ,  5.  —  P.  Moulard  fils,  5.  — 
Moret ,  voyageur/ 5.  *-*-  Biauchon  ,  pritre  ,  a.  -«•  Poissy , 
prélre  de  TOratotre,  5.  -*  Rocher,  ci«dey.  de  l'Oratoire  ^ 
4o.  —  Popin  ,  prêtre  de  l'Oratoire  ,  5.  ««->  Pierre  Chaise, 
a.  —  J.  B.  Guerin ,  ev-milit.  s.  <—  Maheu ,  ex^^contr.  des 
coutr.  indîr.  2  f^.  5oc--^  Christian  Stock*,  a.  <-^  Joumel 
Lyetiuet ,  6.  —  Gagniëre  ,  ex-serg.  3.  «•  Etienne  Puret , 
teinturier,  5.  -<—  J.  L.  Durand ,  û/.-5o.  •— -  Bron  fils,  id-  5. 
•^  Rayon  fils ,  5.  -«^'Remell«  ,  6.  -«•  Dumarest  Paillon  ,  5. 
—  Eug.  Meriel,  art.  dramat.  3.  —  Htppolyte,  id.  3.  — • 
Bolze  ,  m/.  3.  ^^  Modeste ,  dir.  du  théâtre ,  5.  ««->  Hor* 
mille  ,'  maitre  de  mu^Hfue ,  3.  •—  Berattd  ,  es- cap,  5;  •»— 
Philippe  Chaise ,  5.  -—  Bertban  Maurice,  5.— -Bret ,  3. -«• 
Vital  Cizcron  ,6.  -—F.  G.  ,  S.  — 'h  B.  Gillîer,  2.  — - 
Paillon  atné,  10.  -—  Nicolas  Paillon  ,  20.  -«•  Vernadet  , 
.major  de  rex-gaVde,  10.  -^Vternadet  atné ,  i-o.  •*^' Larde» 
ret  M.issardiëre ,  nég.  20.  -^  N.  Cottanson,  5.  *—  Farges, 
5.  •«—  .Imiqon  atné ,  5;  •—  J.  B.  1 1  fr.  6o«  g.  —  Pinnaartin 
Thtvef ,  5.-80  c.  -.—  Eng.  Hedde ,  gfenad.'à  cheva!  del'ex* 

gardp  ,8 P.  P;  F.  5  —  Un  étranger,  5.  —  T*^  5.  — 

Joachim  Lettre  ,  i  fr.  5o.«^  Louis  Chometon ,  i  fr.  5o.  ** 
Dn  fhhricaut ,  5.  —  Jogand,  voyageur,  5  fr.  80  c  -«^  Du* 
vievix  ,  ten.  de  livres  ^  5.  -—  DesjoyAux  ,  chef  de  bat.  en 
non  act  5.  — 'Déport  jeune,  nég.  5.  —  Guinard  Urbain, 
5.  •—  Olivier,  d'Alais  ,  5  —  Gustave  Sagnier,  d'Akîs,  10. 
«—Casimir  Chambon,  d*Alaïs,  10.  «^  Courbon  Lafaye  , 
ékké  y  II  fr.  60  0.  -—  Ranchon ,  major  de  l'ex-gardo,  '10. 
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— ^  Roche  ,•  €.  —  P.  L.  V. ,  5  h,  5o  e..—-  Pladâc  ,  S/-— 
Payet  ,  n^g.  5o.  —  J.  A. ,  5.  ^-^  Meniel,  a  fr.  75  c.  ♦—  iL« 
Dcprandiëre  ,  20.  — ^  Ghassaimffux  »  avoaë,  10.:  —  Pour- 
rat  ,  ïd.  5  fr.  80  c.  — B.  P.  F.  ,  5  fr.  80.—  Pagnon,  id» 
5.  —Vacher,  id.  10.  —  Delacour»  10. •— >  Jars,  wf.  10.  — 
Larvëre,  id,  6.  — *  Â.  L.  M. ,  5.  -«^  Bftuclety  traiteur,. i*  —« 
C.  Rey,  fab.  d'armes  ,  5.  —  B.  C.  ,5.  —  A.  0.  ,'  5  fr.  5. 

—  L.  A.  ,  5.  —  F.  B. ,  5.  —  W;  ,  2.-«^B.\  a,  —  Caruiol, 
2.  —  Lelu,  2.  —  F.  Des)oyaux ,  2.  —  Courbon  cadet,  a  fr. 
25  c.  —  Chovct  Péyronnet,  5.  — »•  C.  ,  2.  -«««-Joarjoa  ,  pa- 
petier-libraire ,  5.  — *  F.  Vîalle^  nég.  10^  -—  Faure  La* 
croze,  3.  — -  Romain  Dubouchet ,.  5.  -—  Dupré  9  c<Mamaii* 
dant,  5.  — Faure  frères  ,  nég.  25.  — -  Desfoyaux  ,  5. — * 
Un  fabricant  français  ,  1 1  fr.  80  c.  —  CF.,  10*  •«<•  Al. 
Treilles  ,  5  fr.  5o  c.  —  ftobin  ,  6.  —  Oranger  Veyrcin  , 
10.  —  Barrouiller,  cap.  dVrt.  en  ret.  5r  —  Fupil  ,  %r%^ 
veur  ,5.  —  Rey.  Dumarest ,  5.  — -  Jérôme  Bonnet ,  3.  •*-• 
Roule  père  ,  graveur,. 2  fr.  75c.  —Roule  fils  ,  2.  —  JUr^ 
véreux  përe  ,  5.  —  Thomas  ,  doct.  en  méd.  10.  -^  Achille 
Robin  ,  I  fr.  5o  c.  —  Jean  Henri  ,2.  —  Taberd  et -Ou»* 
rin  ,10.  —  Un  menibre  de  la  légion  d'honneur,  25.  — -  E« 
P. ,  5  fr.  80  c.  —  T.  ,5.  —  L.  Cattelan  ,7.  —  Ravel  i 
maître  tailleur,  3.  -^  J.  B.  Durand  ,  10.  —  J.  Lion,  5.  -^ 
Cattelan. përe  ,  5.  —  J.  et  V.  J.  ,  200.  —  'Une  société  de 
militaires  ,  5o.  —  B.  Marguerite,  de  Paris  ,  10.'.—.  Grio^ 
thier,  ex-^cap.  5.  —  F.  Jamin  ,  5.  —  Crozei  Buisson  ,  ex- 
4i€ut.  5.  —  Bonin  ,  cylindreur ,  5.  —  Girard  ,  5.  , —  Par 
bienfaisance  ,  10. .-—  Reverchon  ,10.  —  J.  G.  G....d. ,  ex- 
cap.  5.  —  Ant.  Morette,  10.  -—P.  C,  10.  : —  Jean  Vin- 
cent ,  lo.  -*•.  Jovin  Molle,  1 1  fr.  60  c. —  Giraud ,  orfèvre, 
10.  —  p.  Giraud,  nég.  23  fr.  20, c.  —  Robin,  cylindreur,* 
lo.  —  Peyret  Dubois  frères,  i<^.  — 'Roustain  ,  1 1 .  — M..B.% 
20.  —  P.  Aine,  10.  — C.  Perrin,  5.  —  J.L. ,5.— D.  J.,5i — 
Ant.  Bourgaud",  5.  —  Simon  Bourgaud  ,  5.-^—  Kleffler , 
Un.  de  livres  ,  5.  —  Marteau  père  ,  5.  -r-  V.  D. ,  5.  — 
J.  Berthéas ,  5.  —  Thivet  cadet  ,5.  —  Noël  Larderet ,  5." 

—  Mort ,  horloger  ,  5.  —  Louis  Berthéas  ,5..  —  Veyron 
Jjarderet ,  5. —  Vadam  fils  ,  5.  — V.  P. ,  5. — :  Henri  Du- 
prat ,  5.  —  Thiollière  Derivaux  ,  5,  —  Justin  Rousseau  , 
ex*secr.  de  l'état  maj.  de  la  vingtième  div.  milit.  5.  —  D. 
Callet ,  5.  — Raverot ,  huissier,  5.  —  Félix  Baverot ,  5.,-r* 


FRANÇAISE;  io3 

J.  Chabriilac,  5.  —  Vincent  frères,  inslitatenrs,  6.  —  De* 
marest  et  Lînossier,  5.  -~  Ricbardier  père,  5.  —  Brossard , 
5  fr.  8o  c.  —  Moulin ,' marchand  de  ter ,  5  fr.  8û  c.  —  Ba* 
del ,  5  f.  5o  c.  *—  Gauthier  père  ,5.  —  André  Colcombct , 
5.  — «  Un  quidam ,  5.  — Colard  aîné ,  5.  —  Sagniard  ,  5  fr. 

8o Thomas  aîné ,  5.  — T.  Peyret  »  5.  —  Jacod  ,  nég.  k 

Smyrne,  5.  -^  J.  Guichardol,5.  —  Un  charbonnier,  7  fr^ 
5o  c.  —  Thivet  aîné  ,5.  —  Joviche  ,  6.  —  Merieux  Cro- 
xel ,  2  fr.  5o  c.  —  C.  P.  F. ,  2.  —  Boni ,  3.  —  André  Buis- 
son ,2.  —  J.  B. ,  3.  —  J.  Tardy ,  3.  —  Et.  C.  ,  3.  — -  la- 
cod,  3.  —  Ant.  Gillier,  2.  —  Bougnol  ,3.  —  J.  B.  Terras- 
son,  2.  —  Colomb ,  2.  —  DescHne  fils,  2.  —  André  Dagier, 
2.  —  Chol  fils  ,  2  fr.  25.  —  Martin  Par^t ,  2.  —  A. ,  2.  — 
Grozet  aine  ,  3.  —  Gobert,  2.  —  J.  B.  Berthéas  ,  3.  «—  J 
P.  Thivet ,  2.  —  Davaize  frères  ,  3.  —  Roule  neveu,  gra- 
veur, 3.  —  J.  Pupil  ,  3.  —  Gerbaud,  3,  -**Riboulet,  2.— 
Frojet ,  3.  —  Merley  Bontems  »  a.  —  Boisson  ,2.  —  Gis- 
card, art.  drara.  3.  — ;  Gerest  fils  ,  3.  — Vigicr,  ex-cuiras» 
sier,  2.  —  André  Favède ,  d'AIais  ,  2.  —  Denis  Sagne  ,  2« 
Martin Gallet  fils,  2.  —  Reverdy,  forgeiir,  3.  -r  Valdot ,  2. 
— Millemond  ,  2  fr.  75  c.  —  Ancelin  ,  2.  —  Dupuy,  3.  — 
Vassal ,  4.  —  B[anchard  cadet ,  3.  —  Ratier  fils  ,  2  fr.  75c. 
Henri  Vadara  père,  3.  —  Leclerc  Orelut,  4  fr-.6o.  — 
Lafayette  Télenoire  père  ,  3.  — T. ,  2  fr.  aS  c.  —  Massar- 
dier,  2.  —  Haussier  aîné ,  2.  — ;  Riboulet  aine  ,  3.  —  Faure, 
traiteur,  3.  —  Jalat ,  armurier,  1 .  —  Lardcret ,  fondeur, 
I.  —  Frecon  ,  armorier,  1.  —  Georges  G*.  ,  i.  —  Gudin  , 
sculpteur,  i.  —  Bontems  ,  armurier,  i.  —  C.  Barrouiller, 
I.  —  D.  Rousset,  I.  —  G.  Chapelon  ,    i.  —  Berthon  ,  i. 

—  C.  Coquet ,  forgeur,  !•  «^  A.  S. ,  i  |r.  5o  c.  —  P.  Bas- 
set ,  I  fr.  5o.  —  Léonard  Verne  ,  i.  —  Raymond  ,  i.  — 
Mai  aîiié ,  1  fr.  5o  c.  —  J.  Renodier,  i.  —  Ant.  Merieus  ,  - 
I.  —  Nublat,  I.  —  Subrin  ,  j.  -—  Fayette  ,  i.  —  Ant. 
Marcelin  ,  i.  —  J.  Tiblier,  1.  —  Roux,  i.  —  M.  Gilibert 
fils ,  I .  —  Bonnard  ,  i .  —  P.  Aboire  ,  i  fr.  5o.  —  L.  RouXj 
I.  —  J.  BarUisson  ,  i.  —  G.  Brunon  ,  1.  —  Gatle,  i.  — 
Veyron  Delaborie  ,  1  fr.  5o  c.  —  JB.  Fossone ,   1  fr.  5o  c. 

—  Jacob  Et.  ,  ex-mil.  i  fr.  5o  c.  —  Quilleron  aine ,  ^5  c. 
Dix  anonymes  ,  87  fr.  gS  c. 
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Rouen. 


Messieurs  :  Martin  fils  «  de  la  maison  Martin ,  père  M  fils  , 
5o  fr.  —  F.  Dulac,  25.  —  J.  Angran,  ao.  —  Tberouenne  , 
lo.  — :  F.  Vannier,  ao.  —  J.  Donnet,  lo.  —  Lfenoruiand^ 
10,  —  Gain  ,  lo. , —  Sauvan  père  et  fils  ,  lo.  —  Petay,  le. 
-r-  Lebretbon  Vallée ,  lo.  —  Chalon  61s  ,  lo.  -*-  Malcou- 
ronne atné ,  lo,  -r  Bottclot ,  ao,  —  Vallée  ^  5.  —  Delà* 
porte^-Lemaire ,  i4>,  «^  Clharbonnei  »  40.  *-  Joiietinè  ,  pro- 
priétaire, 1.0.  —A.  M. ,  jo. 

\  Bar-'le-Duc. 

Messieurs  :  Vuillot  fils ,  négôc.  3  fr.  —  Lantbonnet , 
chef  d'escaf^ron  ,  10.  -^  Perard  fils  ,  Heut.  10.  --^  Kelîj, 
nég.  5»  ^-  Paillot ,  chef  de  bat.  10.  «^  Mougenot^  eapit-  de 
gendarm.  5.  —  H.  Henry  jeune  ^nég;  5.  ■*-  Thiry,  lient, 
5.  — ^  Lombard ,  avocat,  5.  *—  Adam  ,  lienlen.  5.  —  Collin 
aîné,  fabr.  5.  —  Collin  jeune,  £rf. 5— Laurent ,  recev.  de 
Tenreg.  lo,  —  Tràncart,  fiibric.  10.  —  Same  ,  nég.  t5.  — 
CoUignon  ,  grefï.  5.  —  "HenriotyChirorg.  5.  -^  Milieu 
aîné  ,  nég.  5.  -^Miilott  jeune,  id.  5.  — F.  Gillon ,  élèveen 
droit ,  5.  ^*  Boucher  fils ,  5.  — •  Huin  ,  capit.  5.  <*«»  Lespi- 
àois ,  fabr.  3.  •'^  Bouiliard ,  lieut.  &.  — *  Pierre ,  chef  d^esc. 
10. 

Le  total  des  sommes  reçues  jusquVm  8  février  est  de 

73,00.0  fr.  19  c, 

Le  nombre  toujours  croissant  des  souscripteurs  nous  oblige  â  ne 
publier  aujourd'hui  que  la  moitié  des  noms  inscrits  ^  nous  dofiae- 
roas  la  suite  des  listes  ^ns  un  autre ^upf^/tfmeizl. 
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Les  auteurs  légalement  responsables  "i 

*  E.  AiGNAN  ;  Benjamin  Constant  ;  Évariste 

DuMouLiN;  Etienne^  A.  Jat;  E.  JouTf 
LACRETELiE  aîné  ;  P.-F.  TissoT. 


IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉON. 


^^  ^^^n9Mmi»tt^tMwmMVW¥Mtitmwivy»M^^Mt/tf*nMnM^nMkMnÊiv»^^ 


LA  MINERVE 


FRANÇAISE. 

NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


L'Europe  après  le  Congrès  iT Aix-la-Chapelle  y  faisant 
suite  au  Congrès  de  France^  par  M.  de  Pradt|  aacien 
arcbevé(£ue  de  Malines  (i). 

H.  de  Pradt  est  l'ambassadeur  de  la  vérité  à  ce  grand 
Cbnseil  formé  de  la  réunion  des  cinq  premières  puissances 
dé  l'Europe^  il  tient  sa  mission  de  lui-même;  la  reine  du 
Oionde ,  Fopinîon  publique ,  l'accrédite  auprès  des  rois  et 
aès  nations,  dont  il  epibrasse  également  Tintérét.  Les 
ikioyens  de  ce  diplomate ,  d'un  nouveau  genre ,  sont  l'é- 
loquence de  la  raison ,  l'amour  du  bien  général  et  le  cou- 
rte de  tout  dire ,  même  en  présence  de  la  force  qui  com« 
nUinde  à  tput.  Ajoutes  à  ces  avantages  une  modération 
soutenue  y  et  une  attention  constante  à  éviter  toutes  les 
]Niroles  passionnées  qui  pourraient  irriter  les  esprits ,  et 
nnire  à  la  plus  légitime  des  causes,  celle  de  la  patrie. 
H.  de  Pradt  défend  souvent  la  France  contre  les  autre 

(i)  A  P^aris,  chez  Béchet  dné»  libraire-éditeor,  quai  des  Au<* 
gastî»lyn^57.  .^      .     , 

T.V,  8*      •' 
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pciissancei  <{ai  ont  pronohcé  ébr  son  sort,  mflis  i! ne  1^ 
offense  pa»  par  tk  violentes  récriminations.  IJ  demande 
jtistice  paar^on  pays»  mais  il  nt  la  detnand^e  pas  da  ipn 
d'an  hcMtime  qui  crierait  ren^eaiice* 

Dans  îa  position  oh  là  fortune  noas  a  mis,  il  est  im- 
possible à  un  Français  de  détourner  ses  regards  du  dou- 
loureux spectacU  des  d^ui^  io yatiol^  ëtrai^res.  M.  de  Pradt 
commence  donc  s6d  txamen  delà  siluàtioo  (générale  de 
TEurope  par  des  réflexions  sur  la  double  catastrophe  de 
votre  bell^  et  J0»l^be;(»re^se  pitrii;.  Ici  Tanlf  iir  parle  d'abord 
avec  une  généreuse  franchise  aux  alliés,  ^ui  «nt  trop  oublié 
la  valeur  de  oe  mot  dans  ter,  condjMite  4»nver»  la  France. 

Les  puissances  de  rEufopé ,  dit  M.  dé  Pinadt ,  après  afvoir 
commis  l'imprudence  de  laisser  à  la  porte  de  la  France,  tù 
vue  de  ses  anciennes  légions,  celui  qui  ne  pourait  manquer 
d'agir,  sur  ailes  par  d'inuneiises  souvenirs,  nous  ont  imposé 
la  peine  de  lenr  faute.  On  n*avait  sa  ni  .éloigner  nigardèf 
l'ennemi.  Tout  le  mal  est  tenu  de  là.  Il  est  bien  éYi<lentque 
file  d'Ëlbe  ne  pouvait  être  qnStn  observatoire'  contre  let 
Tuileriea.  Les  puissances  de  l'Europe,  trop  confiantes  |^Qt- 
être  en  1814,  passèrent  k  un  ei;cès  de  défiance  en  lOfS. 
Quand  la  présence  de{7apoléon  menaçait  encoire,  elles  avatenf 
été.mbdéxées  :  quand  il  fut  abattu  sans  retour,  la  modéra- 
tion fit,  place- à  d'étranges  exigences.  On  condamna  la 
France  a  payer  les  frais  cle  la  gîieéte  entrefirise  contre 
Napoiçon  seul;. oh  viola  ses  limites;  on  loi  enlerô  ses 
places  fortes ^/^He.  perdit  Landau,  Miitippevillé ,  Sasre* 
Louis,. et  fut  réduite  à  subir  une  occupation  mîfitatre* 
I^  raison  et  la.  justice  auraient  égalemeiit  peine  à  fuitifiar 
^t  même  à  expliquer  ùnç  telle  sévérité;  mais,  comme  h 
4it  l'auteur,  <i  ces  traités,  signés  «dans  lés  capitales  dts 
»!  vaincus,  ne  leur  portent  pas  bonheur i  et  la  France  fiera 
•>  Lien  désormais  tl'éviter  les  traités  de  Paris*  1» 

Qui  pôtifràit  le  croire?  Cet  humiliant  abaîsaemeett  -da-la 

France ,  naguère,  si^guié  cSBft»  .les  Dations,  cett^^^ffi^iise 

txti^ifî^é  ou  la  France  fta  serait  jamais  tombée»  l'os^a'^i 


tàî  wpàs^iiir  «ll«;du  wm  de  iis  4tf«»4rn?I#ûii«^tâ  l'or- 
gutiè  et  «lis  ptisioiis;  ifi^^^c^tivef  de  qiielqiies  bommei. 
tfeii  lenf  eAtimpetté qiMi ^  r«(yamii«  (îiit réduit  k l'eii* 
ceîale  de  k  capileto  ^  pettnru  f u'ili  poiient  toir  le  liberté 
et  sesdëfensenti  fonÛa  eux  pieds  perles  milices étran- 
gknii*  EuiUtl  j'en  étanner?  Les  impiet  ewraieot  Urré  eux** 
ailiDes  le  .p eirk  àrélrenger  s  ib  oia  dit  da  moios  toat  ce 
^i  dieit  ett^sqpoiivoîr  ponr  le  retenir  ;  epiAs  lui  avoir 
feurui,  par  leilrs  iureur» ,  toes  les  ftMe^JIss  de  rester  eu 
trattceT^ilfl  Vf  txài  invité  par  leurs  meusottge»  cPt  par  leurs 
pÂëres*  Les  notes  secrètes  resteront^en,  témoigna^  devant 
le^sîàd»  e\  devant  la  postérité  pour  réternelle  honte  dé  cep 
enfans  dénatui^  d'une  mère  si.  généreuse»  Heureusement  la 
France  et  la  Jiberté  semblent  avoir  un  gén^e  particulier  qui 
les 'Sauve  toii)ours  des  plus  grands^fnérib*  €*est  ici  qu'il  Ciut 
dire ,  avec  l'aqteur  de  tant  de  pages  éloquentes  en  favenr  de 
la  bonnecanse  i  %  Honneur  soit  rendu  a#%inq  septembrei^ 
»  cetterestasiqration  des  restaurations  I  honneur  aux  nkains 
%  q^  l'ont  donné  f  qui  le  consolideront  ^  qui  le  f8K>nt 
«'triompher  de  tons,  lil  obstacles  I  Sans  le  cinq  septembre^ 
»  leseioellens  citoyens  qui  imploraient  si  patriotîquement 
»  la  preloogalion  du  séjour  des  étrangers  sur  une  terre 
»  d^mtilsi s'avisaient  de  disposer^  n'auraient  pas  ete  besoin 
»  dfe  vseourir  à'  cette  généreuse  etloyaie  démarche  s  cs(r 
4  de  long-^temps  il  n'e&t  été  question  de  Févecnef.  Enfin 
ij  rfaëure  est  arrivée  ,  et  le  congràs  ^  réuni  aux  termes  ia 
»  tHnté  de  Paris ,  a  prononcé  notre  affranchiisement.  » 
*  Ne  petdonir  pas  de  vue  la  pensée  mportante  que  M.  de 
Kradr  j^te 'i^  9  oommto  en  passent ,  tet  qui  mérite  tonte 
Fattfentioti  dès  eij^ts  téfléchis.  Avec  leslkommes  de  iSiS, 
ia  "Fitince^  restait  sone  la  tutelle  indéfinie  de  rétra^r 
ger  ,  fâïïtê  qur  oesih^nimes  ne  peuvent  enfanter  que.  des 
troubks  et  des  révolutions  parleur  incorrigible  obstiaetion 
àoemlMtre  leedrdts'dvpeaplë  età  venger -la  pente  de 
leuti  piiîVilégfls  {  avec  eu»y  nuUe  sécurité  ^traJtaea.  ou  j^ 
Mhê  y  ib  ambitionnent  toujourSïJe  pouvoir  fMf  IffirSi^é? 
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biles  miiifii  ne  savent  point  garder.  Us  ne  trioœphirélit 
jamais  que  par  b  désordre  ^  et  c'est  le'  détordre  pemsé  à 
l'excès  qui  les  précipita  toujours  dû  ponroir  qtt'ik  aTaienC 
usurpé  un  moment.  Ces  hommes  se  mettent  avant  4â  France 
et  le  monarque  ;  eux  seuls  sont  tout  à  ieurs  jeux  j  si  lé 
|>rince  ne  marche  pas  daiis  leurs  voieÉ  ,  's'M  n'obéit'pas  à 
leur  impulsion  ,  ils  ne  connaisient  pins  de  Itomè»-*  lèifr 
emportement  ;  ils  iront  jusqu'à  oublier  qiie^  noos  ne 
sommes  plus  au  temps  oii  la  -duchesse  de  Montpenaîer 
portait  des  ciseaux  à  sa  ceinture  pour  *  finre  la  couronné 
monacale  de  Henri  de  Valois  auquel  les  ligueurs ,  qu'elle 
.aimait  d'une  si  furieuse  affection  ,  avaient  oté  jusqu'à  soii 
nom  royal.  Grande  raison  de  confiance  peur  YÈétofe  que 
la  conduite  factieuse  d'une  minoirhé ,  qui ,  surissant  aaiis 
aucune  excuse  les  excès  d'une  révolution  ,  a  vcmlu-meitre  k 
son  tour  la  terreur  à  la  place  des  lois!  Nonjunais  l'Europe 
n'aurait  déposJws  alarmes ,  tant  que  nous  euastont  été  éoil- 
misa  la  funeste  influence  de  'ce  parti.  L^fntropea  jugé  la 
France  ,  elle  a  pris  confiance  en  nous  ,  et  elle  s'est  retira 
(  Mais  il  doit  sortir  de  cette  vérité  ,  quie  M^  de  IVftdt  a 
saisie  avec  beaucoup  de  raison  /une  importance  leçon- pbur 
le  gouvernement  et  pour  nous.  En  voj^ant  le»  'fruits  de 
l'ordonnance  du  5  septembre  ^  le  ministère  doit  tionnailfe 
l'étendue  de  ses  devoirs.  Les  hommes[de  i8i5  ,  que  j'ap- 
pellerais volontiers  les  violons  contrôla  patrie  et  contre 
eux-mêmes  (i)  ,  ne  se  rebutent  jamais.  Le  gouvemetiient 
n'avait  pas  mis  à  profit  la  sage  victoire  du  5  septeavbrev  et 
ils  ont  failli  renverser  un  ouvrage  qui  manquait  de  point 
d'appui;  ils^ont  failli  reprendre,  pour  xiotre ' ruine ,  et 
<  surtout  pour  la  leur ,  l'ascendant  et  le  pouvwr  dont  ils  ont 
si  cruellement  abusé.  Ils  ont  succombé  ,  mais  sans  avoir 
perdu  l'espérance.  Si  l'on  n'ôtait  pas  aux  ennemis  de  la 
charte  les  emplois  qu'ils  conservent  encore  en  majorité  ;  si 
on  ne  leur  était  pas  toute  espèce  de  pouvoir  ;  ai  on  ne  les 

(t^  Expreipion»  du  Dante.  ' 
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forçait  pas  k  rentrer  éans  les  raogs  des  simples  citoyens 
paur  y  apprendre  à  se  soumettre  aux  lois  et  à  renonceri 
leuiufeUes  prétentions  ^n  ouvrirait  de  nouvelles  chances 
«a  leur  faveur.  Us  reviendraient  à  la  charge  ;  ils  feraient 
de  nouvelles  brigues;  ils  mettraient  au  jour  les  desseins 
qo'ils  n'ont  poipt  abandonnés.  On  sait  ce  qu'ils  désirent , 
ee  qtt-ils  attendent ,  ee  qu'ils  prophétisent  avec  une  assu- 
rance qui  serait  risible  si  l'on  ne  connaissait' pas  le  sujet 
de  leur  joie  anticipée  !  Sans  doute ,  quoi  qu'il  pût  arriver  , 
4ear  défaite  serait  encore  assurée;  tout  ce  qui  se  met  hors 
de  la  nation  est  par  cela  mime  hors  de  la  puissance  ou  in« 
«apable  de  k  conserver  ;  mais  pourquoi  s'exposerait*on  à 
de  noaveavs,  combats ,  quand  on  a  le  moyen  de  conjurer  un 
tel  malhe«r  2  pourquoi  ne  pas  empêcher  de  dangereuses 
•iqplo^onsy  quand  on  peut  maintenir  l'état  en  paix ,  et 
.^oomettce  toutes  les  volontés  à  l'autorité  de  la  loi  ?  C'est 
le  devoir  d.'ua.  sage  gouvernement  de  connaître  les  passions 
des  homnies ,  les  intérêts  des  partis ,  et  de  les  foircer  à  cqn- 
jcottrir  à  Tbarmonie  générale. 

Oui ,  nous  let^pétODS,  le  ministère  doit  effacer  à  jamais 
Jiu  funestes  ^traces  de  18 15;  de  ces  temps  d'irréflexion 
.et  de  Colère  ^  ou  tant  de  mal  nous  a  été  fait  sans  nécessité  ^ 
4dtunparli  provocateur  des  coups  de  l'étranger  j  auxiliaire 
4t0e  ses  rigueurs  y  admirateur  de  ses  sévices ,  contempteur 
de. la  gloire  nationale  j  déprédateur  des  qualités  et  des  tOf 
lens  qui  avaient  brillé  en  France  ^  ne  trouvait  jamais  assez 
.^opprqbr^s  imprimés  sur  la  patrie  ,  *  et  poursuivait  ses 
défenseurs  avec  une  rage  q^i  a  inspiré  de  la  pitié  pour 
eux  y  méme^à  nos  plus  grqnds^enneipis.Maiis  la  France  ne 
veut  pas  que  toute  sécurité  repose  sur  le  ministère;  fût-il 
composé  d<es  meilleurs  citoyens  et  des  hommes  les  plus 
éclairés,  de  notre  pays^  elle ^  voudrait  d'autres  garantios.- 
,11  faut,  que  la  France  puisse  marcher»  même  sous  un 
.  mauvais  ministère  que  luiaurait  donné  une  surprise  faite  à 
la  religion  du  monarque.  La  raison  veut  que  la  France 


Ml  c6â8t!ld^  l' tft  tniié  fôUs  l'eis^rv  de  k  4ot^  air  iiek 
â*étre  sous  t'iafiuefiee  des  hommes  ,  som  k  pretectîo»de 
leur  fragilités  Là  ri|is'ott  si>llioîtr|Kmr  idotU  des  lois  qfti'oè 
lie  poisse  pa<  yiôlei"  impunément ,  et  des  fbncticnrikarires  qm 
kimeét  là  libellé  et  la  patrie  ayant  tost;         ^ 
*  On  aDe^e/  dît-on  ,  k  crainte  de  faire  malB.réactîôii^ 
eettê  raiêott  feanlile  à  toujours  été  mise  en  ayant  ^éor  U^ 
'gitimèir  Ffnjustiîce  et  perpétuer  dans  lés  pkees  les  hoaimci 
'pritifé^és  qa'utfè  aveagk*  faremr  s'(Huiine  k  défendra  maK 
igré  les  !e^6rts  dtè  la  plus  dure  expérience.  Vous  parléa  dé 
*réatit!6n  î  mais  eê  sont  les  incorrigibles  ekmemfs  de  1k  U^ 
%érté  4ni  en  'Ont  fait  une  terrHbie  contre  leur  pétrie  întiéf 
centé.  II  a  féttu  arracher  de  leurs  mains  la  Fitmrce  mutilfc 
^  è t  sâtigknté  ;  il  a  ftlto  la  préierver  du  seeouH  homibide  qu*i^ 
demandaient  èonirè  elle  i  l'étranger  (' indigné  detan^dkh*^ 
sessetet  dVmportement;  il  a  Mlu  sauver  le  trAne  et  la  cottt 
Stitutièn  de  l'audace  de  feurs  attentats;  il  a  Hillu  arrêter  lé 
ceurs  des  vengeances  dont  ih  avaient  appesanti  Iç  poids  soT 
toutes  les  têtes  ;  et  Ton  serait  obligé  à  des  ménagemeiis  en^^ 
vers  ces  destructeurs  de  tout  ordre  public  !  Mais,  en  pai'eil 
cas,  réactionr signifie  redressement  de  torts  et  réparation 
d*in)ares;  une  réaction  alors  est  un  retour  I  k  jostiee. 
Dans  k  kngue  qu'ils  nous  ont  parlée  pendant  trop  léffg^ 
temps  ,  réaction  exprimait  l'exil ,  les  fers  oti  k  mort  ;  da9 
k  langue  constitutionnelle,  le  mot  réaction  n'èntralite  que 
la  perte  d'un  po<Qvoîr  dont  on  Aiit  un  manvéis  usagé;  k 
*Trance  ne  demâàde  pas  au  minisfé^  de  tourner  contre  les 
persécutetiirs  lès  armes  qu'ils  oiit  éigctiftéés  dohtre  nous; 
'elle  veut  seulement  qu'il  j9>te  aux  méchans  les  moyens  è^ 
nuire  ,  et  qu'il  rende  aux  bons  le  pouvoir  de  servir  la  pa- 
trie/eh  étendant  sur  tous  indistinctement  k  protectioîi 
'de  k  loi.  Onu  a  fait  une  véritable  réVotutioii 'contre  la 
F'rance,  et  le  veau  delà  France  se  borne  à  renttir  ^nslé 
ligne  constitutionnelle ,  potfr  que  les  révolutions  soient  dér 
sormais  impossibles.  Une  réaction  dé  cette  nature  est  àu^si 
juste  (|u*e1I|3  est  no(fle  et  bienfaisant^  j  If  s  ministres  qui  n'fri 
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rtndëàt  cobpBUes  he  «eroot  {i«s  condambà  ttt  UribunAl  d« 
l^opinibb  publique*  > . 

.  C^  .considérairâDft  nàm  ont  d^tonro^i  de  IVnyrage  ^^ 
M.  de  Pr«dt.$  jmôs  Tamovr  du  bien.pabUc  noon  bimj^nn 
devoir  de  seoir  roccesion  de  ^évèlepper  cette  vérii^  imr 
parUmte ,  que  la  s^arité  de  la  Fr^ce  aa  dehors,  et  an  dtf. 
danarepoM aair  Qotre  iidëlitë  à  6bsi6rvér  k fiacte  coostitu- 
tioirael.  .Ifotre  prochain  article  sera. consacrai  rendre.  11110 
éciataote  jkutice  à  Bl.  ^e  Pradt  t  à  ses  lumières ,  k  ses  taleto^g 
k  9011  courage  ,  à  réoiinente  utilité  de  son  livre  %  ou  lei 
grandes  vues  dSin  puUiciste  .du  premier  ordre  se  trouvent 
fjaniea  ans  sentimens  d'un.Tmi  Francis.  Nou»  espérooi 
fu'il  noAf.pafdonneca  le  tort  involoD taire  que  nous  loi  ff {•« 
sops  «B  eetàrdaivt  Je  plaisir  que  nos.  lecteurs  prendraient  ê 
conaalUœ  aes  tiooveaûk  titras  à  l'estime  publique. 

P.-F.  T. 

•  .       .  »      .  .  ,     .     ■. 

DE  LA  RÊVÔLÛTrON  FftANÇAISE. 

(  Second  srtide.  ) 

« 

*  •  »     »    .  ,  .  j     . 

Le  sèiiftt  conservateur  de  la  consUtutiçA  viola  tout  \ 
coup  son  ;inandat ,  proclama.  Bonaparte  premier  consul  à 
vie  I  et  l^investit  du  droit  de  nommer  son  sucçesseiv.  Ce 
féna.t ,  compose  de  vieillards ,  sacrifiait  à  ses  souvenin  cette 
liberté  c^u^il  avait  ,vue  naitre  et  qu'il  voyait  mourir.  Les 
babitud^  et  les  intérêts  monarchique*,  interrompus  depuis 
f uelques  années  seulement  par  une  révoliUion  qu'it  ^rui 
terminée  parce  qu'il  en  profitait  ^  repieirent.tput  à  coup 
|eur  empire;  le  sénat  s'empress^s^  de  ressaisir  l'occasion  A^Om. 
béir  k'uQ  seul ,  et  se  hàti^  de  prépi^er^  la  salle  du  trâne  at4 
pied  duquel,  il  n'a  Jamais  démenti  dfpnis  la  religion  de  ftoi»> 
ancienne  çroj^t^c^  et  la  se^vitudip  4o  !€«  premietri  |p»r^ 
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chaos,  n  foi  idks  lors  proaTe  que  ces  vétérans  dt  la  liberté 
n'étaient  que  les  remplaçans  de  l'ancienne  monarchie.  Na« 
poléon  avait  déjà  assez  déclaré  loî-méme  ,  par  la  créatioo 
de  son  conseil  d'étal ,  ses  projets  d'usurpation  sur  le  gon«« 
Ternement  représentatif  ^  avec  lequel  cette  ÎBStitution  est 
incompatible. 

Peu  de  jours  après  l'avènement  de  Napoléon  an  consolât 
il  vie^  l'ile  d'Elbe  fut  réunie  au  territoire  français,  comme 
si  la  destinée  s'était  plu  à  attacher  à  son  élévation  l'apa^ 
jrage  de  sa  chute. 

Un  code  civil ,  immortel  monument  des  travanr  de  cette 
mémorable  époqoe,  cooromia  le  repos  de  k  patrie ,  donna' 
de  la  majesté  à  sa  puissance  ,  et  devint  la  gàranlio  de  sa 
régénération.  Plus  tard  on  nous  donna  on  code^pémal  qui 
fut  le  code  du  despotisme  ^  conime  l'antre  était  l'ceuvrede 
la  liberté. 

Trahis  tout  à  conp  par  lenrs  représentans ,  les  citoyens 
cl*one  république  se  trouvèrent  les  sujets  d'un  souverain  , 
et  les  généraux  de  la  liberté  les  maréchaux  d'un  empire. 
De  hautes  dignités  sont  créées  et  vont  commencer  la  rui- 
neuse hiérarchie  d'une  cour  à  laquelle  la  tranquillité  de 
VEurope  va  être  sacrifiée.  Une  guerre  d'invasion  la  me^ 
x)«ice  ;  et ,  contre  la  marche  accoutumée  des  choses  ,  elle 
a'élancera  du  midi  vers  le  nord  ;  mais  le  nord  ne  reprendra 
que  trop  tôt  la  route  du  midi.  * 

La  liberté  ne  cherchait  qu'à  se  défendre  ;  le  trAne  Vent 
envahir,  et  le  chef  qui  l'occupe  ne  se  contentera  plus  iHen* 
tôt  d'être  le  premier  des  souverains  ^  il  voudra  être  le  seuL* 
Fatale  ambition  ,  qui  ne  pouvait  être  ni  rassasiée  ni  fati- 
guée de  triomphes  et  de  domination  ,  et  qui  détruisit  la 
liberté  d'^un  peuple  généreux.  Fatale  destinée,  on  quinze 
ans  après  son  élévation  à  une  magistrature  républicaine,  le  » 
pacificateur  du  continent ,  devenp  son  maître  par  l'excès 
de  la  gloire  et  de  la  fortune  ,  devait  forcer- sa  patrie  à  se-  - 
trahir  elle-même  et  l'Europe  entière  à  le  détrôner! 

Cependant  tout  marche  ^Içdespotisme^  l'ambition  et  la 
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gloire.  Celle-ci  devient  encore  pour  les  Français  la  brillante 
consolation  des  deox  autres;  Les  lauriers  couvrent  le  joug 
qui  pesé  sur  leurs  têtes  ;  l'Angleterre ,  qui  a  rompu  la  paix,  va 
entraîner  rAutriche  dans  sa  cause,  et  offrir  à  la  fortune  du 
nouvel  empereur  des  trophées  qu'il,  affilera  désormais 
les  siens.  II  prévoit  les  appels  de  la  gloire,  qui  doivent Ten- 
tratner  loin  de  la  France.  Il  pen$e  à  y  laisser  un  pouvoir 
qui  ne  sera  connu  que  de.  lui  seul  f  et,  peu  de  semaines 
après  son  élévation  à  la  couronne ,  un  des  premiers  actes 
du  gouvernement  impérial  rétablit  le  ministère  de  la  po* 
lice  génénde  dans  toutes  les  attributions  qu'il  avait  avant 
8%  réunion  au  ministère  du  grand- juge.  Audacieuse  entre- 
prise de,  la  puissance  contre  la  confiance  et  le  dévouemei^t 
d'nn^  peuple  reconnaisunt  ! 

Le  terrible  ministère  est  en  action.  L'empereur  règne 
sur  chaque  individu  de  la  France }  il  attend  ou  provoque 
l'agression  extérieure.  Ses  arm-es  menacent. Vienne  dea 
ports  de  l'Océan,  d'oii. elles  voient  blanchir  les  tours.de 
l'Angleterre.  Une  ère  nouvelle  s'étend  sans  limites -devant 
ses  regards;  il  n'est  détourné  de  sa  marche  que  par  les 
séductions  ^es  traditions  anciennes.  A  la  tête  des  armées 
iL.«  tout  son  génie,  et  il  est  le  premier  capitaine  de  son 
siècle.  Sur  le  tràne ,  il  preod  les  souvenirs  des  rois ,  et  il 
se  confond  avec  eux  par  l'imitation.  Il  est  lui-même  le  1^ 
grislatenr  de  l'étiquette  de  sa  cour.  Au  milieu  du  luxe  et  des 
_|ouîssances  qui  en  font  l'éclat,  l'ceil  observateur  a  peine  à 
reconnaître  un  grand  conquérant  indépendant  des  usa* 
et  du  cérémonial  des  vaincus.  Au  lieu  de  commencer 

dynastie ,  Napoléon  a  l'air  de  la  continuer.  Enfin ,  le 
vient  à  Paris  couronner  l'empire  des  coutumes.,  en 
pesant  sur  la  tête  de  Napoléon  le  diadème  des  Césars. 

Le  mouvement  de  la  guerre  s'annonce  de  nouveau  en 
Ekirope.  Le  lendemain  du  sacre,  la  Suède,  fax  doit  bientôt 
régner  un  général  français,  reçoit  les  subsides  de  l'Angle-» 
terre.  L'Autriche  rassemble  ses  troupes  à  la  voix  de  cette 
dernière  puissance  avec  laquelle  la  Russie  forme  la  troi- 
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iiiëtne  cniiiitiôîi,.L'<nE{»obion  dèl  RnatiShièâe  Iltâli^  «n  est 
le  premier  dbjet.  Fendant  Je  tignatare  de  ce  nWVeia 
traite  à  Pétenbourg,  Kapolëon  allait  prendre  daoa  eetle 
mMke  Italie  k  cooitMitie  de  fer,  que  le  sënat  cisalpin  ^tait 
reéù  lui  offrir ,  01  une  ^épntation  de  Gènes ,  çondôite  par 
lé  doge ,  sollicitait  et  obtenait  l'incorpora tion  de  cette  rt- 
^bliqné  à  Tempire  français.  L'état  de  Luc(|oe8y  qni  eiprinie 
un  vœa  k  peu  près  st^mblable ,  est  réaUi  à  la  princt^ante 
de  Piottbino  dont  Napoléon  n  dété  sa  seenr.  L'Bsjtegae 
et  la  France  marchent  sons  le  même  paTÎllon  contre  ^An- 
gleterre, Enfin  TAntriche  accède  baotement  an  traité,  de  la 
Nouvelle  coalition  contre  là  France  ^  dont  les  forces  s'ébrnl- 
Mttt  toQt  k  coup  sous  les  ordres  de  êoà  nouveau  souyeràia. 
Le  camp  de  Saint- Omer  quitte  brusquement  le  blocus  de 
l'Angleterre,  et  devient  Pavant-garde  de  la  grande-armée, 
^près  êi%  semaines  de  •  victoires  tant  en  Allemagne  qu'eu 
Italie,  Napoléon'  est  à  Vienne.  La  fameuse  bAtaille  d'AaS- 
terliUB  termine  ce  grand  différent  ;  le  traîta  de  Presb^^ 
confirme  la  réunion  de  la  couronné  d'Italie  à  celle  de 
France  sur  la  tête  du  vainqueur,  et  cécônnait  les  rois  qu'il 
a  6itê.  £tt  revenant  dans  ut  capitale,  il  marie eon  filsadop- 
tif  à  la  fille  d'un  de  cet  rois.  Trois  moii  Après  son  dqpaft 
dé  Paris  Napoléon  y  est  rentré  plàs  «puissant  que  jamais, 
«t  rentboQsiasme  de  la  victoire  «nivre  encore  les  Fr»a- 
çatii.  Pendant  son  abseiioe,  un  géiiéral  alhitvenger  èN^ 
pies  rinfnction  faite  an  traité  de  neutfulité;  et,  i^ 
mois  après,  un  des  frères  dje  Napoléon  détrAnait  en  son 
nom  le  souverain  fugitif.  Tout  «eat  la  fortune  du  \$i^^ 
queur  d'AnsterJiti.  Le  roi  de  Prusse  reçois  de  loi  le  pajs  de 
•  Hanovre  en  échange  de  jes  provinces  du  HUn.  La  HoUi^(^ 
e11e*méme  suit  l'exemple  de  l'Italie  et  de  Naples.  Le  (nidf- 
teur  et  le  protecteur  des  républiquea  les  dtange  toutes 
eh.  royaumes;  jet  l'empire  n'a  plus  que  des  rois  poor  vq(* 

Le  célèbre  traité  de  la  conféd^tion  du  Rbin  force  Tetii* 
pe4*eor  d'Autriche  k  renoncer  au  titi«  d'empereur  d'Aib-^ 
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DtogJTe,  èt'iitaèhé  à  làFrahee  iotié  tes  iikîM  tiftimMàU 
res  y  même  ceux  4e  Tarcbidéc  ton  frère ,  gf«fi<l-4oe  du. 
Worfibôàrg. 

idàià  ce  faôiMi  traita  qtii  donné  ft  !à  France  ùnê  avant* 
^irié  iuettaçante  contre  1^  lîbèr'téi  du  resté  de  I^Àltémà^ 
faù'j  îbqaiètë  le  roi  de  Parusse  qai  lé  reconnaît  et  qmeMfè 
Vainement  de  Idi  ojpp^sef  une  confôdératjioé  dti  Nord.  Ge^ 
pendant  il  avait  pris  pèsàessioii  du  HaVidvre  tous  'là  garan* 
ffe  3e  la  France  ;  ihais  éntràtn^  à  sa  jpèrte  par  les  séductions 
de'  }a  Russie  qui  k  Irefàsé  dé  signer  la  paix-,  et  par  rin»* 
fluèàcè  de  l'Angleterre ,  qtiî  ne  perd  pas  un  homme  dans 
!ë(  sariglàn's  délMits  du  continent,  il  livré  de  nouveau  èk 
fortune  à  ces  deux  puissances ,  et  la  quatrième  eôAKttonr 
floniiêli' Nâpbleoii  fëèpbtr  d* un  accroissement  de  déspo-t 
itsme  dans  le 'signal  d'une  nouvelle  codquétè, 
'"  Il  mâréfaê  à  la  téVe  de  sa  graînde  armëe'et'de  sél  ^ifds 
tàssauz  d'Allemagne.  Vingt-sept  jours  àprës  il  e^t  mattW 
de  Berlin.  I>s batailles  d'Iéha,  de  Pferitzlbw  ei  deLubeck/ 
tot' détruit  la  monarchie  prussienne  qui  ëtait  ausH  toute 
IniliCaire.  Grand  exemple  qtii  devait  être  jperdu  pour  \é 
Vainqueur*!  la  Bataillé  d'Eyiatf  et  celle  de  Fnedland  anéâu;* 
iiî^itit  Tarme/  rùsie.  La  première,  g^gnlée  an  milieu  détf 
flritàâs  dVn  hivèi'  rigoureux ,  préparait  d*àti très  sonv^ 
nîfs  aux  détix  armées,  La  paix  'ih  Tilsil  téhninë  ià  quai- 
ttiêiàé  coalition,  La  Russie  et  la  Prusse  réconnaissent  la 
confôdératîon  du  Rhin;  et  les  frères  de  Napoléon  comftie 
Souverains  de  Nàplés ,  de  la  Hollande ,  et  delà  Westphalie. 
Ivtttnédiateaient  après  la  paix  ,Nap6lëon  se'bâtait  d'envoyer 
fes 'ambassàrdeurs  auprès  des  puissances  'vaincues;  mais} 
JMr  une  funeste  et  nécessaire  imitation  du  sjrsième  de 
r&ngléterré,  Ses  ambassadeurs  né  furent  souvent  que  hi 
j>rEcnrséursd*unégûerré  liouvelle,  dont  îe  {it-^teite  ^tait 
j^lrltequetoii jours  càc&édans  la  convention  de  là  paix.  L'Ëo-i 
fèàe,  sans  cesse  Sollicitée  par  nos  voisins ,  ne  donnait  -p^^ 
&  Arpotéôi],  il  faut  Tîtvoucr,  Véxempîe* d'une  scrupuleiisé 
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lldélitë  JanS'les  traités  telle  ayait  toujours  imacoalitioiir; 
prête  à  éclore.  ,  •  .      ^ 

La  république  ne  voulait  autour  d'elle  que  des  égaux  qi|i 
fossent  libres;  l'emperear  des  Frauçaisne  veut  que  des 
yassaux  couronnés  ;  il  s'attache  à  anéantir  toutes  les  formes 
jk  la  Kberté  ;  il  la  poursuit  jusque  dans  l'inyiolabilité  de  la 
constitution.  L'ombre  d'indépendance,  que  le  tribunal 
conserve  -encore  au  milieu  de  la  soumission  générale ,  o£- 
fttsqueles  regards  du  premier  soldat  de  la  liberté.  Il  détruit 
son  dernier  asile  en  supprimant  une  nobl^  et  salutaire 
institution  ^  et  transporte  en  maître  ses  attributions  con« 
•titutionnelles  an  corps  législatif,  qui  avait  pris  pour  mo- 
dèle le  déyouement  du  sénat. . 

Entraîné  par  le  torrent  de  sa  propre  volonté,  par  l'as*, 
seryissément  de  se%  conseik  et  par  la  valeur  infatigable  de 
ses  soldats,  il  a  rêvé  la  monarchie  universelle;  et,  par 
les  décrets  d'un  despotisme  auquel  aucun  peuple,  aucun 
fouverain  ne  doit  se  soustraire,  il  jette  dans  l'âme  des 
peuples  le  germe  des  ressentimens  auxquels  la  France  et 
lui  doivent  être  sacrifiés  un  jour. 

Son.  ambition  n'a  plus  dt  bornes.  L'ancienne^  France 
doit,  devenir  le  centre  du  nouvel  empU'e.  Les  duchés 
de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Toscane  sont  réunis  à 
la  France.  Le  Portugal  est  gouverné  par  nos  généraux  : 
son  souverain  est  allé  réaliser  au  Brésil ,  pour  se  soustraire 
a  la  domination  française  ,  Je  vœu  que  la  tyrannie  anglais^ 
aVait  inspiré  au  marquis  de  Pombal ,  quarante  ans  aupara- 
vant. L'Espagne,  dont  une  armée  a  partagé  avec  la  nôtre 
4a  victoire  de  la  nier  Baltique ,  dont  les  flottes  et  les  tré- 
sors sont  depuis  long-temps  les  auxiliaires  de  la  puissance 
de  Napoléon ,  devient  tout  à  coup  le  Ûiéàtre  d'une  révolu- 
lion- dont  lui  seul  a  le;  secret ,  et, dont  le  dénoûment  est 
l'abdication  du  roi  d'Espagne  et  de  m  famille  en  faveur 
de  l'empereur  des  Français..  Une  pareille  violation  ne  res« 
tera  pas  impunie.  La  vengeance  des  Espagnols  serit  com« 
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plètei  iU  ne 8e  seront' trompes  que  pour  lenr  liberté.  La. 
France  entière  partage  la  stupeur  df  l'Espagne;  mais  Na- 
poléon n'entend  point  r£spagne  et  n'écoute  point  la 
Fraoce;  et /par  une  promotion  subite,  le  roi  de  Naplea 
passe  au  trône  de  Madrid,  et  le  grand*duc  de  Berg  à  celui 
des  Ûeux-Siciles. 

Le  blocus  de  l'Angleterre  est  décrété*  Tous  les  ports  du 
continent  obéissent  k  cet  iifterdit.  Fidèle  au  traité  de  Til-* 
sit,  l'empereur  Alexandre  reprend  la  neutralité  armétf 
contre  cette  puissance.  Depuis  Lubeck  jusqu'à  Gibraltar^ 
depuis  Dantzick  jusqu'à  Reggio ,  toute  l'Europe  est  fran- 
çaise ou  yassale  de  la  France.  Peu  d'années  après,  sa  capi* 
taie  est  h  quarante  lieues  de  sa  frontière,  Je  drapeau  d'ua 
de  ses  Tassaux  flotte  sur  une  de  ses  plus  redoutables  forte- 
resses, et  les  Suisses,  qui  doivent  encore  être  à  sa  solde, 
font  toinber  les  remparts  de  Huningue!.... 

Le  roi  d'Espagne  avait  pu  abdiquer  lacouronne  pour  lui 
et  pour  sa  Bltiille,  mais  le  peuple  espagnol  n'avait  point  ab- 
diqué son  indépendance;  et  la  courageuse  résistance  qu'il  ne 
cessa  d'opposer  à  l'établissement  de  son  nouveau  maître, 
consacra  noblement  le  premier  droit  des  nations.  L'insur- 
rection espagnole  fut  une  guerre  aussi  légitime  que  celle 
qai  immortalisa  les  armées  de  la  liberté  française;  et, 
comniè  l'usurpation  de  cette  puissance  fut  un  des  plus 
graàds  crimes  politiques  de  Napoléon ,  la  résistance  de  ce 
peuplé  fat  aussi  le  premier  mobile  de  sa  chute.  Abandonnée 
de  tous  ses  princes,  l'Espagne  trouva. en  elle-m^me  l'éner- 
gie doiit  la  France,  qui  l'attaquait  k  regret,  lui  avait  donné 
l'exemple  en  I7g3.  Son  peuple  se  plaça,  comme  une  bar« 
rière  d'airain ,  entre  l'investiture  et  la  possession,  et  pro« 
clama,  les  arnàes  à  la  main ,  le  grand  manifeste  de  la  légi- 
timité d'une  défense  nationale.  L'Europe  entière  app^u- 
dit  à  ce  généreux  enthousiasme,  et  vit ^  avec  une  joie 
secrète  nos  légions  du  Niémen,  de  l'Elbe  et  du  Danube, 
marcher  pour  combattre  une  cause  que  sa  population  es 
nuusse  devait  embrasser  quelques  années  plus  ta,rd. 
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.  Aprit  iil  fwi  é»  TiUit,  que  Ven  ^t  appeltr  V»pogjk  4ê 
U  gcandeiw  <k  Napoléoa  »  nos.  années  éMiitnt  4^  r«Ut 
k  plus  btillaotf  notre  politique  dominait  l*£ur<^,  etl« 
France  avait  une  année  de  revetlos  dans  «On  trésor.  L'Es-> 
pigae.  devait  tout  engloutir,  les  tcésorSi  la  poKlique  et 
Tarmée.  Cette  prophétie  terrible  fut  révélée  à  Napoléon, 
et  devint  mioie  popalaire.  Mais  U  étkitdéjè  »  k  force  de  for- 
tune et  d'adulation ,  tombé  dana  cet  aveoglemeitt  qui  prend 
les  conseils  pour  de  H  résistance,  et  la  sagesse  pour  de  la 
pusillanimité.  Il  prononça  le  châtiment  de  rSspagne  et 
cooimença  le.sien. 

•4n  miben  de  cea  gtands  intérêts ,  le.  distribotenr  des 
conronnes  d'Espagne,  de  Naples,  de  Hollande,  de  West- 
phalie^de  Saxe,  de  Bsyière,  de  Wurteniberg,  le  fondateur 
de  tant  de  souveraine iéa,  U  mèlire  de  deux  natip«is,le 
modérateur  du  continent ,  descend  à  cechercher  tout  Cf 
qui-çompose  le  luxe  dea  trftnea  enropéeni ,  aAquel  le  sien 
XM.  devait  pas  ressembler.  Les  grands  dignitaires  de  Tenir 
pire  y  ses  maréebanx,  la  foole  des  oficiers  du  palais,  ses 
aides  de  camp,  ses  généraux,  son  invincible  farde,  tons  les 
ordres  de  Télat,  ne  snftient  pas  à  l'éclat  iê  la  cour  et  de 
son  gouverneaseat*  Il  a  aussi  besoin  d'une  noblesse,  àu  lien 
dTune  il  en  a  demi.  Galicienne  Depiendnaturellenieiitson 
rang  d'âge  dans  une  institution  dout  le  tensps  £sit  tonte  la 
Vflaur.  La  démocratie jEsit  ses  preuves.  La  république  but* 
nit  le  blason.  I^a  nouvelle  nol^lesse  se  recrut*  d^osiesTanf^ 
des  armé^  de  T^lile,  sur  ks  àaucs  de  h  coniranlion, 
4ans  les  com^oirs  du  commerce.  Nouveau  jong  sous  leqad 
4avait  passer  la  g.loir6  d'un  peuple  vaioqnepr  de  FEnrope, 
pjsrce  qu'il  élait  du  despo^smo  d'abaisser  ceux  que  la  li^ 
berté Ivait  élevés.  Tout  ce  qq'il  j  a  de  grand,  d^ilhatUt, 
de  populaire  eu  France^  es^n^pé  d'up  titre  qui  l'éloigné 
et  le  &it  dépende  de  celui  qui  occupe  le  trdne.  Hasséna 
lui*mlme,  a  p«^u  scn^  uçnu 

^  Les  cc^isé^ueuces  du  tri^té  4^  Tikit,  qui  rendait  Kap%* 
léon  l'auioçrat^  du.  ciptiutut,  l'appellent  aux  tonfi&reSçfS 
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9i  la  CQf^qce.,  et  s'en  élçigq^  avtç  iiiquittqde. 


i?9 


J.N. 
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VWmiTE  EN  PROVINCE. 


LA  FONTAINE  DG  VAUCLUSB. 

t  *  » 

t'  ,  •  .  .  ? 

Et  rédio  n'ATail  point  oublia  ce  douxnoan. 

(  Dbul&s.  ) 

Tout  le  bien  et  le  mal ,  lepltisir  et  lee  peiaei  y 
Tout,  entre  deux  amant ,  doit  être  partagé. 

'  •  •  -•   >  ^  .  .  '     ■  .  .        , 

lijA  d«s,a68ocî«|ions  4e  njiots  ^t  d'idééf  contre  les^ellef 

fei.cœiir  et  l'esprit  se  réypUei^t;  comment  p^'açlrie  àh  foi^ 
le  inort  du  maicéçtal, BrixçLe  et  les  eo^ufA.  de^.  Leif re  ?  Qaelf 
artifices  de  langage  sucraient,  à  r.etracer,  dftns  le  m^(f 
dtfcôuss,».  las  hprreur^.  de  la  glacière  d'Avignon  e(  le» 
teawtai  d^  la.fontliae^de  y^uçluse?  l\  n'j  a  point^de  tran^ 
licion  poftsible^entrç.  de. pareils  objets ,  et  l'&pie  se  refuse  ^ 
lacfvpir.à  la  fpÎA  des*  ira^pr^si^ns  si  d^ërentes;  on  n'epfft 
peint  àAiejreprQ(;b?^4ef( contrastes  réypltai^  ;  et,  dans  If 
Id^leao  qae  |e  vais  esqiiisser^  j*aurai  sqîi;^,  d'éloigner  jus- 
qa'aax.  souvaniri  .d^s  si:èitei  or^elles  rdont  ççs  ifii^m  9fmr 
trées  ont  été  le  théâtre. 

U.  de  Monteval  ne  m*a  point  accompagne  à  ViucTuse 
commeil  me  l'avait  promis^  nne  indtspositioai^iaaa  ien^me, 
^les  comblait  de  jqie  tous  les  deuXf  ne  li^i  a  pas  pei:mis  dâ 
^éloigner  d'elle  ^  mais  par  fie^l  mm.  je.  d{|fM^  tTeartf  ^ 
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Lille  (petite  ville  sur  la  route  que  fallair  {parcourir)  un 
jeune  homme  dont  le  major  m-avait  parlé  avec  ^n  intérêt 
très-vif  9  et  qui  devait  m»  servir  de  guide  à  la  fontaine. 

En  approchant  de  la  maisonnette  isolée  oii  j'étais  attendu, 
je  m'arrêtai  près  d'une  charmille  y  derrière  laquelle  un 
homme ,  que  je  ne  voyais  pas  encore  ,  chantait  d'une  voix 
agréable  ce  couplet  d'une  romance  an  premier  moi  de 
laquelle  je  crus  pouvoir  me  reconnaître  : 

Venez ,  ermite  Toyiseur, 
Suivez  la  voix  qui  vous  appelle  ; 
Dans  la  chaumière  maternelle 
Entrez^  et^  sons  un  ciel  trompear, 
%        Où  la  croix,  bienfaisant  symbole. 
Devient  Tarme  de  la  fureur» 
Ermite ,  Tami  du  malheur, 
Soyez  Termite  qui  console  (i). 

Je  ne  pouvais  méconnaître  à  cette  aimable  invitation  le 
jeune  ami  du  major  Monleval ,  et  je  fus  accueilli  dans  sa 
femille  avec  la  cordialité  la  plus  touchante;  ce  serait  un 
moyen  ponr  moi  de  reconnaître  l'hosipitàlité  que  j'ai  reçue 
de'  M.:.,  et  de  son  excellente  mère  ,  que  de  les  faire  con- 
naître l'un  et  l'autre  ;  mais  il  est  tel  pays  oii  il  faut  savoir 
prendre  son  temps  pour  être  publiquement  homme  de  bien; 
et  c'est  quelquefois  mettre  en  danger  la  vertu ,  que  de  là 
signaler.  Je  ne  dirai  donc  rien  de  mes  hôtes  ,  et  je  me  met- 
trai discrètement  en  chemin  avec  le  jeune  Adrien ,  pour 
aller  rendre  un  tardif  hommage  à  la  naïade  de  Vauclùse.  ! 

En  sortant  de  la  jolie  petite  ville  dont  les  murs  sont  bai- 
gnés par  la  Sorgue ,  nous  suivîmes  un  sentier  qui  qui  se  res* 


(i)  Je  suis  ific\ké  ,  pour  fauteur  ^e  cette  romance  ,  qu'une  trop 
juste  motlpstîe  ne  me  permette  pas  de  citer  les  autres  couplets.  On 
j  trouverait  cet  abandon  plein  de  grâc«  et  de  Sensibilité  qui  font 
tout  le  mérite  dé  ce  genre  de  poésie^ 


j 
/ 
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s#rre,  \  mesure  qu'on  avance,  entre'  la  rîye  clooîtc  cle  la 
rivière  qu'il  domine ,  et  un  rochar  qui  semble  avoir  été 
taillé  sur  les  bords.  D*un  coté  des  prairies,  des  allées  de 
peupliers,  le  mouvement  et  le  bruit  lointain  des  pape- 
teries ;  de  Tantre ,  quelques  huttes  blanchies  auxquelles  la 
Toûtc  du  roc  sert  de  toiture  :  en  fixant  ses  regards  sur 
cette  partie  du  paysage,  on  croit  reconnaître  les  premiers 
pas  de  l'homme  vers  la  civilisation  ,  lorsque,  dans  sa  sau- 
vage méfiance,  il  craignait  encore  de  renoncer  à  ses  antres 
et  à  ses  rochers,  pour  se  confier  à  la  plaine. 

Mais  déjà  nous  découvrons  les  deux  arches  rouges  du 
petit  pont  en  bois  qui  conduit  au  hameau  de  Yancluse  ;  je 
suis  d'abord  frappé  du  contraste  d'élégance  et  de  .misera 
que  je  remarque  entre  cette  foule  de  petits  mendians  ea 
baillons ,  ces  masures  en  ruine ,.  et  Taspect  de  ces  bàtimens 
k  façade ,  décorés  de  banquettes  de  fleurs ,  oii  Ton  croit 
voir  des  jardins  suspendus. 

Nous  entrons  à  Tauberge  que  l'on  nomme  pompeuse- 
ment Vhôtel  de  Laure  ci  de  Pétrarque»  Un  berceau  de  mû- 
riers qui  prête  son  ombre  aux  buveurs ,  une  rigole  qui  sert 
de  réservoir  aux  poissons  de  la  rivière,  une  salle  k  manger 
ouverte  à  tous  les  vents ,  et  dont  on  se  garde  bien  de  rer 
crépir  les  murs,  de  peur  d'efiFacer  les  noms,  les  dates,  les 
inscriptions  dont  ils  sont  couverts;  tels  sont  les  seuls  objets 
qui  distinguent  cet  hôtel  des  autres  auberges  de  village. 

Je  m'attendais,  dans  des  lieux  immortalisés  par  les  chants 
cle  Pétrarque ,  par  ceux  de  l'abbé  Delille  et  de  madame 
Verdiëre  de  Nimes  (i);  je  m'attendais,  dis-je,  à  trouver 
sur  cet  album  des  voyageurs,  des  vers,  sinon  dignes  da 
«ujet ,  du  moins  inspirés  par  de  tendres  et  poétiques  souve* 
nirs  :  mais ,  je  dois  le  dire  à  la  honte  des  amans  et  des  troa- 
badours  qui  ont  séjourné  à  Vhôtel  de  Laure  et  Pétrarque^ 
aucun  n'y  a  laissé  signe  d'amour,  ni  de  poésie. 

Apres  un  dîner  succinct,  dont  les  excellentes  truit^  du 


(i)  Gîtent  dans  ks  mémoires  d«  Palissot.  ^ 

T.  V.  9* 
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réservoir  ont  fait  seules  toas  les  frais  y  nous  nous  sommes 
rendus  du  bâssîn  de  la  fontaine ,  à  un  petit  quart  de  lieue 
de  l'aubërge.  Les  deux  chaînes  de  rochers  qui  encaissent  en 
cet  endroit  le  Ht  de  la  rivière,  dérobent  ce  bassin  aux  re- 
gards, jusqu'à  ce  qu'on  arrive,  par  un  chemin  taillé  dans  le 
roc ,  à  des  plantations  d'oliviers  soutenues  par  àes  murs  en 
pierres  sèches,  que  l'on  prendrait  de  loin  pour  les  ruines 
d'un  amphithéâtre^  en  avançant, 'quelques  arbres  isolés ^ 
quelques  plantes  rabougries  sortent  de  ce  torrent  pierreux 
qui  n'offre  bientôt  plus  que  de  grandes  masses  de  rochers 
suspendus,  pour  ainsi  dire,  sur  desxouches  deVragmens 
près  de  céder  à  leur  poids  et  de  les  entraîner  dans  l'abîme* 
La  coKine  opposée  est  taillée  à  pic^  et  la  rivière  coule  mol* 
lement  an  pied  sur  un  lit  de  mousse. 

Jusque-là  rien  ne  me  donnait  encore  l'idée  de  cette  fon- 
taine magique  dont  je  m'étais  fait ,  en  lisant  Pétrarque ,  une 
si  brillante  image.  Je  commençais  à  croire  que,  pour  la 
millième  fois  dans  ma  vie,  j'avais  été  dupe  des  poètes  des- 
criptifs^ je  j'étais  autour  de  moi  des  regards  dédaigneux; 
mais  tout  à  coup  Tonde  mugit ,  écume ,  se  roule  en  ter- 
rens,  s'élève  en  gerbes  et  retombe  en  cascades  sur  des  ro- 
chers noirâtres,  d'oii  elle  rejaillit  sous  mille  formes  diffé- 
rentes. Que  c'est  beau  !  m'écriai-je  en  battant  des  mains 
comme  à  un  magnifique  changetnent  de  décoration.  —  Je 
vous  l'avais  bien  dit ,  ajouta  mon  jeune  guide  ,  qui  semblait 
jouir  de  mon  admiration;  et  nous  continuâmes  à  nous 
avancer,  non  sans  éprouver  une  secrète  terreur  ^  l'aSpect 
des  flots  qui  venaient  se  briser  à  nos  pieds  sans  pouvoir 
nous  atteindre. 

Nous  voilà  parvenus  au  pied  d'un  roc  perpendiculaire 
qui  se  voûte  à  nne  hauteur  prodigieuse  au-dessus  du  bassin  ; 
là ,  les  cascades  ne  se  font  plus  entendre  que  dans  le  mur- 
mure prolongé  de  l'écho  qui  n'a  point  oublié  la  moitié  du 
nom  de  Laure  ,  comme  l'assure  M.  Dupatj  y  dans  ses 
Lettres  sur  P Italie. 

Après  m'avoir  conduit  à  la  source  mime  de  la  fontaine 
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(vaste  entonnoir,  dont  la  sonde  n'est  jamais  parvenue  à 
déterminer  la  profondear),  Adrien  m'a  fait  descendre,  par 
un  petit  sentier  demi-circulaire,  dans  cette  grotte,  discret 
témoin  des  soupirs  de  Laure  et  de  Pétrarque.  Je  n'essaierai 
pas  de  ternir ,  après  cinq  siècles ,  la  vertu  de  cette  dame, 
célèbre  par  son  amant,  et  ]e  ne  dirai  pas  aussi  hardiment 
<}ue  madame  Deshoulières ,  ce  qui  s'est  passé  dans  cet  asile 
mystérieux  entre,  la  plus  belle  des  femme.s  et  le  plus  amou- 
reux des  poêles  ;  mais  je  sais  bien  qu*à  la  place  du  seigneur 
de  Saiimane  (i),  mari  de  la  charmante  Avigrrouaise ,  j'au- 
rais été  beaucoup  moins  crédule  que  la  postérité*,  et  que 
j'aurais  pris  quelqtie  ombrage  de  ces  rendez-vous  fréquens 
à  la  grotte  de  Vaucluse.  Quoi  qu'il  en  soit ,  tout  s'y  est 
passé  pour  le  mieux,  sans  doute;  la  réputation  de  Laure 
n'en  a  point  soufiert;  celle  de  Pétrarque  s'en  est  accrue, 
et  le  confiant  époux  ne  s'en  est  jamais  plaint;  tous  les  trois 
ont  vécu  dans  la  plus  douce  intimité  :  ne  semons  pas  la 
discorde  entre  leurs  paisibles  ombres. 

Je  n'ai  point  été  dupe  de  quelques  chiffres  des  deux 
amanè  que  l'on  voit  ça  et  là  gravés  sur  la  pierre  ,  et  dont  la 
variété  maladroite  suffirait  seule  pour  trahir  une  main  mo** 
deme. 

Adrien  m'a  appris  que  la  fontaine,  en  ce  moment  au 
niveau  du  sol,  s'élevait  quelquefois  à  la  hauteur  du  figuier 
qu'il  me  montra,  et  que  la  nature  semble  avoir  planté 
comme  un  nilomètre  dans  la  fente  du  rocher  perpendicu- 
laire. Rien  de  plus  magnifique  alors  que  ce  tableau ,  coii- 
tinua-t-il;  la  grotte  disparaît  :  une  montagne  d'eau  s'élève 
en  masse ,  et  se  déroule  en  vo&te  sur  la  tête  du  spectateur, 
qui  tremble  de  s'égarer  dans«cet  humide  labyrinthe. 

En  présence  de  si  grands  objets,  qu'elle  me  parait  mi-, 
sérable  cette  colonne  élevée  en  l'honneur  de  Pétrarque , 
aux  frais  et  par  les  soins  dé  l'athénée  de  Vaucluse  !  un 


(i)  Huguea  de  Sades,  seigaeur  de  Saumane,  épousa  Laure  da 
Sacies ,  connue  aous  le  nom  de  la  belle  Laureé 
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homme  de  goât  en-  a  fait  justice  «  par  ces  vèrS|  inscrits  au 
crayon  sur  la  partie  la  plus  élevée  du  piédestal  : 

» 

Nymphe ,  sors  en  courroux  de  tes  grottes  profondes  t 
Viens  renverser  ce  monument  ! 
Laure  en  rougit  pour  son  amanl  : 
Tu  dois  en  rougir  pour  tes  ondes. 

C'est  une  tradition  du  pays  que  le  château  qui  couronne 
ces  monts  a  été  bâti  par  Pétrarque;  Adrien  ne  le  croit  pas, 
et  je  suis  entièrement  de  son  avis  par  les  raisons  qu'il  en 
donne  :  u  Si  le  poëte  de  Vaucluse ,  me  disait  mon  aimable 
gui4e  ,  avait  eu  à  bâtir  un  château ,  n'en  eût-il  pas  marqué 
la  place  au  sein  de  ces  belles  prairies  qu'il  chanta  (i) ,  et 
dont  les  fleurs  champêtres  tombaient  en  pluie  d'or  sur  le 
sein  de  sa  belle  maîtresse?  sur  le  bord  de  cette  ouàe  qui 
caressait  jsi  tendrement  ses  pi^ds  délicats  ?  sous  ces  om;^ 
brages  où  les  oiseaux  {tenaient  l'entendre?  au  milieu  de  ces 
bons  villageois  qui  disaient  en  passant  sous  ses  fenêtres, 
son  cœur  s* est  ouvert  à  l'amour  :  pourrait-il  se  fermer  à  la 
pitié  et  à  la  bienfaisance?  n 

Le  fait  est  que  ce  château  appartint  k  un  cardinal, 
évéque  de  Gavaillon ,  et  ^mi  de  Pétrarque  (c'est  là  son  plus 
beau  titre)  :  ces  tourelles,  ces  créneaux  attestent  que  ce 
donjon  a  été  bâti  dans  un  temps  oit  chaque  château  était 
une  citadelle ,  chaque  terre  un  royaume  ,  et  chaque  sei- 
gneur un  tyran;  mais  Pétrarque  n'était  pas  de  son  siècle; 
son  modeste  ermitage  (c'est  ainsi  qu^'il l'appelle  lui-même) 
était  situé  sur  le  penchant  de  la  colline  du  bandeau  ;  il  n'en 
reste  plus  le  moindre  vestige. 

.Nous  parcourions  les  ruines  du  château,  oii  j'avais  eu 
beaucoup  de  peine  à  parvenir;  et ,  tout  en  considérant  ces 
murs  crénelés  que  tapisse  le  lierre ,  ces  cachots  souterrains 
dont  les  ronces  ferment  l'entrée,  ces  tours  du  haut  dès- 

(i)  Dans  son  ode  :  Ondejiretchi  e  ckiarcj  etc. 
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quelles  le  baron  éptscopal  insultait  aux  charmes  de  la  vallée 
et  à  l'esclavage  ie  ses  vassaux ,  je  me  reportais  par  la  pen- 
sée i  ces  temps  de  barbarie  féodale,  dont  les  plus  ineptes 
ou  les  plus  mécbans  des  hommes  se  font  aujourd'hui  les 
apologistes. 

Pour  m'arracher  à  ces  honteux  souvenirs,  Adrien  m'a- 
vait conduit  sur  la  plate-forme  du  château ,  d'on  je  décou- 
vrais un  vaste  horizon  borné  par  de  petites  collines  bleuâ- 
tres; je  comptais  les  granges  éparses,  les  villages  que  je 
distinguais  à  la  variété  de  leurs  toits  ^à  la  flëche  mystique 
de  leurs  clochers  ;  les  deux  tours  lointaines  du  palais  des 
papes ,  d'oii  Jean  xxii  fulminait  des  bulles  âontre  les  cc^ 
puchons  pointus  des  ùordeliers ,  et  lançait  des  anathëmes 
contre  les  ennemis  de  la  ifision  béatifique  }  je  revoyais  ce 
morit  f^entoux ,  qui  ne  se  décache  de  la  voûte  du  ciel  que 
par  les  veines  dé  neige  qui  le  sillonnent;  et  je  me  disais, 
avec  Delille ,  j'ai  isous  les  yeux 

Le  plus  riant  vallon  qaVclaire  1*ob11  du  monde. 

Nous  retournions  au  village  ;  en  passant  derrière  le  ro- 
cher de  la  fontaine ,  je  m'arrêtai  de  surprise  à  la  vue  d'une 
femme  assise  sur  une  pierre ,  et  dont  la  tête  reposait  sinr 
ses  deux  mains  dans  l'attitude  de  la  douleur  méditative. 
Adrien  courut  k  elle,  et  lui  baisa  la  main  :  je  n/appro- 
chai ,  et  je  voulus  m'ef cuser  d'avoir  troublé  sa  solitude. 
—  «  Ce  jeune  homme  vous  a  nommé ,  me  dit-elle  :  votre 
rencontre  ne  m'est  point  désagréable.  »  Même ,  avant  de 
savoir  quelle  était  cette  dame ,  j'avais  été  frappé  du  son 
touchant  de  sa  voix,  et  de  la  grâce  mélancolique  répandue 
snr  toute  sa  personne  ;  ses  traits  privés  de  la  fraichetir  de 
la  première  jeunesse  tiraient  un  nouveau  charme  du  sen- 
timent douloureux  qui  paraissait  les  avoir  flétris  pi  était 
aisé  de  voir  que  la  vivacité  de  ses  yeux  s'était  éteinte  dans 
les  larmes,  et  qu'un  chagrin  profond  était  devenu  l'ait- 
ment  de  sa  vie  :  je  n'écris  pas  un  épisode  de  roman  ;  je 
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puis  donc  me  dispenser  de  rapporter  ici  Tentretieti  prëii'* 
minaire  qui  amena  le  récit  qu'on  va  lire  }  quelque  ro- 
manesque qu'il  puisse  paraître ,  je  puis  en  garantir  la  vé- 
rité. 

Je  laisse  parler  madame  Du...  (  qui  ne  m'a  autorisé  à  la 
faire  connaître  que  sous  le  nom  dé  madame  de  Vanîère  ). 

<(  Mariée  à  seize  ans  a?ec  un  officier  général ,  frère  du 
mari  de  ma  sœur  aînée ,  nous  yivions  depuis  un  an  dan&les 
douceurs  de  la  plus  tendre  union,  au  fond  d'une  campagne 
charmante  sur  les  |^ords  du  Rhône;  ma  sœur  (  quelqoes 
jours  aVant  le  départ  de  son  mari  et  du  mien  pour  l'E- 
gypte, oi^  ils  s^uivirent  Bonaparte)  mit  au  monde  on  fils 
aveugle;  j'étais  moi-même  enceinte  à  cette  époque;  le 
cœur  et  l'imagination  douloureusement  frappés  pendant 
plusieurs  mois  du  spectacle  que  j'avais  sous  les  yeux  et  des 
chagrins  de  ma  soeur,  j'accouchai  d'une  fille  également 
privée  de  la  vue;  que, de  soins  ,  de  pleurs  et  d'attxiétés  ces 
deux  enfans  coûtèrent  à  leurs  mères  !  Notre  amour  ponr 
eux  s'accroissait  de  nos  propres  tpurmens  ,  et  plua  nous 
,  étions  effrayées  du  sort  dont  l'avenirles  menaçait,  plus  nous 
sentions  le  besoin  de  rendre  leur  enfance  heureuse. 

M  La  nature,  en  les  privant  de  la  vue,  les  avait  doués 
d'une  beauté  rare  ;  et,  ce  qui  importait  bien  plus  à  leur  fé- 
lic  té  ,  elle  semblait  leur  avoir  partagé  la  même  vie.  Dans 
]eurberceau,surleseinde1eursmères,JulesetÂmélieétaient 

déjà  inséparables  :  la  même  éducation  ,  en  éclairant  leur 
esprit,  acheva  pour  ainsi  dire  de  confondre  leur  existence. 
C'est  avec  nos  sensations  et  nos  idées  que  nous  avions  d'a- 
bord apprécié,  ma  sàsur  et  moi,  l'infortune  de  nos  en- 
fans;  mais  nous  ne  tardâmes  pas  k  nous  convaincre  que 
nous  éprouvions  pour  eux  des  maux  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  sentir,  des  regrets  qu'ils  ne  pouvaient  jamais  connaî- 
tre. Certains  qu'ils  jouissaient  de  tout  le  bonheur  attaché  k 
leur  condition  ,  notre  tendresse  éclairée  nous  fit  tin  devoir 
de  ne  point  oflTrir  k  léhr  esprit  des  images  qtti  ponviient  y 
faire  naître  des  idées  de  privation. 
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,  w  L'instjinci  d'amour  qui  les  avait  unis  des  le  berceau  , 
devint  une  passion  dans  leur  jeunesse.  Je  me  sers  de  ce  mot 
de  passion  ,  à  défaut  d'un  autre  qui  puisse  exprimer  un  sen- 
timent oii  toutes  les  affections  du  cœur  humain  se  trou- 
vaient confondues  ^  ce  doux  lien  n'avait  point  de  modèle  ; 
Jules  et  Amélie  s'aimaient  pour  exister  ,  comme  on  aime 
l'air  que  l'on  respire  ,  comme  on  aime  la  source  qu'on 
trouve  au  milieu  d'un  désert. 

m  Constamment  poursuivies  par  la  même  fatalité  ,  ma 
sœur  perdit  son  époux  sous  les  murs  de  Saint- Jean-d'Acre  » 
et  le  mien  ne  survécut  que  quelques  mois  à  son  retour  en 
France*  Je  ne  vous  parle  pas  de  nos  douleurs  ;  quelque 
vives  qu'elles  fussent ,  nous  étions  trop  nécessaires  à  noa 
enfans  pour  ne  pas  les  supporter. 

M  Jules  et  Amélie  étaient  arrivés  à  l'âge  oii  nous  pou« 
yions  songer  à  réaliser  le  seul  besoin  de  leur  cœur  et  le 
dernier  voeu  du  nôtre.  Ma  fille  avait  seize  ans  ;  Jules  ^n 
avait  près  de  dix-sept  ;  nous  avions  fixé  Tépoque  de  leur 
inariage. 

»  Le  hasard  conduisit  dans  le  château  que  nops  habi- 
tions un  médecin  célèbre)  il  observa  les  yeux  de  nos 
deux  jeunes  aveugles ,  et  nous  donna  l'assurance  que  leur 
ceQté  pro^Venait  d'une  cataracte,  et  qu'ils  pouvaient  être 
rendus  à  la  lumière.  La  joie  extrême  que  nous  causa  cette 
nouvelle  ne  fut  point  partagée  par  ceux  qui  en  étaient  l'ob- 
jet :  ils  ne  concevaient  dans  le  changement  qu'on  voulait 
opérer  en  eux  qu'une  autre  manière  de  s'aimer  ;  et  ^  n'ima* 
ginant  rien  au-delà  du  sentiment  dont  leur  cœur  était  rem- 
l^i ,  un  sens  de  plus  ne  leur  paraissait  qu'un  moyen  de 
distraction  dont  ils  .repoussaient  l'idçe. 

»  Les  p^oëtes,  disait  Jules  en  riant,  se  sont  tous  accor- 
dés pour  représenter  l'amour  aveugle  ;  la  nature  a  réalisç 
|K)aiC  nous ^cette  aimable  fiction  :  pourquoi  renoncerionsr 
jious  à  son  bienfait?  —r  Je  ne  veux  foint  voir  Jules,  disait 
Aofi^lie;  ),e  yeux  J'aimer. 

»  Jusqu'ici  ddujs  aous  étioasLabs|e)iMysi  dp J^uf  parler  ^fif 
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plftisîrâ  et  des  avantagés  attaches  à  la  possession  d'uir  sent 
dont  nous  ne  pensions  pas  qu'ils  dussent  jamais  jouir  ^  Ves-^ 
pérance  dont  on  nous  avait  flattées  nous  presorivit  un' 
autre  langage.  Nous  essayâmes  de  leur  donner  une  idée  des 
l>eautés  de  la  natare,  pour  leur  susciter  l'envie  de  percer  te 
voile  qui  les  leur  de'rebait  ;  mais  ils  continuaient  à  subsii-- 
tuer  le  sentiment  h  Timage.  «  Amélie  est  plus  belle  que  \e 
jour ,  disait  Jules  ;  je  ne  veux  point  les  comparer.  —  Vous* 
m'apprenez ,  continuait  Amélie,  que  le  soleil  est  plus  bril- 
lant que  Jules  ;  eh  bien!  je  ne  veux  pas  voir  le  soleil ,  de 
peur  de  le  haïr.   » 

»  Nos  larmes  firent  sur  le  cœur  de  ces  aimables  enfant 
ce  que  nos  raisonnemens  n^vaieilt  pu  faire  sur  leur,  esprit; 
ridée  de  nous  rendre  plus  heureuses  les  détermina  au  sa** 
crifice  que  nous  exigions  de  leur  tendresse: 

>>  Ils  subirent  ensemble  l'opération;  au  moment  oii  on 
leva  l'appareil,  ma  sœur  se  jeta  dans  les  bras  de  soulils.  — - 
«  Ma  mère,  s'^écria-t-il,  en  l'embrassant  avec  transport,  je 
vous  vois....;  —  et  moi ,  lui  dit  Amélie  avec  un  profond 
Soupir,  me  voilà,  Jules,  me  reconnaisses-voas?  »  Il  1» serra 
contre  son  corur  ;  mais  elle  avait  déjà  compris  qae  son 
premier  regard  n'avait  pas  été  pour  elle.  ^ 

»  L'instant  ois  le  bandeau  tomba  àts  jeux  de  ma  âU 
ouvrit  sous  mes  pas  Pablme  de  donlear  ou  devait  se  con- 
sumer ma  vie;  vn  fiiible  rayon  de lamière  vint  monnr 
dans  le  regard  quVUe  tourna  sur  son  amant  ;  elle  i\etomba 
seule  dans  cette  nuit  profonde  dont  die  comviençait  à  sen- 
tir toute  ITiorreur. 

»  Jules  ne  négligeait  rien  pour  la  consoler.  «  Je  devrais 
être  heurense  de  votre  nonveaa  bonheur ,  hri  disatt<-elhi  en 
pleurant,  mais  je  n^en  ai  pas  la  forée  ;  ma  vte  était  toute 
entière  dans  notre  amour ,  et  cet  amour  étiât  fondé  sur 
une  commune  ignorance'  de  tout  autre  bien  ;  vous  verrec 
des  objets  qui  me  sont  inconnue ,  vôd)  aarec  des  idées  nou- 
velles ,  noua  ne  nous  entendrons  pins  ;  je  vètit  mourir,  mon 
aim$  je  vfu«  nosTir  ayaiil  dt  onMte  de  ft'étiae  phi$  sw 
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mte.  —  J'aurai  ç/nsé  de  vivre  y  répondit  Jules  f  atant  que 
cette  crainte  entre  danf^tonâme;  cette  lumière  que  je  vois 
te  rend  plus  chère  à  mou  cœur ,  en  te  montrant  belle  a  mes 
yeux;  le.  bonheur  de  te  voir  ajoute  an  besoin  de  l'aimer  : 
non  y  mon  Amélie,  nous  ne  nous  quitterons  jamais;  je 
serai  ton  appui,  ton.  guide...*  -—L'ordre  de  la  na'ture  est 
changé,  pour  nous,  ioterrompaittelle ;  il  n'existe  qu'un 
homme  pourrmoi  sur  la  terre ,  et  vous  aveas  des  yeux  pour 
toutes  les  femmes!....  »  Des  ce  moment  la  jalousie  entra - 
dans  son  cœur,  et  s'y  créa  dans  Tombre  et  dans  le  silence 
un  asile  impénétrable ,  ou  nul  autre  sentiment  ne  put  l'ai— 
teindre;  Jules  s'étudia  vainement  è  lui  cacher  les  vives  im- 
pressions qu'il  recevait  de  cette  lumière  à  laquelle  il  ve-» 
naît  de  nattre  ;  vainement  contraignail-il  en  sa  présence 
les  transports  qu'excitait  dans  son  âme  le  spectacle  de  la 
nature  ;  Amélie  l'interrogeait,  sous  prétexte  de  s'instruire  , 
et  terminait  chaque  fois  l'entretien  par  cette  réflexion 
cruelle  :  «  Nous  n'habitons  plus  le  même  mondel  • 

i>  Si  jamais ,  continua  madame  de  Vsnière,  je  suis  assez 
mattresse  de  ma  douleur  pour  rassembler  mes  souvenirs  et 
pour  en  retracer  l'histoire  sans  les  effacer  par  mes  larmes^ 
peut-être  révélcrai-je  dans  cet  écrit  quelques  secrets  *dn 
cœur  humain  échappés  aux  observations  des  plus  profonds 
moralistes  ;  mais  comment  ponrrats-je ,  après  quatre  ans , 
m'appesantir  sur  les  détails  de  l'affreux  événement  qu'il 
me  reste  à  vous  raconter. 

i»>La  tendresse  inaltérable  de. Jules,  nos  sollicitations 
n'avaient  pu  ramener  ma  fîHe  à  l'idée  d'un  mariage  qui 
ne  pouvait  plus  réunir  leurs  destinées;  mais  nous  espé- 
rions avec  ]e  temps  vaincre  sa  résistance,  etnous  étions  ve-^ 
nt»  passer  la  belle  saison  à  Vaucluse  pour  y  voir  un  vieil 
oncle  de  mon  époax ,  dont  h  ^philosophie  aimable  avait 
beaucoup  d'empire  sur  l'esprit  d'Aml^lie. 

I»  La  première  fois  qu'il  nous  conduisit  à  k  fontaine,  Jules 
me  pat'  contenir  le  mouvement  d'admiratioû  dont  il  foc 
saisi ,  et  sortit  de  Fettase  où  il  resta'  quelque»  Biomens 
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plongé,  an  cri  qne  nous  j^àoits  en  voyant  ma  fiHe»  qui 
lui  donnait  le  bras,  tomber,  éyanonit.  On  b  porta  dant  la 
grotte,  où  elle  ne  tarda  pa$  à  reprendre  ses  sens;  «  Jules , 
dit-elle  en  loi  serrant  la  main  ,•  il  y  a  donc  hors  de  moi 
quelique  c\kO$e  qui  peut  vous  plaire  !..  w, Le  coup  mortel  était 
porté;  au  bout  d'un  mois-^  Amélie  ne  soofFrait  plus  :  elle 
dormait  dans  la  tombe....  » 

'  Madame  de  Yaniëre  ne  put  continuer  ;  ses  sanglots 
étouffaient  sa  voix  ;  elle  accepta  mon  bras  pour  retourner 
chez  son  oncle ,  et  ce  fut  d'Adrien  que  j'appris  la  fin^  de 
'cette  dépldrable  aventure. 

L'infortuné  Jules  ne  put  survivre^  la  perte  d'Amélie  ; 
depuis  trois  mois  ,  il  allait  chaque  matin  passer  quelques 
heures  dans  la  grotte;  un  jour  il  ne  revint  pas,  et  tout 
porte  à  croire  qu'il  a  trouvé  la  mort  dans  cette  même  fon- 
taine, dont  l'aspect  lui  avait  causé  un  ravissement  si  fu- 
neste. 

L'EàMITE  de  la  GtfYÀNE. 
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LETTRES  ^UR  PARIS. 

Paris,  le  i9  f«:fri^  1819. 

....  .  ^ 

Depuis  .quelque  temps  la  Mine/ye  Jr^nç^ise  semble 
occuper  tous  les  journaui^  dç  l'Europe;  ici,  s^  articles  ^ont 
répétés  avec  up  empressement  qui  dpi t  la  flaUejr;  U9  ils 
sont  CMomenlésayec.  une  amertuinie,, réfutés  av^  un 
emportement  dont*  elle  ne  doit  pas.  ^tr^  moins  glorieuse. 
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Ce  qui  plait  aux  amis  de  la  liberté  doit  blesser  les  partisans 
de  l'erreur  ;  le  succès  ne  se  marque  pas  moins  par  les  injures 
de  ceux-ci,  que  par  les  éloges  .de  caux*là.  A  Londres,  on 
s'écrit  pas  un  seul  article  sur  la  France,  que  la  Minerve 
ne  i^e vienne  pour  ainsi  dire  k  chaqixe  ligne;  on  publie  d'a- 
vance Topiaion  qu'elle  exprimera  sur  telle  ou  telle  mesure. 
On  s'informe  de  ce  qu'elle  doit  dire  ;  on  s'inquiète  de  ce 
qu'elle  doit  penser,  et  chacun  des  rédacteurs  ne  pent  échap-* 
per  à  une  sorte  d'enquête  sur  ses  mokidres  actions;  on  parle 
de  divisions  qui  se  sont  élevées  parmi  eux  ;  on  leur  prête 
des  projets  ,  des  systèmes  divers  ;  on  les  traite  presque 
comme  des  ministres,  ils  sont  loin  de  le  mériter  ;  ils  n'ont 
d'autte  passion  que  celle  du  bien  public;  ils  ne  capitulent 
avec  aucun  abus  ,  ils  ne  font  grâce  à  aucune  injustice. 
Quelque  puissant  que  soit  l'arbitraire ,  ils  l'attaquent  sans 
ménagement  ;  quelque  accablée  que  soit  l'infortune ,  ils  la 
défendent  sans  crainte.  Us  ne  vantent  point  leur  attache** 
ment  à  la  charte,  en  trouvant  bon  que  des  Français  soient 
exilés  malgré  la  charte  ,  et  pensent  qu'union  et  OisbU  sont 
deux  mots  vides  de  sens ,  si  des  familles  restent  séparées  de 
ce  qu'elles'ont  de  plus  cher ,  et  si  le  ressentiment,  qui  frappe 
au  hasard,  s'interpose  toujours  entre  la  justice  elle  malheur. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  Londres  que  la  Minerve 
trouve  des  détracteurs  ou  des  apologistes ,  les  feuilles  aile» 
mandes  lui  consacrent,  depuis  quelque  temps,  une  raul-> 
titude  d'articles;  et ,  $i  vous  lisez  certains  journaux  fran- 
çais ,  vous  pouvez  voir  avec  quel  charitable  empressement 
ils  s'emparent  de  tout  ce  qu'ils  pensent  devoir  la  blesser. 
L'injnre  ,  de  quelque  pays  qu'elle  vienne  ,  est  une  bonne 
fortane  pour  eux  ;  ils  sont  fidèles  au  parti  qu'ils  repré^ 
sentent ,  il  leur  faut  des.  auxiliaires  étrangers.  Ils  ont 
tour  k  tour  noirci  leurs  pages  de  la  prose  tudesque  desécri* 
vains  officiels  de  la  Hesse ,  et  des  réflexions  innocentes  de  la 
gazette  française  de  Francfort,  qui  sait  alHer  si  heureuse- 
ment Pélégance  du- style  de  chancellerie' à  T^exactitude  ^ 
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Taloianach  de  Bâle.  Us  ne  nous  ont  pas  même  fait  grâce  de 
l'opinion  de  l'hospodar  de  Vabcliîej  et  se  sont  empressée  de 
nous  apprendre  que  ce  prince  oriental  n'avait  jamais  parW 
qu'avec élo|fede  l'électeur  de  Hesse-'Cassel^  vérité  dontnôur 
sommes  tout-à*fait  convaincus.  Aujourd'hui  ;  il  s'agit  bien 
d'autre  chose  :  ia  Minerve  vient  de  faire  éclore  une  sorte 
de  déclaration  diplomatique  ;  l'O^^e/va/ezir  aù/ricAte/i  l'a 
puhKée,  et  les  journaux  ministériels  de  France  la  répètent. 
C'est-  un  naorceau  d'mie  haute  importance ,  qui  mérite  k 
pins  sérieuse  attention  ,  car  V  Observateur  autrichien  est  le 
journal  semi-officiel  du  cabinet  de  Vienne  ,< et  il  a  pour  ré*" 
daoteur  M.  àe  Pillât  y  secrétaire  intime  du  prince  de  Met- 
ternich.  En  effet ,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  cet  arti* 
cleui  été  tracé  par  nne  plume  exercée  dans  l'art  de  voiler 
les  faits  tout  en  paraissant  les  dire,  et  des  long-temps  fami- 
liarisée avec  toutes  les  réticences  de  la  diplomatie  et  tontes 
les  grâces  du  protocole. 

Une  première  remarque  doit  frapper  les  hommes  habî* 
tués  à  réfléchir  :  c'est  qu'un  seul  article  de  la  Minerve  a 
suffi  ponr  amener  le  cabinet  autrichien  à  des  explica- 
tions que  tious  n'aurions  jamais  eues  ^  et  qu'on  doit  àr 
quelques  écrivains  certaine&  révélations  qui  seraient  restées 
dans  la  poussière  des  chancelleries.  V Observateur  autri" 
cb'en,  quoiqu'il  ne  nous  apprenne  pas grand'cbose,' nous  en 
dit  en  effet  beaucoup  plus  sur  l'éVacuation  de  la  Fraiice  «t 
sur  le  congrès  d'Âix-la-Chapelle ,  que  tout  ce  que  noiis 
aviims  su  jusqu'à  ce  jour,  soit  par  nos  journaux  officiels  ou 
officieux,  soit  par  la  discussion  même  qui  s'est  élevée  dans 
les  chambres  au  sujet  de  la  récompense  natipnale  à  décerner 
à  M.  le  duc  de  Richelieu.  Tels  sont  les  avantages  incontes- 
tables de  la  liberté  de  la  presse.  Tous  les  cabinets  de  l'Eu-t 
rope  se  taisent  :  un  écrivain  sans  renom  ,  sans  crédit  j  pu- 
blie quelques  faits ,  hasarde  quelques  conjectures ,  et^seul, 
il  fait  parler  le  ministère  le  plus  circonspect,  et,  seul,  il  le 
forée  à  soulever' un  coin  du  voile  épais  qui  cache  la  vérité 
aux  jeux  des  peuples.  En  supposant  donc  que  la  Minerve 
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fât  tombée  clans  Terrear ,  elle  aurait  droit  au  remerci- 
mens  de  tous  les  amis  de  la  Mérité.  Elle  publie ,  vous  le  sa- 
vez ,  des.  lettres  sur  TAllemagae ,.  écrites  par  un  savant 
publiciste  de  ce  pays ,  et  c'est  sa  dernière  sur  les  négocia- 
tions du  congres  d'Âixr>la-GhapeUe  qui  a  mis  en  mouvement 
l'immobile  chancellerie  du  cabinet  de  Vienne.  Depuis  quel- 
ques jouiçs^on  parlait  beaucoup  de  cet  article  semi-officiel , 
et  on  y  attachait  d'autant  plus  d'importance ,  que  les  jèur- 
nauz  avaient  reçu ,  disait-on ,  la  défense  de  le  répéter.  Après 
de  mûres  réflexions,  elle  a  été  enfin  levée,  et  ils  Fout  pu- 
blié hier  dans  son  entier ,  à  quelques  suppressions  près  ^ 
dont  je  voua  parlerai  bientôt.  J'ai  sous  les  yeux^'original 
^t  la  traduction  ,  et  je  les  ai  fidèlement  comparés. 

U  Observateur  autrichien  prétend  d'abord  que  les  lettres 
sur  l'Allemagne  ne  proviennent  point  d'une  source  alle- 
mande :  «  Elles  sont,  dit-il,  évidemment  &briquée8  k  Pa- 
ris, d'après  des  nouvelles  incorectes,mal  présentées,  pour 
la  plupart  entièrement  fausses,  et  elles  annoncent  une 
ignorance  inconcevable  des  faits  les  plus  ordinaires.  » 

.  Je  puis  prostester  à  Y  Observateur  aktlrichien  que  w%  con- 
jectures sont  fausses  ,  et  qu'il  tombe  lui-même  dans  l'erreur 
la  plus  grave  :  les  lettres  sur  l'Allemagne  sont  écritçsen 
Allemagne  par  un  Allemand.  .Il  observe,  il  juge  ennemi  de 
la  liberté ,  et  il  est  assez  naturel  qu'il  observe  et  qu'il  juge 
'  autrement  qu'un  journal  semi-officiel.— Ce  qui  est  vrai  et 
raisonnable  aux  yeux  de  l'un  doit  être  faux  et  absurde  aux 
yeux  de  l'autre  :  c'est  un  résultat  nécessaire  de  leur  posi* 
tion  et  du  point  de  vue  oii  ils  sont  placés.  f  •  . 

•  «  Aussi  long-temps,  ajoute  V Observateur^  que  les  édt* 
1»  teurs  et  les  écrivains  de  la  Minerve  restent  sur  leur  ter-. 
»  ritoire ,  et  parlent  de  leurs  propres  affaires  avec  la.sa-^ 
»  gmcité  et  le  talent  que  personne  ne  peut  leur  contester  j,i\ 
M  serait  téméraire  à  nous,  qui  ne  sommes  point  en  France, 
H  de  vouloir  les  attaquer.  »  Je  ne  cite  ce  passage  que  parce 
que  les  journaux  de  France  en  ont  suprimé  exactement, 
le»  mots  que.  j'ai  soulignés ^  je  les  rapporte. moius  pour 
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mettre  en  iuiniëre  une  dé  œs^politesses  qai  coittent  ri  peu 
k  là  coartoisie  dipfofna tique,  que  pour  vous  dofXner  une 
idëe  de  Te^pHt  dans  lequel  s'exerce  chez  nous  la  censure 
ministëfielle.  L'ordre  donne  d'abdrd  de  'ne  point  publief 
l'article  s'eiplique  aujourd'hui. 

Je  me  garderai  bieh  de  transtrire  cette  longue  pièce ,  oii 
le  prolixe  diplomate  a  l'iart  d'ëluder  les  explications  les  plus 
essentielles;  mais,  dans  ce  déluge  de  paroles,  surnagent 
quelques  faits  vraiment  remarquables  qui  peuvent  donner 
lieoà  dépiquantes  réflexions.  Le  correspondant  de  Franc* 
fort  avait  prétetadu  que  l'harmonie  entre  les  cabinets  à 
Ailc-la^Cftipelle  n'avait  été  qu'apparente  ,  et  que  leurs  di^ 
visions  réelles  avaienC^  été  cachées  par  des  artifices  diplo^ 
mattques.  Cette  assertion  ,  répond  rObservat^r^n^a  pas 
le  moindre  fondement.  I!  est  vraisemblable  que  l'écrivain 
de  la  chancellerie  autrichienne  est  beaucoup  plus  au  fait  dé 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  conférences  que  le  correspondant 
âelaMinen*e;  mais,  si  celui-ci  n'en  sait  point  a^sez  pour 
être  tru  sur  parole,  celui-là  en  sait  peut-être  trop  pour 
inspirer  une  confiance  aveugle.  Il  y  a  de  Panalogie  entre 
les  traités  etles  articles  diplomatiques  ;  on  n'y  iniprime  pas 
tout.  Cependant  V Observateur  autrichien  fait  une  objection 
qui  semble  victorieuse.  «  La  résolution  de  faire  cesser  l'oo* 
N  cupation  militaire  du  territoire  français,  dit-il,  avait 
»  été  arrêtée  dans  chacun  des  quatre  cabinets  alliés  asses 
«•  long'temps  avant  la  réunion  d'Aix-la-Chnppelle.  » 

Si  cette  assertion  est  exacte,  que  faut-il  donc  penser  des 
obstacles  de  tout  genre  qu'a  vaincus  le  plénipotentiaire 
français,  obstacles  tels,-  que  lesorateots  du  gouvernement 
et  les  députés  de  la  chambre  ont  proclamé,  du  haut  de  lA 
tribune,  que  le  négociateur  qui  en  avait  triomphé  méri* 
tait'une  récompense  nationale.  Ici,  je  l'avoue,  entre le-cor* 
respondant  de  /à  Minerve ,  qui  fait  une^  noble  part  au  duc 
de  Richelieu,  et  le  diplomate  viennois  ^  qui  le  condamné  à 
la  [^us  parfaite  nullité',  mon  choix  ne  saurait  être  douteux  r 
il  me  répugnerait  trop  de  voir  dans  l'en  Voyé  de  ma  nation 
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k  un  grand  congrès  un  de  ces  personnages  de  comMîe  qui 
sont  étrangers  k  Tintrigae  de  la  pièce ,  et  qui  n'arrivent  au 
dénoùment  que  pour-  signer. 

On  dira  peutrétre  que,  si  le  négociaienr  français  n'a  ren- 
contre aucune  difficulté  dans  sa  mission  d'Âix*la-Chapeiley 
c'est  que  d'avance  il  les  avait  surmontées.  Mais  VObser 
9aÊeur  autrichien  ne  vent  pas  même  lui  laisser  cette  gloire. 

«  On  ne  peut,  ajoute-t-il,  développer  ici  les  raisons  impor* 
»  tantes  et  mûrement  réfléchies  qui  avaient  motivé  l'é- 
»  vacuation  du  territoire  français.  Du  moins  il  est  certain 
»  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  auxqueHes  les  journaux 
M  français ,  même  les  meilleurs ,  attribuent  toUs  les  jours  la 
»  sortie  des  troupes  étrangères.  » 

Voilà  assurément  une  phrase  qui  donne  beaucoup  à  pen- 
ser. Les  meilleurs  journaux  français,  et  ce  sont  l'es  journaux' 
ministériels  que  veut  désigner  V  Obsen^ateur  y  ont  toujours 
attribué  la  résolution  des  puissances  à  la  sagesse  de  notre 
ministère  et  à  la  confiance  qu'il  inspirait  à  l'Europe.  On 
fions  déclare  officiellement  que  tels  ne  furent  point  les  mo- 
tifs de  la  détermination  des  alliés;  quels  sont-ils  donc? 
C'est  un  mystère  que  l'histoire  seule  peut  éclaircir  un  jour, 
k  moins  que  le  correspondant  de  Francfort,  en  cherchant 
à  les  deviner,  ne  force  l'Observateur  autrichien  à  nous 
les  dire.  Maïs  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  dernier  minis- 
tère qu'il  est  impolie  II  ne  traite  pas  la  nation  elle-même 
avec  plus  de  respect.  «  Si ,  comme  l'avance  l'article  de  Id 
»  Minerve  j  la  résolution  des  puissances  n'avait  pas  été 
I»  spontanée ,  on  demandera  naturellement  qui  donc  aurait 
»  pu  la  forcer?  L'auteur  de  l'article  n'ose  pas  lui-même 
»  avancer  que  c'eût  été  la  France,  m 

Voilé ,  il  faut  en  convenir,  un  dédain  bien  superbe;  h 
secrétaire  tenant  la  plume  a  souvent  parléde  nous  avec  pluf 
d'égards.  Un  de  nos  rois  disait  jadis  k  un  diplomate  anglais: 
M«'  l'ambassadeur,  j'ai  toujours  été  le  maître  chea  moi| 
souvent  ches  les  autres  ;  ne  me  forces  pas  à  m'en  souvenir* 
La  France  ne  pcuri^it-èUe-,  à  peu  de  dioses  près ,  tenir  ie 
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même  langage  an  diplomate  aatrichien  7  Puisque  la  ctn^wfe 
mitiistérielié  voulait  supprimer  qaelc{iie  chose  dans  cetie 
pièce  curieuse ,  il  semblait  qu'il  eût  été  tout  aussi  patriotir 
que  d'en  retrancher  une  in  jure,  pour  la  France  qu'nn 
éloge  pour  la  Minerve, 

«  filais  y  poursuit  Y  Observateur  autrichien ,  c'est  à  la 
«  Russie  que  le  correspondant  de  Francfort  vent  faire 
»  l'honneur  de  cette  contrainte....  et  cette  conjecture  n*est 
«  qu'une  fiction  préméditée.  »  On  voit  qu'aucun  cabinet 
ne  veut  céder  à  l'autre  le  mérite  de  notre  affranchissement; 
tous  prétendent  y  avoir  également  contribué,  de  manière 
qu'il  nous  est  aussi  impossible.de  connaître  la  puissance 
qui  nous  a  délivrés  que  celle  qui  nous,  a  vaincus. 

Je  borne  mes  citations  à  ce  peu  de  mots,  qui  m'ont  para 
d'une  hante  importance^  je  ne. trouve  dfins  tout  le  reste  de 
cette  longue  pièce  qu'un,  seul  passage  remarquable  ;  c'est 
celui  oii  il  est  question  de  l'accession  du  roi  de  France  à  la 
sainte-alliance.  Je  ferai  à  cet  égard  nne  réflexion  que  me 
suggèrent  les  derniers  débats  du  parlement  de  la  Grande* 
Bretagne. 

Lord  Liverpool  ayant  déposé  sur  le  bureau  quelques  4p*- 
cumenSt  relatifs  aux  négociations  d'Aix-la-Chapelle ,  lord 
Holland  a  insisté  pour  que  le  traité  de  la  sainte-alliance  fut 
communiqué  à  la  chambre ,  attendu  que ,  dans  la  déclara» 
tton  du  congrès ,  on  invoque  les  principes  de  ce  traité.  Le 
minisire  s'y  est  refusé  parce  que ,  artril  dit ,  le  traité  de  la 
sainte-alAance  ayant  été  signé  par  les  souverains  eux- 
mêmes  ,  n'est  point  dans  les  formes  de  la  constitution  an» 
glaise ,  qui  exige  la  signature  d'un  ministre  responsable* 
C'est,  a-t-il  ajouté  ,  par  cette  raison  qu'il  n'a  pu  être  signé 
par  le'priûce  r^ent.  Il  me  semble  que  notre  charte  n'exige 
pas  moins  que  la  constitution  anglaise  la  signature  d'un 
ministre  responsable ,  et  que ,  si  le  traité  de  la  sainte-al* 
liance  n^a  pu  être  signé  légalement  par  le  prince  régent,  il 
â'est  pas  probable  qu'il  ait  pu  l'être  par  le  roi  de  France. 

Je  ne  sais  si  V  Observateur  autrichien  me  pardonnera 
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li^avoir  fiiît  une  excursion  en  Germanie  :  la  Mîne^e  fran*^ 
tqcuse  n'a  jamais  renonce  à  des  conamujiications  extérieures. 
Puisqu'une  sainte  alliance  unit  les  rois,  elle  unit  sans  doute 
les  peuples ,  et  les  écrivains  ne  sont  point  exclus  de  la  grande 
famille   européenne.   Les  amis  du  gouvernement  repré«- 
sentatif  en  France  ne  peuvent  rester  îndifTérens  au  mou-* 
vemènt  des  esprits  en  Allemagne;  les  plaintes  qui  s*y  font 
entendre  sur  l'organisation  des  landwehrs  retentissent  en 
même  temps  que  nos  plaintes  sur  l'organisation  dès  gardes 
nationales;  au  lieu  d'être,  disent  les  écrivains  patriotes 
d'outre-Rhîn ,  une  force  nationale  pour  protéger  et  défen- 
dre la  patrie  ,  elles  ne  sont  qu'une  force  spéciale  entière- 
ment dans  la  main  du  gouvernement  pour  asservir  les  II- 
.bertev  publiques.  Ne  semble* t-il  pas  entendre  les  pétitions 
.qui  arrivent  de  toutes  parts  à  notre  cbao^bre  des  députés, 
-  et  n'y  a*t-il  pas  communauté  d'intérêts  entre,  nous  et  nos 
voisins?  C'est  ainsi  que ,  lorsque  la  Prusse  attend  des  insti- 
tutions constitutionnelles ,  on  répond  à  ses  espérance» 
en  faisant  prêcher  dans  tous  les  temples  contre  l'esprit  du 
siècle  ;  maïs  malheureusement  l'esprit  du  siècle  ne  prend 
pas  des  sermons  ponr  des  constitutions. 

La  sainte  alliance ,  pour  ê^re  digne  des  augustes  souve-*- 
rains  qui  l'ont  contractée ,  doit  établir  parini  les  peuples  la 
fraternité  qu'elle  établit  parmi  les  rois;  mais  si  la  réunion 
de  tous  les  souverains  équivalait  au  despotisme  d'un  seul; 
si  y  avec  vingt  monarques,  l'Ëiirope  devait  gémir  sous  le 
sceptre  de  fer  d'une  monarchie  universelle  ;  si  en  encou- 
rant la  disgrâce  d'un  roi  on  encourait  la  disgrâce  de  tous  ; 
s'il  n'y  avait  plus  d'asile  pour  l'infortune,  plus  de  re- 
fuge pour  l'exil  ;  si  chaque  contrée  de  l'Europe  n'était  plus 
qu'une  autre  Tauride  pour  les  nuilheureux  qu'y  auraient 
jetés  les  tempêtes  politiques,  l'alliance  Ses  rois  ne  serait 
que  le  fléiau  des  peuples  :  ce  serait  la  ligue  de  la  force 
contre  1^  nombre ,  ou  plutôt  ce  serait  une  croisade  qui , 
sous  l'apparence  trompease  du  bien  public ,  nous  montre* 
T.  V.  10 
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Vait  un'  repoi  toujours  hostile  et  une  ptîi  loujouH  tuent» 

çante.  % 

Ce  n'est  pas  sous  le  règne  du  pouvoir  absolu  qa/e  peot  ^ 
réaliser  le  rêve  da  1>oa  abhé  de  Saint- Pierre  ;  lesaraxëes 
nermanentes  n'assurerppt  jamais  la  paix  universelle.  Si 
Taccomplissement  de  cette  haute  pensée  doit  nn  jolir  coiBh 
so!er  les  nations ,  c'est  à  l'universalité  4les  gouvemenseiys 
représentatifs  qu'elles  en  seront  redev«Ues.  Il  est  de  leur 
essence  d*étre  toujours  sur  la  défensive;  piMSsehientdtiuîre 
l'époque  heur^se  oîi  l'attaque  ne  sera  plus  dans  les  inté- 
rêts de.  personne  I  Quand  ies  trésors  dca  roia  ne  seront  ^reni^ 
plisque  par  les  députés  des  peuplés,roretle  sang  desscitoyem 
ne  seront  pas  légërernent  prodigués  ;  le  droit  de  votei^  l'im- 
pôt est  le  droit  d'empecl|er  la  guerre.  L-£nrope  nViravt 
qu'une  tribune  ,  il  s'en  élève  de  toutes. parts;  et  les  to^ 
'éloquentes  des  défenseurs  de  l'humanité  retentissent  IfH 
n^ême  temps  à  Londres  et  à  Paris ,  à  Bimelles  tt  à  Munich. 
Les  vérités  qui  éclatent  4ans  un  pàjs  soiit  reeneîllies  dai^ 
un  autre.; .  ies  tribunes  nationales  sontcomme  autant  de 
Canaux  dont  s'éclairent  et  s'avérassent  àJa  fois  tous  les 
peuples  ;  on  pourrait  appeiirr  legouf  emement mprésentaiy 
le  ^rand  enseignement  mntuel  des  nations. 

Que  VObserva^ur  i^içnnoh  ,  au  Heu  de  se  renfermer 
dans  des  généralités  dip(lQQiati(|vieSy  commenté ,  avec  ee-t»* 
lent  de  Fédacti9n  dont  \1  est  4oué ,  l'imposante  eérénaonte 
qui  vient  de  se  célébrer  à  Af]upicb;  qv^il  montre  aux  penples 
de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  ce  bon  roi  de  Bavière  ly^a^^ 
nissant  à  sa  table  tous  les  membres  de  la  chambre  des  cem«* 
munes ,  ^  portant  avec  çV\m»a  la  santé  «des  éuts  généranx 
qui  répondent  avec  transport  par  la  santé  du  monarque  : 
ce  spectacle  ne  fera, pas. nnoins  d'impression  sur  les  peuples 
qi|e  celui  pl'un  souverain  qUi.  leur  parlç  de  paix  an  toilieù 
d'une  foret  de  baïonnettes,  et  qui  ôonvreses  provinces  de 
soldat^  ,  comme  ujogage  de  taconfisMOce  quie  lui  tikspîretit 
ses  sujf'ls*  >  . 


FRANÇAISE,  'i?5 

Qu'on  sefiisse^  s'il  est  pissible,  uiié'id^èdé  l'enîhousîast 
me  qu'a  dû  exciter  la  présence  de  pet  excellent  prince  ,  .assis 
k  an  festin  national  an  milieu  des  députés  de  la  Bavière  ; 
siHenrirv,  à  la  taUle  de  Mic^aud,  inspire  un  si  vifintérét, 
quels  transports  pe  doit  pas  exciter  Maximilien  recevant 
Michaud  ^  la  sienne  !  L'un  cesse  d'être  roi ,  c'est  dans  une 
cbaumiëre  qu'il  se  rapproc)ie  de  son  peuple;  et  c'est  ^a 
milieu  de  sa  cojur  que  l'autre  rapproc)ie  son  peuple  de  Jui. 
La  copfiapce  n*€ist  pas  comprimée  par  le  respect ,  les  cpeura 
ne  sont  point  repoussé»  par  l'étiquette  ,  et  des  courtisais 
ou  des  gardes  n'élëvçnt  pas  autour  du  trôpe  un  triple 
rempart  qui  défende  le  iponiirque  contre  l'amour  ^ 
peuples. 

Je  suis,  etc.  S. 

•  < 

Péponse  aujôufiiàl  4u  Gard- 

Dénaturer  une  question  est  un  excellent  moyen  de  Vl 
réfuter.  Nous  avions  dit,  dans  la  Minen^Cy  que,  le  26  A^* 
ceq:J>re,.]e3  hommes  de  i8i5  espéraient,  à  Nîrnes,  un  mi,<f 
pistb'e  s^Jon  leur  cœur;  qu'ils  ayaient  arboré  La  çpcar^e 
blanche  jen ton rée  d'un  liseré  vert„  et  le  paqtalon  à  band^ 
rouges;  qu'ib  parcouraient  le  )>oulev9rt  en  chADl;ant,dei^ 
couplets  dont  le  refrain  ét^it  ffan  sinistre  presse;, que  1^ 
protestans  tremblaient  à  l'aspect  de  ces  honnêtes  ^^ns^ 
qu'un  seul  article  du  Moniteur  pouvait  renouveler  i8r5.  ' 
J'avais  enregistré  ces  faits;  là  se  borne  l'oj^ce  des  éçriv|tia# 
lorsqu'ils  parlent  de  choses  ÇQntemporainea. 

Voilà  que  le  journal  du  Gard  m'accuse  de  repr^eater  If 
ville  de  Nîmes  comme  pn  foyer  toujours  existant  de  trou^ 
blés  et  de  séditions,  d'affirmer  que  cette  ville  a  é^  ea 
proie  au^  plus  grands  désordres  dans  les  derpier^  loufs  de 
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1818,  et  que  des  dtoyeiM  paisibles  ont  été  menacés  et  in- 
sultés. 

Aucune  de  ces  allégations  ne  se  trouve  dans  la  Minerve^ 
et  M.  le  maire  de  Nimes  qui  repousse,  par  un  démienti  for- 
mel, ces  odieuses  calomnies,  aurait  pu  s'épargner  le  soin 
de  les  détruire  en  s'épargnant  Ia*peine  de  les  créer. 

Poursuivons  :  il  déclare  que  tpus  les  faits  contenus  dans 
la  Minerve  sont  faux ,  et  qu*il  n'est  parvenu  aucune  plainte 
à  la  police  contre  qui  que  ce  soit;  cette  logique  est  puis- 
sante. Il  suit  'de  cet  argument  que  l'infortuné  maréchal 
Brune  ne  fut  point  massacré  dans  la  ville  d'Avignon,  puis- 
qu'il n'existe  pas  de  plainte  portée  à  la  police  ;  et  lorsque  la 
^Voix  accusatrice  de  M.  d'Argenson ,  Vun  de  nos  plus  hono- 
rables, l'un  de  nos  plus  courageux  députés,  signalait  à  la 
tribune  nationale  les  meurtres  et  les  proscriptions  du  Gard, 
que  lui  répondait-on  ?  Qu'il  n'était  parvenu  aucune  plainte 
à  l'autorité.  ... 

M.  le  maire  de  I^imes  affirme  que  dans  cette  circon- 
stance ,  comme  pendant  tout  le  cours  de  son  administra- 
tion ,  les  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  donné  des  preu- 
ves de  leur  profojpd  respect  pour  les  ordres  émanés  du 
tr6ne.  M.  de  Laboissiëre  n^était  pas  sans  doute  maire  de 
luîmes  en  18 1 5.  Ce  magistrat  termine  sa  lettre  en  ajoutant 
qu'à  aucune  autre  époque,  la  ville  de  Nimes  n'a  joui  d'un« 
-plus  parfaite  tranquillité.  J'ai  lu,  dans  l'impassible  Moni- 
•teurj  tous  les  démentis  formels  donnés  aux  odieuses  caioin- 
nies-,  car  alors  on  appelait  ainsi  les  déplorables  vérités  et 
l'énergRjue  éloquence  de  M.  d'Argenson  ;  et  partout  ses 
adversaires  déclaraient  que  jamais  le  département  du  Gard 
n'avait  joui  d'une  plus  parfaite  tranquillité.  J'ai  lu  l'éloge 
de  sir  Samilel  Romilly,  monument  de  patriotisme  élevé  par 
M.  Benjamin  Constant  à  la  mémoire  d'un  patriote  étran- 
ger, et  j'ai  vu  qu'un  homme  revêtu  d'une  éminente  di- 
gnité ,  attestait  aussi  qu'en  181 5  Nîmes  jouissait  d'une 
parfaite  tranquilité. 
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'  Je  me  résume  ;  j'ai  dit  qu'on  avait  vu  des  cocardes 
.blanches  entourées  d'un  liseré  vert,  et  M.  le  maire  de 
Nimes  a  gardé  le  silence  sur  ce  fait.  J'ai  dit  qu'on  avait 
revu  les  pantalons  à  bandes  rouges ,  signe  de  ralliement  en 
x6i5y  et  M.  le  maire  de  Nimes  a  gardé  le  silence  sur  ce 
&it.  J'ai  dit  que  les  protestans  tremblaient  à  l'aspect  de  ces 
forcenés ,  et  M.  le  maire  de  Nimes  a  gardé  le  silence  sur 
cette  observation.  J'ai  cité  les  couplets  que  Ton  chantait 
sur  le  boulevart ,  et  je  pourrais  citer  le  commissaire  de 
police  à  qui  le  rapport  fut  présenté.  M.  le  maire  de  Nimes 
me  fait  dife  que  l'ordonnance  qui  a  nommé  le  nouveau 
ministère,  est  arrivé  dans  sa  ville  le  26,  et  je  n'ai  pas  dit 
que  le  courrier  était  parwnu  à  Nimes  le  26. 

Je^éfci  pas  dit  encore,  et  pourtant  j'aurais  pa  le  dire, 
qu'on  trës*grand  nombre  de  protestans  avaient  préparé 
leurs  malles  pour  abandonner  la  ville,  que  plusieurs  s'é« 
taient  assuré  des  retraites  dans  un  climat  éloigné  du 
Gard;  enfin  je  n'avais  pas  dit  tant  d^  choses ,  j'avais  été 
si  scrupuleux  à  ne  pas  nommer  les  personnes ,  que  j'espé- 
rais qu'on  me  tiendrait  quelque  compte  de  ma  modération. 
Je  me  suis  trompé  ;  j'ai  eu  à  repousser  le  témoignage  de 
M.  le  maire  de  Nimes ,  je  l'ai  détruit  par  des  faits,  et  ces 
faits  ne  seront  contestés  ni  par  l'autorité  supérieure  du 
Gard,  ni  par  la  députation  de  ce  département.  Dix-huit 
cent  quinze  est  passé ,  et  ce  qui  est  condamnable  ne  trou- 
vera  plus  d'apologistes.  ■  J.-»P.  P. 


^SESSION  DES  CHAMBRES. 


La  discussion  sur  l'année  financière  est  terminée.  Je  mé 
croie  d'autant  plus  dispensé  d'offrir  à  mes  lecteurs  une 
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analyse  4^Uillée  Je  cette  discu^oQ ,  quVoVisàgfie  «a-ièltt' 
mèmei  la  question^  bien  qu'iaiporUnie,  n*est  pas  4e  lâ 
nature  de  celles  qai  mettent  en  mouvèmeitt  tontes  l«^  pasf^ 
lions  y  et  éveillent  tdutes  le» .  craintes^  tandis  qne,  si  nous 
la  coDJsidérons  sous  le  rappoH  de  la  CQnstituiionfialké ,  elk 
devient  presque  dangereuse  à  tfaîtelr^  puisque  là  jâecisiqn 
est  prise.  Je  me  bornerai  kt  dire  •  au  cété  drotit  :  Vous 
aves  réclamé  avec  véhémence  reiécnttoa  littérale  de  Ut 
cbfirte;  vôus.ave^  £^it  ressortir  les  périls  de  toat.gçnre 
qui  nous  menaceraient  si  l-un  des  pouvoirs  conslitutionh 
nels ,  ou  si  ces  trois  pbuyoirs.  réunis  s^arrogeaiëiit  le  droit 
de  la  modiBer,  ou  même  de  l'interpréter  iBvec  .latit>udf. 
1^'oubliez  donc  plus  le^  princijk»  ^ qe  vous  avez  professés. 
Ne  venez  plus  nous  dire  sôit  à  la  tribune,  soit  dans  dés  rer 
Cueils  dont  plusieurs  de  Vo&  membre  sanctionnent  1^  4^* 
trnies  en  y  coopérant ^  qme)e  roi  quia  donné  là  ctiârtepent 
U  retirer  oq  la  suspcndce  f&n  tout  dil  en.  partie  ^  qu'elle  est 
une, concession  révocable  dent  l'auteur  a  le  droit  dff  cUangf  r 
6u  d'expliquer  les  dispositions.  Lorsque  des  hommes  d'ujl 
jpartî  opposé  aU  .v6tre  réclameront  sqn  exécution  stricte 
dains  ce  qui  a  rapport  à  lagar^ûe  Ae  r^unoeence^  et  tous 
les  boinmes  ndn  condapan^  légalement  $ont  lég^leukent 
innpQens,  n'opposes  pas  des. cbûsidéràtiohs  de  politique» 
de  circonstances  ou  de  ressentjmens.  Si  «  U  charte;  à  \h 
tnain.  Ton  ^réclame  la^renlrëê  en.  France  de.  citoyens  qui 
n'ont  pu  être  btlnnis  qu'en  violation  de  la  charte  «ne  vous 
Opposez  pas  à  cette  réparation  si  long-tetups  attendue.^ 
Vous  perdriei;  tout  lé  mérite  des  scrupules  que  vous  ave2 
manifestes  quand  il  ne  s  est  agi  que  du  déplacement  d'iuie 
époque  financière;  et  la  hation  vous  saurait  peu  de  eré  de 
ces  scrupules,  S'ils  Voï<S  èband6nf|aiènt' pféBsfi?ifaènê  lors-^ 
qu'ils  ])euvent  tout^net*  au  profit  des  opprimés,  et  à  la  ré-a> 
paration  des  iîijures. 

Je  dvr»i  aux  membres  ivLC&ié  gauche  qui  ont  adopté  la 
loi  j  maigre  son  inConstit«tionnaUté  T'aie  ou  prétendue  t 
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Beat  motifs  vous  ont  détermines  ;  d'une  part ,  la  nécessité 
de  rétablir  dans  Tadminist ration  des  finances,  dans  le  vote 
des  impôts,  dans  la  reddition  des  comptes,  un  ordre  fixe  et 
régulier;  de  Tanire,  le  désir  de  ne  pas  nuire  au  ministère 
actuel,  en  coatribuani  à  former  contre  lui  une  majorité 
qui,  provvant  ^u'il  n'y  a  réellement  aucun  parti  ministé- 
riel dans  kl  chambre,  lut  aurait  peut-être  ôté  la  force  de 
ttoui  donner  les  inslif  utions  dont  nous  avons  besoin  ,  et  les 
lois  Iibé)-ales  qu'il  annonce.  Je  respecte  le  premier  de  ces 
motifs,  )e  conçois  le  second.  Mais  ce  dernier  doit  vous 
rendre  plusextgeans  de  noslibertés,  et  plus  sévères  envers 
ces  ministres  que  vous  appuyés  jusqu'ici  sur  parole.  Ils 
irons  demandent  depuis  deux  mois  v6lre  concours  et  votre 
confiance,  mais  est-ce  assee  pour  la  mériter?  Ils  n'ont  fait 
encore  que  bieii  peu  de  chose.  La  seule  garanti^  coos ti tu tion* 
'  nelle  dont  ils  aie^t  parlé  se  trouve  dans  une  loi  de  respon* 
iwbilité  illusoire,  incomplète,  qui,  telle  qu'elle  est,  tend  à 
consacrer  l'impunité  des  subalternes ,  sans  or^^anîscr  mieux 
la  responsabilité  des  supérieurs.  Du  reste ,  q'ui  peut  ne  pas 
gémir  et  s'alarmer  quand  on  voit  ces  ministres  lutter  con- 
tre les  réclamations  des  citoyens  ,  s'irri^r  contre  les  dépu- 
tés qui  articulent  des  faits,  ou  qui  us^nt  de  leur  droit  in- 
contestable d'adresser  des  questions  au  ministère ,  souffrir 
que  des  lois  qu'ils  sont  les  premiers  à  désapprouver  s'exé- 
cutent sous  leurs  yeux  avec  des  rigueurs  exagérées  et  par 
des  agens  que  dans  leurs  discours  ils  désavouent?  Soyes 
donc  réservés  dans  votre  marche  ;  ^i ,  ee  qui  peut  être 
vrai ,  vous  croyez  nécessaire  de  soutenir  encore  les  mi- 
nistres par  vos  boules  ,  expliquei^nous  bien  vos  raisons  k 
ia  Irtbune;  et ,  tout  en  prouvant  que  vous  êtes  prudens  et 
patiens ,  montres  au  moins  que  vous  n'êtes  pas  aveugles. 

Enfin  j'aurai  l'honneur  de  dire  aux  ministres  mêmes  t 
Vous  avec  abordé  la  question  de  l'année  ^financière  aVéc 
franchise.  Vous  avez  prouvé  avec  asseK  d'évidencîe  que 
la  réforme  que  vous  demandiec  n'était  point  un  calcul 
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favorable  ail  pouvoir  qui  aurait  p1atôt^gagné  que  pêrdtt 
au  désordre  que  perpétuait  le  provisoire.  Vops  vous  étea 
défendus  de    tout    projet  mtonstitulionnei   avec    beau-* 
coup  de  force,  }e  dirai  juéme  volontiers,  avec  élévation  et 
noblesse.  Nous  vous  avons  entendus  y  non  sans  plaisir,  dé- 
clarer que  vous  détestiez  TarbitraTre ,  que  vous  redouliea 
plus  que  personne  les  attentats  à  la  liberté  publique  (i)« 
Mais  de  beaux  discours,  des  luouvemens  d'éloquence  ne 
suffisent  pas.  Vous^  vous  plaignez  des  maux  causés  par  une 
iiffluence  trop  funeste  (2).  C'est  donc  réparer  ces  maux 
qu'il  fovidraity  c'est  les  réparer  non-seulemeut  par  quel- 
ques mesuifes  de  douceur  partielles,  et  par  là  même  arbi- 
traires, mais  par  des  institutions  qui  préviennent  le  retour 
des  trmps  qui  ne  sont  pi  us ,  et  d'un  régime  qui  ne  doit  plus 
être.  Ne  vous  y  trompez  pas,  ce  que  vous  faites  pour  quel- 
ques hommes  est  certaineo^eut  agréable  à  la  nation,  parce 
qu'elle  s'intéresse  au  malheur;  mais  ce  n'est  nuUemeitt 
assez  pour  la  rassurer.  Elle  connaît  ses  droits.  Elle  veut  que 
les  citoyens  ne  soient  plus  protégés  mais  garantis.  Elle 
attend  de  la  loi  les  réparations  Qu'elle  réclame ,  et  la  sécù- 
rite  dont  elle  entend  jouir. 

Disons-le  clairement  :  Deux  genres  de  périls  menacent 
la  liberté.  L'un  pourrait  lui  venir  d'un  ministère  violent  et 
aveugle,  qui  rentrerait  dans  les  routes  de  i8i5.  Ce  mal- 
heur serait  terrible,  il  ne  serait  pas  long.  L'autre  moins 
effrayant,  mais  plus  redoutable  peut-élrc,  par  la  durée 
(j^ii'on  pourrait  en  craindre,  serait  qu'un  ministère,  qui  se 
flatterait  d'être  plus  habile ,  voulût  rendre  infidèles  à  la 
cause  nationale  tous  les  hommes  qui  lui  paraîtraient  suscep* 
tibles  de  se  détacher  de  celte  cause.  Ce  ministère  accorde- 
rait des  réparations,  des  faveurs  partielles,  qu'il  citerait 
en  preuve  d'un  système  libérai  que ,  dans  le  fait,  il  ne  sui* 


(i)  Discours  de  M.  de  Serre. 
(a)  Même  discours. 
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vraît  pas.  Qaand  on  lai  parlerait;  de  lois  k  abroger  ou  à 
faire  y  il  répondrait  par  une  liste  d'individas  qu'il  aurait 
placés.  Quand  on  réclamerait. contre  quelque  disposition 
ifllolérabie  du  codo ,  il  raconterait  les  politesses  qu'il  anrdt 
faites.  II  essaierait  de  la  sorte  d'opérer  pour  le  système  ' 
ministériel  la  fusion  sirantée  qu'avait  opérée  îly  adix  ans  le 
gouvernement  impérial,  fusion  dont  le  but  était  la  réunion 
de  tous  les  partis  sur  les  débris  de  tons  les  principes.  Pro- 
fitant des  leçons  que  lui  aurait  léguées  un  vaste  génie  et  ui» 
bras  de  fer,  il  nous  donnerait  en  quelque  sorte  k  monnaie 
de  ce  despotisme.  Il  se  croirait  bien  fort,  parce  qu'il  paro- 
dierait^ne  force  immense.  Il  se  tromperait;  hors  de  quel- 
ques circonstances  pour  lesquelles  il  faut  des  victoires ,  des  • 
conquêtes ,  des  prodiges ,  qui ,  grâce  au  ciel ,  ne  sont  pas  à 
la  disposition  de  chacun ,  la  force  n'est  point  dans  les  inté- 
rêts individuels,  elle  est  dans  les  opinions  nationales.  Des 
individus  opprimés  sont  beaucoup  pour  un  peuple  géné- 
reux et  écltiiré ,  parce  que  ce  peuple  sait  que  l'oppression 
d'un  seul  ébranle  la  sécârité  de  tous.  Mais,  aux  yeux  de  ce 
même  peuple,  des  individus  placés  ne  sont  rien,  parce 
qu'il  sait  aussi  que  les  individus  changent,  et  que  c'est  le 
système  général  qu'il  aspire  à  voir  changer.  Sans  doute  les 
institutions  ne  vont  pas  sans  les  hommes;  mais  les  hoo^- 
mes ,  quels  qu'ils  soient,  ne  deviennent  une  garantie  que 
lorsqu'il  y  a  des  institutions.  Quand  il  y  en  aura ,  nous 
pourrons,  nous  devrons  savoir  gré  au  ministère  s'il  fait  de 
bons  choix^  Tant  qu'il  n'y  en  aura  point ,  les  choix  les  meil- 
leurs laisseront  toujours  soupçonner  une  arrière-pensée. 
Les  institutions  seules  sont  avantageuses  à  la  population  ci«. 
toyenne  d'un  pays.  Les  nominations  sans  institution  n'ont 
d'avantages  que  pour  la  population  des  antichambres. 

Plusieurs  pétitions  d'un  grand  intérêt  ont  occupé  la 
chambre.  La  première,  présentée  par  des  habitansd'Auxerre, 
dévoile  les  abus  qui  aie  sont  introduits  dans  l'organisa liort 
de  la  garde  nationale.  Ces  abus  pe  sont  malheureusement 
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ppiot  partictiliers  à  la  ville  d'Aox^rre  ,pt  ^n  4^pa.ri«meâl, 
d^  r  Yonne.  Depuis  plu»  de  dis  anst  PiiMtitutioor  de  la  gf^cde 
nationale  est  dénaturée*  Depuis  trois  aiipées,  somnise  à 
toutes  lea  varialiojs^  qui  résaLteai  du  (rioia{^e  des  partis  f 
elle  se  ressent  criielIeoMi^  de  l'iafli^^eoi}^  d'iiBe  fa£iio9  qui 
a^mtrodoiiparto.u^  la  délation  ^  les  prii(ilég^  e|  l'arbitvaire» 
Cependant  son^noiq  Sjeul  rappelle,  lea  bell^et  nobles  épo* 
qiie$  de.  1 789.  Il  ^ip^tenait  à  celui  qfx\  aloifs  Ta  ai  gW ien* 
sei^QUt  et  si  utileioent  commandée ,  k  M»  ^e  I^  FayeHe,: 
d'appuyer  se&  réclamations.  Sa  prése^gu^je  Ji  W  tt'r\>mMe  et  la 
cause  qv'il  plaidait,  ri^ppelaient  à  tom^  les  fluditeurs  ^e  c'est 
priacipaiement  à  lui  que  la  France  a  dA  Te lu^le^oe  ^  cette 
garJe  citojreaney  qui  a  rendu  a«  bo<^  ordre  et  à  la  liberté, 
dans  tant  de  circonstances  diverses,  de  si  éminens  servi- 
cies*  La  question  sur  laquelle,  d'après  le  renvoi  de  la  peti-- 
tion  au  ministre  de  l'intérient ,  le  gouvemeiaent  devra  dé* 
libérer»  .n'est  ni  compliquée  ni  embarrassante  pour  des 
ministres  de.  bonne  foi.  Que  l'on  rétablisse  la  garde  natter 
aale  telle  qu'elle  était  en  1791  i  que  Ton  abroge  les  dé** 
crets  et  les  ordonnance»  qui  ont  ehangé  sa  nature,  sa 
discipline  et  aa  destination  $  quW  fasse  disparaître  tout 
Vestige  de  privilèges,  et  Ton  verra  que  rien  n^est  plu»  Bsdle 
que  de  rendre  à  cette.  ioaititutiQu  tout  ce  qu'elle  avait  de 
patriotique  et  de  salutaire  en  l^daptant ,  par  de  légèret 
modifications  ,^â  l'état  présent  de  noa  institutions  et  de  dos 
besoins. 

.  Une  seconde  pétition  présentée  par  des  familles  protes^ 
tîntes ,  qui  voient  avec  douleur  dans  les  collèges  dont  le 
^uvernement  fait  les  frais  »  et  dont  par  conséquent  les 
dépenses  sont  supportées  par  les  protestans ,  comme  par  les 
catholiques ,  leurs  enfans  eiposés  à  des  séductions  peu 
lojales  et  astreints  à  des  règles  vexaleires  ,  a  psru  digne 
d^nne  attention.  scriense;et  a  excité  des  débats  asses  yïb. 
Défenseur  constant  de  la  liberté  religieuse  ,  M.  d'Argenson 
a:prononoé  nn  discours  sévère^  el^ai  renfermait  un^  strie 
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Aè  taits  graves.  Je  ti'enit'ertii  pas  ici  dansTénûmenitimi  de 
tes  faits  ,  parce  que  je  suis  informé  qi^e  Tbonorable  ntem*  . 
Ibre  va  faire  imprimer  son  opinion  |  et  t}u'il  exposera  lea 
motifs  qui  l'enk  empêché  de  faire  connaître  à  la  tribune lea 
sources  authentiques  où   il  avait  puisé  ces  faitf^  et  Its 
témoins  irrécusables  sur  la  foi  desquels  ses  assertions  »'apÀ  > 
puient.  Ces  motifs  ne  sont  que  trop  concevable»  daifs  uil 
état  de  choses  où  l'instruction  publique  se  trouve  être  un 
monopole  entre  les  mains  de  l'autorité.  Tant  que  sùbsisterè 
tet  état  de  choses  ^  la  vérité  ne  se  glûsei'a  jamais  dans  1^ 
public  que  par  totitrebahde  ;  et  ceux  qui  oseront  la  révéler  . 
seront  punis  comiae  des  contrebandiers* 

Mais  \e  dirai  qu'en  examinant  la  réponse  de  M.  Royer<» 
CoUal*d  )  qn'on  aimait  à  compter  depuia  quelqlie  temps 
^armt  les  partisans  des  opinions  saines ,  oà  n'a  pu  qu'être  . 
affligé  de  certaitls  principes ,  que  sans  doute  la  c^eu'f*  de  la 
discussion  lui  a  fait  harïairder  sana  examen  sufBsant  et  sans 
réflexiotis  préalables.  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ce  qu'il  a 
dit  des  statuts  de  l'univeràté  qui  mainiienDent  la  liberté 
de  toui  les  cultes  chrétiens.  La  question  n'était  pas  de  sa- 
Vôif  si  césitatdis  eliistetit ,  mais  si  on  les  ob^rve.  J'aimé  . 
beaucoup  les  principes  généraux  et  les  déclarations  géné^^ 
raies  \  mais  il  ne  suffit  pas  à*en  rélire  le  texte;  il  faudrait 
prouver  que  la  pratique  est  conforme  à  ce  texte  ,  qui  sans 
cela  ressemblerait  à  certains  hommages  rendus  il  y  <•  dix 
an5)  dans  des  décrets  bien  connus,  à  la  liberté  de  la  presse  et 
k  la  liberté  individuelle.  le  passerai  égalemetU  sous  silence 
l^avantagequ^il  a  crti  retirer  de  l^absence  de  toutes  plaintes. 
Cette  absence  de  plainte»  nemè  parait  point  un  gage  assuré 
de  contentement  Si  le  premier  mouvement  des  opprimés 
est  de  se  plaindre  .^  lelur  second  mouvement  est  d'avoir 
peur,  et  aloirs  ils  se  taisent.  Mais»  ce  qui  me  seilibleexiger  une 
féAitation  directe^  c^est raxioiHe  de  &f»  Ro]rer-€ollard,que 
ce  n^est  point  à  la  minorité  à  prov^q^ier.  une  séparattoa  . 
d'avec  hi  majorité  quilavexe^  Etquidoac  la  provoquera  ^ 
cette  séparation  j  sinon  la  minorité  qui  seule  en  a  besoin  ?  - 
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Certes,  la^  majorité  ,  qui  est  la  plus  forte,  ne  demande  pai 
iniettx  que  de  conserver  la  minorité  (sous  son  empire  et 
pour  seè  menus  plaisirs.  Le  droit  de  la  majorité  est  une 
question  très  -  sérieuse  à  traiter,  très -difficile  à  résoudre  ; 
c*est  en  exagérant  le  droit  de  la  majorité  qu'on  est  plus 
d'une  fois  arrivé  à  compromettre  et  à  détruire  la  liberté  de 
toas.  Lorsqu'il  s'agit  surtout  d'opinions  religieuses ,  la  ma- 
jorité n'a  point  de  droits  sur  la  minorité.  J'ajouterai  que  , 
lorsqu'il  s'agit  d'éducation ,  elle  ne  devrait  pas  en  avoir  non 
plus.  Le  droit  de  diriger  l'éducation  des  enfans  est  un  droit 
ÎRch'vidue)  des  përes  ;  l'autorité  n'a  que  la  faculté  de  la  sur- 
Teillance.  Les  protestans  de  la  Dordogne  et  de  la  Gironde, 
en  demandant  que  l'éducation  de  leurs  enfans  se  fasse  de 
■Minière  à  les  préserver  de  toute  séduction  illégitime  ,  de 
toute  iftûuence  illicite  de  la  part  d'un  autre  culte ,  récla* 
nicftt  une  chose  juste  et  raisonnable.  Si  cela  peut  se  faire 
sans  fes  séparer  des  catholiques  ,  qu'on  le  fasse  ;  mais  ,  ii 
reipértence  les  porte  à  croire  que  cela  ne  peut  pas  se  faire, 
il  ne  faut  pas  leur  imputer  à  crime  de  dçsirer  une  sépara- 
tkîB  qui  leur  parait  indispensable  pour  mettre  leurs  enfans 
à  Tabrî,  et  leur  conscience  en  repos. 

Une  circonstance  qui ,  dan«  cette  discussion  ,  a  été  re— 
marqnahle ,  c'est  que  le  côté  droit ,  par  l'organe  de  M.  Cor- 
itères,  s'est  déclaré  franchement  ministériel.  11  a  non-8ett<* 
lement  repoussé  l'idée  d'une  commission  d'enquête ,  idée 
siBg;ulfèrement  désagréable  au  ministère  et  à  ses  partisans  | 
mais  )I  a  blâmé ,  avec  assez  d'amertume ,  M.  d'Ârgenson 
d'avoir ,  à  propoâ  d'une  pétition ,  adressé  aui^  ministres  desE 
questions  nombreuses.  Interroger  est  cependant ,  selon  moî, 
le  niode  le  plus  naturel  d'apprendre  ce.qu'on  veut  sa^ir  ^ 
et  Redemanderai  toujours  à  ceux  qui  protègent  les  minis- 
tres avec  tant  de  zèle  contre  des  interpellations'  qu'ils 
'  nomment  indiscrètes  t  Âimeriez-voas  mieux  qu'on  les  ac- 
ct»ât  sans  les  entendre? 

Ënftn ,  unepétition  de  soixante->dix  électeurs  de  la  Sarthe 
foUicite  de  nouveau  le  gouvernement  de  réunir  les  collégea 
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électoraux  dont  les  députations  sont  incoitopletes,  pour 
donner  au  moins  à  la  France  la  toUlîtë  du  trës*petit  noi«- 
bre  de  représentans  qoe  jusqu'ici  Tinterprëtation  de  la 
charte  lui  accorde.  L'impatience  de  ce  département;  si  re^ 
commandable  par  sa  fermeté ,  son  patriotisme  et  se*  lu- 
mières y  est  assurément  trës*natureUe. 

Le  rapporteur  de  cette  pétition  t  en  reconnaissant  là  jus- 
tice et  la  légitimité  de  la  demande  ,  a  toutefois  établi  uipe 
doctrine  que  je  ne  crois  ni  fondée  en  raisonnement^ ni  sapa 
danger  dans  l'application.  Si  le  ministre,  a*t-il  dit,  n'avait 
pas  trouvé  dans  l'article  18  de  la  loi  relative  aux  élections, 
que  le  gouvernement  fût  obligé  de  convoquer  les  collèges, 
la  chambre  n'aurait  eu  aucune  voie  légale  pour  fatre  pré- 
valoir l'opinion  contraire.  L.i  chambre  aurait  eu  une 
voie  très*]égale.  L'article  de  la  loi  est  on  ne  peut  plus  clair  : 
le  ministre  aurait  violé  cette  loi^  et  la  chambre  aurait  ea 
à  examiner  quelles  suites  la  violation  des  lois  ^t  avoir 
pour  un  ministre.  Ce  que  je  dis  est  favorable  au  ministre. 
Eq  prouvant  qu'il  aurait  eu  tort  en  ne  convoquant  pas  les 
collèges,  je  prouve  qu'il  a  eu  raison  de  les  convoquer. 

Au  reste ,  la  question  est  décidée.  Les  collèges  électoraux 
vont  se  rassembler.  Déjà  l'on  peut  remarquer  dans  l'atmo- 
sphère ministériel  les  symptômes  précurseurs  des  élections»' 
Les  ministres  déclarent  assez  ouvertement  qu'ils  veulent 
.  écarter  tels  ou  tels  candidats  ;  M.  Laine  n'est  pourtant 
plus  dans  le  ministère.  Ils  annoncent  une  lutte  ouverte, 
disent-ils,  mais  polie  et  loyale.  Je  ne  doute  pas  que  tout  ce 
qui  sera  public  ne  soit  loyal  et  poli  ;  les  élepteurs  jugeront 
de.  ce  qui  .ne  sera  pas  public.  Certains  journalistes  se  pré- 
parent à  écrire^  certains  émissaires  à  partir.  Lés  préfet» se 
mettent  en  route  j  au  désespoir ,  si  on  les  en  croit,  de  ca 
qu'ils  vont  faire ,  mais  prêts  à  faire  avec  beaucoup  de  Eèle 
ce  dont  ils  son  tau  désespoir.  Heureusement  la  loi  et  les  élec- 
teurs sont  là.  Ils  n'auront  pas  moins  de  persévérance  et  delor 
mièreseniSigqu'en  i8i8.IIsontenoutreuneexpérience(]l/e 
plus:  l'attention  que  l'on  donne  aux  pétitions ,  le  icropu*e 


avéo'l^^pvrt  on  leë  éiBamine,  l*tppuî  qu*ofi  lent  prête  ,'^ 
«ùi  fftii%-il  raHriboer  ?£$(•€«  eu  çÀt^^oit?  esUce  au  ceù<» 
xrtfl  ^é  <{we4  oAlé  ntgétit  Jkf .  d^Ar^enson ,  M.  G^auvéliil , 
M.  D^i'poirt  dt  P£ure,  M.  de  L»  Fayette,  ttf.  Manuel  ?  Enfib, 
•i  les  àépolali<mft  H  1:0m  plient,  à 'qui  le  doit-on?  Quel 
députe  l'a  réclamé  le  premier?  Les  électeurs  le  savent  :  et 
ils  DOrofneront ,  ofi  ti^eri  peut  douter ,  des  hommes  pareils 
j^  ceux  qui  leur  wi  p  Aaiis  cette  occasion  ^  conquis  le  drpit 

de  nOiritûfert  B.  C. 

.  •        -.  .  .  • 
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extrait  aunç  nouvelle  hfïre  dç  MontpMer^, 

•  « 

•'..'"  \  .Du  û  février  iBio. 

•  •  *  * 

* 

'  Je  vous  avais  annoncé  h' ^^solûtîon  prise  par  tes  étu» 

'     dians-en  médedne  de'qéîttet*  Montp^Hier;  ils  ont  tenâ^ 

•  parole  qu'ils  s'étaient  dk>nnée.  .Je  9e  vous*  parlais  que  -^e 

huit  à  n«uf  cents.  C'est*  onze  cents  qui  ont  quitté  nba 

mù^;  toute  la  ville  est 'dans  la  consternation;  ijs  sont 
'  part»  avec  un  ordre  parfait ',  s'*en tendant  elhtre  epi^'sur  la 
'route  qu!ils  devaient  suivre ,  sur  1^  manière  de 'voyager  et 

sur  le  jour  du  départ.  Âpres  les  scènes  des  2  et  3  février  ^ 
'  il^  né  se  sont  réunis  que  pour  prendre  l'engagement  àe  se 
^ctirnduirêavec  modération  ,  d*obéir  à  tous  les  ordres  quels 
' Qu'ils' fuséetit' de  fabtôrité,  et  pour  éviter  que  les  suites 
'fàcheukes  de-ces  événetnens  pussent  leur  ^if-e  imputées. 

C'est  «ti  vain  que  les  professeurs  ont  invoqué  les  droits 
*<^*its^afvaient  &  la  reconnaissance  de  leurs  éfèves  pour  lès 
'engager  à  renoncer  k  tin  projet  que  Ton  croyait  légère-» 

qient  conçu.  Cette  studieuse  jeuoesse  A^éserté  les  bancs  , 
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et  la  cloche  qui  l'appelait  aax  amphithéA.tres  se  fa,it  en- 
tendre dans  le  dëiert;  )è  professeur  dans  sa  chaire  n'a  plus 
un  auditeur.  «  Une  étonrderie  ^ue^nous  aurions  condamnée 
M  dans  un  de  nps  camarades ,  disent  ces  jeunes  gens,  df* 
w  Tait-elle  attirer  sur  nous,  la  vengeance  de  Tautoriié? 
»  Parce  qu'un  turbulent  a  sifflé  un  opéra  de  M.  le  préfet , 
»  devait-on  nous  traiter  de  factieux  en  rébellion ,  et  les  re- 
»  gislres  ^e  récote.sont*ils  epnsacrés  à  recevoir  un  monu- 
,  »>  ment  semMable  à  celui  que  vient  d'élever  ce  magistral  ? 
>»  Lp  plus  recommandables  J'entre  nous  ont  été ,  comme 
«  \éê  autres,  exposés  aux  baïonnettes  des  mineurs  et  aux 
9>  sabres  des  gendarmes.  Dix-sepi  de  nos  amis  «ont  dans  Je» 
N  fers;  nous  quittions  la  ville,  i^Qu,sr^noagon$ h  yQ9  doctes 
•»  leçons  avec  ajotapt  de  chagrin  que  l'étude  sous  proçarait 
»  de  jouissances.»..  Un  jour  vous  re verrons  ces  habiUps 
n  que  nous  aimons ,  ces  i^nattres  que  ho^m  vénérons.  »  Lça 
professeurs  ont  tenu  dam  cette  CTrconslaace  une  conduite 
digne  d'élqges;  mais  les  «lèves  sont  partis. 

Que  de  réflexioQ«  un  pareil  évéoeraent  iait  nattre»  -et 
combien  ,  pour  ma  part ,  je  suis  disposé  &^&iaer.}ef  jinto* 
rifcés  9ui  ont  tcait^  ie^  «todi^iM  ayaç  tai^  de  ^g^nr^  (ors* 
que  je  pense  q^«  ce.soiU.cesm^in#tsauAoritas.^uf.oot.laisié 
troubler  le  speffacle^f  sii^fler.^  P^fùlhGUnpl  ]e  jovr.oii 
l'on  aajppris  à  Montpellier  la  nominatiom  du  J^ouveaumf» 
9^tère.  Huit  eeuts  JXniser^ibJ^.,.  dont  npus  Avions  to^t  à 
.Çjçaindre ,  attoodaient  ^arrivée  dii  cottrriejr^pour -recofiir 
mencer  leurs  exploits,  comptant  sur  l'appui  àe%içn^im(t^ 
monarchiques;  retenus  dans  leur  frein  par  les  hommes  con* 
stitutionnels  appelés  au  rninistèfe ,  ils  se  sont  vengés  sur  la 
Famille  Glinet^  pièce  jusque*]à  jaipplaudie.  Qu'a  fait  l'au« 
torité,  elle  n'a  pu  empêcher  le  tumulte,  elle  n'a  pas  songé 
â  punir  ksfactieipp.  Que  JH-  le'mairede.lKlontpdllier  lOie 
./démente.,  comme  a  fait  celui  de  JNiwtes  :  les  faits  lui  rér 
pondent;  toute  la  ville«  tremblé  ce  jouiwlà  ,  toute  la  vâks 
pleure  aujourd'hui. 
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'Aux  auteurs  de  la  Mmerve. 

» 

Isenbourg,  le  g  feVrier  iBig» 
Messieurs , 

Le  Journal  des  Débats  ^  du  /^  ie  ce  mois^  m'appreodb 
que  je  lui  ai  adressé  y  pour  les  publier,  les  deux  mots  que 
j'avais  fait  insérer  dans  celui  de  Francfort ,  le  28  janvier 
dernier,  et  par  lesquels  j'annonce  que  je  ne  suis  point  V2lu- 
teuT  ^eB  Lettres  sur  F  Allemagne  y  envoyées  h  la  Minerve 
par  son  correspondant  de  Francfort, 

Je  n'ai  prié  aucun  journal  français  de  me  rendre  cet 
ofBice  :  la  manière  dont  celui  des  Débats  s'est  toujours 

'  exprimé  sur  le  malheur  des  proscrits ,  ne  m'eût  pas  en- 
couragé à  présumer  qu'il  accneillerhit  de  ma  part  une  ré- 
clamation quelconque ,  encore  moins  les  deux  mots  dont  il 
s'agit, 'puisqu'ils  ne  sont  point  une  réclamation^  mais  un 

'simple  hommage  à  la  vérité. 

Je  n'ai  fait  cette  déclaration  dans,  le  seul  Journal  de 
Francforty  que  pour  tirer  d'erreur  plusieurs  publicistes  al- 
lemands y  et  surtout  beaucoup  de  Francfbrtois ,  qui  lÀ'at- 
tribuaient  ces  lettres. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  avec  la  considération -la  plus  dis- 
tinguée, messieurs,  votre  trës-humble  ^t  très-obéissant 
serviteur,  Feux  Desportesw 


ERRATUM. 

Xians  le  premier  article  de  la  cinquante-quatrième  lin-aïsoii ,  *  où 
lious  aTon»  annoncé  l'ouvrage  que  publie  M.  Panckouckë ,  sous  le 
•titre  de  f^ictoires  et  conquAeë  des  Fnmeais ,  il  a  été  'commis  une 
erreur  sur  le  prix  de  chaque  volume  ,  qui  est  de  6  fr:  5o  c. 

'     (6*.  SUPPLÉMENT.  ) 
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LE  CHAMP  D'ASILE. 

Nous  sommes  invites  à  pr<fvenir  nos  lecteurs  que  l'offrante  de. 
43^  fr.  75  c.  faite  aux  refugie's  (iu  ChaiMp-tFAiiU^  |>ar  des  ha  bilans 
de  la  ville  d'Angers,  dont  le  produit  nous  a  éXé  adresse  par  MM.  Bon- 
jlourrîer  et  Bidon  ,  avait  étë  primitivement  destinée  à  ua  gtfnërar 
fraiiçaîs  exilé ,  auquel  on  n'avait  pu  la  faire  parvenir. 

Tteiziime  état  des  sommes  retues  à  Paris  pour  la  souscrip^ 
tion  ouverte  au  profit  des  Français  réfugiés  au  Champ 

O'ÂSILE. 

• 

MeiAteurs  :'Évrard  ,  10  fr.  -^  Groslevin  ,  1O4  *—  Rone- 
haa4  ,  Bidault  y  S.  Ri^y,  Avril,  Maillé ,  ex-miitt.  fr«nç.  2a 
fr.  5o  c.  —  lie  lileiitèii.  gin.  Miobaud»  4o*.'"~  Ménel,  off. 
ret.  5.  -—  Plnsiciars  personnes  de  la  commune  du  Theil,  4* 
•.^  Le  cbev.  de  Bellûle ,  ch.  dVsc.  5o.  —  Crapez  fils  ,  ao. 
—  De  Bi^cbop  ,  5.  —  Gaudcfray,  5.  — '  Çreffleng ,  5.  — 
Wa6ters  fiU,  $»  — -Sauriau  ,  miUt.  de  Tex^garde  ^  3.  — - 
Morel  »  5.  -^  Delaart,  3.  — Gëiraud  de  Vauverl ,  10.  — «• 
A.  B.  C.  ,  il.  --»•  Eric  Magnus  Fontaine  ,  5.  •»—  —  Bouche- 
rie de  ta  Molfa^  et  son  fila  ,  1  S.  -—  Guenin  Billon  ,  ao.  — 
Teuliërea  ,  Ô,  -^Brîcourt ,  1  fr.  5o  c.  -^  Bodin  ,  capit.  de 
huss.  S  fr.  Ho  fi*  — -  Vauciio  Lariviëre,  offic.  10.  — »  Deux 
4&ères  et  u^e Jeune  deâioiselle».  i4  fr*  7^  c«  —  Arvers  ,  5.. 
••-> Bavard t  ^-^  H.  Duhan^iel  t.ao.  -—  A.  Desirë  Camps  , 
5o.  — *  Florentin  Apiau ,  de  Bordeaux  ,  5o.  —Plusieurs  amig 
de  rhanianilé ,  à  Lausanne,  14^-  —  Plusieurs  bonsFran- 
çm  de  Clermént  (Hérault) ,  Ho,  —  André  Camin  de  Bor- 
deaux ,  :25.  —  Le  colonel  Paîlkx  ,  de  la  part  d'un  ancien, 
ofic.  du 46*.  de  ligne.  —  M.  Félix  Desportes,  de  la  part  de^ 
madaitte  Schultee,  Polonaise,  it.fir.  72^.  —  Le  Heut.  gén. 
Corbineau ,  5o.  ^-*  M.  Kœcblin  de  .Ma$sevaux  (Haut-jKUDjj^ 
$0.  —  Dos  emplojés  de  la  manuf.  de  MM.  N.  KoecbHn  e| 
Frères  ,  à  Masse  vaux  (Haut-Rbin),  ,182  fr.  5o  c.  -^  ^oy, 
cbes  M.  Caxes  Thomiu^ ,  i.fx.  10  ic* 
.Mesdames  ):  G.  R. ,  17  £r.  — ^  Pauline  de  Mon^eron ,  So. 

Upe  dame  anonyme  ,  10  fr* 

TV.  Il 


i§4  ^^  MINERT& 

Toulouse, 

Messieurs  :  A.  Roquemartine ,  de  Bezien^ ,  lo  fr.  —  F. 
Costa  9  de  Beziers  ,  lo.  — -  J.  M.  Sabatier,  de  Roquebrvn  , 
lo.  —  Hercule  Mirepoix  ,  de  Saint-Chinian  ,  lo.  —  Gis- 
card ,  de  Vaillant ,  5.  —  Acariés  ,  de  Montpellier,  5.  —  B. 
L.  de  Beziers ,  5.  -~  A.  Lacaze  ,  de  Montauban  ,5.  — -A. 
Belpes^  de  Beziers  ,  lo.  —  S...  ,  5.  —  J*.B.  D.  Mercier, 
d'IiscousseÎBS  ,5.—-  Ant.  Baric  ,  capit.  io«' —  A.  L.  Germa  , 
de  Montréal ,  5.  —  Hermenegilde  Galtier  de  Villefranche 
(Aveyron),  5.  —  Sarrail  de  Montréal ,  5» -^  Gensoo  de 
Famiers ,  iy>.  •—  F.  Daiche ,  <[e  Pignereux  ,  5.— -  &  Gai-> 
raiid  ,  de  Verfeil ,  5.—-  Blaîx,  de  Beziers  ,  5. —  Palousier, 
S.  —  Justin  Bonisson  ,  de  Saint-Pons  ,  ex-offic.  lo.  — -  C. 
Seignian ,  de  Toulouse  ,  ex<-o£Bic.  d*art.  lo.  —  F.  A.  Cal  vêt, 
de  Akodca  ,  5.  —  Laffargue ,'  Du  Ravel ,  5.  •«-  Duclaui^ ,  S, 

P.  B.  y  5.  ^       : 

j/lurillac. 

Messieurs  :  Hoger-Dncos ,  fils  de  M.  le  comte  Roger-Da- 
cos  ,  anc.  sénat. ,  exilé  et  décédé  à  Ulm,  en-  iBi€  ,  lot»  fr. 
—  J.  A".  Perret,  propriét.  lo.  —  Sérieys,  avoc.  i<k — 
F...  \  av.  5  fr.  6o  c^-— L...  «  roarcfa.  3.  — -^  J.  A.  Reyt,  or- 
fèvre ,  3.  — ^  J.'d'A... ,  réfugié  étranger,  5.  — J.  B.  M. 
Eôhnefous  ,  avoc.  24*  —  Greil  ,  horloger,  5.  -—  R^îmond 
B. ,  5.  —  H.  Par...  ,  ao.  —  Alary ,  avoué,  18.  —  L...  , 
offi.  à  la  demi-solde  ,  10.  -*  Duclos  ,  propr.  10.  —  P... , 
ôffiô.  à  la  demi-solde ,  to.  <— C... ,  offic.  à  la  demi-solde,  5. 
-^  J.  B.  A. ,  i5.  — ^  Ch.;. ,  24-  "^  l^v-  ,  5,  —  DtC...,  5.-— 
de  M...,  5.  — D...,  5: — Pr***9  offic.  à  la  demi-solde,  10. 
-^  A..-. ,  offic.  en  ret.  lo.  —  Lapeyre,  pbarra.  10.  —  M... , 
offic.  à  la  demi-solde,  jo.—Guittard, avocat, 20. — Alex. 
Coffinhal ,  propr.  20.  —  J.  J.  Letreot,  5.  —  F.  M....^  offic* 
en  rètr.  1  o.  —  S...,  2  fr.  yS  c.  —  Basiid ,  avoc.  5.  •—  Alary 
âttoé  ,  propr.  lo  -^Valletfils ,  libr.  5.  —  F.  Violle,  avoc.  5, 
-^^P.  b.  Raboisson,  5.^— ËsquiroudcSaint-Cernin  ,  10^  — 
lieurade  ,  5.  —  Milhaùd  ,  chef  de  bat.  à  la  demi-  solde, 
10.  —  Hilhaud  ,  capit.  en  ret.  6.  —-M...,  xo.  —  Félicien 
Pradenhel ,  propriétaire ,  5.  —-  Vin^ain  ,  5.  —  P.  Lavi- 

fnac,  25.—^  Lac,  cafetier,  10.  —  J.  B.M...,  10.  — -Vg..., 
.  -«-  D... ,  5fr.  80  c.  *-«  Use  société  de  jeunes  gens  »  5cu 
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—  B.  Dekoas,  anc.  însp.  des  postes  ,  a5^  -^-Val  y  4^.  — 
Picat ,  prop.  5.  —  P.  P. ,  5.  —  LaviUe  ,  a3  fr.  ao  c.  —  F. 
G.  Faliés,  mod.  5.  r—  Lacasisagne  ,  commis-  greflf.  i5.  -«« 
Cellarter  fils  ,  nég.^5.  •—  Desbens  ,  pfop.  5.  —  G...,  6.  — 
Cliibret ,  oég.  2^5#  — Reyt  fiis  ,  n^.  5.  — ^Vallet ,  cafetier^ 
5,  —  L.  M.  Dttfoury  io,  ^-  F.  P... ,  ^v.  ^o.  -=•  B.  M.  Bou- 
lier, 5. —  L.E...,  iSk  —  G.  10. 

Un  anonyme  ,  5  fr. 

Mesdames  :  Anna  y  réfugiée  étrangëce  ,,  fi  fr*.  —  R«^ 
sioa ,  9^        ' 

Calmar* 

Messieurs i  J.  Franck,  nég.  i  o.  fr.  — * J.  Riéner,  prop.  5.  — 
ï.  Pflug,  10.  —  Richert-Fonrnier, n^g.  lo.— OrtKer,  chef 
de  bat.  ,  en  retr.  ao.  —  G. ,  lo.  •—  Hillenbrandt  fils ,  5é  — ^ 
Marx ,  fils  ,  i6.  —  Lacroix  ,  5.  —  M. ,  5.  —  Eggerlé-,  lo* 
-^  J.  Hartmann  ,  lo.  -—  Antonin  :  pour  la  seconde  fois,  5. 

—  L.  V.  P. ,  5.—  Humbert ,  3.*»—  A.  B. ,  5.  —  Ch. ,  Ç. 
*—  Cinq  habîtans  de  la  ville  de  Munster,  25.  —  Ch.  Schrei- 
ner,  ëlëve  de  Peslalosri,  ihâttre  de  pension,  ro.* — Ch. 
Schreiner,  étudiant  en  méd.  5.  — -  J.  J.  Ferch,  nég.  lo»-^ 
Fred.  temp ,  notaire  ,  ib.  —  George  Hausser^  5. 

Madame  :  Pig/,  5,  fr.  ' 

Chdlonsrsur'Màmc. 

Messieurs  t  Nolleaa ,  percepteur,  lo  fr.' —  Bénit ,  sous- 
lieut.  de  lâ.lég.  de  la  Marne,  lo.  —  Leroy,  serg.-maj.  de 
la  garde  nat.  5.  — Yiardin ,  fourrier,  lo.  — V...« ,  cultiv.  à 
Epensival  ,5.  —  A.  Yastebaut ,  propr.  5.  —  Deu ,  propr. 
5.  —  B....  ,  de  Suiper,  5»  —  Briquet ,  libraire  >  3.  —  Sa- 
guet ,  arpenteur,  à  Courtisot  ,5. 

Ch(UoHs^iur-^aâne* 

Messieurs  :  Vpllon  ,  i5  fr.  —  Menand ,  ao*  —  Boîsset  ^ 
anc.  ofBc.  lo.  —  Bertrand,  lo.  —  Agron  aîné  ,  lo.  •— 
Màihèy^  lo.  •—  Agron  ,  anc.  offic.  de  la  garde  ,>  lo. -«- 
BoQÎllod  père  et  fils ,  2».  —  Desarbres  ,  lieut.  de  cuirass. . 
en  non  act.  20.  —  Bessy  fils  ,  anc.  milit.  1  o.  —  Pqrrin  » 
ëap.  du  genre ,  &•  —  Lorabt ,  10.  —  Mauguin  ,  90,  — 
Adfnot  Lambicfaon  ,4*  —  Jeofielot ,.  4.  —  Oodier ,  4*  *" 
Tardif  Leaoiaud  ,  &  —  Zolla  fils  ,  5.  -r-  .Theuriet  fils  ,  4* 
—  Maréchal ,  4.^—  Mutin  >  4.  —  Lambichan  y  4»  "—  ^^^ 
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chem,  5.-^DDfflôtetPiog«y,8.^€toî«rt,  io.^^'Rî«ieFre,4. 
— Perrpt,6.  — Poulain,  5."=^  Nicdux  ,  4"  — MaroUe,,5. — 
PuchieDubbst,  10.— Perusëorr,  5,  — -P. Pa^ës; 5.  '-î*Achard 
Delôrme,  5.  -^  Desigo,  4, — P.  Maatrey ,  5.  -^  B.  Marion  ^  5^ 
«-r  Un  Français ,  4.  — ^  Awbenf ,  5/ —  Ç-bambeHan  ftetage ,  5. 

—  Motssenet  Mercier,  5.  •— •Henrion'Lacoldugej  S-î-^La- 
'  venturicr,  îi.  *—  Tjsscre  ,  4«  -^ "Combe  Biâreman  , '5.  -— « 

Sujet ,  5  fn  5o  c.  —  Prou\'èze  Beriraii<l>  5  fr.  5o  c— 
VeUe'lil»  ,  *5.'-^  M.  Masse,  3;  -i— Hénard  Ooéin ,  1.  -^ 
J.  B.  Daillant,  10.  -— Diette,8.  —  Âlmelet,  id. — Manoa 
fils,  4'  —  Perrnsson  Bressier/S.''^—  Meulien  Legrand  ,  ^S. 
— Theurièt  père  y  4.  —  Gérard,  5. — •  M.;P.  Renault,  S. 
— •  Jucaut  fils  ,  3,  —  Gnybt  Neveu,  4«  — ^  Vianél,  10.  — 
.Brondeault  aine ,  10.  *^  Ûocault,  offic.  à  demt-soMe ,  5.—^ 
Courault  9  5.  — -  Marcelin,  10.  —  Lagrange  ,  5.  — ^  Âlban  , 
a.  — •  Tixier,  10.  —  Mares  ainé«  20.  r—  Racine,  5.  —  Un 
ËspagDoI^  3.  ; —  Benist.,  S.  —  Cbaurande  frërcs  ,  i5  — 
Buisson  ,  5  fr.  80  c. —  Benier  Prat ,  4-  —  GbiUet,  5.  — ^ 
Tessel ,  anc.  œil.  2  fr.«  5o  c.  -*  Marion  ,5. —  Cleaientfils, 
a-  —  Goujon  aine  ,  5.  —  OUyiér  ,  2,  —  Malard ,  3.  — ^ 
Vachey,  <^c.  à  demi-solde ,  3.  -7-  Costa  ,  id.  3; — Mer- 
cier, 3.  —  Boucbard  fils ,  ex-lieut.  5.  —  Duchenct ,  3.  — 
Guyon  ,  3.  —  Coarhaut,  3.  —  Un  Français ,  5.  -^  Brunit , 
3.  — Cbaussier,  légionnaire ,  5.  — Gauthey,  10.  —  Cfiém- 
bion  et  çoni|)ag.  5..  —  Thevenin  frères  ,  16,  —  Bouvet,  2. 
— Sfbntagnon  ,  oîicle  et  neveu,  ïo.—  BatâudBrettn,  5.' — 
Lafoy,  5.  —  Leroàx ,  6.  -i- Antoine,  eap.  ret. ,  ex-maj. de 
la  ^rdè  nationale ,  5.  —  Desvîgnés  Duc ,  5.  -i—  Martin  ,  3. 
-— diiiionot,capit  deTex^S'.  hussi,  5.  -*Tisseyre,  5.— Ta- 
rot, ez-mar.  de  log.  2.— r Girard,  5.  — Lai^rand,5  fr.  Soc. 

—  Nuce .  3.  ' —  Peillon  oncle  ,  5.  —  Papinol  fil»,  ex-Ueut. 
4*  —  Delachaux  ,  3.  ^*— Gon<}in  ,5.  —  Guenebaot ,  5.  -7-; 
Augier  fils  ,  5.  —  Boiteux ,  6.  —  Brulârd ,  i.  -^  Prat  ;  4. 
Dubost  ,5.  —  A.  B«)lard  ,  5.  —  Chauvin  cadet,  3.  —  Ar- 
thaut  y  4'  —  Lepine  ,  4*  -^  Baillant  Colasson  ,  5.  —  La- 
thaume  Dàillàht,  3.  -^  Dole  ,  3.  ^—  Rey ,  5.. —  Jobejr 
Sauvageon  ,anc.  mih  5.  —  Dambron  fils  ,  3.  -—  Bourgei^t 

'  père  ,'  S.'-*-  Mayèr  atné  ,  3.  — ^^L'ombard,  3.  —  Zolla  Bres- 
éier,  5.  -^  Briolel ,  5.  —  Bernard,  officier  retraité  ,  ^' :^ 
Bîdreinàri  aînrf  ,  20.  — Darmë  ,  3.  -^  Reck,  chef  de  ba- 
taillon retr:  5.  -—  Dalaul  ,  capitaine  relV.  5.  —  Alain  Moi  c* 
«enet,"3.  -4-  Mouton,  2.  — *DorTilî<',  5.  — Bruny,  aS. 


) 


-^  Bottcftulictdet  I  4-  — Xaplanch^y  4*  -— Gerrais  BbiFr^^ 
5.  «•«-  Rolltt  I  3.  — «Lagrange  i  a.  -^  J.  M^trH ,  5.  —  Guî^ 
chaixi^aiic.  iniK  5.  —  Garde,  5.  --r  Sergent,  cep.  d*ert 
relr.  5.  -^  E.  Delechamp ,  t  fr.  5o  c.  -^  G.  Ghanut ,  i  fr. 
So  e.  -^  à^Ricerdi^Ls-,  4*  -^tJa  Francis ,  lo.  —  GrilUrd^ 
2  fr.  75. c.  ^^  Brest ,  S.  —  Boisieaot,  3. .-?-  Rpgues,.  lq,  -i- 
Veisj  përe ,  5.  1^  J.  Pesria ,  offic.  eu  1^'.  rëg.  de  drag.  10. 
*—  i>toché  fils  cadék ,  a.  —  J.  B.  Coste ,  10.  — r  Gouvet ,  lO/. 
•"-"Monnifi ,  ad],  del'ex-garde ,  3.  — M*  Comudet,  i5««^ 
Iiarabert ,  5.  — <-  Boordon  atoë,  3.  — -  Goujon  Pannetier,  #ncu 
miL  2.  -«-Dromard  ,  çap.  do  port,  3.  -*^  D.  Jarsaillon,  io« 
Cainse  V  S*  —  Robin ,  a*  «-«-  Gaerchct  fils ,  3.  —  Peiet  de 
Cfir?al  j  S.^^I/esaule.t  3.-^  A.MoKhini,  3.  . 
*  Quatre  anonymes ,  Sa'fn 
Madame  veuve  Rogoë.,  1  fr.  Soc* 

Pierre  (Sa6ne-et*Loîre). 

r 

Messieurs.;  Sassier,  méd.  10  fr.  •— Tupain  ,  nëg.  10.  — » 
B.  Sassier,  offic.  à  demi-solde ,  5.-— .f*  Massin.i  not.  10.  -<— 
Donzel  ,  clerc  ,  jfi.  — -  Gaillemin  1  îd. ,  5. 

Laigle  (Orné), 

Messieurs  :  Colombel ,  fils  aine  9 10  fr.  -^  Lacour  fils ,  t». 
:— Eaïaiigard ,  doct.  en  méd.  10.  -—Thibault,  anc.  greif. 
destituéen  iSfiS,  10. — DuboisrenoQltifrère8,2o/-— Primois 
Demoés  fils.,  ^i^» garde  d'hoi^n'  10.  «-^  Mootardier  Domir 
nique  ,  ex-mar.  de  log.  de  hnss.  lo.- —  Legeovre  fils,  not. 
10.  9^  Marais  ,  arpent,  ^éom.  5.  -r-  Moisant  fils  ,  huissier, 
5.  —r  Ledoyea  ,  pharmacien  ,  lo.  — -  Tubeuf  atné  ,  5.— 
Bonin  ^  ex-chass.  de  l'ex-garde  i . 

Un  anonyme ,  ,5  fr. 

Madame  veuve  Lefebyre  ,  née  Colombel ,  10  fr. 

Mademoiselle  Palmire  Lefebvre  ,  S  fr. . 

Belfprt  {ffaut-Bhin): 

Produit  d'un  jeu  de  société  de  demoiselles  ,  4^  ^^-rrr 
M<*ssieurs  :  Xavier  Lcblen,  5  fr.  —  Mény,  lieut.  col.  5.  — 
H.  R.  P. ,  20.  -—  Paul  George  ,10.  —  Rossée  père ,  5.  -77 
Hey  jeune  ,  2.  —  Céutol  ,•  «lilit.  en  rèt.  5.  ■—  fioillot,*  7. 
Key,  cap.  «n  hoii  ac,t.  5.  *— Théod.  Noussilion,  spns-lieut. 
\i  demi -solde  ,  ?..  ~  Borne ,  ex'^-off.  3.  — :  Aotonin  ,  3.  ««f 
Clerc ,  a.  .-^  MarolaB ,  cepit.  en  rét,  3.  *— «CoapjCt  litut^  ^H 
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5.  —  Anfônin  ,5.  —  A.  Caanin  ,  lo.  -«»  Kell^r,  5-  r^^Bér 
<^aucly  ^•-^Hf'inenian,  a.  »«-»-  J.  Orîes,  3.— ^Mortetf  !•— 
J.  Roy^  2  fr.  75  c.  —  Kelier^  2.<— -X.  Marcoh ,  off.  en  ret. 
3.  '-*  i.  fiëtrfaôu  père,  lO.  -^Kéchou  ,  10.  —  Bichon  filsi 
5.  —  Clavey,  3.''-—  Roussel  94*  "^  Bey  aioa  ,  5.  — -  Apto- 
Ttîn  ,  cap.  en  nein  act. ,  on  foar  de^aolcla  ,•  3  fr.  7.  — -  He« 
dtemami  ,  cap;  en  ret.  a.  «-^  Chatelot ,  ûf. ,  3.  -->-  Girardéi 
1»;  *— '  Gourtot ,  ch.  de  bat^  en  ret.  2o«  -^  ZeVer ,  cap<.  en 
tet.  3.  ^-  BerthoU  9  ofic.  en  ret.  etaTOoé,  5  fr.  aSc.  -?- 
Jdbert  ,3  —  J  I>c»pîerre,  S.  — *  P.  J-  Cayoi ,  2  fr»  78  c, 
-^  F.  N.  id'Aophin  y  5.  —  N.  Lapostotest ,  ez-mar.  de  Icig.  3. 
-*•  Duclos  ,  neveu  ,  ca^t;  en  rei»il.  —  Gérard  fils ,  5.  ■*• 
Genty ,  anc.  mil,  2.  —  C.  Parisot ,  cap.  en  non  act.  5.n — 
Strolz  ,  2.  —  Gérard,  «ap,  en  ret.  3.  — r  D.  V»  ,'2  fr.  76  <^• 
-—  J.  Clere,  5.  —  Tepper  Fercusspn ,  Pplpnais,  Français  de 
cœur ,  ^o.  —  Ntsolé  ,  10.  —  J.  P.  Clerc ,  5  fr.  80  c.  —  I^» 
T).  lô.        •  •       '  - 

"Macathè  Recndn  y  Stc, 

yire  (Calvados). 

Messieurs  :  Roger,  àS  fr.  —  Chatel ,  sS.  — >  Den^rmatid^ 
Dùparb/25.  -^Barbât,  20.  —  Brouàrd-Desma'raîs ,  i5:  — 
Flault  père  ,  20.  —  Lenfioide-Durandière,  vo,  •^Movlin'y 
Ifeat.-éoîon.  à  demi-solde,  12.  —  Lenoùvel,  lo.  —  Du- 
bourg-CotelIe,  8.  — ^Legol,  10.  — Pineau,  10.  — Boyvîn- 
Monligny,  çapit.  en  ret  5»  —  Degournay,  1 5.  —  Doraiid, 
Ailel,  26.-^Poittre,  20. —  B.,  ancien  sergenUroajor,  5.— ^ 
Vivien  aîné,  i5.  — Vivien  jeune,  i5.  —  M  on  lien  r^  5. 

—  Juhel-Mette,  i5.  —  Bayeux,  5.  —  Marais  ftls,  5. — 
Dubourg-Motilin,  5. —  Dupont-Colelle',  10.  —  Cahonrs 
fils,  ex-off.  5.  — •  Coin,  5.  —  Legrain-Deslandes ,  5. — 
Lavigne  ,  capit.  en  r<^t.  ib*.  —^  James,  capit.  à  demi-solde, 
10.  •—  A  lais,  5.  —Quelle  Lagarenne,  5.  —  Magny«>Ililery 
5.  — .G.  D.  L. ,  3  fr.  5o  c.*  —  HeurtauU*BeIlefoataine,  5» 

—  Lemancel ,  25.- 

Dix  anonymes  ,  8t  fr.' 

.  Messieurs  :  Mennevilîe,  ex-maire  de  Boakgne,  5a  fr.— 
S7n80^,  ex-ofF.  de Trhtîss.  100,  .—  Bertrand,  là.  —  Audi- 
bert  èîaé,  40.  —  Versi;>K  et  trois  de  se»  amis ,  65* .  —  Dor^ 
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pont',  aS;  -^  M0M19,  ex-Êhirargiao-^ma^or,.  5.  -—  Bobcrl^* 
5.  —  Thonuiin  ,  5  fr.  80  c.  -^  GoMidine«  5.  «-Lecles* 
Henif] ,  5.  —  Martio,  lieutenant,  5.  —  Ducbochois  Sau^ 
vage,  5.  —  Saavage,  ex-Heatenant ,  i5.  —  Dunand, 
20.  —  Lagarde ,  3«  —  ^.  H.  L. ,  3.  -7^  Uo  colonel  à  la  ra« 
traite,  5.  —  Foiasey,  3.  —  M..  G. ,  3.  —  G.  W.,  3,  —  !• 
!ioël ,  4.  -*-  Pouilly-Tardieu ,  5.  -*-  Quettier,  ex«cap.  20.-- 
Lefeyre  Corna  ,  5.  —  Lancien ,  ^  — *^.  Cbaaveau,  3»  •— 
Dem..».  6k;  5.  —  F.  M.. ..,5.  —  L.  Saint*Gest,  S.-— • 
Chariot,  10.  —Routier,  5.  -*  Philippe,  5.  —  Un  ecclé- 
siastique,  3o.  —  PernetoBertrancI»  lo^  --^  Roger  Cary,  5.' 
-^  OavaBce,  10.*— -  D«  D.  IX  ,  12.  •—  Cucheyal  jeune,  5. 
-^  Petit  Gamot,  5.  —  Dufourmanoir»  10.  —  D.  P.  B. ,'  5^ 
Veyec ,  10.  • 

Trois  anonymes ,  4^  fr. 

Madame  veuve  Hochard-Leroy,  i5  fir. 

Saint'Malo  (  Finistère). 

Messieurs  :  Doret ,  Fiteau  et  Gemurin ,  oC  du.nayîrcdu 
commerce  la  Laura ,  ao  fr.  —  De  Segninville ,  5.  — 
Rouxin,S.  —  M.  MorvoMiais ,  5.  •—  Bourdet,  10,  «— 
Jouanjan ,  10.  —  Dannel,,-  5.  —  Gouet ,  10.  —  Gault  y  5f^ 

—  Vitlalard,  10.  — -  Moison,  10.  —  Serel  Desforget  ^xt: 

—  M.  Yilleblanche ,  10.  *-  Pasquier,  1 1  fr.  60  c. .  ;   . 

Landememi  (  Finistère  ). 

Messieurs  ;  Andrieox,  ao  fr.  — •  M.  Basindrant,  i5.  «-^ 
Belbommet,  la»,-^  J--M.  Çrusel^  3.  —  F.  iDuval,  loi  — 
Duportal  ,^8.  —  EUeouet,  8.  —  Heiizé  Lounnand ,  20.  -r* 
C.  Jacolot,  S  fr.  80 c.  •:—  Le  Bris,  20.  -*-  Leroux  fils,  8.— - 
Onfray,  10.  —  L.<%.  Qùéré,  10.  — •  J.Raviguet  $Is ,  20.—» 
Hanlt,  10. 

Bwrbaste  (L<>t-et*6aronxie). 

Un  papiste ,  ami  sincère  de  la  liberté ,  5.  —  Messieurs  : 
A.  Dabrocaié.  —  L.  Dubroca,  10.—  P.  Dubroca,  10. •— 
Br  Dubroca,  5.  —  Boissière,  off.  en  reV'5.  —  Gibert  a!né, 
5.  —  Gibert  second,  5.  -^  Gibert  fils  atnë,  4-  —  Caie- 
nabe ,  5.  —  Daunassans  ,5.  —  V.  Latouche  ,10.  —  Ma- 
i;nau,  5.  —  Baqua,  off.  en  rét.'  5.  —  Dubrac,  ex-cbirurg.» 
major  en  ret.  5.  —  Seaafon ,  5.  —  Lile  père ,  3.  —  Lis- 
saute,  10.  —  D.  Manin/'iS.  -—  Dutttih  fils,  aveeat  à 
Nérac,  10.   —  lÉibert  aillé,  5.  --  {mbert  secon4  f  6.  — 
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Lanulfê)  Câpit.  en  ret.  6.  ^-^  Lffbadte,  5.  -^  Ai»es ,  5.  ** 
Lalane,  5.  —  Airmand  Sainte-Colombe,  3.  -«  Par  ^ui 
amis  anciens  fnilitaiires  i  4^. 

Huit  anonymes ,  5i  Cr* 
Mesdames  :  Sconbet ,  tS  fr.  —  Veuve  Murât  »  lo. 

t^e  dame  anonyme  ,  5  fr> 

-.  .  .^iux«cre(Yoniae)..   , 

Mes&ieurs  :  Defratice,  lofr/—  Commean  père,  to;  — 
J,  Gommeaii  jeune ,  5. — •*  Chomereau  ,  tiotaire,  \  o.  —• Les 
clercs  de  son  étude,'  20.  —  Micoutn ,  5.  —  Marey,  ro.  ^ 
G,  R.,  10.  —  M.,  5.  —  Evrard ,  major  d'art,  relr.  10  — * 
Bbivin,  éâp.  retr.  5.  —  Leroy, 5.  -^"Fleitlelot,  10. 

Un  anonyme,  10  fr. 

Madame  S.  D.  D.  ^  20  fr. 

Sawt-Çlmnumd  (  Loire  ) . 

Messieurs  :  J.-B.  Gvangîer,  cap,  de.  cav.  10  fr.  ^  Per- 
rockîat,  2.  — -Caroins  Cc^net,  ex,-milit.  a^  7^  Oriol,  10» 
"^  Plaeon ,  soBs-lieut.  à  demi-iolde  t  5. 

Mirandc. 
M.  Carde ,  «vocat,  .10  fr. 

Ifianf&f* 
M.  Debangé ,  ganlier,-5  fr. 

Le  total  des  sommes  reçnes  jusqo'an  1 9  février  est  de 
75,379  fr.  91  c. 

(  La  suite  desJisM  oéu  li¥raisom  $uùf0n^*)    1 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


^e  ta  Force,  des  gouvememens ,  ou  du  rapport  que  la 
force  des  ^ouvememens  doit  as^ir  a^ec  leur  nature  et 
leur  constitution ,  par  J.  *  J.  Tarayre ,  lieutenant  gé- 
néral (i). 

«  Uepr&entans  de  la  France ,  n*y  aufait-il  personne 
Ipi^rmi  vous  qui  osât  faire  entendre  sa  voix  pour  proposer 
Au  roi  ^organisation  de  la  garde  nationale ,  et  le  renvoi  des 
IroQpes  étrangères  7  L'intërêt  de  la  patrie  et  du  trône ,  votre 
piropre  sûreté  vous  le  conseillent.  » 

Ce  cri  d'un  citoyen ,  par  lequel  se  termine  1  ouvrage 
remarquable  qui  m^occupe  aujburd'faui ,  retentit  dans 
tous  les  cœurs  français  ;  il  sera  écouté  du  roi  ^  qui  est  le 
|>rem!er  représentant  de  la  France  ^  et  qui  a  la  volonté  et 
k besoin  de  s'identifier  avec  elle.  Oui,  sans  doute,  noui 
&e  jouirons,  en  pleine  sécurité,  du  gouvemenient  con- 
stitutionnel que  lorsque  la  force  politique  sera  complète-- 
Oient  mise  en  rapport  ajec  lui.  Oui,  sans  doute,  Tétabb's- 


(i)  Brochure  in-8». 

T.  V.  X2* 


;* 
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0emeB%  àtè  aranMf  pet faaneiaeft ,  el  U  solde  des  troupes 
étrangères  sont  dads  l'Europe  civilisée  un  reslie  déplorable 
de  la  barbarie  des  vieux  âges.  Avec  ces  moyens  de  gou* 
verner  les  peuples,  aucune  proipérité  durable  ne  peut  se 
fonder  au' dedans,  aucune  sûfëté'^ réelle  ne  peut  s'asseoir 
au  debors.  Ce  sont  là  des  vérités  généralement  senties  des 
hommes  qui,  mosuraBt  la-grandetir  da  temps  oii  nous 
vivons ,  reconnaissent  qu'une  ère  nonrelfc  est  ouverte  k 
la  politique  ;  que  le  moment  est  venu  pour  les  peuples  eu- 
ropéen» de  déUajFtr  las-décombrea  da  la.  féodalité  >  fille  de 
la  conquête;  d'arrêter  enfin  cette  fureur  de  destruction  , 
instînet  féroce  de  l'homme  sauvage  combattant  pour  ses 
premiers  besoins ,  et  de  donner  un  plus  beùreui  aliment 
là  l'ardeur  iflquiëte  des  sociétés  par  l'émulation  du  travail 
et  de  l'industrie. 

Mais  ces  vérités,  il  ne  suffit  pas  de  les  sentir;  il  faut  les 
démontrer.  Il  faut  les  faire  pénétrer'  profondément  dans 
les  esprits  et  dans  les  âmes.  If  faut  détruire  les  pr^ugés 
de  ceux  qui  les  renvoient  à  la  philosôpliie  spéculative,  et 
aux  reines  d'un  homme  de  bien;  la  tâche  des  patriotes,  'des 
amis  de  l'humanité ,  est  d'en  faire  voir  l'acconspli^sement 
aussi  praticable  que  nécessaire;  et  c'est  celle  que  Ai.  le 
général  Tarayre  vient  de  remplir  avec  beaucoup  de  ta- 
lent- Qiacun  conçoit  combien  de  telles  idées  acquièrent, 
sous  la  plume  d'un  brave  soldat ,  un  nouveau  degré  d'é- 
nergie et  de  bienséance»  et  k  quel  point  la  qualité  de  celai 
qui  les  exprime  doit  ajouter  aux  éloges  et  à  la  reconnais- 
sance publique. 

L'auteur  établit  d'abord  que  le  prindpe  et  ta  forme  des 
gouvernemens  ne  dépendent  point  du  caprice  ou  d^  la 
volonté  des  chefs»  mais  sont  le  résultat  nécessaire  de  U 
répartition  des  forces  ,  dont  l'avantage  passe  des  domina- 
teurs anx  dominés,  quand  ceux-ci  acquièrent  la  supériorité 
de  vigueur  et  d'intelligence.  Puis  il  spécifie  la  force  des  di- 
verses sortes'  de  gouvernemens.  €clle  de  htmonarcfaie  des- 
potique se  compose  de  la  subordination  de  tous  les  intérêts 


FRANÇAISE.  i63 

à  eAvÀ  dtt  clespote  ;  celle  de  la  monarchie  abioloe ,  de 
Funion  des  corps  privilégiés ,  et  de  rassujettissemeiit  du 
ptnple  qui  supporte  le  fardeau  de  leurs  privilèges,  et  qui 
sert  de  matière  à  leurs  exactions  ;  celle  du  gouvemenotent 
représentatif,  de  l'anéaiitissement  de  tout  arbitraire  et 
de  toute  domination  oligarchique,  et  de  la  pleine  puissance 
des  lois  pour  protéger  les  droits  égaux  des  citoyens.  «  Le 
I»  gouvernement  représentatif ,  dit-il ,  peut  se  dénaturer 
<•  et  dégénérer  en  aristocratie  ;  on  s'aperceyra  de  cette 

•  tendance  à  des  synptomes  certains  ;  des  hommes  puis- 

•  san^  et  audacieux  ,  Jiés  par  la  conformité  d'intérêts , 

•  lieront  des  efforts  pour  s*emparer  des  institutions  et  les 
»  diriger  de  manière  h  les  faire  serVîr  k  leurs  fins.  Vhj* 
tt  pocrisie  couvrira  leur  marche  ;  leurs  discours  seront 
»  mystiques  et  ténébreux  ;  ils  parleront  sans  cesse  de  re* 

•  ligîon  et  de  morale ,  s'assooieroi|t  le  fanatisme  9  ,^t  pré-i 
N  senterontla  philosophie  comme  un  monstre  désorganisik 

•  teojr...  On  les  verra  caresser  les  plus  basses  classes  de  la 
«»  société  pour  en  fs|ire  un  instrument  à  leur  usage }  ilsaf» 
»  fecteront  beaucoup  de  désintéressement ,  et  ils  se  glis^^ 
•>  seront  dans  toutes  les  places  lucratives  et  influentea; 
«  mais  ils  emploiront  particulièremeRt  tous  lenrs  soins  à 
»  se  créer  une  force  qui  leur  soit  propre...  Ce  p^tti ,  ajoute) 
»  Tanteur  ,  peut  avoir  une  grande  influence  auprès  t.da 
»  chef  du  gouvernement,  par  Thabitnde  qu'il  a  d'entourer 
M  le  trône.  S'il  vient  à  bout  d'avoir  k  sa  disposition  une 
«  armée  mercenaire  ou  étrangère ,  il  n'y  à  pes.de  doMte. 
»  qu'il  ne  l'emploie  à  dénaturer  le  gouvernement  et  à  re- 

•  couvrerses  privilèges.»  Il  importe  donc  au  repos  d^Vétat 
d'empêcher  l'établissement  des  forces  dangereuses,  et  d'or-» 
ganiser  la  force  conservatrice. 

Pour  y  parvenir ,  le  plan  que  présente  M.  le  général 
Tarayre  est  de  confier  exclusivement-,  le  bon  ordre  et  1« 
défense  du.  pays  li  une  garde  nationale  divisée  en  séden- 
taire et  e«i  mobile^  et  formée  des  mêmes  élémens  qui  ont 
mis  lee  élections  dans  les  mains  des  hommes  les  plus  direc* 
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tement  intéressés  au  maintien  de  la  charte  ,  att|[raiiâ  ai* 
sespoir  de  ceux  qui  se  replient  sous  toutes  les  formes  pour 
chercher  à  la  renverser.  En  effet ,  c'est  surtout  dans  l'or- 
ganisation de  la  force  armée  qu'un  gouvernement  doit  se 

/  bien  conformer  au  principe  de  sa  constitution.  C'est  là  ce 

qui  tend  le  plus  directement  à  l'affaiblir  ou  à  le  consolider. 
L'ancienne  monarchie ,  dont  l'objet  était  d'assurer  la  domi- 
nation des  privilégiés  sur  les  classes  laborieuses,  avait  rai- 
son de  ne  composer  en  général  sa  force  armée  que  d'étran- 
gers et  de  vagabonds,  et  de  n'en  confier  la  direction  qu'à 
des  nobles;  la  monarchie  représentative  ,  dont  l'objet  aa 
contraire  est  de  protéger  ,  contre  l'envahissement  aristo* 
cratique ,  la  liberté  du  travail ,  et  la  sûreté  des  personnes 
et  des  fortunes  ,  aurait  tort  de  composer  sa  force,  armée 
àe  privilégiés  ,  d'étrangers  et  de  prolétaires  }  ce  serait 

^  étaÙir  roj^osiCon  la  plus  funeste  entre  ,  le  but  et  les 

moyens.  ^ 

J'ignore  si  les  militaires  auront  quelques  objections  de 
détail  à  élever  contre  les  mesures  que  propose  M.  le  géné- 
ral Tarayre  pour  l'équipement ,  le  campement ,  l'arme- 
ment et  l'exercice  de  la  garde  nationale  mobile ,  destinée , 
avec  des  corps  d'observation ,  k  remplacer  les  armées  per- 
manentes  ;  j'ignore  s'ils  approuveront  le  système  de  fortifica- 
tions dans  l'intérieur  de  la  France ,  que  l'auteur  voudrait 
substituer  aux  lignes  de  places  fortes  établies  sur  nos  fron- 
tières; c'est  dans  l'ouvrage  même  que  doivent  être  étudiés 
ces  plans  qui  se  refusent  à  l'analyse;  mais  je  sais  que  lescoii' 
sidérations  sur  lesquelles  ils  sont  assis  se  rapportent  à  l'es- 
sence- même  du  gouvernement  représentatif,  et  qu'elles 
réclament  toutes  les  méditations  des  hommes  d'état ,  toute 
la  sollicitude  des  citoyens.  C'était  aussi  la  bonne  composi- 
tion de  la  force  publique  ;  c'était  aussi  le  renvoi  des  troupes 
étrangères  qu'invoquaient  jadis  l'éloquence  fulminante  de 
Démosthène ,  et  la  satire  acérée  d'Aristophane.  }j&  tribune 
et  le  théâtre  retentissaient  incessamment  de  leurs  conseils 
et  de  leurs  prophéties.  Et.  nous  ,  ne  savons-nous  admirer , 
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Jans  les  orateurs  et  claos  les  poètes  de  Taiitiquité ,  qae  la 
pompe  et  rarrangement  des  mots?  L'histoire  n'est-elle  pas 
prodigue  de- leçons?  Pourquoi  les  négliger?  Le  trône  con- 
siitutionnçl  n*est*il  pas  accessible  aux  justes  représenta- 
tions des  peuples  ?  Pourquoi  les  suspendre  ou  les  ralentir  ? 
Guillaume  ne  régna  pas  sur  les  Anglais  de  la  même  ma* 
niëre  que  Jacques  ii.  Le  premier  acte  de  Guillaume  tut  de  ^ 
congédier  ces  milices  étrangères,  qui  font  naitre  beaucoup 
de  dangers  et  qui  n'en  dissipent  aucun. 

Il  est  temps  que  de  nouvelles  idées  se  produisent  dans  le 
conseil  des  rois  ;  depuis  trois  siècles,  de  nouvelles  idées  fer- 
mentent dans  la  tête  des  peuples  ;  et  ne  soyons  pas  surpris 
qu'elles  aient  été  si  lentes  k  s'accréditer  et  à  se  convertir  en 
instîtotions  ;  non-seulement  elles  ont  trouvé  l'autorité  des 
dominateurs  toute  dirigée  contre  elles;  mais  l'opinion 
même  des  opprimés  les  a  long-temps  repoussées.  En  effet , 
les  peuples  les  plus  ignorans  ne  peuvent  être  asservis  qu'au 
nom  et  avec  les  apparences  de  l'ordre ,  de  Téquité ,  de  la 
morale/ de  sorte  que  les  défenseurs  de  toutes  les  oppres*» 
sions  ont  eu  long-temps  le  pouvoir  d'égarer  les  consciences 
crédules ,  en  présentant  les  privilèges  comme  descendus 
du  ciel  même  pour  le  bonheur  présent  et  futur  de  l'espèce  ~ 
humaine.  De  là  ces  dissensions  civiles  qui  ont  amené  les 
jj^i'èmiers  excès  et  les  premiers  malheurs  de  notre  révolu- 
tion. La  situation  de  la  France  se  complique  aujourd'hui 
par  nne  circonstance  fatale.  Du  sein  même  de  la  victoire 
remportée  snr  le  précédent  ordre  de  choses,  s'est  élevé  un 
homme  qui ,  ne  voyant  plus  rien  à  prendre  aux  vaincus , 
a  fait  sa  proie  des  vainqueurs.  Il  a  divisé  ceux-ci  comme 
étaient  divisés  auparavant  tous  lès  Français,  en  puissans  et 
en  fiiiblesy  en  seigneurs  et  en  vassaux,  et  de  tous,  indis- 
tinctement, il  s'est  proclamé  le  maître  ^  tous  il  les  a  dits 
&e8  sujets.  Il  a  recommencé  tons  les  àfbus;  il  a  voulu  faire 
jusqu'à  de  l'antique;  de  sorte  que  nous  avons  à  dégager  la 
charte  du  poids  accablant  de  deux  anciens  régimes ,  égale- 
ment prêts  à  l'écraser.  Dans  cette  position  difficile ,  qu'a-» 
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vons-notts  à  faire,  noua  Français,  qui  voaloos  le  repçS  et  la 
liberté  de  notre  peys?  Ces  deux  anciens  régimes,  qui  jus- 
qu'à présent  4e  haïssaient  Fun  l'autre,  se  ligueront  ensem* 
ble  contre  nous,  si  nous  ne  les  surveillons;  si  nous  ne  res-^ 
serFoos  étroitement  ralliance  entre  le  prince  et  fe  peuple , 
d'où  sortiront  les  lois,  les  lois,  notre  ^s^eet  notre  appui? 
Soyons  donc  courageux,  perse vérans ,  importuns  ciéme 
dans  la  demande  de  nos  ^ai:anties;  mais  défendons-aou» 
sévèrement  de  tout  esprit  de  faction  et  de  turl^lence.  Coq,'? 
tinuons  à  désespérer  nos  ennemis  par  notre  amour  de 
Tordre,  .par  notre  ctilte  envers  la  loi.  Êcouloas.  commfi 
BOUS  écouterions  dans  nos  intérêts  les  plus  chers  et  lea 
plus  immédiats ,  les  hommes  qui  nous  apportent  le  tribut 
de  leurs  réflexions  patriotiques.  Méditons  les  paroles  grades 
et  fortes  du  général  Tarayre;  elles  sont  placées  dans  «ft 
<}rdre  élevé  de  choses  ;  elles  doivent  être  fiécpndes  eti  ré^ol^ 
^ts  nouveaux.  A. 

SUR  LA  Srr UATION  ACTUELLE  DES  AFFAIRES- 

S'il  faut  en  croire  les  ennemis  de  la  liberté  |  il  n'existe 
plus  en  France  d'ordre  social  ;  la  morale  et  la  reli^os  sont 
exilées  sans  retour  ;  la  patrie  n'est  plus  sur  le  bord  de  Ta--' 
bîme,  elle  est  dans  l'abime.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
aujourd'hui,  c'est  de  suivre  l'exemple  du  prophète  pleu- 
rant sur  les  ruines  de  Jérusalem. 

Il  est  vrai  que  nous  vivons  dans  cet  abime  coaune  si 
nous  étions  dans  une  situation  ordinaire  ;  les  chambres  dé" 
libèrent,  les  tribunaux  sont  ouverts  et  rendent  la  justice;, 
les  fidèles  fréquentent  les  églises  ,  ou ,  suivant  l'usage ,  on 
reçoit  leurs  vœux^  leurs  prières  et  leurs  offrandes;  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux  n'éprouvent  aucune  interrup- 
tion ;  on  vend ,  on  achète ,  on  passe  des  contrats  y  comme  si 
la  société  n'était  pas  tombée  en  dissolution;  nous  voyous 
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ftos  atril) ,  nous  parlons  de  politique  ;  nous  ëlevoiis'  no) 
enfaiis ,  nous  tnàffons  nos  Me$ }  nous  payons  nos  im« 
jpÔts  ;  nous  allons  tti^m^  au  spectacle  sans  songer  que  noua 
n'existons  plus ,  que  nous  sommes  morts ,  et  que  rien  àa 
peut  nous  rvssoscitef .  Enfin ,  nous  nous  crojoos  viirans , 
mais  nous  ne  sommes  qae  des  spectres  errans  suf  nos  fx»ra« 
beaux. 

Cependant  tette  apparence  de  vit  a  un  tel  air  êm  réali- 
té, que  la  nation. française,  nrâins  quelques  indiridus  ,  s'y 
trompe  tous  les  joii^s.  Ou  fui  peirsuaderait  difikikment 
qu'elle  tt'etiste  plus ,  surtout  depuis  le  départ  des  étran- 
gers. 

Qoant  k  moi ,  fe  suis  OMvaincu  que  les  hommes  naoAar- 
cliiques  né  demauderaient  pas  mieux  que  de  voir  le  peuple 
français  anéanti  ^,  ils  auraient  le  plaisir  de  reconstruire  la  so«- 
ciété  il  leur  guise ,  et  de  forrmer  ii  eus  seuls  la  nation.  C'est 
un  privilège  qu'ils  avaient  autrefois  ,  et  <)uMs  ne  seraient 
pas  i&chés  de  ressaisir  aujourd'hui.  La  liberté  commune  est 
leur  esclavage,  comme  Tesdavâge  comatun  serait  leur  li- 
berté. 

•  *      > 

Cest  au  moment  0I1  l'on  attaque  la  loi  des  éIe<itfoas ,  la 
s^ule  garantie  de  nos  droits  et  de  la  stabilité  du  gouverne* 
hient 'représentatif ,  que  leurs  clameurs  redoublent,  et 
qu'ils  font  entendre  leurs  plus  énergiques  lamentations. 
Cette  loi  des  élections  est  une  vraie  calamité  ^  elle  accorde 
iinè  influence  positive  à  la  classe  industrielle  et  à  la  partie  la 
plus  nombreuse  des  propriétaires  s  voilà  ce  qui  fait  que  tout 
est  perdu ,  et  que  la  démocratie  nous  envahit.  Di'esUil  pas^ 
en  effet ,  déplorable  que  les  défenseurs  des  droits  du  peuple 
soient  choisie  par  les  citoyens  les  plus  intéressée  au  main-* 
tien  de  Tordre  et  à  la  conservation  des  propriétés'^  M'est-il 
pas  affreux  qu'un  petit  cultivateur,  un  fermier ,  un  mar«« 
cfaand ,  un  artisan ,  qui  ne  paient  que  cent  écus  de  oontri-» 
butions,  paraissent  dans  lasl  collèges  électoraux  à  c&té  de 
M.  le  marquis  et  de  M.  le  vicomte  ;  qu'ils  déposent  uiso^ 
lemment  leur  vote  sur  ie  bûrèaii  d'une  main  libre  et  le 
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front  levé?  Peut-on  dire  qu'une  société  eibUlonqu'on  y 
voit  de  pareils  abus  ?  Les  pierres  même-  trouveront  des 
voix  pour  annoncer  son  anéantisseoieat  :  Clamabunt  la-' 
pides. 

.  Malheureusement  ces  plébéiens  sont  opiniâtres  et  inc^- 
rigibles.  Ils  se  sont  imaginé  qu'ils  avaient  des  droits  k  exer- 
cer comme  des  devoirs  à  remplir  ;  on  leurôtera  difficilement 
ces  idées  démocratiques:  iHeraitméme  impossible  de  Içor 
enlever  le  droit  d'élection  dont  il»  ont  fait  usage  »  et  qu'^s 
regardent  comme  un  droit  acquis.  La  plupart  d'entre  eux 
ont  porté  les  armes;  ils  ont  bravé  la  mort  pour  défendre 
leur  liberté  contre  l'étranger  :  il  est  probable  qu'ils  ne 
craindraient  aucun  danger  s'il  s'agissait  de  défendce  la  mo*  - 
nanchie  constitutionnelle  contre  les  hommes  monarchiques^; 
or  y  la  loi  des  élections ,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui ,  est 
le  plus  solide  appui  de  cette ^monarchie.  Je  voudrais 
qu'on  se  rappelât ,  en  thèse  générale ,  que  le  moyen  le 
plus  efficace  de  troubler  l'ordre  social  et  de  produire  des 
révolution^ ,  est  de  priver  les  citoyens  des  droits  qu'ils  re- 
gardent comme  leur  propriété. 

Toutefois ,  je  ne  me  dissimule  pas  les  âcbeux  effets  de 
la  loi  des  élections.  Ëlîe  consolide  la  liberté  en  France  ;.dl« 
enlève  aux  anciens  privilégiés  l'espérance  de  rétablir  leurs 
antiques  prérogatives.  Tant  que  cette  loi  subsistera ,   la 
monarchie    aristocratique  ne  pourra  se    relever  ;   il .  se 
trouverait  dans  le  moiudre  village  des  hommes  qui  ré- 
sisteraient à  l'oppression  y  et  qui  sauraient  braveir  l'orgueil 
féodal.  Le  temps  n'est  plus  oii  un  châtelain  Elisait  trembler 
tout  un  canton.  La  force  est  aujourd'hui  dans  les  lois;  et,  si 
les  lois  n'existaient  pas ,  elle  se  trouverait  dans  le  peuple* 
La  tyrannie  du  petit  nombre  a  été  ébranlée  le  jour  où  des 
mains  roturières  ont  pétri  le  salpêtre  et  combiné  les  pluSL 
terribles  élémens  de  la  destruction.  Il  ne  faut  plus  que  da 
courage  pour  être  hbre ,  et  le  courage  est  la  vertu  de» 
Français. 

Je  vois  des  hommes  qui  s'alarment  k  la  première  atteinte 
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qu'on  veut  p^ter  à  la  loi  des  élections.  Je  ne  parU^  point 
Jears  craintes,  et  je  regarde  la  propositioQ  de  M.  le  mar- 
quis de  Barthélemi  comme  un  événement  trës-heureux. 
Nous  allons  connaître  maintenant  les  amis  et  les  ennemis 
de  Ja  liberté.  Il  ne  pourra  plus  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard.  C'est,  en  vain  que  les  orateurs  qui  appuieraient  celte 
proposition  nous  parleraient  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
attachement  à  la  charte  ;  c'est  en  vain  qu'ils  chercheraient 
à  tromper. le  peuple  français;  on  ne  pourrait  voir  en  eux 
4|u9  des  hommes  égarés  par  leurs  passions ,  aveuglés  par 
leurs  intérêts,,  on  séduits  p^r  les  prestiges  de  l'ambition. 
Il  faut  s'attendre  à  de  furieuses  déclamations  ;  on  évoquera , 
pour  nous  effrayer,  le  génie  des  révolutions;  on  in* 
sultera  de  nouveau  la  nation  par  des  reproches  amers  ;  les 
hommes  de  181 5  rappelleront  les  souvenirs  de  1793  :  toute 
cette  rhétorique  est  usée.  La  révolution  n'aurait  coûté  au- 
cune larme ,  n'aurait  été  souillée  d'aucun  excès,  si  la  loi  ac- 
tuelle des  élections  eût  existé  a  cette  terrible  et  mémorable 
époque.  < 

La  chambre  des  pairs  présente  ai^jourd'hui  au  minis^ 
tère  une  majorité  hostile  ;  ^mais  cette  majorité  se  com- 
pose d'élémeus  hétérogènes.  Lescardinalistes  ^  je  veux  dire 
les  pairs  qui  se  rassemblent  chez  le  cardinal  de  Beausset , 
les  constitutionnels  timides ,  quelques-uns  des  anciens  séna«- 
teurs  de  Napoléon  ne  formeront  januis  une  alliance 
durable.    • 

Dans  de  telles  circonstances,  il  serait  bien  facile  de 
prévenir  tous  les  ioconvéniens  de  cette  réunion.  Le  rappel 
des  pairs,  victimes  des  réactions  de  i8i5 ,  et  qui  sont  tous 
reconunandables  par  leur  intégrité  et  leurs  lumières,  porte- 
rait un  coup  mortel  à  Fassociation  dont  je  viens  de  parler. 
Il  est  heureux  que  cet  acte  de  politique  soit  en  même  temps 
un  acte  de  justice.  Une  création  de  nouveaux  pairs  achève- 
rait de  rendre  au  gouvernement  la  majorité  ^ont  il  a  be- 
soin. Mille  fois  en  Angleterre  la  couronne  a  usé  de  cette 
prérogative;  jamais  on  n'en  aura  fait  usage  dans  une  ocçs»*- 
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sion  plas  înapdrtante  et  plus  nécessaire.  €*est.  âimi  ipx^ùh 
préyiendraît  les  tronbles  dont  l'état  est  menacé ,  ^  qu*on 
étoufferait  le  germe  de  gaerrè*  civile  qu'une  main  itnpni» 
dente  Tient  de  lancer  au  milieu  de  nous. 

Sans  don  te  que  cette  agnession  ttiattendue  édaîrera  le 
ttiinistëre  sur  sa  position.  H  doit  êti^  atijoiird'lini  con- 
vaincu que  les  ménagemens  politiques  ne  sont  plus  de 
saison;  il  est  soutenu  par  l'opinion  ;  mais  s*it  restait  plus 
long-temps  înactif,  irperdratt  son  point  d^appui;  nm  sbilfflé 
suffirait  pour  le  renverser:  Que  lui  demande-t-on?  dèsâctrg 
qui  assurent  la  liberté  publique,  et  dans  lesqiïèîs'iî'lrouv*^ 
hii-méme  sa  garantie.  On  lui  demande  l'ni^ân^^atiotr  muni- 
cipale qui  affranchisse  les  communes  de  ces  petite 'tyrans 
qui  ont  opprimé  lewrs  concitoyens  en  i8f  5,  etqtii  n'attert'- 
dent  qu'une  circonstance  favorable,  pour  '  réîconimenccnr 
leurs  vexations  ;  on  lai  demande  une  orgàmsatiori  de  fa 
garde  nationale  qui  lui  rende  son  premier  lustre  ,  et  qirî  lui 
donne  des  officiers  de  son  choix  auxquels  elle  s'honore  d'o^ 
béir;  on  lui  demande  la  liberté  de  la  presse  ,  réglée  par  des 
lois  justes  ;  la  liberté  de  la  presse  qui ,  avec  la  loi  des  ^flec- 
timis,  rend  à  jamais  impossible  le  retour  du  despotisme  ou 
de  l'aristocratie  ;  on  lui  demande  enfin  le  rappel'des  bannis  » 
^î,  n'ayant  point  été  jugés ,  sont ,  par  cela  seul ,  regardés 
comme  d'innocentes  victimes  de  l'esprit  de  réaction-  Qne 
ces  demandes  soient  accordées  ;  un  concert  unanime  de 
bénédictions  s'élèvera  vers  le  monarque ,  dont  la  sagesse 
doit  fixer  nos  destinées. 

Lorsqu'un  gouvernement  s'établît  dans  un  système,  il 
faut  qu'il  le  suiv^^  sous  peine  d'ébranlement,  et  peut«-étfe 
d'écroufement.  Le  système  constitutionnel  n'admet: ^point 
de  restrictions  ;  on  l'abandonne  si  on  ne  le  suit  pas  dans 
tontes  ses  parties.  Dans  un  pareil  système ,  confier  Taotorité 
à  des  mains  hostiles  ,  c'est  une  anomalie  politique,  de  la- 
quelle il  ne  peut  résnher  que  des  résistaVices  et  des  mal- 
beurs.  Conibien  de  fonctionnaires  éminens  sont  encore  les 
ennemis  secrets  ou  déclarés  de  la  liberté  publique!  C'est  Hi 
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qn'est  là  râcîn«  an  mal;  c'est  ce  qui  latise  eacore  q«elqne« 
cbàiyceâ  à  Toligarcliie» 

Je^^liis  t^ttt  ce  qu'on  peut  dire  I  cet  égard;  je  mis  que 
les  he>mtttes  préteediift  «uoiHirciiîqaei  jettent  les  faauti  cris 
lôrsqu'^eâ  dépkice  va  maire  de  village,  enx  qui  ont  Ta  en 
i8t5,  avec  tant  de  résiff^atton  ;  la  destitution  de  yingi 
Qiitie  fbviÊtiotiilaireft  irrétMTOchables  ;  mais  qu'importent 
eès  cris  ^t' tel  fureurs  ,  c'est  le  signe  de  l'impuissance  et 
delà  fa^esse.  Ih  créent  tromper  ropiniénen  se  donnant 
à  eux-mêmes  de  ridicules  losanges.  Lorsqu'ils  dâsent  qu'ib 
sontà7^ziéf/è'de  l'opinion,  qu'ils  ont  de  grands  succès, 
cela  signifie  seulement  qu'ils  désirent  dominer  l'opinion  et 
obtenir  dessucc^.  Si'ils'  avaient  de  l'influence^nb  o'aurmîetit 
pas  besoin  de  nou^  en  aver^)  nom  nous  em  npcroevnoDs 
séfisamment  h  (n  chute  d«  crédit  public  et  k  l'indigna'** 
Uon  du  peuple.  Leikr  mëdiocrité  est  connne;  et ,  Ionique 
nous- les  voyous  se  prod^ner  les  éloges  avec  tant^  mo-> 
destie ,  nous  nous  rappelons  tout  natmrdlemient  lés  beaux 
csmplimens  du  tiiarqnis  de  Mascarille  et  dn  vicomte  de 
Jodelet.  Gooïbien  de  fois  n- ont^ils  pas  dit ,  commef  ce  der^ 
nier  gentilbomme;*  Ma  foi,  la  cour  récompense  bâea  tnal 
au jenfd'bai  les  gens  de  service  comme  noiu.  » 
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LETTRES  SUR  PARIS. 
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Paris,  le  a3  fevier  1819.  . 

t  Un  incident  imprévu  a  tout  à  coup  tiré  le  ministère  et 
le  f/viiic  de  l'itat  de  languenr  oit  ils  étaient  plsoigés:  l'o- 
ligarchie, quisemblait  sommeiller,  se  relève  msnafante; 
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las  droits  xk.Ia  nation  sont  banlement  attaquas;  one.noa» 
Telle  lutte  a'engage  entre  la  faiblesse  et  la  force ,  entre  nne 
classe  de  Français  et  la  France.  C'est  samedi  soir  que  le 
bruit  soudain  d'une  attaque  contre  la  loi  des  élections  s'est 
répandu ,  et  je  tous  peindrais  difficilement  la  Tive  se;nsation 
qu'il  a  excitée*  On  a  un  instant  pensé  que  nous  allions  nous 
retrouTer  dans  la  même  .perplexité  qu'il  y  a  denx  meis^ 
mais  alors  la  stupeur  était  dans  Pa,ris ,  et  aujourd'Jiui  il  y 
règne  un  tout  autre  sentiment.  C'est  un  mécontentement 
qui  s'exprime  de  la  uunière  la  pins  tîto  et  la  moins  équi- 
voque :  Topinion  parle   très- fort  et  trèsrba^ty  dn  reste  > 
la  confiance  n'est  point  altérée.  On  ne  craint  pas  nne  in- 
justice',  mab  on  ne  vent,  pas  endurer  un  afiroot. 
"    Vous  vous  souvenez  qu'au  moment  de  la  convocation 
des  chambres,  il  s^était  ourdi  une  trame  contre  la  loi  des 
élections.. Ce  fut  alors  qu'on  ne  cra^nit  pas  de  menacer, 
la  nation  de   ^étranger ,    conune    si,    regrettait    d'é* 
cbapper  k   la  ' servitude  ,•  on  eût  voulu  remplacer  le  jo^ug 
àt  l'occupation  par  le  joug  de  l'influence.   La  France , 
justement  effirayée,  fit   entendre  sa. voix;  le  ministère 
fut  dissous,  la  loi  des  élections  fut  maintenue,  et  l'é* 
tranger  poursuivit  sa  route.  Comment  le  nouveau  ixûnis- 
tëre,   à  son  entrée  dans  l'administration,  n'a--t-il  point 
suivi  la  marche  que  luL  traçait  le  simple  bon  sens  et 
le  sentiment  seul  ^e  sa  conservation  ?  Comment  a*t-il  pu 
méconnaître   cette  vérité  élémentaire  de  tout  gouverne- 
ment représentatif,  qu'un  ministère  ne  se  soutient  que  par 
une  majorité  dans  les  chambres?  Il  était  évident  qu'il  ne 
l'avait  point  à  ceUe des  pairs;  il  pouvait  l'obtenir  à  l'in- 
stant même;  il  ne  s'en  est  pas  même  occupé,  et  s'est 
imprudemment  jeté  dans  la. carrière  avant  d'avoir  assuré 
sa  marche.  Quand  on  songe  qu'en  rappelant  les  pairs  exclus 
en  i8x5 ,  ri  donnait  à  la  fois  un  gage  de  son  amour  pour  la 
justice  et  de  son  respect  piour  la  charte,  on  ne  saurait  trop 
s'étonner  d'une  si  étrange  imprévoyance  ;  on  d'un  si  dé* 
ploraUe  aveuglement. 
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La  marche  faible ,  incertaine ,  du  oiinistëre  ne  âerait  jpas' 
il  en  faut  convenir,  âëcourager  ses  ennemis;  il  lésa  mënagà, 
et  ils  ont  cra  qu'il  les  redoutait  5  ils  se  sont  crus  forts  contre 
un  adversaire  qui  se  montrait  si  faible.  Le  parti  oligarchie* 
que  n'a  pas  cessé  de  marcher  k  son  but ,  une  guerre  à 
mort  i  été  jurée  contre  les  institutions  constitutionnelles, 
et  il  a  résolu  de  les  frapper  au  coeur  dans  la  loi  des 
élections.  Jamais,  du  reste,'  plan  d'attaque  ne  fut  plus 
malheureusement  imaginé,  et  ne  mit  plus  en  évidence 
Ta  faiblesse  d'un  parti.  N'est-ce  pas  en  effet  le  comble  de 
la  déraison  que  de  faire  attaquer  une  loi  nationale  par 
une  chambre  aristocratique ,  quand ,  à  peine  établie  parmi 
nous,  elle  devrait  éprouver  le  besoin  de  se  rendre  popu^ 
laire ,  quand  elle  ne  devrait  pas  moins  défendre  les  inté- 
rêts de  la  France  que  les  intér^  du  trône;  quand  elle 
devrait  avoir  à  cœur  de  prouver  qu'elle  n'a  rien  de  com- 
mun avec  cette  aristocratie  de  Tancien  régime ,  que  89  vit 
tomber  aux  acclamations  de  toute  la  France?  Cette  consi- 
dération n'a  pas  tout-à-fait  échappé  aux  auteurs  de  cette 
agt'ession.  On  a  remarqué  que ,  la  veille  même  du  jour  oii  la' 
motion  a  été  faite  contre  une  loi  nationale,  il  en  avait  été 
présenté  une  autre  contre  la  loi  antinationale  du  9  no- 
vembre ,  par  M.  le  comte  de  Castellane  ;  le  gentilhomme 
a  fait  la  proposition  qui  peut  populariser  la  noblesse ,  et 
le  plébéien  la  proposition  qui  est  contraire  aux  droits  du 
peuple.  Je  ne  m'étonne  pas  qu'avec  un  peu  d'adresse  on 
se  charge  du  premier  r61e;  mais  je  suis  surpris  qu'avec 
un  peu  de  fierté  on  accepte  le  second  :  M.  le  marquis 
Barthélemi  a  porté  les  premiers  coups  à  la  loi  dés  élec- 
tiens;  il  a;  dans  sa  longue  carrière  politique,  acquis  la 
réputation  d'un  homme  de  bien;  mais  il  est  arrivé  k  cet 
âge  011  la  volonté  perd  quelque  chose  de  son  énergie, 
et  le  caractère  quelque  chose  de  sa  force.  Secrétaire  du 
duc  de  Choiseul,  ministre  plénipotetitiaire  de  Louis  xvi, 
ambassadeur  de  la  convention  nationale,  directeur  de  U 
république  française,  sénateur  et  comte  sons  l'empire,  pair 


174  LA  MINERVE 

çt.wiKv^uU  soui  lu  ïesUaratioif ,  M%  J^râfékooi,  en  j  ré- 
fléchissant,  ne  voudra  pas  «ans  doute  joîndro  désormav 
k  tous  çe9  titres  celui  d'avoir  le  f  veiilier  élevé  la  voix 
i;qntre  une  institption  chère  à  toute  la  France,  et  dans 
.  laquelle  ^le  a  placé  la  garantie  de  ses  droits  les  plus 
sacrés  et  de  se»  libertés  les  plus  précieuses.  Si  Vot  en  croit 
du  reste  les  bruita  qui  circulent,  ce  n'est  qufavec  une  ex.- 
tréme  répugnance  qu'il  s*est  prêté  aux.  désirs  d'amis  trop 
exîgeai|i6,eit  il  a  été  plutôt  entraîné  par  leiiOP»  instances  qu'il 
n'a  cédé  à  sa  propre  conviction;  on  va  même  jusqu'à  dire 
qu'ayant  été  averti  la  veiHe  que  sa  proposition  déplairait  à 
quelqu'un  que  nul  Français,  et  surtout  nul  paii*  de  France 
ne  doit  vouloir  affliger,  il  s'était  empressé  d'en  faire 
Je < sacrifice;  mais  que,  le  lendemain,  arrivé  à  la  séance, 
il  aurait  été  tellement  entouré ,  pressé ,vgrondé,  sollicité, 
aopplîé ,  que  cédant  ii  une  fausse  honte  ou  à  un  vain  orgueil, 
un  homme,  dont  la  carrière  fut  toute  pacifique^  aurait  a 
son  insu  jeté  au. milieu  de  k  France  un  nouveau  ferment 
de  guerre  (i). 

.  Les  ministres ,  dans  la  confiance  que  la  propoeition  ne 
serait  point  faite,  n'étaient  pas  venus  à  la  séance;  et  c'est 
quand  M.  Barthélemi^  après  beaucoup  d'hésitations,  est 
mopté  à  la  tribune,  qu'on  est  allé,  en  toute  hâte,  avertir 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  D'après  d'autres  versions,  le 
plus  grand  mjrsière  avait  été  observé  ;  quatre-vingt-dit 
pairs  étaient  dans  le  secret,  et  pss  nn  ministre  kie  l'avait 
su.  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait,  à  coup  sur,  la  meilleure 
manière  de  prouver  aux  incrédules  que  le  ministère  de  la 
.police  est  supprimé.  Qnoî  qu'il  en  soit;  les  débats  ont  été 
très-longs,  très-orageux;  le  ministre  de  l'intérieur  s'est 
écrié  que  c'était  la  proposition  la  plus  funeste  qui  pût  sor- 
tir du  sein  de  la  chambre;  vingt  orateurs,  amis  deê  liber- 


{«)  On  dît  aujourd'hui  que  M.  Barthëlemi  renonce  à  sa  proposi- 
lion.  S'il  en  est  ainsi ,  je  le  Iflicttè  autant  de  l'avoir  retirée ,  que  je 
le  plains  de  Tavoir  faite. 
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te&  oationalus  oat  parlé  «vec  ime'br&Iaate  éaergîe.  Inu* 
lilf^s  efforts!  la  minorité  s'est  retrouvée,  aussi  faible  qu'elle 
était  il  y  a  deux  mois  :  la  chambre  a  décidé  qu'elle  s'oecu-* 
Jurait  4^  I9  ^ropoaîûon  ;  l'opiaiou  de  la  capitale  s'en  est 
blessée,  et  l'opiaion  de  tonte  la  France  ne  s'enoffeaaere  pas 
moins.  St^  quoi!  Ton  remettra  if  us  les  jours  en  question 
Bos  liber  tés,  notre  repos  »  notre  avenir  !  iious  n'avons  qu'une 
seuk  institution  nationale |  on  essaie  de  nous  l'arracher  ; 
la  confiance  renatt  y  on  veut  l'éteindre  ;  l'industrie  se  ré« 
veille  ^  on  veut  l'étouffer  ;,  le  crédit  reparait  y  on  veut  le 
tarir  ^  c'est  de  la  stabilité  qu'il  nous  faut,  et  l'on  renverse 
ce  qui  est  à  peine  fondé ^  au,  besoin  du  repos,  on  répond 
par  des  cris  tie  discorde  ;  enfin.,  la  France  ne  souhaite  que 
la  paix  »  et  on  lui  déclare  Ift  guerre,     . 

La  Loi  des  élections  consacre  les  propriétés  nouvelles  qu'a 
reconnues  la  charte  >  elle  se  fonde  sur  le  commerce  et  sur 
l'agriculture.  Attaquer  cet^e  lot,  c'est  leur  porter  at- 
teinte j  c'est  menacer- tous  les  intérêts  nouveaut ,  ébranler 
tootes  les  fortunes ,  comprpmettre  toue  les -droits,  détruire 
tautea  les  garanties..  A-'tTon  bien  réfléchi  à  l'extrême  im- 
prudence de  cette  agression  publique  contre  les  électeurs 
et  contre  les  élus?  N'est-ce  pas  s'exposer  à  rompre  tous  les 
Uena^eatre  les  deux  chambres»  que  de  traduire  en  quel- 
%ue  sorte  les  nouveaux  députés  à  la  -barre  de  la  pairie  ? 
c^t  i)  ne.  faut  pas  s'y  tromper.,  les  cris  qui  s'élèvent  contre 
kl  kû  des  élections  sont  autant  d'injures  pour  chacun  des 
dépistés  des  deux  derniers  cinquièmes.  .Quels  sont  donc  les 
fiK:tieux,.quels  sont  donc  les  ennemis  du  repos  public  et  du 
tfone  qui  siégeut  dans  la  chambre  des  communes  ?  Quel-* 
les  propositions  funestes  ^  spnt .  sorties  de  leur  bouche  ? 
Quelles  lois  d'exceptions  oiit-ils  portées  ?  Quels  Français 
#ot-ils  proscrit  7 

Eh  quoi  !  le  droit  d'élection  est  restreint  aux  cent 
roiUe  Français  les  plus  imposés  ;  il  ne  s'exerce  que  par  la 
tête  de  la  propriété  et  de  l'industrie  ,  et  une  faction  ne 
cravst  pas  de  flétrir  une  telle  loi  du  nom  de  démagogique? 
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M^îs ,  si  Ton  Insulte  de  la  sorte  à  l'élite  des  citoyens  fraii'* 
çais ,  quelle  idée  se  forme-t^on  du  reste  de  la  nation  ? 
Malheureuse  France  !  ni  fe  sang  que  tu  as  yersë  sur  le« 
champs  dé  bataille ,  ni  les  sueurs ,  nr  les  larmes  qui  ont 
expié  tes  conquêtes,  n'ont   assouvi   la  haine  de  quel- 
ques enfans  dénaturés  ;  leurs  mains  pài-ricideâ  déchirent 
tes  blessures  ;  il  semblé  que  le  ferdePeonemine  t'ait  pottot 
assez  épuisée  ;  que  son  joug  né  t'ait  pas  assé2  insultée.  Nott 
conténs  d'avoir  outragé  Télité  de'tiai  population  militaire  » 
ils  outragent  aujourd'hui  l'élite  de  ta  population  civile  ; 
tes  généraux  étaient  des  brigands  ;  tes  électeurs  sont  des 
révolutionnaires.  Et  vous  qui  prévoyez  sans  cesse  des  trou-* 
bles  et  qui  déchaînes  les  tempêtes  ,  qui  signalez  des  réyo* 
lutions  nouvelles  ,  et  qui  êtes  les  premiers  à  en  rouvrir  letf 
abîmes. I  la  vérité  ne  frappe-t-elle  pas  enfin  vos  yeux ^ 
Aveugles  que  vous  êtes ,   tdus  outi'agez   une  nation  gé-* 
néreuse,    vous  excitez  dès  ressentimens  quand  il   fai»<-. 
drait  faire  oublier  des  excë^.  Sont-ce  des  privilèges  qoe 
vous  voulez  ?   La  France  est  décidée  à  n'en  plus  souffrir 
aucuns  ;  elle  ne  'consentit  à  rayer  de  son  histoire  ,  ni  ses 
triomphes ,  ni  ses  revers  ;  elle  a  payé  ses  conquêtes  politi- 
ques d'assez  de  gloire  et  d'assez  de  malheur  )  elle  ne    fera 
le  sacrifice  d'aucun  de  ses  droits.  Ce  n'est  point  en'frap* 
pant  l'égalité  civile  jusque  dans  sa  racine  ,  ce  n'est  pas  eA 
viciant  le  système  électif  daiis  sa  source  ,  que  vous  rassu- 
rerez une  nation  fiëre  et  jalouse  )  c'est  en  vous  confondaftit 
avec  elle ,  c'est  en  vous  associant  à  tout  ce  qu'elle  a  de 
noble  et  de  glorieux.  En  vain  parlerez-vous  dé  votre 
amour  pour  la  monarchie  :  suivez  donc  l'exemple  du  mo- 
narque ;  il  marche  à  la  tête  de  la  France  constitutionnelle; 
vous  séparer  du  peuple,  c'est  vous  séparer  du  roi. 

Que  l'ancienne  noblesse ,  qui  n'a  plus  que  des  noms  ou 
des  titres  ,  mais  que  la  révolution  ou  la  charte  ont  déshéri- 
tée de  ses  antiques  droits ,  essaie  de  remonter  encore  le 
torrent  des  siècles;  qu'elle  fasse  éclater  d'impuîssàns  regrets^ 
on  le  conçoit  de  la  part  de  l'oi^eil  et  dé  l'intérêt   si 
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Vivement  Uessés  ;  mais  s'il  était  possible  qae  le  palriciat 
constitutionnel  de  la  France  ébranlât  lai-mëme  le  principe 
de  to  force  ;  qu'il  renonçât  à  de  nobles  et  imposantes  pré* 
irogàtives  pour  des  [droits  illusoires  et  pour  des  espérance! 
chimériques  ;  qu'il  voulût  être  enfin  l'aristocratie  des  droiti 
féodaux  et  àe  la  contre-révolution  j  qu'il  attentât  impru^» 
demment  aux  libertés  d'un  peuple  qui  respecte  ses  privi-^ 
léges  f  ce  serait  le  contre-sens  politique  le  plus  bizarre  > 
l'esprit  de  vertige  le  plus  extraordinaire  qui  edt  jamais 
faussé  la  raison  humaine. 

£h  I  que  penserait  la  chambre  des  pairs.,  si  on  allait  dé^ 
poser  à  celle  des  députés  la  proposition  d'une  adresse  att 
roi  j  pour  supplier  humblement  S.  M.  de  faire  aux  lois  oa 
ordonnances  qui  règlent  l'organisation  de  la  pairie  ,  les 
changemens  et  modifications  qui  pourraient  paraître  indis>» 
pensables }  si  l'on  demandait  en  vertu  de  quelles  lois  un 
grand  nombre  de  pairs  reçoivent  des  traitemens  plus  otL 
moins  considérables  ,  et  dont  une  faveur  arbitraire  fixe  la 
quotité  j  si  enfin  il  résultait  de  cette  sorte  d'enquête  que  les 
nobles  pairs  soient  payés  sur  le^produit  desjimpôts,  et  qu'ils 
doivent  surtout  les  traitemens  dont  ils  jouissent  à  ces  vnè^ 
mes  électeurs ,  qu'on  voudrait  les  engager ,  rn  signe  de  re» 
connaissance ,  à  dépouiller  de  tous  leurs  droits  ? 

On  ne  peut  trop  le  redire  ^  la  proposition  de  M.  Bar  thé* 
lemi  est  aussi  injuste  qu'impoli  tique  ,  aussi  funeste  à  la 
chambre  des  pairs  qu'outrageante  pour  la  nation.  liier, 
les  résultats  s'en  sont  fait  vivement  sentir  à  la  bourse  ,  les 
tonds  ont  éprouvé  une  baisse  considérable  ;  de  toutes  parts 
l'indignation  publique  était  à  son  comble.  «  Sommes-nous 
donc^  s'écFÎait-on  ,  menacés  d'une  nouvelle  catastrophe 
financière  ?  La  place  de  Paris  va-t-elle  retomber  dans  cettft 
crise  affreuse  dont  elle  esta  peine  sortie?  Il  faut  renoncer  à 
toute  entreprise ,  à  toute  spéculation  :  c^est  un  état  de  cbo« 
ses  intolérable  que  celui  oit  les  bases  du  gouvernement  sont 
incessamment  ébranlées  ,  et  ou  certains  hommes  ne  pas* 
ftat  pas  vingt-qaaure  henires  sans  remettre  en  question  se^ 
T.  V.  «3^ 


ijS  LA  MINERVE 

instUuiiojis  et  ses  lois.  »  Oa  n'épargnait  pas  ,  je  dois  ra- 
jouter,  le  nouveau  ministère.  Quelle  faiblesse  dans  sa  raaf* 
cke  I  disait-on.  Quelle  incertitude  dans  son  système  !  S*il 
eût  d'abord  assuré  sa  majorité  par  la  création  de  nouveaux 
Ijairs  ,  la-  proposition  qui  excite  aujourd'hui  tant  de.ru^ 
meurs    n'ç|urait  pas    même   été  faite  ^   le  calme    de  la 
France  n'eût  pas  été  un  instant  troublé.  Ce  n'est  pas  en 
^Fet  à  sortir  victorieux  des  crises  les  plus  difficiles  qu'un 
homme  d'étaf  montre  son  habileté ,  c'est  à  les  prévenir  paf 
.nnci  conduite^  ferme  et  par  une  prudence  éclairée.  L'état 
^e  plus  robuste  succomberait  à  des  crises  sans  ces^e  renou- 
velées. Est-ce  la  France  affaiblie  qui  est  capable  d'y  résis-»> 
^ter?  Celle  oii  nous  sommes  engagés  pourra  toutefois  être 
jitile  ;   elle  force  enfin  le  ministère  à  se  décider.  Placé 
/intre  la  nation  et  l'ancienne  aristocratie.,  il    faut  quM 
j^'^ppuie  sur  l'une  ,  s'il  ne  veut   pas  être  renversé  par 
l'autre.  Toute  hésitation  est  impossible ,  toute  incertitude 
^rait  funeste.  Il  ne  s'agit  pas  de  vaines  phrases  on  de  vains 
^discours ,  ce  n'est  pas  tout  que  l'orateur  parle  à  la  tribune , 
ii  faut  que  l'homme  d'état  agisse  dans  le  cabinet.  Que  lès 
ministres  en  soient  convaincus  ^  leur  force  est  dans,  l'opi- 
nion seule  ^  elle  les  soutiendra  contre  toutes  les  intrigues  , 
^lle  leur  aplanira  toutes  les  voies  ,  elle  les  fera  triompher 
jde  toutes  les  résistances.  Qu'Os  ne  la  fatiguent  ,  qu'ils  ne 
l'irritent  donc  point  ;  mais  qu'ils  sachent  surtout  se  placer 
au-dessus  des  préventions ,  et  qu'ils  ne  se  défient  pas  de  tout 
le  inonde  ^  s'ils  veulent  obtenir  la  confiance  de  quelqu'un. 
Qu'ont-ils  fait  depuis  qu'ils  exercent  le  pouvoir  ?   ils  ont 
maintenu  à  la  télé  de  l'administration  des  hommes  qui  les 
ont  abandonnés^  ils  ont  fait  voyager  des  préf«?ts  du   nord 
au  midi  et  du  midi  tiu  nord  ;  et  le  plus  grand  horabre  des 
Français  bannis  sans  jugement  ,  n'est  point  encore  rappelé. 
C'est  à  la  pairie  qu'ils  laissent  l'initiative  pour  le  rap|jorl  de 
la  loi  impopulaire  du  9  novembre.  La  laisseront-ils  au  côté 
droit  de  la  chambre  des  députés  pour  le  rappel    des  pro- 
scrits ?  C'est  une  des  circonstances  les  plus  reaiarquable 
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du  temps  oii  nous  vivons ,  que  personne  aujourd'hui  ne  veut 
être  complice  des  excès  de  181 5.  Le  ministère  les  rejette 
sur  la  chambre  d'alors,  et  celle-ci  les  rejette  sur  Tanciea 
ministère.  Nous  ne  voulions  point  d'exils,  s'écrient  les 
hommes  démens  de  l'époque ,  nous  ne  voulions  que  des  ca- 
tégories. C'étaient  du  moins  des  rigueurs  légales;  et» 
comme  tous  les  tribunaux  étaient  alors  sans  passion ,  il  est 
certain  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  nne  goutte  de  sang  répan»* 
due.  Si  nous  avons  pris  quelques  mesures  un  peuviolentes, 
c'est  vous  qui  les  avez  provoquées.  Et  ils  citent  les  discours 
des  ministres  !  admirable  leçon  qui  apprend  aux  hommes 
k  ne  jamais  violer  les  principes  de  Thumanité  et  de  là 
)ostice. 

Les  ministres  de  i8i5  ne  pourraieni-ils^  p^s  à  leur  tour 
répondre  à  ceux  qui  les  accusent  :  Vous  avies  une  incontes^ 
table  majorité;  pourquoi  avez  7  vous  fait  une  loi  de  veii- 
geance  d'une  loi  d'amnistie?  Pourquoi  n'avez  •  vous  pds 
rejeté  nos  projets,  s'ils  vous  semblaient  ihju>te8?  Vous 
vous  y  êtes  associés.  Vous  rie  pouvez  nous  faire  aucun 
reproche.  Mais  la  nation,  témoin  de  ces  débats,  ne 
pourrait-elle  pas  leur  dire  k  tous  :  Au  lieu  de  disputer 
pour  savoir  quels  fîarent  les  proscripteurs,  dispàtez^votis 
la  gloire  de  rappeler  lès  proscrits,  tes  victimes  àue  voifs 
vous  reprochez  mutuellement  à'avoir  frappées,  languïsserit 
dans  la  douleur  et  Texil.  La  diploniatie  friii^çaise  les  a  pour- 
suivis dans  toute  l'Europe:  hâte&vous  dohc  de  réparer  une 
3i  grande  injustice.  Ministres,  dcpuiés,  montez  à  la  tri- 
bune, demandez  la  firi  de  tous  les  exil:»;  la  France  veut 
en  oublier  les  auteurs  ;  elle  regardera  désormais  comme 
les  seuls  proscripteurs ,  ceux  qui  s'opposeraient  âù  rapipél 
des  proscrits» 

3é  suis ,  etc.  Ë. 
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SUR  LES  PENSIONS. 

En  jetant  un  conp  d'œil  rapide  sur  le  tableau  général 
des  penaîoxiB ,  )*ai  youlu  prouver  que  ce  travail ,  ordonné 
par  une  loi,  avait  été  exécuté  de  la  manière  la  plusillasoire  ; 
qu'aucane  des  formalités  prescrites  par  les  dispositions  de 
cette  loi  n'avait  été  remplie;  qu'on  avait  inscrit ,  comme 
titulaires,  des  hommes  morts  depuis  plusiers  années  ;  qu'on 
avait  supputé  le  temps  des  services ,  pour  quelques  milî* 
taires,  avec  une  générosité  tout-à-faît  illégale;  qu'une  foule 
de  pensionnaires  qui  se  trouvent  portés  sur  ce  tableau ,  ou 
n'ont  aucun  droit  à  cette  faveur ,  ou  du  moins  ont  des 
droits  autres  que  ceux  qu'on  leur  a  reconnus,  etc.,  etc. 

La  censure  que  j'âi  faite  porte  uniquemen  t  sur  Texécn tion 
d'un  travail  dont  je  n'ai  pas  relevé  la  millième  partie  des 
^reurs,  et  mes  exeibples  ont  été  pris  sans  acception  de 
personnes,  comme  le  hasard  me  les  a  offerts.  Je  n'ai  point 
entendu  disputer  k  tels  ou  tek  individus  leurs  droits  à  la 
pension  dont  ils  jouissent,  mais  le  titre  auquel  on  la  leur 
paie.  Pour  éviter ,  même  dans  une  pareille  discussion ,  jus- 
qu'à l'apparence  de  la  personnalité,  j'ai  substitué  au  nom 
des  titulaires  que  j'avais  d'abord  indiqués ,  le  numéro  du 
volume  et  de  la  page  où  ils  se  trouvent  inscrits.  Il  est  pos- 
sible que ,  dans  cette  correction  faite  après  coup ,  et  sur  de 
nouvelles  rechèrcbes ,  il  se  soit  glissé  quelques  erreur»  de 
chiffre ,  comme  le  Conservateur  frétenà  l'avoir  vérifié;  ce 
que  je  puis  affirmer,  c'est  que  je  n'ai  pas  cité ,  je  ne  dis  pas 
un  volume,  une  page  (  car  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit), 
mais  un  fait  qui  ne  soit  de  la  plus  scrupuleuse  exactitude, 
et  auquel  je  ne  sois  prêt  d'en  ajouter  mille  autres  de  la 
même  nature^  pour  peu  ^u'on  le  juge  nécessaire  h  ma  jus» 
tificatîon.  E.  J. 
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SESSION  DES  CHAMBRES. 


Les  lecteurs  de  la  Minerve  m'approuveront ,  je  Tespëre, 
si  y  laissant  de  côté  les  discussions  qui  ont  eu  lieU|  les 
comptes  des  années  antérieures  présentés  par  le  ministre 
des  finances ,  et  la  loi  sur  la  régie  du  salpêtre,  je  ne  les  en- 
tretiens que  de  la  proposition  qui  a  été  faite  à  la  chambre 
des  pairs.  Mon  opinion  sur  cette  proposition  est  déjà  con« 
nue.  3'ai  cru  que  tout  homme  qui  avait  un  moyen  d'ex- 
primer sa  désapprobation  d'une  semblable  tentative  était 
obligé  d'employer  ce  moyen  :  je  ne  puis  donc  sur  le  fonds 
des  choses  que  reproduire  ici  ce  que  je  viens  de  faire  im- 
primer (i) ;  et  comme  certes,  dans  ce  moment  de  crise,  je 
ne  songe  point  à  me  donner  le  mérite  de  varier  mon  style, 
je  reproduirai  mes  raisonnemens  presque  entièrement  dans 
les  mêmes  termes. 

«  On  propose  de  modifier  la  loi  des  élections;  quel  est 
donc  le  motif  de  cette  proposition  inattendue  ?  Les  élections 
dernières  ont-elles  excité  des  troubles?  non.  Les  élussesont- 
ils  montrés  mauvais  citoyens  ou  députés  fiaictieux?  non* 
Use  seule  proposition  a-t-elle  été  faite  dans  la  chambre , 
qui  laissât  soupçonner  une  arriëre-pensée  désorganisatrice 
ou  inconstitutionnelle?  non.  Les  députés  ont  apporté  jus- 
qu'à présent  dans  leurs  discours  et  dans  leurs  démarches 
une  prudence  extrême;  ils  ont  appuyé  le  gouvernement 
dans  ses  demandes,  lors  même  qu'ib  auraient  pu  en  con- 
tester quelques-unes  ;  ils  se  sont  abstenus  de  plusieurs  pro- 


(0  A  Paris,  chez  Brissot-Thivars ,  rue  Neuve  des  Petits-Pères, 
n«.  8. 
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positions  qui  leur  auraient  concilié,  à  juste  titre,  la  faveur 
populaire,  dans  l'espoir  que  le  goovernement  s'en  donne- 
rail  le  meVite.  Une  sîui'plé'promessé  verbale',  qui ,  soit  dît 
en  passant,  nVst  p.is.  encore  exécutée,  a  suffi  pour  qu'ils 
suspendi^ssent  la  deoiandç  naturelie  et  légitime  de  la  con- 
vocation des  collèges,  dont  les  députations  sont  incom- 
plètes. Ettfîn,  ils  ont  pojussé  leur  fidélité  à  la  charte  jusqu'à 
frapper  un  ouvrage  de  pure  théorie  d'une  réprobation  peut- 
être  trop  sévère  ,  car  une  assemblée  ne  devrait  pas  juger 
les  simples  théories j  ils  l'ont  frappé  ,  dîs-je  ,  de  réproba- 

'  tion,  parce  qu'il  semblait  révoquer  en  doute  l'utilité  des  pri- 
vilèges de  la  pairie.  C'est  en  retour  de  tant  de  modération, 
de  tant  de  déférence ,  de  tant  d'égards,  qu'on  prétend  tout 

'h  coup  qu'il  y  a  lieu  à  examiner  s'il  faut  modifier  la  loi  de» 

' élections,  c'est-à-dire,  changer  une  loi  à  laquelle  les  deux 
cinquièmes  de  nos  repre^sentans  doivent  leur  mandat.  En 
ont-ils  doiic  fait  un  si  mauvais  usage?  La  France  est  dans 
un  repos  profond;  les  étrangers  se  sont  retirés;  le  crédit 
public  se  rtlève  ;  la  nation  a  sanctionné  la  loi  des  élections 
par  son  empressement  à  l'exécuter.  Il  est  évident  que  cette 
loi ,  regardée  comme  la  première  loi  organfque  de  la  charte, 
ne  peut  être  attaquée  sans  qu'il  en  résulte  beaucoup  d'agi- 
tations, ber'iucoup  d*a!armes,  et  par  conséquent  beaucoup 
de  maux  :  c«r,  au  moment  oii  une  constitution  se  conso- 
lide ,  tout  ce  qui  ébranle  la  confiance  est  par  cela  seul  d'un 
effet  désa$:treux.  Que  veut-on  donc  en  bravant  tous  ces 

'  dangers,  en  réveillant  tous  les  geirmes  dé  crainte,  en  sou* 
levant  tous  les  élémens  de  discorde?  Ce  que  l'on  veut,  je 
vais  le  dire  franchement  et  clairement ,  non  que  j'inculpe 

'  lés  intentions  du  membre  dé  la  chambre  des  pairs  qui  a  été 
l'organe  de  cette  proposition  si  inconcevable;  mais  les 
idées  qui  lui  servent  de  base  sont  manifestement  celles  du 
parti  dont,  à  son  insu,  j'aime  à  le  croire,  il  s'est  renda 
l'organe.  On  veut  réintroduire  dans  un  régime  libre  la 
domination  de  l'oligarchie.  On  veut  ramener  les  privilèges 
sous  les  formes  de  l'égalité.  On  veut  des  électeurs  pauvres 
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pour  D'avoir  que  des  ëlus  opulens.  On  veat  des  seigneurs  et 
des  serfs ,  de  grands  propriétaires  et  des  hommes  sans  pro- 
priété,  parce  qu'on  sait  que  la  misère  est  ignorante ,  et 
que  l'indigence  est  accessible  k  la  séduction;  tandis  que  la 
classe  intermédiaire,  éclairée,  indépendante,  patriote,  ne 
baisse  paS  les  yeux  devant  des  titres  vieillis,  ne  tend  pas 
la  main  jpour  recevoir  un  or  dont  elle  n'a  pas  besoin  parce 
qu'elle  est  riche  de  son  industrie,  et  n'implore  pas  de  faveurs 
parce  qu'elle  connaît  et  chérit  ses  droits;  On  veut ,  par  des 
ëlémens  électoraux  pareils  à  ceux  dé  i8i5,  ramener  des 
élections  semblables  à  celles  de  i8i  5.  On  veut ,  par  des  élec- 
lions  semblables  à  celles  de  i8i5,  ramener  une  assemblée 
comme  celle  de -181 5.  On  veut,  par  une  assemblée  comnie 
oelle  de  i8i5,  ramener  le  régime  de  18 15.  Français ,  com- 
inerçans ,  cultivateurs,  babitans  des  départemens,  vous 
avez  connu  ce  régime  ,  vous  en  ave^  subi  les  iniquités , 
essuyé  lés  insolences;  vous  ne  t*pspirez  que  depuis  1817; 
vous  avez  repris  quelque  espoir,  goà té  quelque  sécurité  de- 
puis que  les  électionsde  1817  vous  ont  rendu  des  oreaînes. 
Vos  espérances ,  votre  sécurité  se  sont  fortifiées  depuis  qoe, 
pour  la  seconde  fois ,  la  loi  des  élections  s'est  exécutée.  La 
question  est  doue  claire.  C'est  entre  i8i.5  et   1810  qu'il 
vous  faut  choisir,  l^es  hommes  de  i8i5  en  sotit  réauits  à 
leur  dernier  moyen,  lis  veulent  faire  par  rintérieui*  ce 
tju'ils  n'ont  pu  faire  par  l'étranger.  Ils  n'ont  pu  rrtenir 
ses  troupes.  C'est  de  vous-mémeS,  au  défaut  de  leur^  alliés 
qui  n'ont  pas  voulu  rétre,  c'est  de  vous-mêmes  qu'ils  veulent 
se  servir  contre  vous-mêmes.  Les  notes  secrètes  qu'ils  ont 
présentées  ont  échoué.   Ils  espèrent  que  les  propositions 
qu'ils  suggèrent  réussiront  mieux., 

s»  Vous  serez  en  garde  ;  vous  entourerez  le  trône  de  sup- 
plications respectueuses  j  vous  entourerez  vos  mandataires 
de  pétitions  modérées,  mais  énergiques.  Grâces  au  ciel, 
votre  instinct  admirable  ne  saurait  se  laisser  tromper.  Vous 
ne  serez  point  séduits  par  des  phrases  populaires.  Us  vous 
diront  qu'ils  veulent  étendre  le  droit  d'élection  à  un  plus 


l^  LA  MINERVE 

grand  nombre.  Et  nous  aussi  nous  le  désirons;  et  nour 
aussi  nous  croyons  que  tout  Fran^aû  qui  n'a  pas  besoin^ 
pour  subsister,  d'un  .«kilaire  dépendant  d'autrui,  est  mem- 
bre de  Tétai  et  digne  d*élre  élc>«-t^ur  Mais  laissez  nos  insti- 
tutions se  consolidtT.  Quand  la  liberté  s'afformit ,  elle  s'é- 
tend. Est-ce  là  ce  que  ces  hommes  veulent?  A  côté  de  leur 
feint  respect  pour  les  dro  ts  de  tous,   ne  veulent-ils  pas 
contester,  cfux  d»   l'industrie ,  faire  des  patentables  une 
caste  déshéritée  de  toute  participation  au  pouvoir  çocial,' 
introduire  deux  degrés  d'c^lfction  pour  rendre  votre  inter- 
vention vaine,  et  vos  choix  illusoires?  Vous  ne  serez  pas 
dupes  non  p'us  de  quelques  manœuvres  préalables  à  Taide 
desquelles  ils  se  flattent  de  se  concilier  votre  faveur.  On 
parle  du  rapport  de  la  loi  du  9  novembre  ;  mais  qui  donc  a 
-voté  la  loi  du  9  novembre?  Qui  en  a  aggravé  les  disposiF^^ 
tiQus  ?  une  assemblée  élue,  comme  ils  veulent  que  de  nou- 
veau les  assemblées  soient  élues.  S'ils  détruisaient  votre  loi 
des  élections ,  que  vous  importerait  qu'ils  eussent  renoncé 
à  la  loi  du  9  novembre!  n'en  feraient-ils  pas  d'autres 
quand  ils  le  voudraient?  On  parle  de  propositions  pour  le 
rappel  des  bannis*  Nous  le  désirons  tous,  ce  rappel;  nous  le 
sollicitons  depuis  long-temps,  et  nos  instances  nous  ont 
valu ,  de  la  part  de  ces  hommes ,  plus  d'une  invective.  Hais 
qui  a  donc  provoqué  les  bannissemens  ?  Qui ,  malgré  le  roi, 
a  fait ,  d'une  loi  d'amnistie ,  une  loi  de  rigueur?  une  assem- 
blée élue  comme  ils  veulent  que  de  nouveau  les  assemblées 
soient  élues.  S'ils  réussissent,  que  vous  servira  le  rappel 
des  bannis?  N'auront*iIs  pas  ressaisi  le  droit  de  bannir?  On 
sait  comme  ils  en  usent.  *• 

Voilà  ce  que  j'écrivais ,  il  y  a  trois  jours  ;  ]e  me  cite 
parce  que  l'accueil  qui  a  été  fait  à  ces  réflexions  si  simples 
et  si  évidentes ,  m'a  prouvé  que  je  n'avais  été  que  l'organe 
de  tous  les  bons  citoyens ,  de  tous  les  hommes  raisonnables 
et  prévoyans  de  France.  J'avais  ajouté  que  sans  doute  le 
ministère  combattrait  cette  dernière  entreprise,  ce  der- 
nier effort  du  désespmr  de  ses  ennemis  et  des  nôtres.  Nou3 
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Attendions  encore ,  e%nous  commeoçoas  à  désirer  avec  in- 
quiétude quelque  mesure  qui ,  en  prouvant  son  respect 
pour  la  liberté  constitutionnelle ,  prouve  en  même  temps 
sa  détermination  de  maintenir  la  seule  loi  organique  qui 
jusqu'ici  serve  de  garantie  à  cette  liberté.  On  parle  de  faire 
rentrer  dans  la  chambre  des  pairs  des  hommes  qui  n'au- 
raient jamais  dd  en  être  exclus  y  et  qu'en  a  éloignés  y  en 
i8i5)  l'influence  de  ceux  qui  aujourd'hui  y  par  la  propo- 
sition de  loi  qui  sème  partout  l'alarme ,  arborent  de  nou- 
veau l'étendard  de  i8i5.  On  parle  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  sont  constitutionnelles  certaines  faveurs  dont 
certains  pairs  jouissent,  sans  que  la  loi  les  ait  sanction- 
nées y  et  même  malgré  des  loir  qui  veulent  formellement 
que  tout  eqiploi  de  fonds  soit  voté  par  les  chambres.  On 
veut  rechercher,  dit-on,  si  la  charte  permet  ces  traditions 
impériales  9  en  vertu  desquelles  plusieurs  ntembres  d'une 
assemblée ,  destinée  à  représenter  la  grande  propriété ,  se 
trouveraient  salariés  comme  des  prolétaires  et  des  hommes 
sans  propriété.  On  assure  enfin  que ,  par  une  mesure  plus 
franche  et  plus  loyale  encore,  le  gouvernement,  par  l'u-  , 
sage  de, sa  prérogative  la  plus  importante,  consultera  la 
nation  sur  cette  question  si  essentielle  à  ses  intérêts ,  et 
l'appelera  à  prononcer ,  par  de  nouveaux  choix ,  entre  la 
liberté. constitutionnelle  et  l'oligarchie;  entre  vingt-cinq 
millions  de  Français  et  quelques  centaines  d'hommes  ; 
entre  ceux  auxquels  la  France  a  dû  également  dans  sa 
prospérité  sa  gloire ,  et  dans  son  adversité  son  salut ,  et 
ceux  qui  depuis  trente  anpées  ont  été  les  auteurs  de  tous 
•es  maux  ;  entre  ceux  enfin  qui  ne  réclament  que  l'éga- 
lité dont  ils  veulent  étendre  la  protection  jusque  sur  leurs 
adversaires,  et  ceux  qui,  dans  leurs  journaux,  leur  ré- 
pondaient ,  il  y  a  quelques  semaines  :  Vous  vous  prétendez 
nos  égaux  :  non^  de  par.notre  noble  sang^  vous  n'étèspas 
dignes  itétre  les  derniers  de  nos  serviteurs. 

Cependant,  l'opinion  s'inquiëte,  le  crédit  s'ébranle, 
les  spéculations  s'arrêtent.  On  aperçoit  tous  les  symptômes 
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de  la  réapparition  de  l'oligarchie.  Les  fonds  ont  baissé;  et, 
toutes  les  fois  qu'ils  baissent ,  l'on  peut  s'écrier ,  avec 
certitude ,  les  privilégies  sont  là.  B.  G. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
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Letires  sur  F  Allemagne, 

4 

Francfort ,  le  10  février  1819» 

Je  TOUS  ai  annoncé,  dans  ma  dernière  lettre,  que  tonte 
l'aristocratie  germanique  s'était  levée  en  '  masse  contre  le 
projet  de  constitution  présenté  par  la  commission  réunie  à 
Berlin.  Elle  se  vante  aujourd'hui  hautement  que  ce  projet 
sera  rejeté  par  Timmense  majorité  des  membres  du  con-  / 
seil  d'état,  et  que  la  Prusse  doit  s'attendre  à  voir  ajourner 
encore  pendant  long-temps  l'introduction  du  régime  con<- 
stitntionnel.  Elle  affecte  dé  montrer  une  confiance  calom- 
nieuse dans  les  dispositions  du  ministère  et  dans  les  senti- 
mens  personnels  du  prince  de  Hardenbérg.  Elle  parle 
d'ensagemens  pris  pair  ce  ministre  k  nnè  époque  mémo- 
rable et  récente ,  et  d'un  vaste  plan  auqbel  il  n'eist  pas  pins 
possible  de  croire  qu'il  ne  serait  facile  de  le  caractériser. 
Mais  ces  insinuations  menaj^ntes  ne  trahissent  que  les 
voeux  et  peut-être  le  désespoir  du  part!  qui  les  répand.  Il 
est  impossible  que  les  hommes  d'état  qui  composent  le 
conseil  4u  monarque,  méconnais'sent  et  la  justesse  théori- 
tjue  des'  principes  sur  lesquels  repose  le  projet  dont  il 
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s*agit,  et  leur  incontestable  pbpularilë,  et  par  conséquent 
)a  nécessité  positive  de  leur  adoption.  Quand  la  conscience 
d'un  peuple  est  éclairée,  quand  Topinion  publique  s'est  fait 
entendre  sur  des  points  aussi  fondamentaux,  il  est  au-des- 
sus de  la  puissance  d'un  corps  délibérant  de  substituer  sa 
volonté  ou  sa  raison  particulière  à  la  volonté  ou  à  la  raison 
de  la  niasse  des  citoyens.  C'est  tout  au  plus  ce  que  pour- 
rait tenter  pour  quelque  temps  une  assemblée  légalement 
élue  et  investie  de  la  confiance  de  la  nation.  On  conçoit 
peut-être  uVi  peuple  qui'ferait,  aux  himiëres  des  représen- 
tans  de  son  choix,  le  sacrifice  momentané  de  sa  propre 
conviction ,  et  qui  se  résignerait  à  recevoir  des  opinions  de 
ceux  auxquels  il  aurait  remis  ses  intérêts.  Mais  un  conseil 
qui  n'a  reçu  aucun  mandat  de  ceux  dont  il  est  appelé  h  ré- 
gler^ les  droits  et  les  devoirs,  est  obligé  de  s'asservir  plus 
rigoureusement  aux  exigences  du  vœu  général;  il  doit, 
sous  peine  de  nuHîté  absolue  de  ses  opérations,  chercher 
son  point  d'appui  hors  de  lui-même;  il  est  forcé  de  marcher 
à  la  suite  de  Topinion ,  parce  que  l'opinion  ne  lui  à  pas  re- 
connu le  droit  de  la  conduire  et  de  l'éclairer.  Si  le  conseil 
d'état  prussien  adopte  le  projet  qui  lui  a  été  présenté ,  il 
imprimera,  au  pouvoir  constituant  qu'il  aura  exercé  de 
fait,  cette  légitimité  rétroactive  que  la  reconnaissance  na- 
tionale donne  à  tout  ce  qu*el(e  accueille  :  s'il  le  rejette, 
la  Prusse  ne  verra  dans  cette  décision  que  le  résultat  d'une 
conférence  plus  ou  moins  prolongée  entre  trente  ou  qua- 
rante individus  professant,  comme  ils  en  ont  le  droit,  des 
opinions  diamétralement  opposées  auxopinions  du  reste  de 
la  nation.  On  aurait  beau  dire  poliment  au  peuple  prus- 
sien qu'il  n'est  pas  encore  mûr  pour  la  liberté  ;  on  aurait 
beau  alléguer  la  configuration  géographique  du  royaume 
et  l'hétérogénéité  des  diverses  parties  dont  il  est  composé , 
le  peuple  répondrait  qu'on  le  trouva  mûr  en  181 3,  quand 
on  lui  montra,  pour  prix  de  ses  sacrifices  héroïques,  la  li- 
berté dont  on  le  déclare  indigne  aujourd'hui.  Il  répondrait 
que  le  défaut  de  sympathie  entre  les  mœurs  des  province^ 
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de  h  Baltique  et  celles  dei  provinoe*  de  la  Meuse  »  est  une 
difficulté  qui  menace  de  subsister  encore ,  et  qu'il  est  tout  à 
]a  fois  peu  généreux  et  peu  conséquent  de  motiver,  sur 
Tex tension  récente  de  la  monarchie,  la  rétractation  des 
promesses  sans  lesquelles  cette  extension  n'aurait  pas  eu 
lieu.  Cette  objection  est  d'ailleurs  plus  spécieuse  que  solide ^ 
et  il  n'est  pas  de  nation  qu'on  ne  pût,  sur  ce.  prétexte, 
condamner  à  un  esclavage  perpétuel.  L'Irlande  et  l'Écesse 
différent  de  reb'gion,  de  génie,  de  caractère  et  d'in^réts. 
Les  Provençaux  et  les  Alsaciens  ne  peuvent  pas  même 
s'entendre  réciproquement.  Tons  ces  peuples  en  sont-ils 
moins  soumis  aux  mêmes  lois  et  au  même  régime  d'admi- 
xûstration  ?  Ne  serait-ce  pas  véritablement  une  froide  pbô^ 
santerie  que  de  confisquer  tous  les  droits  d'une  nation,  en 
lui  disant  que  ses  fractions  ne  forment  point  un  tout  asses 
homogène  pour  pouvoir  les  exercer  en  commua?....  Les 
gouvernemens  ressemblent  trop  souvent  au  juge  de  la 
fable ,  qui  s'empare  de  l'huître  des  plaideurs  pour  s'éviter 
la  peine  d'accorder  leurs  prétentions.  Hais  cette  mtnièfe 
de  finir  les  procès  conunence  à  devenir  un  peu  moins  in- 
faillible, et  les  plaideurs  ne  sont  plus  tout-à*fait  aussi 
simples  qu'autrefois. 

Les  inquiétudes  qu'on  a  co&çnes  en  Prusse  et  dans  le 
reste  de  rAUemagne  doivent  donc  être  considérées  comme 
Touvrage  de  l'aristocratie ,  et  non  conune  le  résultat  des 
dispositions  réelles  des  gouvernemens,  qui ,  au  milieu  de 
tant  de  lumières ,  ne  peuvent  pas  s'aveugler  à  ce  poini  sur 
leurs  propres  intérêts.  Malheureusement  un  peuple  qui 
souffre  est  peu  capable  de  faire  cette  distinction ,  et  de  rap' 
porter  k  leur  véritable  source  les  bruits  affligeans  qui  cir* 
culcnt  dans  son  sein  :  il  lui  est  plus  naturel,  an  contraire, 
d'en  laisser  la  responsabilité  k  ceux  qui  pourraient  calmer 
toutes  ses  craintes  en  satisfaisant  tous  ces  vœux.  Ce  n'est 
que  dans  les  actes  visibles  dji  pouvoir  auquel  il  obéit  qu'il 
peut  puiser  des  motifs  de  méfiance  ou  d'espoir ,  et  trop  sou- 
vent il  est  porté  à  juger  du  système  général  par  des  faits 
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isolés  et  înaignifians.  C'est  ainsi,  par  exemple,  quW  a  Ha- 
sardé beaucoup  ie  vaines  conjectures ,  à  propos/dé  quel* 
cpies  rubans  dont  on  vient  de  gratifier  un  petit  nombre 
d'individus.  On'vent  voir  une  analogie  entre  les  opinions 
de  M.  de  Stonrdsa  sur  la  liberté  de  la  presse  en  Allemagne, 
et  la  décoration  de  Saint-Wladimir  qu'il  a  reçue  après  la 
publication  de  son  écrit.  On  s'obstine  à  chercher,  dans  les 
doctrines  politiques  du  journal  français  de  Francfort,  Tex- 
plicatioQ  du  phénomène  que  présente  l'élévation  de  son 
rédacteur ,  M.  l'abbé  Hennecart ,  au  rang  de  chevalier  de  la 
légion  d'honneur.  On  se  rappelle  involontairement  tous 
ces  articles  dans  lesquels  V  Observateur  autrichien  f\h\ie, 
depuis  longues  années ,  la  cause  du  pouvoir  absolu,  quand 
on  aperçoit  l'aigle  ronge  de  Prusse  sur  la  poitrine  de 
M,  Pillât ,  directeur  oi&ciel  de  ce  journal.  Les  hommes  sages 
s'efforcent,  il  est  vrai,  de  faire  sentir  l'absurdité  de  ces 
interprétations.  Us  combattent  cette  logique  étrange  et 
bizarre  qui  argumente  de  Ja  boutonnière  d'un  abbé  contre 
les  principes  qui  dirigent  la  politique  des  gonvememens  ; 
ils  rappellent  ^ue  la  croix  d'honneur  se  donne  quelquefois 
au  talent ,  et  que  le  rédacteur  de  la  gazette  de  Francfort 
peut  s'en  être  rendu  digne  par  l'habileté  qu'il  met  à  soute* 
nir  des  opinions  détestables ,  ou  à  dénaturer  des  faits  im- 
portans.   Ils   représentent  que  la  coïncidence,  dont  on 
s'alarme  entre  l'apparition  de  l'ouvrage  de  M.  de  Stourdza 
et  la  distinction  particulière  dont  «on  auteur  a  été  l'objet, 
est  une  de  ces  rencontres  fortuites ,  un  de  ces  jeux  du  ha- 
sard qui  ne  permettent  d'asseoir  aucun  raisonnement;  que 
c>st  le  neveu  d'un  ministre ,  et  non  l'écrivain  qu'on  a 
vraisemblablement  voulu  décorer,  d'autant  plus  que  l'ou- 
vrage dont  il  s'agit  n'est  qu'un  amphigouri  politi<j[ue,  ou 
fou  trouve  de  la  prétention  et  du  nxauvdis  goût  sans  au* 
cune  trace  d'un  talent  réel  Ces  observations ,  toutes  justes 
qu'elles  soient,  ne  persuadent  pas  tout  le  monde.  On  veut 
^e  l'écrit  de  M.  Stourdza  ait  été  iniprimé  par  ordre  supé^ 
lieur,  et  que  plusieurs  hommes  d'çtat  aient  donné  des 
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éloges  à  Tesprit  clans  lequel  il  est  composé.  Oa  n'oublie  pas 
que  M.  Kotzebuë  a  déclare,  dans  sou  j^ourqabpi^Iié  â,Man- 

.  heim ,  qu'il  se  garderait  bien  de  louer  une  production  coo* 
sidérée  comme  officielle  ^  et  sur  laquelle  le  respect  impo- 
sait lé  silence  le  plus  absolu.  On  se  demande  enfin ,  pour- 
quoi de  tous  les  écrivains  constitutionnels,  il  n'en  est  pas 
un  seul  auquel  les  rencontres  fortuites  et  les  jeux  du  ha- 
sard aient  fait  obtenir  une  décoration.  Toutes  ^ces  particu- 
larités saisissent  les  esprits  et  )es  entraînent  dans  une  fâ- 
cheuse direction  ;  il  y. aurait  un  mpjen  efficace,  ou  plutôt 
infaillible  de  mettre  fin  à  ce. pénible  éta(  de. ipéfiaiice  et 
d'anxiété  dont  la  malv^llance  est  si  habile  à  tirer  parti. 
Ce  moyen  serait  -de  donner  à  tous  le&  peuples  de  l'ÂUeau- 
gn€  les  constitutions  qui  leur  ont  ét^  promises  tant  de 
fois,  et  de  marcher  franchement  .avec  Tapûdion.  Les  ru- 
meur» soupçonneuses  cesseraient  tput  à  çoupi  ou  se  per- 
draient àU  milieu  des  transports  de  l'allégresse  générale.  Des 
circonstances  minutieuses  et  indifférentâs  ne  serviraient 
plus  d'appui  à  de  graves  suppositions-, -çt  l'on  pourrait  .dé- 
corer autant  de  Grées  et  autant  d'abbés  qu'on  \p  voudrait 

,   sans  que  cela  fit  la  moindre  sensation  dans  le  public. 

Les  journalistes  chargés  de  justifier  les  retards  apportés 
jusqu'à  ce  jour  à  Torganisalion  constitutîonAelle  de  la 
Prusse,  reconnaissent, du  moins  la  légitimité,  du  vqçu  na- 
tional, et  respectent  assez  le  public  pour  lui  expliquer  1^ 
motifs  vrais  ou  prétendus  de  l'ajournement  continuel  dont 
il  se  plaint.  Le  gouvernement  de  la  Hesse  électorale  mçn^ 
tre  n^oins  de  déférence  et  n^oins  d'égafds,-  I{  n'assigne  au- 
cune époque ,  ne  permet  aucune  espérance ,  çjt  ne  fait 
point  à  ses  sujets  l'honneur  de  les  tromper  ;  il  veut  absolu- 
ment qu'ils  se  trouvent  très -heureux  sous  le  régime  au- 
quel ils  sont  soumis  depuis  cinq  ans.  Tous  ceux  qui  nient 
l'utilité  des  jurandes  et  des  corporations,  les  bienfaits  d'un 
enseignementpi/6/2C  accessible  à  un  petit  nombre  de  pri- 
vilégiés, et  la  légalité  de  la  spoliation  des  acquéreurs  west- 
phaliens ,  sont  nécessairement  des  révolutionnaires  et  des 
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ennemis  ie  Tordre  public.  C'est  ce  qu*on  vient  de  répéter 
pour  la  millième  fois  aux  incrédules,  dans  un  article  scmi- 
officiel  daté  des  bqrds  de  ]aFulde(i),  article  oU  laMùicive 
est  vivement  attaquée  pour  la  liberté  grande  qu'elle  a  prise 
en  contrôlant  èi  son  tour  des  actes  administratifs  dont  la 
facile  critique  a  été  faite  depuis  long-temps  par  tous  les 
journaux.  L'auteur  de  cet  article  a  essayé  de  prouver  con- 
tre moi  ,  que  le  syslëme  adopté  par  te  goaveriiement  élec- 
toral a  pour    résultat  la  plus  grande  somme   de  félicité 
possible  à  laquelle  puisse  atteindre  le  peuple  hessois.   Sa 
tâche  était  plus  difficile  que  la  mif'rîne  ,  et  il  y  a  véritable- 
ment quelque  mérite  à  trouver  dans  le  bonheur  des  habi^ 
tans  de  la  Hesse  la  matière  de  deux  longues  colonnes  die 
journal.  Aussi  n'aDuserai-je  point ,  dans  ma  réplique  ,  de 
rincaiculable  avantage  que  je'  trouve  dans  ma  position  3  je 
donnerais  (jl'ailleurs  trop  à  rire'à  Thomme  d'esprit  qui  a 
rédigé  l'article  en  question ,  si  je  prenais  la  peine  de  le  réi- 
futer  sérieusement  sur  tous  les  points. 

Je  comparais  dans  ma  lettre  l'organisation  politique  du 
royaume  de  West^.halie  ,  avec  l'organisation  de  la  Hesse 
replacée  sous  l'autorité  de  l'électeur,  et  je  rappelais  tous  les 
avantages  que  la  précéJente  administration  du  roi  Jérôme 
avait  sur  celle  du  souverain  rétabli.  L'écrivain  auquel  Je 
réponds  oppose  à  ce  tableau  l'énumération  des  bienfaits  du 

gouvernement  électoral. 

1  °,  n abolition  des  charges  les  plus  odieuses  et  les  plus 
vexatoires  au  ayait  imposées  le  gouvernement  étranger. 

Cette  alléga.tion  est  bien  vague,  et  on  aurait  peiil-^lre 
dû  citer  quelques  exemples  à  Tappui.  Maisl^âuteur,  ho;nme 
^d'esprit ,  comme  je  Tai  dit  plus  haut ,  a  senti  "qu'une  affir- 
mation générale  était  plus  facile  qu'une  indication  de  faits 
positifs;  et,  jusqu'à  ce  qu'il  m'ait  fourni  les  preuves  de  son 
assertion,  je'persisterai  à  penser,^  avec  les  Hessois ,  que  toutes 

(i)  Ce|  article  a  paru  le  a3  jaQ?i«r  dans  le  jouinal  de  M.  le  che- 
TaUer  Hennecart. 
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ces  charges  si  odieuses  étaient  fort  doacêi  comparative* 
ment ,  et  qu'il  n'en  est  pas  une  qu'on  ait  déplacée  sans  la 
remplacer  aussit6t.  Je  suppose  que  l^aûteur  de  iWticle  a 
eu  en  vue  l'abolition  des  patentes,  et  qu'il  n^en  a  pas  parlé 
parce  qu'il  eAt  été  obligé,  pour  être  juste ,  de  parler  aussi 
d'un  impôt  à  peu  près  semblable,  et  qui ,  sous  un  antre 
nom  (  Gerwerbsteuer)  y  atteint  absolument  le  même  but. 

2^.  La  suppression  des  exemptions  dimpôts. 

On  croirait,  sur  des  termes  aussi  affirmatifs^^que  l'adnu* 
nistration  westphalienne  avait  maintenu  les  privilèges  en 
matière  d'impôt,  tandis  que  le  contraire  est  avéré.  Il  est 
bien  vrai  que  l'électeur  a  prononcé  cette  utile  abolition , 
mais  il  est  vrai  aussi  que  le  gouvernement  de  fait  l'avait 
devancé  à  cet  égard.  La  justesse  de  l'assertion  du  rédae- 
teur  tient  essentiellement  au  point  de  vue  sous  lequel -la 
Hesse  a  été  envisagée  par  le  gouvernement  restauré.  Ce 
gouvernement  a  considéré  l'existence  de  ses  sujets  comme 
suspendue  pendant  son  absence.  La  Hesse  étant  pour  loi  un 
pays  rayé  de  la  carte,  tout  ce  qui  avait  été  sous  l'admini- 
stration westphalienne  était  à  ses  yeux  nul  comme  le  néant 
et  non  avenu  comme  l'avenir.  Ce  principe  admis ,  l'élec- 
teur a  en  effet  supprimé  les  exemptions  d'impôts  que  le 
roi  de  Westphalie  croyait  k  tort  avoir  supprimées  ;  et  te 
peuple  hessois  a  dû  faire  honneur  au  retour  de  son  souve^ 
rain  d'une  concession  dont  il  jouissait  depuis  son  départ. 
On  comprend  que,  sans  cette  interprétation  nécessaire,  l'a- 
pologiste de  S.  A.  E.  serait  tont-à-£ait  dans  son  tort ,  et  que 
le  roi  de  Westphalie  serait  positivement  celui  qui  aaraît 
supprimé  ce  que  le  rédacteur  l'accuse  d'avoir  maintenu. 

3^.  V admission  des  pigfsans  aux  étais  du  pays. 

Cela  est  vrai  encore ,  toujours  en  partant  du  principe 
lumineux ,  qne  ce  qui  a  été  fait  n'a  poùit  été  fait ,  et  qae  le 
temps  s'est  arrêté.  L'article  aurait  dû  être  signé  wÉpmiéipudb 
ou  daté  de  Vannée  1807;  cela  eût  été  plus  clair  pi»ar  le 
lecteur.  Supposons  toutefois ,  pour  un  moment ,  que  le  tm. 
de  Westphalie  ait  régné,  et  que  pendant  un  espace  de  six 
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années  le  peuple  hessois  n'ait  point  ëtë  un  peuple  mort  ci- 
vilenient.  Dans  cette  hypoth^e  dont  nous  confessons  d*a- 
yance  toute  la  témérité ,  on  est  foi'cé  de  reconnaître  que , 
si  la  participation  des  paysans  k  un  fbntdme  d'états  qui  ne 
s'assemblent  presque  jamais ,  est  quelque  chose  de  plus  que 
ce  qu'ils  avaient  avant  le  départ  de  rélecteur,  c'est  assuré- 
ment beaucoup  moins  que  ce  que  leur  accordait  le  régime 
constitutionnel  westphalien ,  sous  lequel  aucune  distinction 
de  caste  n'avait  lieu.  On  ne  connaissait  alôfs  ni  seigneurs , 
ni  bourgeois,  ni  paysans;  il  n'y  avait  dans  l'état  que  des 
citoyens.  Le  corps  législatif  était  composé  non  de  députés 
de  classes  qui  n'existaient  plus,  mais  de  représentans  léga« 
lement  élus  par  la  nation  ,  et  le  paysan  auquel  on  permet 
aujourd'hui  de  rares  suppliques  dans  rintérêt  spécial  de 
l'ordre  auquel  il  appartient,  venait  s'asseoir  à  Gassel,sur 
le  mfime  b^nc  que  les  gentilshommes  les  plus  qualifiés  pour 
y  délibérer  avec  eux  sur  lesf  intérêts  généraux  du  pays.  On 
Voit  par  Mk  combien  la  condition  des  paysans,  indûment 
aniéiioréé  par  le  roi  de  Westphalie ,  a  reçu  d'adoudssemens 
réels  de  la  part  du  pouvoir  l'établi ,  et  tout  ce  que  les  cam- 
pa|;nes  de  la  Hèssé  doivent  de  reconnaissance  au  gouverne* 
ment  qui  est  venu  les  délivrer  d'un  bonheur  illégal,  il 
suffirait,  pour  achever^  de  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  , 
sur  une  adresse  présentée  à  la  dernière  assemblée  des  états 
par  les  habitans  de  farrondilssementdeDimel.  Cette  adresse^ 
dont  je  ne  citerai  que  le  passage  le  plus  remarquable,  est  em- 
preinte toute  entière  d'uti  caractère  de  naïveté  et  de  can- 
deur*qui  ne  permet  pas  de  douter'  de  la  sincérité  des  senti- 
mens  dont  elle  otfre  l'expression.  «  Les  contributions  que 
»  nous  sommes  obligés  de  payer,  disaient  ces  bons  paysans, 
»  sont  absolument  intolérables.  Nous  n'avons  jamais  été  si 
»  malheureux  que  nouft  le  sommes  aujourd'hui,  et  si  nous 
»  ne  portions  pas  une  si  vive  affection  à  notre  cher  élec- 
»  t^ir  qui  est  Hèssôis' comme  nous^  les' choses  ne  se  passe- 
»  raient  pas  aussi  tranquillement;  car  oh  nous ' demande 
»  sans  cesse  de  l'argent  ;  tandis  qu'il  n'y  a  presque  plus 
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»  de  commerce,  et  nos  thalers  une  fois  sortis  de  nos  mains , 
M  n'y  rentrent  plus.  etc. ,  etc.  » 

Telle  est  an  fond  la  vérité  sur  la  plupart  des  améliora- 
tions prétendues  dont  le  rédacteur  de  l'article  nous  a  exposé 
les  fastueux  détails;  améliorations  qui  consistent,  comme 
on  voit  f  dans  le  retranchement  d'une  partie  des  avantages 
dont  le  peuple  avait  été  doté  par  le  gouvernement  west- 
phalien.  Cette  définition  ne  pourrait  même  pas  s'appliquer 
à  tous  les  actes  que  le  journaliste  porte  si  généreusement 
au  compte  du  pouvoir  qu'il  défend.  Il  en  est  plusieurs  dont 
il  a  ou  absolument  imaginé  l'existence ,  ou  étrangement 
dénaturé  les  résultats;  c'estainsi,  par  exemple,  qu'il  affirme 
que  la  dette  publique  est  payée ,  quoique  les  créanciers 
westphaliens  ne  le  soient  pas ,  tandis^ qi^e  les  contributions 
«ffectées  à  ce  service  continuent  d'être  perçues  au  profit 
du  trésor.  C'estainsi  qu'en  parlant  de  quelques  droits  dont 
l'exercice  a  été  accordé  aux  Juifs ,  il  oublie  de  dire  que  ces 
droits  concédés  gratis  par  le  gouvernement  usurpateur, 
ont  été  vendus  par  l'autorité  actuelle,  moyennant  une 
somme  considérable  versée  dans  la  cassette  particulière  da. 
prince,  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  été  question  dans  ce  marché, 
ni  de  l'admissibilité  aux  emplois,  ni  de  la  faculté  de  possé- 
der des  immeubles  dans  la  ville  neuve  de  Cassel ,  avantages 
notables  dont  les  Israélites  restent  toujours  privés,  et  aux- 
quels ils  participèrent  comme  les  autres  citoyens  pendant 
toute  la  durée  du  pouvoir  de  fait.  L'auteur  de  l'article  ou- 
blie également ,  lorsqu'il  assure  qu'aucune  recherche  n'a 
eu  lieu  quant  aux  opinions ,  et  l'expulsion  du  comte  de 
Maisbourg ,  dont  le  scandale  a  retenti  dans  toute  l'Allema-^ 
gne ,  et  les  exils  volontaires  conseillés  par  la  police  a  plu- 
sieurs écrivains  justement  estimés,  et  les  procédés  employés 
à  l'égard  du  vifeux  colonel  Schreidt,  condamné  par  ordon- 
nance à  un  emprisonnement  perpétuel  dans  la  forteresse 
de  Spangemberg.  Je  ne  parle  ni  de  la  commission  perma- 
nente de  censure  investie  du  droit  de  confisquer  sur-le-> 
<^uunp  tous  les  écrits  qui  contiendraient  une  critique  quel- 
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conqae  de  Tua  des  actes  des  agens  les  plus  sabaltemes  de 
rautorité,  puisque  Fauteur  de  Tarticle  re4:onnait  qu'en 
effet  la  liberté  de  la  presse  est  assujettie  à  des  restrictions  ^ 
ni  des  vices  de  TorganisatiQU  judiciaire,  puisque  l'auteur  de 
rak*ticle  les  avoue  en  exaltant  la  confusion  despotique  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judidaire  dans  les  mains 
de  rélecteur.  Je  me  borne ,  pour  terminer  ma  réponse  aa 
panégyriste  du  gouvernement  électoral ,  à  le  prier  de  faire 
avec  soin  la  recherche  de  l'ordonnance  relative  aux  uni- 
versités. Cette  ordonnance  existe,  quoi  qu'il  en  dise,  et 
elle  contient ,  contre  ceux  des  jeunes  Hessois  qui  ont  le 
malheur  de  ne  pas  avoir  de  père  conseiller  ou  pasteur,  abso- 
lument toutes  les  dispositions  dont  j'ai  parlé;  il  est  vrai 
que  le  souverain  s'est  réservé  la  faculté  d'accorder,  suivant 
son  bon  plaisir,  l'autorisation  de  suivre  les  cours  à  tous 
ceux  que  l'ordonnance  dépouille  de  ce  droit.  Mais  le  prin«- 
c^e  n'en  subsiste  pas  moins ,  et  la  réserve  était  superflue 
sous  un  gouvernement  absolu  doÎ3t  la  volonté  fait  toujours 
loi.  II  est  donc  trës*vrai  que  l'instruction  est  en  Hesse ,  un 
privilège  établi  en  faveur  d'une  classe  désignée  de  citoyens- 
La  nécessité  pour  les  autres  d'obtenir  une  permission  spé- 
ciale, en  est  la  preuve  la  plus  incontestable;  il  n'y  a  pas  * 
ici  matière  à  équivoque,  et  ce  n'est  point  par  des  plaisan- 
teries, comme  le  prétend  l'auteur  de  l'article,  que  j'ai 
jugé  cette  mesure  du  gouvernement  électoral.  Je  pui^  lui 
garantir  que  le  décret  dont  il  s'agit  ne  m'a  paru  nulle- 
ment plaisant  (i). 

J'aurais  voulu  pouvoir,  en  terminant  ma  lettre ,  vous 
communiquer  quelques  détails  sur  la  séance  par  laquelle  la 
diète  de  Francfort  vient  d'ouvrir  sa  session  ;  mais  les  mi- 
nistres s'enveloppent  du  mystère  le  plus  impénétrable;  et 

■  '  ■  ■  j      II 

f f)  L'auteur  de  Tarticle  prétend  que  j'ai  parWà  tort  du  conseil 
étéun ,  parce  qu'il  n'en  existe  point  en  Hesse.  Cest  une  chieane  \ 
il  y  a  en  Hesae  un  conseil  prwé  que  j'ai  appelé  conseii  iTetol  pour 
me  foire  mieux  entendre  des  Français. 
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jusqu'à  ce  moment ,  rien  n'a  transpiré  dans  le  public.  On 
ne  sait  pas  même  encore  è'il  y  a  eu  un  discours  d'ouyer- 
tùre^  maïs  on  sait  déjà  qu'il  y  .a  eu  un  dîner. 

Je  sui§ ,  etc  Le  correspondant  de  Francfort*   '>■ 

CORRESPÔNDANeE. 


Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Lettre  sur  les  ER.  PP.  jésuites. 

Messieurs  j 

Je  lisais  les  Mémoires  sur  la' Russie,  par  un  voyageiif 
qui  babita  treize  ans  cet  empire,  et  j'y  vis  avec  plâiair, 
mais  sans  surprise,  le  passage  sbivant  sur  les  RA.  FP.  \i^ 
suites. 

«  L'accès  àé  Ih  Russie  a  été  constitiiimeiit  interdit  aux 
jésuites,  jusque  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  xr.  En  1687 
quelques  membres  de  la  société  ayant  pris  le  titre  de  mis- 
sionnaires'i  you1ure!nt  traverser  l'empire  pour  aUer'  à  la 
Chine;  ilà  présentèrent  des  lettres  de  irecommandation 
adiressées  paf  Louis'  xiv  aux  deux  csars;  ces  lettres  leur  fo- 
rent renvoyées  avec  cette  réponse:  «  Les -deux  czars  vous 
ordonnent,  {nnir  des  raisons  qui  vous  sont  peut-être  incon- 
nues, de  sortir  de  leur  empire,  et  de  reprendre  sur  le 
diâmp  le  cfaeïnin  dé  la  Pologne.  >»  Plusieurs  jésuites  ob tin* 
rent  depuis,  à  k  prière  de  la  cotir  de  Vienne,  la  perttxis- 
sioa  -de  traverser  la  Russie^^  le  pouvoir  de  passer-  daa04'e2nr- 
pire  fut  pour  eux  le  droit  de  s'y  établir.  Mais  bientôt  on 
leis  connut,' on  les  craignit  et  on  les  chassa.  Le  décret  4'ex- 
pulsion  de  1719  fut  affiché  à  la  porte  de  l'église^atliolî^ae 
de  Saint-Pétersbourg  :  «  Je  sâis,^  dit  Pterre^fe«6ruid  dans 
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cet  acte,  je  sais  que  la  plupart  des  jésnites  sont  éminem- 
ment instruits  dans  toutes  les  parties  des  sciences  et  des 
arts,  et  que  sous  ce  point  de  vue  ils  pourraient  être  infini- 
ment utiles  aux  eippires.  Mais  sachant  aussi  qu'ils  ne  font 
servir  la  religion  qu'a  leur  utilité  personnelle  j  que  cet  ex- 
térieur de  piété  cache  une  ambition  démesurée  et  des  res- 
sorts compliqués  d'intrigue,  dont  le  jeu  ne  tend  qu'ià gros- 
sir leur  opulence  et  à  établir  ou  affermir  la  domination 
du  pape  ou  plutôt  la  leur  sur  tous  les  états  de  l'Europe  ; 
que  leurs  écoles  ne  sont  que  des  instrnmens  de  tyrannie; 
qu'ils  sont  trop  ennemis  du  repos  et  trop  puissans  pour 
faire  espérer  qu'ils  ne  voudront  plus  se  mêler  des  affaires 
de  mon  empire,  je  renonce  au  bonheur  de  les  posséder,  et 
ne  puis  m'étonner  assez  de  ce  qu'il  existe  encore  des  cours 
en  Europe  qui  ne  veuillent  pas  ouvrir  les  yeux  sur  leur  in- 
sidieuse conduite.  Quelque  chose  que  l'on  publie  de  la  po- 
litique des  cours  de  France  et  d'Espagne ,  je  trouve  leur 
prudence  en  défaut,  de  tolérer  chez  elles  une  congréga- 
tion qui  a  su  acquérir  tant  de  domaines  en  Europe  et  en 
Amérique,  qui  leur  a  suscité  tant  de  maux ,  et  qui  a  été  la 
<;ause  de  la  mort  sacrilège  de  plusieçrs  de  ieurs  rois,  m 

Ji'ukase  de  Pierre-rle-Grand  m'expliqua  pourquoi  la  Rus- 
sie avait  fermé  ses  portes  au;K  jésuites  lorsqu'ils  étaient 
puissans  sur  la  terre,  et  qu'ils,  avaient  tous  les  jours  le 
Pieu  du  ciel  .dans  leurs,  mcaas ,  et  les  rois  de  VEurc^ 
à  leurs  pieds  ;  pourquoi  elle  leur  ayait  donné  un  asiie, 
lorsqu'après  leur  expuUiqn  générale  ib  ne  pouvaient  plus 
inspirer  de  craintes;  et  pourquoi  les  RR.  PP.  étaient  for- 
cés de  nouveau  d'abandonner ,1a  Russie,  aujourd'hui  qu'ils 
jettent,  dans  l'ombre  les  fondemens  d'une  grandeur  npu- 
velle. 

J'av^s  aussi  résolu  de  rechercher,  dans  l'histoire  de  œ 
corps,  de  quel  esprit  il  fut  conatam|nent  animé ,  lorsque 
j'appris  qu'il^  s'introduisaient  44ns  la  Suisse;  que,  précédés 
par  des  missionnaires  liguriens,  ils  venaient,  sofis  le  titre 
modeste  <le  pères  de  la  foi  y  humbles  dans  leurs  paroles, 
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orgaeilTeux  dans  leurs  projets,  însalter  à  la  géaeratîoR 
présente  et  s'emparer  de  l'éducation  de  la  jeunesse  afin  de 
pouvoir  dominer  Tes  générations  futures.  On  les  a  vus  s'in* 
troduire  dans  Fribourg,  malgré  Topposilion  des  citoyens 
les  plus  vertueux  et  les  plus  recommandables  qu'ils  cher* 
cHërent  d'abord  à  convertir  afin  de  s'aplanir  la  route  ^ 
et  qu'ils  ont  traités  en  ennemis  des  qu'ils  ont  été  les  maî- 
tres de  la  place. 

Je  me  disposais  à  partir  pour  Fa  Suisse  afin  d'étudier  la 
marche  de  l'ambition  couverte  du  masque  de  l'abnégation 
de  soi-même^  de  l'orgueil  caché  sous  le  manteau  de  l'hu-» 
milité,  et  du  désir  de  s'enrichir  déguisé  par  un  vœu  solen-* 
nel  de  pauvreté,  lorsqu'on  m'apprit  que  les  RR.  PP.  fon- 
daient une  maison  nouvelle  dans  le  village  de  Montrouge, 
à  quelques  pas  de  Paris  et  auprès  de  mon  ermitage.  On  me 
dit  encore,  maïs  j^ignore  Jusqu'à  quel  point  cette  assertion 
peut  être  vraie ,  que  le  maire  du  lieu  avait  cru  que  cet 
établissement  devait  être  soumis  à  la  police  administrative^ 
mais  qu'on  Favait  détrompé  en  lui  annonçant  que  les  RR. 
PP.  étaient  hors  de  ses  attributions ,  qu'il  ne  devait  se  xnê^ 
1er  en  rien  de  leur  régime,  et  qu'ils  étaient  placés  à  Mont- 
rouge  sous  une  auguste  protection.  Je  fis  quelques  efforts 
pour  découvrir  la  politique  qui  dirigeait  ces  jésuites ,  mais 
Finquisition  et  là  police  ont  des  secrets  moins  impénétra- 
bles. Toutes  mes  tentatives  furent  vaines,  et  je  renonçai  à 
être  initié  dans  leurs  mystères,  lorsqu'un  de  mes^amis,re- 
commandabîe  par  son  caraclëro  et  sa  véracité,  m'adressa 
la  lettre  suivante  : 

«  Vonler-vous  revoir  les  saints  usages ,  Tes  saintes  céré- 
monies du  quinzième  siècle?  Venez  au  collège  de  Saint- 
Acheuil ,  près  d'Amiens  ,  qii'on  a  transformé  en  petit 
séminaire  f  afin  de  le  soustraire  aux  règîemeas  de  l'uni- 
versité.  C'est  dans  cette  humble  retraite  que  cinq  cents 
élèves ,  parmi  lesquels  on  compte  beaucoup  d'enfans  des 
premières  familles  de  France ,  viennent  puiser  les  prin- 
cipes régénérateurs  qui  les  mettront  pour  jamais  à  l'àbrt 
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Jes^  attaques  Au  démon  ,  et  du  monde  ouvrage  Ju  démon. 
Quel  spectacle  enchanteur  !  on  voit  tous  les  jours ,  k 
deux  heures,  ces  jeunes  élus  se  rassembler  un  chapelet 
il  la  main ,  et  en  défiler  pieusement  les  grains ,  en  ré- 
citant cinquante  Pater  et  cinquante  As^e.  Les  plaisirs 
même  ne  les  dispensent  pas  de  ce  devoir  sacré.  Quelque- 
fois, en  revenant  de  la  promenade,  un  saint  enthousiasme 
s'emparant  des  élèves  ou  de  ceux  qui  les  conduisent,  cha- 
cun, armé  de  son  chapelet  aux  yeux  des  passans  étonnét, 
retourne  vers  le  saint  asile ,  en  bénissant  le  Seigneur. 
C'est  dans  cette  maison  que  vous  retrouverez  les  rosai- 
res ,  les  scapulaires ,  les  cilices  même  que  déguise  leur 
modeste  piété  ,  et  les  fouets  ensanglantés  de  la  disci- 
pline, que  le  pécheur  emploie  pour  dompter  les  rébel- 
lions de  la  chair.» 

M  Les  classes  sont  souvent  interrompues  et  sanctifiées  par 
la  prière.  Lorsque  l'heure  sonne,  il  se  fait  dans  la  maison 
tm  signe  de  croix  général.  On  y  tient  beaucoup  à  VAnge-^ 
lus,  J\e  n'oserais  cependant  garantir  ce  que  plusieurs  per- 
sonnes m'ont  assuré ,  qu'on  vit  nn  jour  un  élève  des  jésui- 
tes passant  sur  une  place  publique  d'Amiens ,  au  moment 
où  l'on  sonnait  V Angélus ^  se  mettre  à  genoux  dans  la  boue. 
Qui  pourrait  citer  aujourd'hui  une  aussi  fervente  piété 
parmi  ces  timides  dévots  qu'arrête  encore  un  vain  respect 
humain  ?  Je  ne  vous  parlerai  pai  de  la  longueur  des  offices. 
Les  confessionanx  ne  sont  jamais  vides.  On  célèbre  tou- 
tes les  fêtes  supprimées ,  sans  compter  la  fête  du  sacr^ 
êœur^  qui  revient  tous  les  mois.  Cependant  ^m  n'ose  pas 
fêter  publiquement  le  jour  de  Saint-Ignace.  Il  est  vrai  que 
Ton  donne  congé ,  que  les  offices  ont  lieu  dans  l'intérieur, 
et  que  la  volaille  des  Indes  prodiguée  dans  un  bon  dîner 
rappelle  aux  élèves  le  plus  grand  service  que  Tes  jésuites 
aient  rendu  à  l'Europe  ;  mais  on  né  dit  pas  que  c'est  en 
l'honneur  du  saint  fondateur  de  Tordre.  Admirez  leur  pru« 
«lence  I  Ils  craignent,,  comme  jésuites  y  les^  vains  propoft^da 
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monde,  qu'ils  savent ,  comme  chrétiens»  braver  avec  tant 
de  courage. 

N  Ce  qu'il  y  a  de  plus  mystique  dans  cette  école ,  c'est 
la  société  des  con^réganistes.  Tout  le  i;non4e  n'y  est  pas 
admis.  Il  faut  auparavant  que  le  candidat  soit  «prouvé, 
et  qu'il  se  soumette  à  plus  d'<épreuves  qu'un  apprenti  franc- 
maçon.  Aussi  personne  ne  viole^t-il  le  seqret^  On  ignore 
ce  qui  se  passe  dans  les  réunions  fréquentes  de  cent  cin- 
quante élèves,  dont  on  espère  na  jour  faire  des  jésuites., 
»  Si  vous  voulez  visiter  cette  maison ,.  prenez  garde  de 
vous  y  présenter  dans  le  temps  des  retraites,  car  alors  on 
n'y  reçoit  pas  les  étrangers.  Elles  .ont  lieu  deux  ou  trois 
fois  par  at|.  Pendant  douze  jours,  il  n'y  a  presque  plus  d'é- 
tudes 'y  les  jeunes  gens  ne  sont  occupés  que  de  prières  et  de 
méditations;  les  jeux  sont  interdits;  il  faut,  durant  les  rér 
créations»  se  promeiier  silencieusement.,  l'âme  pleine  du 
ciel  et  le  cœur  en  €xta«e. 

i>  Il  y  a  des  chrétiens  qiû  vous  diront  que  ,1a ,  re'pe'- 
tîtion  continuelle  de  tant  de  puérilités  monacales  .  der- 
vient  fastidieuse,  et  que  les  jeunes  g.ens,  qui  se  per-r 
suadent  facilement  qu'il  n'y  a  dans,  la  relijgioa  q^e  ces 
etecoices  dont  on  si.&tigué  leur  enfance  »  en veloippent  dans 
le  même  mépris  et  ces  ei^eccices  et  la  religion  dont  ils  sont 
devenus  la  base  à  lear#  yeux.  Voilà  le  langage  du  monde , 
mais  chez  les  jésuites  .on  ne  .parle  pas  comme  Je  monde.  Il 
ne  faut  pas  songer  ii  nou^  seulement ,  vous  diroat~ils ,  la 
génération  prochaine  aura,  comme  la  nôtre,  besoin  de  jé- 
suites. Mais  ce  n'est  que  l'enihousjasme  de  la  religion,  qoj 
peut  entraîner  les  jeunes  gens  dans  cet  «ordre  jacré  ;  et  ne 
faut-il  pas  dépasser  Ie&  bornes  de  la  .raison  pour  faire  des 
enthousiastes?  D*atlleurs  ces  pauvpes  enfans  auraient  in?? 
iailliblement  suivi  le  chemin  de  la  perdition  que  suivent 
leur»  pères.  N'y  en  eût-il  qu'un  arraché  des  fjp^^  de  .Sa* 
tan,  quelle  joie  dans  le,ctel!     .  . 

.   »  A  propos  de  Satan,  iavez-vous  gu'il  n'a  point  sur 
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Ta  terre  d'ennemi  plus  déclaré  que  les  jé^ites?  La. ville 
d'Amiens  toute  entière  vous  attestera  le  fait  suivant. 
Il  y  a  trois  ans ,  Satan  s'était  empré  du  corps  d'une 
jeune  fille ,  dans  un  village  voisin  de  Saint-Acheuil.  Le 
père  S***^  le  saint  de  la  maison ,  en  fit  son  affaire.  L^g 
exorci&mes  eurent  lieu  dans  une  église.  Le  diable  parla  la-^ 
tin  par  la  bouche  de  la  jeune  fille  ^  c'est  un  fait  constant  y 
de  jeunes  adeptes  l'entendirent.  Ils  virent  même  trois  dé- 
mons sortir  du  corps  de  la  possédée  avec  des  burlemens 
épouvantables.  Satan  restait  encore,  et  contre  lui  les  con- 
jurations et  l'e^u  bénite  se  trouvèrent  en  défiiut ,  de  sortfi 
que  la  jeune  fille  resta  enceinte  etfolle. 

M  Ce  qui  me  charme  dans  cette  école  y  c'est  que  les  p^ 
rens  n'ont  pas  à  craindre  pour  leurs  enfans  le  danger  dçs 
mauvaises  compagnies.  On  sort  de  cette  maison  san^  avoi,r 
goûté  les  jouissances  terrestres  de  l'amitié.  Gf^st  le  même 
esprit  qui  a  fait  établir  ui^e  discipline  admirable.  On  est 
instruit  de  tout  par  de  jeunes  délateurs ,  qui  ont  piromîs 
ou  plutôt  fait  vœu  de  révéler  tout  ce  que  leurs  camarades 
peuvent  dire  ou  faire.  11  est  vrai  que  ce  système  d'espion- 
nage entretient  parmi  lea  élèves  une  méfiance  .mutuelle. . 
»  Mais  non»  dirons  avec  les  jésuites,  que  tous  les  moyens 
d'empêcher  et  de  punir  le  mal  sont  bons,  et  légitimes. 
P^ailleurs  une  telle  institution  peut  être  un  jour  fort  iitil^* 
La  maison  de  Saint-Acheuil  pourra  devenir  un  séqûmiire 
de  police. 

M  Vous  trouveriez  difficilement  une  école  aussi  bien  com- 
posée. Aussitôt  que  les  chefs  croient  ne  pas  pouvoir  tour- 
ner à  leur  gré  l'esprit  d'un  jeune  homme,  ils  le  chassent 
impitoyablement.  Il  en  sort  de  cette  manière  un  grand 
nombre  chaque  année.  L'affluence  des  élèves  leur  permet 

heureusement  d'employer  ce  moyen.  Le  jeune  La , 

plein  du  souvenir  des  héros  de  son  antique  famille,  eut 
Taudace  de  ne  pas  vouloir  prendre  les  manières  »  ni  Ij^s 
aentimens  d'un  moine  :  on  l'expulsa  de  cette  nifiisop  »  dont 
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il  n'était  pas  dîgne.  Qu'il  aille  se  couvrir  de  gloire ,  en  ser- 
vant son  pays  et  son  roi  ;  mais  qu'est-ce  que  ces  vanités» 
Vil  ne  sert  les  jésuites? 

»  Le  monde  tout  injuste  qu'il  est,8aara,  je  l'espëre,  appré- 
cier les  intentions  de  ces  bons  pères,  et  tous  leurs  efforts 
pour  la  propagation  de  la  foi  et  de  leur  ordre.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  zèle  de  leur  maison  qui  les  dévore,  c'est  aussi 
le  zële  de  la  maison  de  Dieu.  Mais  rien  autre  chose  ne  les 
attache  à  la  terre.  Us  cessent  même  de  se  regarder  comme 
Français,  en  se  soumettant  à  l'autorité  immédiate  d'un 
étranger.  Je  conviens  que  de  tels  principes ,  s'ils  étaient 
un  peu  trop  connus ,  pourraient  nuire  à  leur  prospérité. 
On  voudrait  même  qu'ils  eussent  l'air  de  donner  à  la  jeu- 
nesse des  principes  nn^  peu  plus  en  harmonie  avec  la  charte 
et  les  sentimens  d'oubli  et  d'union,  que  la  famille  royale 
veut  voir  régner  entre  tous  les  Français.  Ils  agissent  en 
cela  de  bonne  foi ,  comme  dans  tout  le  reste,  f  en  suis  per- 
suadé. Il  suffit  donc  de  leur  faire  connaître  le  tort  qu'ils 
peuvent  se  faire,  en  agissant  trop  à  découvert,  et  je  suis 
sûr  que  le  mal  sera  réparé.  En  voici  la  preuve  :  dans  un 
exercice  public,  on  prononça,  au  mois  d'août  1806,  un 
discours  contre  la  charte.  L'ordonnance  du  5  septembre  fit 
bientôt  voir  quelle  faute  on  avait  commise,  et  aussitôt  le 
P.  J.  fut  destitué  et  renvoyé  de  Saint-Achenil ,  pour  aller 
diriger  une  autre  maison  de  jésuites  du  côté  de  la  Bretagne 
ou  dans  le  midi  de  la  France.  »  ^**. 
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Metz,  le  18  février  18 1^9. 

Je  m'empresse ,  messieurs ,  de  vous  faire  part  d'un  évé- 
nement sur  lequel  vous  avez  appelé  l'attention  publique 
dans  une  de  vos  livraisons  du  mois  d'août,  et  dont  le  résnV 
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ffat,  attendu  depuis  vingt  mois,  ne  peut  manquer  d*iAtë<- 
resser  vos  nombreux  lecteurs. 

.  Hier  1 7»  \a  cour  d'assises  de  notre  ville  a  prononcé  contre 
le  nommé  Barthélemyi  maire  de  Gorny,  la  dégradation  ci^ 
vique ,  pour  avoir  commis  dans  ses  fonctions  un  attentat 
contre  la  liberté  individuelle ,  en  faisant  incarcérer  lui^ 
même  la  veuve  Saint-Joir  dans  une  prison  qui  n'était  re- 
connue y  ni  par  le  gouvernement,  ni  par  l'autorité  locale,  et 
oii  cette  malheureuse  est  morte  de  besoin  ;  il  a  été  en  outre 
condamné  à  tous  les  dépens. 

On  partagera,  sans  doute,  l'indignation  qui  s'est  mani* 
festée  parmi  les  assistans ,  en  apprenant  que  ce  Barthélé- 
my jouissait  encore  de  la  qualité  de  maire  de  Corny,  au 
moment  où  sa  dégradation  civique  a  été  prononcée  ,  pour 
un  délit  commis  le  27  juillet  1817 ,  dénoncé  au  préfet 
quelques  ^ours  après,  suivant  la  déclaration  de  l'un  des  té- 
moins entendus  (le  colonel  Gueret),  et  malgré  la  procédure 
instruite  contreluipubliquementdepuis le  i''. octobre  i8i8. 

On  doit  à  M.  Crousse,  avocat  de  la  plus  grande  distinc- 
tion ,  chargé  de  la  défense  de  la  partie  civile,  d'avoir  donné 
à  cette  cause  le  plus  haut  intérêt.  «  Je  ne  me  présente  point, 
»  a-t-il  dit ,  comme  l'accusateur  de  Barthélémy  ;  les  faits 
w  sont  constans ,  ayoués ,  et  rien  ne  saurait  le  soustraire  à 
>»  la  vengeance  des  lois;  mais  je  viens,  au  nom  d'un  fils 
»  privé  de  sa  mëre  par  un  acte  arbitraire ,  réclamer  des 
M  garanties  contre  le  retour  de  pareils  attentats.  Cette 
»  cause  devient  ainsi  toute  nationale*  C'est  pour  votre  sÂ- 
»  reté  même ,  messieurs,  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  vous 
M  sont  chèrs ,  que  je  réclame,  au  nom  de  la  société,  un 
»  exemple  éclatant  contre  l'abus  du  pouvoir,  et  cette  jour- 
»  née  ne  se  terminera  point  sans  doute  sans  que  vous 
»  l'ayez  donné.  Il  est  temps  que  les  fonctionnaires  sachent 
M  enfin  que  les  principes  éternels  de  la  justice  survivent 
»  aux  révolutions,  et  que  si  les  passions  font  mépriser, 
I»  pendant  un  temps ,  les  garanties  sociales  données  par  la 
)>  loi,  sa  vengeance  est  toujours  inévitable.  >» 
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Apres  être  entré  dans  les  détails  de  la  projcédjare ,  et  avoir 
répondu  aax  moyens  de  défense  de  Barthélémy ,  l'aYOcal  a 
ajouté  aux  griefs  contenus  dans  Facte  d'accusation,  celui 
d'avoir  fait  exécuter  lui  -  même  son  jugement  un  jour  ^e 
dimanche ,  contrairement  à  la  loi ,  et  de  ne  pas  en  avoir 
confié  l'exécution  à  son  adjoint.  Il  a  terminé  ^on  plaidoyer 
en  proclamant  les  bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse ,  i  qui 
Ton  devait  la  révélation  d'un  crime  que  lesfonctionnairesad- 
ministratifs  cherchaient  à  soustraire  à  la  publicité  j  et  en 
rendant  hommage  à  l'impassible  courage  des  ^magistrats , 
que  rien  n'avait  arrêté  dans  un  devoir  pénible  à  remplir, 
puisqu'il  s'agissait  d'un  fonctionnaire  dont  il  fallait  dévoi- 
ler la  faute. 

Le  ministère  public ,  en  développant  succinctement,  mais 
avec  clarté  9  les  moyens  de  la  cause ,  a  insinué  que  M.  le 
préfet  de  la  Moselle,  instruit,  par  l'un  des  témoins,  de  l'at- 
tentat commis  à  Gôrny,  avait  eu  à  se  reprocher  de  ne  pas  l'a- 
voir dénoncé  fLUX  magistrats,  la  loi  loi  en  imposant  formel- 
lement l'obligation  ;  et  qu'il  s'était,  par  son  silence  ,  chargé 
,  personnellement  de  la  faute  de  Barthélémy ,  qui  avait  pu 
se  croire  ainsi  justifié. 

Comment  excuser,  en  effet,  la  scandaleuse  protection 
accordée  par  le  préfet  au  coupable  Barthélémy,  en  lei?iain- 
tenant  dans  sa 'place  de  maire ,  niaJgré  la  run^çur  publique 
et  les  plaintes  réitérées  des  habitans ,  lorsque  son  délit 
était  connu  de  tout  un  département  par  la  publicité  de  la 
procédure?  B.  M.  T. 


Aux  MÊMES. 


Genève ,  3  février  18 19. 


Messieurs , 

J'ai  lu,  dans  la  Minerve  française  ,  un  passage  qui  me 
concerne ,  et  oii  il  s'agit  d'un  désaveu  que  je  me  serais 
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empressa  dd  faire  à  an  ëlogé  e&cessif  de  la  Miaervé, que  la 
Gazette  de  Lausanne  m'aurait  attribué. 

Sans  entrer  dans  on  examen  rigoureux  des  observations 
faites  par  les  journaux  français  sur  mon  prétendu  désaveu 
de  réloge  fait  de  la  Minerve,  ni  de  celles  qu'un  des  savant 
rédacteurs  de  cette  dernière  a  cru  nécessaire  d'y  opposer, 
je  me  borne,  messieurs,  à  vous  envoyer  copie  de  la  tra- 
duction de  l'article  de  VAllgemeine^Z^itung  que  j'ai  désa- 
voué, ainsi  que  celle  de  deux  lettres  que  j'ai  adressées  au 
rédacteur  de  la  Gazette  de  Bareuih ,  contenant  ce  désaveu. 
J'espëre  que  MM.  les  rédacteurs  de  la  Minerve  n'y  trouve- 
ront qu'un  effet  du  respect  dû  à  la  vérité.  Ils  la  chéris- 
sent ,  ils  la  respectent  trop  cette  vérité,  pour  condamner 
celai  qui  a  voulu  la  mettre  en  son  jour  pour  ce  qui  le  con- 
cernait» 

Veuillec  bien  agréer ,  messieurs ,  l'assurance  de  la  con- 
sidération très-distinguée,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'ê- 
tre, messieurs  I  votre  trës-humble  et  obéissant  serviteur, 

P.  J,  Carana. 

< 

£x<rait  £fe  2'Allgemeine*Zeitu0gi  n®.  363. 

Du  39  décembre  i8r8. 
La  Cûxàtte  de  Bareuth  dit  : 

Nous  avons  reçu ,  sous  la  date  de  Lausanne ,  l'article 
suivant  : 

Pendant  le  séjour  que  l'hospodar  de  Valachie  a  fait  à 
Lausanne  ,  il  s'est  &it  lire  un  morceau  de  la  Minerve  fnmf 
qaise ,  oii  il  était  dit  :  «  L'électeur  de  Hesse  a  ordonné 
»  qu'à  l'avenir  les  fils  des  conseillers,  ou  de  ceux  qui  sont 
n  du  même  raug ,  pourront  seuls  fréquenter  les  universi- 
n  tés  )  cependant  les  pasteurs  en  sont  exceptés ,  ils  auront 
»  le  droit  d'envoyer  à  l'académie  l'atné  de  leurs  fils  5  leurs 
•»  a^tres  fils  doivent  renoncer  à  toute  instruction  sa- 
it vante. 


2o6  LA  MINERVE 

»  Le  prince ,  qui  a  une  opinion  trbs-fayorable  des  Allé- 
»  mands,  demanda  si  en  Allemagne  on  avait  découvert  le 
»  secret  d'inoculer  ou  de  vacciner  le  génie ,  et  si  les  arts 
»  ou  les  sciences  étaient  comptés ,  dans  la  Hesse,  parmi  les 
>»  droits  de  la  couronne  ?  Ou  lui  répondit  qu'à  cet  égard 
1»  les  choses  étaient ,  en  Allemagne  ,  exactement  comme 
»  en  Valachîe  j  l'article  qu'on  vient  de  me  lire ,  reprit  le 
»  prince ,  n'est  donc  qu'une  mauvaise  plaisanterie  fran- 
a>  çaise  ou  une  calomnie?  » 

Ni  l'un  ni  l'autre ,  dit  la  Gazette  de  Bareuih  :  l'hospodar 
entendra  bien  des  choses  encore  auxquels  il  ne  s'attend 
point  ;  mais  l'ordonnance  dont  il  a  été  question  plus  haut,  et 
qu'il  a  trouvée  si  étrange ,  a  réellement  paru  à  Cassel. 

Première  lettre  du  prince  Caradja ,  au  rédacteur  de  la 

Gazette  de  Bareuth. 

Genève  y  3  janvier  idrg. 
Monsieur} 

Te  viens  de  lire,  dans  VAllgemeine-Zeitung^u^.  363,  un 
article  extrait  de  votre  gazette ,  sur  une  prétendue  conver- 
sation que  j'aurais  eue  à  Lausanne  ,  à  la  suite  d'un  mor* 
ceau  de  la  Minen^e  française ,  dont  on  m'aurait  &it  lec- 
ture. On  m'y  attribue  des  réflexions  et  des  expressions  que 
je  m'abstiens  de  répéter  et  de  qualifier.  Je  me  borne  à  dé- 
mentit formellement  l'anecdote  toute  entière  en  ce  qui 
me  concerne ,  et  j'attends ,  du  respect  pour  la  vérité  qutf 
votre  profession  doit  vous  inspirer ,  que  vous  vous  ferez  un 
devoir  d'insérer  ma  sérieuse  réclamation  dans  votre  plut 
proçbiûne  feuille» 
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Deuxième  lettre  du  prince  Caradja  au  rédacteur  de  la 

Gazette  de  Bareuth» 

Monsieur  y 

L'expéditear  des  postes  en  cette  ville  m'a  i^ndu  compte 
de  ce  qne  tous  lui  avez  écrit ,  pour  lui  demander  la  véri- 
fication d'une  lettre  que  je  vous  adressai  en  date  du  3  jan- 
vier, contenant  un  désaveu  formel  d'un  extrait  de  votre, 
gazette ,  contenu  dans  V Allgemcine'Zeitung ,  n*.  363 , 
en  date  du  29  décembre  1819. 

Cette  démarche ,  aussi  franche  que  prudente  ,  me  porte 
à  voua  expliquer  avec  la  même  franchise  les  raisons  qui 
m*ont  décidé  à  rendre  ce  désaveu  public,  en  vous  priant 
de  l'insérer  dans  un  de  vos  numéros. 

Vous  serez  peut-être  étonné  d'apprendre ,  monsieur,  que 
je  n'ai  fait  que  traverser  Lausanne  pour  me  rendre  à  Ge- 
nève, que  je  ne  m'y  suis  arrêté  nulle  part ,  que  je  n'ai 
parlé  avec  personne ,  et  vous  pouvez  }ugér  quel  a  dû  être 
mon  étonnement  lorsque  j'ai  vu  qu'on  se  plaisait  à  me 
prêter  une  si  longue  conversation ,  tenue,,  je  ne  saurais  dire 
avec  qui ,  à  la  suite  d*un  passage  de  la  Minerve ,  dont  il 
m'aurait  été  fait  lecture  j  conversation  que  toutes  les  feuillet 
publiques  ont  successivement  répétée,  commentée  et  éten- 
due de  la  manière  que  leurs  rédacteurs  ont  jugé  convena- 
ble de  le  faire.  —  Prévoyant  toutes  les  mauvaises  inter- 
prétations qu'on  s'est  déjà  plu  à  donner  à  ma  conversatioa 
supposée,  et  respectant  trop  la  vérité,  ainsi  que  l'opinion 
publique ,  pour  pouvoir  m'en  passer ,  je  vous  adressai  cette 
lettre ,  monsieur  ;  et  c'est  dans  la  même  intention  qu'en 
la  confirmant  encore  aujourd'hui ,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  insérer  cette  seconde  lettre  dans  une  de  vos  feuilles 
les  plus  prochaines. 
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LE  CHAMP  D'ASILE. 

Un  article  de  \a' Gazette  de  P'rance  porte  :  «  Les  Petites 
jijftches  annoncent  la  faillite  du  sieur  Ëymery ,  libraire  de 
la  Minerve.  On  assure  que  plusieurs  bomœes  de  lettres  s'y 
trouvent  compris  poor  des  sotumes  plus  ou  moins  fortes,* 
et  quç  les  té(ùgié$  du  Champ  d'Asile ,  eux-méàies ,  figurent 
sur  le  bilan  pour  une  somme  considérable,  produit  des 
souscriptions  adressées  à  la  Mifieive  pour  les  babitans  du 
Texas.  »  Un  iSeul  mot  suffira  pour  répondre  à  ces  lâches 
imputations. 

Depuis  le  jour  oh  le  sieur  Ëymery  s*est  absenté,  et  avant 
que  sa  faillite  fût  déclarée  ,  la  Minerve  si'pftjé  à  bureau 
ouvert  tous  les  billets  échus  ou  non  échus  que  ce  libraire 
avait  souscrits  pour  prix  dé  ses  abonnemens.  La-Minerve 
sVst  servie  pour  acl^uitter  ces  billets  de  ses  propres  fonds ,  ' 
et  n'a  en  besoin  du  secours  de  personne. 

Quant  aux  souscriptions  envoyées  pour  le  Champ 
d'Asile,  les  fondi ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  sont  dë^ 
posés  entre  leis  maios  d'un  respectable  commerçant, 
]Mt.  Davilliér  aîné ,  Aei  lequel  on  peut  aller  compiacer  la 
somme  déposée  avec  le  montant  des  souscriptions  annoncées. 

Le  total  des  sommes  rcçliès ,  pour  cet  objet  ,  jus- 
qu'au 23  février ,  s'élève  à  7^,896  fr.  5i  cent. 

La  Gazette  a  donc  articulé  un  mensonge  qui  s  tous  les 
caractëret  d'une  inàigite  caledinie. 


Les  auteurs  légalemetu  res^onsahUs  : 

'  E,  AiovABT  ;  Benjamin  CoNSTArcT  ;  Évariste* 
ïhmduLm;  Etienne;  A.  JiY;  E.  Joovj 

liACRETELLEainé;  P.-F.TiSSOT. 

IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉON. 
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NOUVELLES  LtTTÉRÀIRES- 


ATHÉNÉE  ROYAL  D£  PA&IS. 

L^a^Ma^  s'est' ou  vert  une  rbuté  nouvelle.  Débattre  Te^ 
«piestidini  {politiques  est  un   inojen  assure  dWciter  nh* 
gt^béintêtèt:  Car lîernrîère  lecture  dfé  M;  B.  Constant  avàV 
-pcUïr  6^ët  de-  rechercher  la  dfifferedce  (|uî  existe  entre  la' 
liberté  des  peuples  antiques  et  la  liberté  des  nations  liio^'^ 
€k^#^^:  L'asseVnbléè  était  libitibre^^é  tet  brillante  V  et  l'ora- 
teur a  étié  scfuyient  interrompu  par  de  longs  et  \iÛ  applaii-' 
dtanethensi  B'àutrès  reront  la  pari  de  l'éloge  :  nous  croyons' 
dëVoïr  noïis'  béthet  à'  ranaijsè   rapide  du   discours   de 
M^  B.  CoiistaWt-,  efn  conservant  /autant  que'  possible,  lès' 
ttpFefesions'  de  l'antébV. 

m  L'otafêtir's-est  pfrbptosé  une  desqueslioils  les  plus  iâ- 
té^^aéàntes  et  les  plus  neuves  que  les  publicisleS  aient  dé-^ 
b»CtCié^'jttsc(u*^'ce  jour.  Quelle  fut  la  liberté  des  peuples' 
anciens?  Quelle  est  la  liberté  des  peuples  modernes?  La 
cÀttf uèfoii  de^  ces  deux' idées  a  été^,  dorant  des  époques  trop 
cëlëbtes'  de  notre  révoltition  ,  la  cause  de  beaucoup  dé' 
rAMk*K,  Là'FVance  s*est  vue  fatiguée  d'essais  inutiles  y  dbnt^ 
les  aûtetifrs  ;  irHtés  piiir  leur'peU  dé  socicès,  ont  essayé  de^ 
lH' contraindre  à 'jouir  du  bien  qu'elle  ne  voulait  pas^  et  lui 
•6 1  disputé  le Tneh  qu^elle  Voulait. 

T.  V.  ïS* 
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t»  Qu'est-ce  aujourd'hui  que  la  liberté'?  C'est  pour  cbâ« 
cun  le  droit  de  n'être  soumis  qu'aux  lois ,  de  ne  pouvoir 
être  ni  arrêté,  ni  détenu,  ni  mis  à  mort,  ni  maltraité 
d'aucune  maaiëre',  par  l'effet  de  la  Totonté  arbitraire  d'un 
ou  de  plusieurs  individus.  C'est  pour  chacun  le  droit  de 
dire  son  opinion,  de  choisir  son  industrie  et  de  l'exercer, 
de  disposer  de  sa  propriété  ,  d*en  abuser  même,  d'aller,  de 
venir  sans  en  obtenir  la  permission  ,  et  sans  rendre  compte 
de  ses  motifs  ou  de  ses  démarches.  C'est  pour  chacun  le 
droit  de  se  réunira  d'autres  individus ,  soit  pour  coriférer 
sur  ses  intérêts,  soit  pour  professer  le  culte  que  lui  et  ses 
associés  préfèrent', -soit  simplement  pcMir  reifipir'r' ses  jours 
ou  ses  heures  d'une  manière  plus  conforme  à  ses  inclina- 
tions,  à  ses  fantaisies.  Enfin ,  c'est  le  droit  pour  chacun 
d'influer  sur  l'administration  du  gouvernement ,  soit  par  la 
nomination  de  tous  ou  de  certains  fonctionnaires,  soit  par 
dçs  représentations ,  des  pétitions,  des  demandes,  que  l'au- 
torité est  plus  ou  moins  obligée  de  prendre  en  considéra-» 
tion.  Comparez  maintenant  à:  ceti^  liberté,  celle  des 
anciens. 

n  Celle-ci  consistait  à  exercer  collectiveme^it,  mais  di- 
rectement ,  plusieurs  parties  de  la  souveraineté ,  qoelque- 
fpis  la  souveraineté  toute  entière j.  à  délibérer  sur  la  place 
publique,  de  la  guerre  et  de  la  paix-,  à.  conclure  avec  les 
étrangers  des  traités  d'alliance ,  à  voter  les  lois  ,  à  pronon- 
cer les  jugemens ,  à  examiner  les  comptes,  les  actes,  la 
gestion  des  magistrats,  à  les  faire  comparaître  devant  tout 
le  peuple ,  à  les  mettre  en  accusation ,  à  les  condamner,  oq 
àj es  absoudre  ;  mais  en  même  temps  que  c'était  là  ce  qae 
les  anciens  nommaient  liberté^  ils  admettaient,  comnae 
compatible  avec  cette  liberté  collective  ,  l'assujettissemeiit 
complet  de  l'individu  à  l'autorité  ,de  TensiÇmble.  Vous 
^  trouve;^  chez  eux  presqu'aucune  des  jouissances  que 
nous  venons  de  voir,  faisant  partie.de  la  liberté  chez  les 
modernes.  Toutes  les  actions  privées  sont  soumises  à  une 
surveillance  sévère.  Rien  n'est  accordé  à  l'indépeiyianee 
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îiidiviâuelle ,  ni  sous  le  rapport  des  opinions,  ni  sous  celui 
^e  l'industrie ,  ni  surtout  sous  )e  rappiporl  de  la  religion.  Lu 
fàctiUé  de  choisir  son  culte ,  ^acuUé  que  nous  Regardons  ^ 
comme  Tun  de  nos  droits  les  plus  précieux ,  aurait  paru 
aux  anciens  un  crinie'el  un  sacriie'ge.  D^ns  les  choses  qui 
nous  setnbient  les  plus   futiles,  Vautorité  du  corps  social, 
s'interpose  et  gêne  la  volonté  des  individus.  Terpan*dre  ne 
peut,  chez  les  Spartiates  ,  ajouter  une  corde  à  sa  lyre  sans  . 
que  les  Éphores  ne  s^oflensent.  Dans  les  relations  lés  plus 
domestiques,  raùtoritë  intervient  encore.  Le  jeuhe  Lacé- 
dëmonien  ne  peut  visiter  librement  sa  nouvelle  épouse.  A 
Rome,  les  censeurs  portent  un  œil  scrutateur  dans  Tinté-  , 
rieur  des  familles.  Les  lois  règlent  les  moeurs  ;  et ,  comme 
lés  inœurs  tiennent  à  tout ,  il  n'y  a  rien  que  les  lois  ne  rè- 

«  Ainsi,  chez  les  anciens  ^  rindrvidu',  souverain  pres-> 
qu'habituellement  daps  les  affaires  publiques ,  est  esclave 
dans  toos  ses  rapi^rts  privés.  Comme  citoyen ,  il  décide  de 
la  paix  et  de  la  guerre  ;  comme  particulier ,  il  est  circon- 
scrit, observé,  réprimé  dans  tous  ses  mouvemens  ;  comnie  , 
portion  du' corps*  collectif ,  il    interroge,  destitue,  con- 
damne., dépouille,  exile  ,  frappe  de  mort  ses  m^^gistrats  ou 
ses  supérieurs;  comme  soumis  au  corps  collectif,  .il  peut 
à  son  tour  êire  privé  de  son  état,  dépouillé  de  ses  dignités  , 
banni ,  mis  à  niorl ,  par  la  volonté  discrétionns^ire  de  l'en- 
semble  dont  il  fait  partie.  Chez  les  modernes,  au  contraire ^  . 
l'individu ,  dans  sa  vie  privée,  n'est ,  même,  danj»  les  états  ^ 
les  plus  libres,  souverain  quVn  apparence.  Sa  souveraineté 
est  restreinte,  presque   toujours  suspendue';  et,  si  à  des 
époques  ûieéj  mais  rares  ,  durant  lesquelles  il  est  epcore  * 
entouré  de  précautions  et  d'entraves ,  il  exprce  cette  souve-' 
raineté  ,  ce  n'est  jamais  que  pour  l'abdiquer. 

M  Le  but  des  anciens  était  le  partage  du  pouvoir  soci.nl 
entre  tous  les  citoyens  d'une  même  pairie  ;  c'était  là  ce 
qu'ils  nomnikiéut  liberté.  Le  but  des  modernes  est  la 
^ucarité  dans  les  jouissances  privées,  et  ils  nomment  li- 
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berté  leg  garanties  accordées  pai'  les  institti  lions  9,  q^|.  jouis- 
sances. 

»  Il  suit  de  ces  vérités ,  qa'aaçanç  des.institi^tjoiis  nç^ 
brenses  et  trop  vantées  qai,.daii^  Ic^  rj^pul^lfq^s  jspçienneSt 
gênaient  la  liberté  individuelle ,,  n'eft  adagiis^it>le  daiiiiles 
t^mps  modernes.  Les  goayern^^^ns  de  qps  ).Quf3.m^  ^' 
raissent.gaère.enç]iDS  à  ï^^^^ 

Cependant,  quelque  peu  de.  goût  qu'ils.a^f  nt,  pp^r J^Jn^ti- 
tutions  rfljublicafneis , il  y^a^tj  cefi^tp^  nm^^^P}^^^^ 
pour  lesquels  ils  éprouvent  je  ne   s^s,  ^flK  ^^fMfi* 
Tantôt  on  fait  1  Vloge  de^  rostrâçi^^^     Sfi^.vpîr  qM^PW» 
nous  le^  individus  ont  d^sdroitSlq^e. la  spçj^térdpilJ)^^ 
ter;  que  rinfluence  individuelle  est^telleinent.per^lilfi.df^ 
une  multitude. d'influences  égales  qnsppéfiçii^s^  qoe^outa 
vexation  motivée  sur  la  nécessité  de  diminuer  celte  û^ 
fluencé  est  inutile,  et  p^r  conséquen^t  ii^ji^iç»  Nui.i^^ale 
droit  d'exiler  un  citoyen  s^l  n'est  jp^f s  coqdaiiijpiç  lég^pai^t 
par  un  tribunal  régulier ,  d'après  une  Ipi  f(^ri?qelle^ ,  qijii  at« 
tache  la  peinç.de  l'exil  à  l'action  dont, il  est  qopjiaVle..  Sol 
n'a  le  droit  d'arracher  le  citojen  à  sa.  patrie,,  le,  ffOf^ 
taire  h  ses  biens ,  le  négQciaqt  à  S09  coi;niÇjçrçe  ,.l'ép|i^ux.à 
son  épouse,  le  père  à  ses  eofans^  récriyain  àje^^ngi^ç^i^^i^fi 
studieuses,  le  vieillard  k  ses  habitudes.  Tout  exil.pojitiquj^ 
est  un  attentat  politique^  Tput  exil  prpnojqtcé  p^ajç.uf^ejS^**. 
semblée,  pour  des  pré  tend  ps  motifs  de  salut,  pp]^l\ç,,, est  un. 
crime  ie  cette  assemblée  contre  le  salu|  public  q^iij^'est 
jamais  que  dans  le  .respect  des  lois,  dans  Tobservi^nce  d^s 
formes  et  dans  le  maintien  des  earanties. 

M  Tantôt  on  parle  de  la  nécessité  d'assujettir  J'édqi,<;atv>D 
publique  aux^  reg|lemen3  de  l'autoritç,  et  l'oi^,  vpnt  npui. 
empêcher  de  veiller  sur  le  déyeloppemept  des  fççujtés  ipr 
iellectuelles  dans  les  encans  que  la^  nature  cpnfiç  à  notre 
affection,,  d'autant  plus  éclaifé.e/qu'elle  eçt.  ply^  vive,, 
et  qui  n'a  besoin  de  l'autorité  que  p()ur  tenir  d'elle  les. 
moyens  généraux  d'instruction  qu'elle  peut  ra^setubler, 
conuue  les  voyageurs  acceptent  d'elle  les  grands  .chemins 
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sans  être  àhig^i  pkV  'elle  dans  là  iroute  qaMs  veulent 
saiVr^.  »  * 

«  Tiantôt  ob  'faft  Telè^è  de  l'iht'dlérance  'rèligfeuse;  êt<}e 
bràré»  dëifensë'ark  die  Tùfni'df  âë  doctrine  nous  citent  les 
lois  antiques  contre  les  dieax  étrangers. ,  l'exemple  de^'- 
cfiAç  périssant  jpo'Ù^  aVôfr  ^Vanlé  le  pbl^  théisme  ,  celui 
d'A\Kgatte  btdonnàti^  qu'on  restât  fîàëTe  aux  dienx  de  ses 
pèrei  j  ce  qui  ûï  (pxé  blentèt  ajprêii  où  liVira  aux  bêtes  les 
préihiél^s  'chîrStienS. 

»  IMffôiÉs-nons  de  c'éitè  àamîfatiôn  pour  certaines  remî- 
msi^nfdes  àbtiqùès.  I^us  vivons  dans  les  tenôps  modernes  ; 
vbulbîA^  h  liberté  ^ôfaVéîiikbté  â'ui  lemps  mbdérnos  :  nous 
vîvoi^i  éôàs  dès  m'onâlrbiiièâ  ;  supplions  n'umblerhent  lès 
^èV^archié^  dé  ne  'pâèëmprùiiteir  àiix  républiques  ânciennek 
les  moyens  de  nous  oppriiHélr. 

»  Mais ,  A  là  liberté  ih<)ivîduellè  doit  âlfe  la  base  de  nos 
fnsKtutiôns  ,  là  li)>ërlé  pôlUiqù'e  doit  en  être  la  garantir. 
Cetle-ct  kit  donc  indispensable;  et',  dé  ce  que  bous  ne  pou- 
vàbk  èi^é  libréà  tbîhînë  les  aiicièns  ,  il  né  faut  jpas  en  con- 
clure, cdtiiihè  certains  inaîvîdti's,  qixê  noiis  sôiiimes  destinés 
à  tiré'  é^ttàVës.  Cëui-Iâ  voudràieht  organiser  uh  nouvel  état 
social  àVëc  Ub  petit  ndâibré  d'eléméns  qu'ils  disent  seuls 
appropriés  à  la  situation  ou  iitonclé  actiiél.  ties  éiémens 
sohi  Ûèï  préjiigés  pour  énrâver  lés  hommes  ,  de  l'égoïsma 
potiif'  les  corrofaapfë  ,  de  là  trivolite  pour  les  étourdir  ,  dû 
désjidstimë  pdui*  les  coiiduil'é.  Gàv9ons-nous  de  les  suivre 
dans  cëtie  roiitê  j  ce  n^ést  pbini  là  garantie  qu'il  ^aiit  afEai- 
blii*  y  c^est  ta  îôiiissaiîce  qù  il  faut  étendre. 

n  Le  système  représentatif  est  ùné  procuration  donnée 
à  un  cèftàiii  iidînbré  d*hdinmes  par  la  masse  du  peuple,  qui 
vedt  que  ses  intérêts  soient  défendus  et  qui  n'a  pas  le  temps 
dé  tés'déféôdrë  lui-iiiêmé.  Lès  individus  pauvres  font  eux- 
mêmes  leurs  affaires.  Les  hommes  riches  j^rennent  des  ii^- 
tendans^  c'est  rhistoire  des  nations  anciennes  et  des  nations 
modernes.  Hais,  s'ils  ne  àont  point  insensés,  les  hommes 
riches  qui  ont  d^es  intendans  examinent ,  avec  attention 
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et  sévérité,  si  ces  intendans  font  leur,  devoir^  slU  pe.snnl 
^  m  negligens  ,  ni  corruptibles  y  ni  Incapables  ^  iU.  doi- 
vent se  réserver  le  droit  de  les  écarter  .s'ils  ont  troppé 
leurs  vœux ,  et  Je  révoquer  les  pouvoirs  dont  ils  auraient 
abusé. 

»  Les  dépositaires  de  rautorité  ne  manquent  pias  de 
nous,  exhortera  nous  départir  de  cette  surveillance;  ils  sont 
'si  disposés  à  nous  épargner  toute  espèce  de  peine  ,  excepté 
celîe  d%)beir  et  de  payer.  Ils  nous  diront:  Quel  est  le  but  de 
vos  efforts,  le  motif  de  vos  travaux;  n'est-ce  pas  le.  bon- 
"heur?  £h  bien  I  ce  bonheur  ,  laissez-nous  faire ,  et  nous 
vous  le  donnerons.  Non  ,  ne  laissons  pas  faire  ,  quelque  tou"- 
chant  que  soit  un  intérêt  si  tendre  y  prions  Tautorité  de 
rester  en  ses  limites  ;  qu'elle  se  borne  à  être  juste  ^  nous 
nous  chargerons  d'être  heureux. 

»  Loin  donc  ,  messieurs,  de  renoncer  à  aucune  des  deux 
espèces  de  liberté  dont  }e  vousai  parlé^il  faut,  je  l'ai  démon^ 
\xé  déjà,  apprendre  à  les  combiner  l'une  avec  l'autre.  Les 
ihstitutions  ,  comme  le  dit  le  célèbre  auteur  de  V Histoire 
'des  Républiques  du  moyen  âge ,  doivent  accomplir  les  des- 
tinées de  l'epèce  humaine;  elles  atteignent  d'autant  mieux 
leur  but  qu'elles  élèvent  le  plus  grand  nombre possibje  de 
citoyens  à  la  pfus  haute  dignité  morale.   * 
'    Voyez  comme  une  seule  institution  form«  rapidement  un 
peuple.  Yoyez,  depuis  notre  loi  des  élcctions^le  patriotisme 
pur,  profond  et  sincère,  triomphant  dans  nos  villes  ,  et  vv- 
vi:fîant  jusqu'à  nos  bamëaux  j  traversant  nos  atelierf,  rani- 
mant nos  campagnes  y  pénétrant    du   sentiment  de    nos 
droits   et  de  la  nécessité  des  garanties  ,   l'esprit  juste  et 
chroit  du  cultivateur  utile  et  du  négociant  industrieux,  qui» 
savàns  dans  rhistofre  des  maux  qu'ils  ont  subis ,   et  nou 
moins  éclairés  sur  Tes  remèdes  qu^exigent  ces  maux  ,  em-* 
brassent  d*uri  regard  la  France  entière  ,  et  ^.  dispensateurs 
dé  la  reconnaîssince  nationale  ,   réconipeniicnt  par  leurs 

suffrages  ,  après  trente  années  y  la  fidélité  aux  principes 

.  •  .  ■  •    ■  •       '        *  •  '  '  '      • 
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Jans- Ta  p^rsonite  du  ptus  fllu»tre  des  défensears    de' la 
îibi^té  (  I  y. 

»  L*œuvré  âxx  lëgisTateur  n*c8t  pas  complète,  quand  il  a 
seulement  rendu  le  peuple  tranquille.  Lors  m^me  que  ce 
peuple  est  content,  il  reste  encore'  beaucoup  à  faire.  11  faut 
que  les  institutions  achèvent  l'éducation  morale  des  ci- 
toyens. En  respectant  leurs  droits  individuels,  en  ména- 
"gesait  leur  indépendance,  en  ne  troublant  point  leurs  occu- 
pations, elles  doivent  pourtant  consacrer  leur  influence 
sur  la  chose  publique  ,  les  appeler  à  concourir  ,  par  leurs 
déterminations  et  par  leurs  suffrages ,  k  ^exercice  du  pou- 
voir ,  leur  garantir  on  droit  de>  contrôle  et  de  surveillance 
par  la  manifestation  de  leurs  opinions  ;  et ,  les  formant  de 
ia  sorte,  par  la  pratique,  h  ces  fonctions  e'Ievées,  leur  donner 
à  la  fois  le  dési^r  et  la  faculté  de  s'en  acquitter.  » 

J.-P.P. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

Rien  ne  pourra  donc  éelairer  on  guérir  l 'aris tocrat ie;  ni  les 
leçons  de  l'histcâre  ,  ni  l'expérience  c[ue  nous  avons  acquise 
depuis  trente  années.  En  1 789,  elle  tenait  à  tout,  elle  possé- 
^it  tout,  elle. était  tout }  appuyée  sur  des  siècles  d' usurpa» 
lion,  forte  de  l'union  de  deax  corps  redoutables  dont  l'un 
prêtait  à  Tautrele  secours  d'une  autorité,  sacrée  aux.  yeux 
du  grand  nombre  ,  elle  atservissait  le  peuple, et  enlaçait  le 
trône  ;  en  la  contemplant  dans  l'orgueil  de  sa  force  et  de 
sa  prospérité  ^  on  l'aurait  cru  indesitructible.  On  sait  ce  que 
produisit  sa  résistance  t  des  défaites  continuelles  et  des  dé- 
faites à  la  fois  irréparables  et  sans  gloire.  Vainement,  dans 
le  délire  de  son  opposition  àla  volonté  générale,  elle  nous 
suscita  en  même  temps  la  gi.^erre  civile  et  la  guerre  étran* 

•  ^^ 

'"I  fil'     i.,—i     ■      I      ■  —I  — ■Mh.^.^— Map»  «1  iiÉB      ir  i.*i—i     ■         — — .^^i^^r 

(v)  H.  d«  Ui  Fayette. 
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fjkrf  ;  la  giierrje  civile  ^  la  |perre  étrangère  farexit  îjOipiiîar 
sanles  contre  l'impérieuse  nécessité  qai  forçait  le  Ijégislateitr 
à  qonspcrcr  l&i  jusies  dèmyijies  des  Français.  Dèpoî?,  l'IEtt- 
rQpe  j^rjnéf?  est  venue  au  milieu  de  la  Friance  ^  .quel  nio- 
inent.dç  tripinp^e pour  eux  !  .^ue)  ravîsseipentâ'espérancesj 
Ils  crpy^iep^  r^^gl^T  l'Ënr/ope  du  càté  de  leurs  Coljes  prér 
tentions,  et  l'Europe  s'^t  mis^  du  parti  de  la  Jil^rté.  Jai- 
xoai^  che^  .fucijin  pieuple  la  minorité  qui  ^Çecie  la  i^upréma«> 
tie,  ne  rcçuit  une  leçon  pins  capable  de  lui  dessiller  les  yeçf 
fX  iff  ipe)tire  up  freii^  /k  ^et  ambitieuses  idées  ;  mais  cette 
lef  on  partit  çpçojre  perdue  pour  .cepiL  qui  auraient  tant  d'in? 
térét  i  en  profiter  :  frappée  d'anaUhënie  par  Topiniop»  ^ 
IP^rq^ée  ap  coin  de^  rcv.ers  y  mécontente  du  passe ,  dé*- 
Qanti?  4^  PT^^ei^t ,  trèsrpe^  rassurée  sur  l'avenir  ,  Taur 
cienne  arisjlocratie  résiste  k  sa  propre  (conviction ,  s'obsttn^, 
contre  |a  fortune ,  et  lutte  contre  Topinion.  Elle  ne  yeul 
pas  sentir  qu'il  existe  au  milieu  des  peuples  modernes  .une 
puissance  cachée,  mais  aeuveraine,  à  laquelle  rien  ne  résiste 
aujourd'hui^  elle  ne  veut  pas  sentir  que  son  règne  est  à 
jamais  passé..        .  , 

Comme  les  rôles  sont  changés  !  jadis  on  accusait  les  libé* 
raux  de  vouloir  détruire;  ce  sont  eux  qui  veulent  conser- 
ver, tandis  que  ceux  qui  s'appelaient  et  qai  s'appellent  en* 
eore  les  conservateurs  par  excellence,  ne  cherchent  qu'à 
détruire.*  Fidèles  à  leurs  vœux  de  1 789^  les  libéraux  s'atta*^ 
cfaent  à  la  charte,  et  s'alarment  de  toute  atteinte  qu'on  loi 
pôrtç.  Infidèles  à  leurf  anciens  comme  k  leurs  n^uveauif 
sermens,  et  ne  connaissant  d'engagement  sacrés  que  ceux 
qu'ils  contractent  chaque  jonr^avec  |a  conscience  mobile 
qu'ils  se  sont  faite  ,  nos  adversaires  redoublent  d'efforte 
pour  affaiblir  la  charte.  Les  libéraux  sont  toujours  prêts  à 
seconder  les  intentions  libérales  du  roi  ;  les  hommes  mo~ 
narchrques  les  coipbattent  avec  violence ,  se  réunissent 
contre  son  gpuvernemènt'^  ou  résistent  aux  conseils  du 
prince,  et  viennent  ensuite  se  prosterner  sur  les  marches 
du  trône;  en  sorte  que  les  témoignages  de  feor  respect  ne 


sembl^ot  èlfp  que  dey  simolacDes  â'4>i>éiaMnc«  if  «i  servent 
pour  U9  iiipmiexU  il»  ¥Mle  k  lune  pppoiilÂ^  «riififti  .trdknte 
^o'obsti^ëe. 

Que)  e^t  doAC  ri^conctvaUe  •▼«euglfimeQt  i^  ce  ptrià  ? 
11  a  be$oin  if^  Uire  ouk^f  ^e»  feniei  f^vaseatei  et  paaséei  # 
il  a  hesoin  dje  guérir  les  jutt^f  ombr<^^  4tt  ^peuple  contre 
lui ,  il  a  bçsoin  de  «e  mêler  eit  de  se  confoudîit.evec  noiiti 
et  ïï  ne  cesse  d'afficher  les  mêmes  prétentions  qui  ont  tanl 
irrité  la  natioa  frpmçaise,  et  il  /é^ireille  d'ancievaes  aniitio- 
sités  ,  et  il  c}ierçhe  à  s*mAer ,  comme  «'il  voulait  o4>us  mon* 
trer  son  petit  Aombr^,  et  faire  jparade  deaafaiUesfse!  C'est 
pour  lui  surtout  que  la  paix,  l'ordre,  snMit  a^essaires « 
parçp  qu'il  a  tant  ^  perdre  et  rien  %  gi^gn^r  aux  troubles; 
cependant  il  a  l'air  de  jouer  aree  fes  rév4>1utîomty  et  de  les 
défier.  C'est  pour  lui  surtout  que  la  charte  e#t  nécessaire  ; 
elle  seule  peut  loi  conserver  ce  qu'elle  o  cra^  devoir  accor- 
der ^  ses  vieilles  prétentions  ;  c'est  pour  lui  surtout  que  là 
charte  est  uae  garantie:  car  enfin  la  majorité  dan» sa  force 
ne  peMt  pas  perdre  $es  droits  ;  mais  )a  minorité  réclamerait 
en  vaip  ie$  avantages  si  1«  loi  fondamentale  ne  les  lui  assu-* 
rait  pes  I  pt  ne  commandait  un  profond  respect  de  toutes 
4es  disposition?  à  la  majorité. 

Que  demandons-nous?  Que  vouk>QS-nous7  Que  souhaité 
la  netion  français^ 7  un  ensemble  de  loii  dont  Theureuie 
harmonie  avec  h  dbarte  établisse  le  règne  de  Ift  vraie  liberté. 
La  nation  pen^e  avec  le^  publicistes  les  pins  éclairés  i  etmfie 
expériepçe ,  cent  fois  plus  éloquente  que  tous  les  écrit»  du 
monde,  lui  a  prouvé  que  la  mpnarchie  constitutionnelle' a 
besoin  de  calme  et  de  fixité  pour  s'établir  et  pousser  dea 
racine^.  La  pation  sei\t  que  l'instabilité  des  lois  eit  un  nàal» 
heur ,  qu'elle  a  beaucoup  souffert  de  leur  oiobililé ,  que  noui 
en  pourrions  souffrir  de  plus  grands  maun  encore;  elte  se 
rallie  avec  franchise  aux  conseils  de  la  sagesse  et  de  l'ex** 
péftçQce.  Elle  dit  à  ses  législateurs  :  f»  Laisses  reposer 
,  »  votre  ouvrage  après  l'avoir  fait  ;  donne.i|*-QOU$  des  lois 
>»  ççnformes  k  la  charge ,  çt  montrea-naua!  Teffimple  du 
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>»  respect  qu'elles  méditent,  en  confiant  au  teiâps  Te  sofa 
->»  dé  les  perfectionner.  » 'Dé  p*arèiffes  intentions  dey raiénf^ 
à^otre  avis,  rassurer  et  entraîner  tout  le  mondé.  Elles  de- 
vraient surtout  obtenir  l'assentiment  de  ceux  à  qui  Von 
donne  le  nom  de  sages,  et  que  leur  âge,  leur  rang,  la  con- 
sidération dont  ils  jouissent^  l'expérience  qu'oia  leur  accorde 
dans  les  affaires  humaines  ,  recommandent  à  notre  con- 
fiatice.  •  •   /     ' 

'  Comment  se  fait-il  que  le  contraire  soit  précisément  ar- 
rivé? et  comment  la  sage' loi  des  élections  est-elle  devenue 
le  signal  des  alarnàes  et  de  la  discorde  dans  une  grave  et 
respectable  assemblée? 

'  -  De  deux  choses  l'une  :  du  l'on  veut  réformer  cette  loi 
pour  en  restreindre  les  bienfaits' et  les  concentrer  dans  un 
plus  petit  nombre  de  personnes,  on  l'on' veut  rétablir  les 
deux  degrés  d'élection  sollicités  avec  tant  d'instances  pen- 
dant et 'depuis  la  discussion  solennelle  dés  deux  chambres 
snr  cette  loi.  Dans  le  premier  cas  ,  on  ferait  penche f'  d'un 
côté'la  balance  établie  entre  les  trois  élémens  de  la  charte 
constitutionnelle,  et  l'on  diminuerait  la  part  de  garanties 
que  le  pacte  social  a  dû  aceordér  k  la  masto  du  peuple  français. 
Dans  le  second  cas,  on  tomberait  dans  une  erreur  grave,  et 
dont  les  conséquences  méritent  d'être  exposée^  au  grand 
jour  pour  l'intérêt  même  de  ceux  qui  pourraient  la  com- 
mettre. Il  est  hors  de  la  nature  des  choses  que  les  partisans 
de  la  vieille  aristocratie  cherchent  à  Consacrer  oii  à  étendre 
les  droits  du  peuple;  ils  ont  toujours  montré  une, extrême 
jalousie  de  ses  privilèges ,  ainsi  que  le  plus  grand  éloigne- 
ment  pour  toufté  espèce  de  concessions  *  libérales  |  si' donc 
on  les  viiyait  réclamer  parmi  nous  les  droits  du  peuple,  celte 
dérogation  à  leurs  maximes  ne  pourrait  être  qne  l'eiFet  des 
combinaison^  d^utae  politique  intéressée.  Il  est  évident  qu'ifs 
ne  voudraient  remettre*  le  premier  degré  d'élection  .  au 
peuple,'  que  parce  qu'ils  se  flatteraient  d'obtehir  sur  lar 
un  ascendant  irrésistH>lé.  Jamais  ri  n'y  eut  un 'cilcùjl  plus 
faox  et  plus  dangereux  que  édiii  qui  mortiV^rait  celte 
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:teftdrfssc  «ubile  pour  les  inlérêts  du  peuple.  Vouloir  rétar 
.  blir  t^ut  à  coup  des  points  de  contact  immédiats  eutre 
.  le  peuple  et  les  partisans  de  Tancienne  aristocratie,  ce  serait 
réunir  les  elëmens  de  discorde  et  de  semences  de  révolu- 
lion.  Et  dans  quel  moment  voudrait-on  commettre  une  si 
haute  imprudence!  Rebelle  aux  leçons  de  Texpérience  et 
à  la  voix  du  monarque,  l'aristocratie  d^abord  a  tout  tenté 
pour  rétal>lir  ses  privilèges  et  ressaisir  tous  les  avantag^q» 
;dont  une  longue  et  criante  injustice  lui  avait  asservi  la 
jouissance  aux  dépens  des  droits  de  tous»  Ob'igée  de  céder 
à  une  force  majeure,  et  d'ajourner  les  vastes  projets  qu'elle 
croyait  mûrs  pour  l'exécution ,  elle  s'est  emparée  à  la  fois 
^  de  l'influence  des  lois  de  circonstance  et  d'un  pouvoir  dis^ 
crétionnaire  et  presque  illimité,  pour,  appesantir  le  joug 
sur  la  masse  du  peuple;  elle  l'a. doublement  irrité  p^ 
l'orgueil  et  l'injustice;  presque  partout  elle  lui  a  inspiré 
.les  plus  vives  alarmes  sur  la  conservation  des  proprie te3 
qui  lui  sont  garanties  par  la  charte,  et  qu'il  est  résolu  k 
défendre  au  péril  de  sa  vie;  au  mépris  de  la  loi  commune 
qui  régit  tous  les  Français ,  elle  a  fait  craindre  au  peuple  en 
.certains  lieux  d'être  de  nouveau  mis  à  la  chaîne  ou  attachf^ 
à  la  glëbe.  Ailleurs  elle  a  signalé  le  retour  de  sa  puissance 
.et  le  réveil  de  ses  prétentions,  par  des  vengeances  que  n'a 
pu  arrêter  la  grande  loi  d'oubli  j^ubliée  par  le  prince  qui 
.voulait  réconcilier  tous  les  Français^  Quand  ces  maux  ré- 
cens ,  et  qu'on  ne  peul  réparer  que  par  degrés ,  efiraieirt 
encore  l'imagination  du  peuple;  quand  une  aveugle  fré-^ 
nésie'  est  venue  ressusciter  des  inimitiés  éteintes  ,  et  faire 
renaître  dans  le  peuple  des  pensées  et  des  sentimens  que 
.toute. la  sagesse  du  législateur  et  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement  doivent  tendre  à  effacer,  il  y  aurait  plus 
.qne.de  Timprudence  à  mettre  en  présence  des  élémens 
si  opposés.  L'espoir  et  la  tenta tiye  de  diriger  le  peuple, 
d'obtenir  ses  suffrages^  de  reprendre  enfin  l'ascendant 
.par  le  moyen  du  pepple,  suerait,  à  la  fois,  dans  les  de- 
ienseprs  ^es  privilèges  un  déiijre  inconcevable  et  un  émi-* 
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neût  astiger.  Ctest  k  tbtrs  lès  liommes  Hibcëféi^  ^tii  t^lêàt 
le  regtïe  des  M^,  seul  mo^jFien  de  ikwiï  saiùvcfr  dés  révolu* 
'tions  ;  c'«st  à  tous  lès  liommes  sensés  et  boorâgcfuk,  q^  ne 
veuleot  plus  rettièrtre  k  1  Alerté  puMique  "èù  qDteslidà,  à 
prëserveir  Y^ristoctàtîe  è^  icon^^i^ci^  âe  ^6n  éveèg|le- 
ment.  La  loi  que  i'tm  èttaq^  ii*eèt  pas  séttletoiéht  une  M 
lies  ëlectxo&s/xs^est  tiYie  garantie 'de  là  plaît  publique,  c^ett 
tme  barrière  que  Vimpradeace  seule  poiàvâit  vouloir  briser. 

Que  y  si  Toit  veut  tin  MUVeftu  tn^if  d'applaudie  à  là  loi 
éK  ëleetious  et  de  k  respecter,  il  i)àÛï  de  ré^lrder  le 
^uple  poilr  lequel  ou  àffiette  tout  à  bàtxp  ûà  intérêt  si 
teudre.  Se  plaint-il  ce  peuf^  géntékisux  qui  n  t'ait  tant  de 
sacrifices  pour  )a  liberté?  Âucuhéttient.  Son  bon  sens  lui 
^t  que  la  loi  è^t^nne,  parce  que  !e  sôîn  dé  loi  donner 
Aes  mandataires  fidèles  est  Confié  à  là  tiésse  interhiédiàirte 
de  la  société  qui  toucbe  à  lui  par  tous  1é!J  points,  qui  peut 
craindre  comme  lui  Tinsolénte  et  les  prétentiôfis  dé  Taris- 
toeratie;  par  une  classé  qui  a  léK  tàlens  nécessaires  à  là 
défense  commune  ;  par  une  clàssé  dans  laquelle  son  in- 
dustrie et  sa  sagesià  peuvent  le  fèire  entrer,  et  qni  admet 
tous  les  jours  quelque  honnête  artisan  ,  quelque  bon  tul- 
titateur  de  plus.  Ce  même  peuplé  Voit  se  répandre  dans 
àon  sein  le  bienfait  dé  l'instruction  mutuelle,  il  en  pres^ 
sent  les  avantages,  etJl  ée  dit  :  Si  je  ne  puis  pàè  être 
électeur,  mon  fils  le  séré^  lé  travail  de  son  peré  et  l'éduca- 
tion donnée  par  l'état  lé  rêiidront  propre  à  éiercer  le  p]é^ 
iiitudé  des  droits  du  citoyen.  Le  peuple  a  cent  fois  j^lus  de 
raison  et  de  modération  gn'on  ne  pense;  faltei»-'Ié  jouir  dès 
Jïienfaits  de  la  Hbérté,  il  ^aura  bien  aitendre  àvéécalinè 
les  eé'efs  dès  sages  institutions  qui  doivent  ài^faétér  l'éduca* 
tion  politiqore  de  tons  les  Frangatâ. 

Nous  respectons  les  intentions  du  noble  pâir^  ^ènt  ]e  dis- 
cours a  donné  Heu  k  toniet  les  alarmes  suscitées  |Kàr  là  sénié 
prc^position  de  porter  atteinte  k  la  loi  des  élections;  mais 
nous  n'avons  pas  la  même  estime  pour  les  directeurs  cachés 
du  mouvement  qtt'un  ci^taîn  parti  parait  avoir  voulu  don- 
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nçr  tput  à  coiip  ^  Topiaioa.  Il  y  %  là.^e^  ijatentions.  hostiles» 
et.  des  prbjc(U,f^ne».tes;,il  j  a  lêudes.  conahinaisons  perfides 
qui  i^ttp3tieDt;U.pr4?ence.d^  quel(|uiM-uo9.4e  cj^js  artisans  de 
tFC^.Uiej^:e.t:dç  rui^e,  doot- la  ii;iiy^tér.ie.U8e.  in£Uiencc  ne  nous 
a  é\jè  <{ii|9.trpp  souvent  rëyélëp.par  d«l3.^lAlb^^rs  publics. 

Mais,  maigre  tous  les  efforts  et  tous  les  artiQces.des  Sinon, 
poIîtiqu,es. ,  la .  Frapce  rfiS.tfira.  tra^n^oÂlle,  ;.  elle,  a.  àes  repre* 
se/itap^,  et.  i9PLmofiarqu.e  q^i  viûUeatsur  ses.  droits  et  qui 
sopt  Icbs  ÇQ^sçrvi^teurs.  delà,  cli^r^^; .  elle  leuj*.  adressera  les 
pa,Vples,4(î  sa.  sollicitude  et  Ifs  vc^u}^ de.  sa.. raison^  Les  peu-^/ 
pies  escj^yes^s^.  soulèvent  et  boisent  uti;  injuste  pouvoir; 
le^.  Fje^{](Iç^,Ub^e;s.  rie^^^t  calmçs>et.pcésctDtçiitJeUfirs  récla- 
mations à  Tautoritë  légitime.  Déjà  de  toutes  parts  l'o^î- 
nî<ûi||:.pA]b}iqpe^S|ép:i^t  et  fait  entfAçUes^  voix, puissante- et 
resi^t^  L'opipipn  publique  soutient  (la.  loi  des  élections  ^^ 
CQirte  oç.^yxe  Aj^  lai^s^gj^sj^  nouStSé^a.cpnseryée.;  encore  une 
fois,]^s,tçnt^tiyes.des.eauen;iis  cachés  dç  la  raison  tourne- 
roi)t,à.le^r  confusion.   Gow^r^At.  pjDurraieAl-il»  obtenir 
qu^uçs  SM^oçës. durabk^s?  Ils, spnt  urie.  pcû^pée  d'hommes. . 
0]^s^  à,  1^  jus^çÇi  cît  ils   oq^  à .  combattre  une  nation,  ' 
to^te  en,tière!qpj.viejuiA  lçs^m^we*..cbpws..^yç  sou  roi^  îa  H-  . 
bei:té:,j!o^4r«  ejt,lav,p^..  P'"^- ^' 

VERMï-TiE  EN  ÇROVINCp: 
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.  ,  ll(r)  laiSKO'ââaftViucbisak. 

Le  paaTve.sAii&bsipia,  ItignfMTVipiiMm^U^lfr; 

Je  témoigaai  le  désir  que  l'aimable  AdHen  m*accotepa-' 
goàt  à  Carpentras  j  «  Vous  Vous  y  présenteriez  ^ous  dé  trop 


(i)  N.  Malachie  d'Ingembért  r^vé^ue; 
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fâcheux  auspices,  me  dit-il;  je  sois  Avignonaîs-,  et  en  celte" 
qualité  je  n'ai  point  Voix  au  chapitre  de  Garpentras.  Les  ' 
hahitans  de  ces  deux  villes  se  détestent  cordialement  de-' 
puis  qu'en  1790  mes  concitoyens  furent  obligés  de  lèyer  le 
fiiëge  qu'ils  étaient  venus  mettre  flèyant  la  càpitald  des 
Mémihiens  (i).  » 

'  Je  «uis  donc  parti  seul  de  Vaucluse;  maîis ,  à  un  quart  de  - 
lieue  de  la  fontaine ,  ma bonineétoile  mé  fit  rencontrer  un 
brave  M.  Audrin  ,  patriote  à  l'épreuve  des  deux  terreurs , 
d'une  probité  sans  tache,  d'un  courage  sans  reproche,  et 
auquel  il  faut  savoir  d'autahl  plus  de  gré  dé  sa  modestie 
personnelle ,  qu'à  ses  yeux  Garpentras  est  la  seconde  ville 

de  France.   • 

J'aurais  fait  peu  d'attention  à  la  peiite  ville  de  Pernès , 
si  je  n'eusse  été  averti  que  c'était  la  patrie  de  Fléch/erj 
évêque  de  Nîines  ;  et  de  M.  Olivier  de  Gérente,  membre 
de  presque  toutes  les  assemblées  nationales  depuis  vingt- 
cinq  ans ,  et  l'un  des  soixante-treize  députés  à  la  conven- 
tion, que  la  faction  de  Robespierre  réservait ,  dans  les  ca- 
chots, pour  un  autre  3i  mai.  M.  de  Gérenté  rietiré,  sans 
fortune,  des  hautes  fonctions  qu'il  a  remplies  si  Ibng-temps, 
vit  à  la  campagne  dans  une  modeste  demeure,  oiz  il  exei'ce  ' 
les  vertus  privées  d'un  excellent  citoyen  et  d'un  bon  agri- 

culteur. 

En  arriir«at  à  Garpentras.  je  fus  moins  sqrpris  de  la  pe- 
titesse et  dfe  la  saleté  dés^rues  ,  que  de  la  lFo\ale  qui  les  ob- 
struait, tt  Hier  à  pareille  heure j^  me  dit  M.  Audrin,  vous  ^ 
auriez  peut-€tre  traversé  Garpentras  sans  y  rencontrer 
vingt  personnes  :  toute  cette  populati<)n  est  étrangère  à  la 
ville;  c'est  demain  vendredi,  .jour  du  marché  très-consi- 
dérable qui'se  tient  ici  toutes  les  semainel ,  et  cette  foule 
est  celle^  des  ngiar.chands  <les  environs  qui  .apportent  à  cette 
foire  hebdomadaire  leur  garance ,  leurs  graines  d'Avignon  j 


(i)  Pline  cite  cette  ville  sou^.lenom  de  Çarpenlortute  MemU 
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leur  safran  ,  leurs  cocons  de  ^oie  ,  leurs  truffes  noires  ,. 
en  un  mot ,  cette  quantité  (fe  productions  diverses  d'une 
terre  riche  et  féconde  ;  je  pe  sais  pas  »  continua  M.  Au- 
drin  ,  si  vos  propres  observations  vous  conduiront,  à  dire 
de  notre  ville,  tout  le  bien  que  j^en  pc;nse  ;   mais  ,  dà> 
mpins  ,  en  sa  qualité  de  place  commerciale  ,  serez«voua> 
forcé  d'en  faire, un. éloge  exclusif ,  quand  vous  saurez  que> 
la  probité  dans  les  relations  de  négoce  est  telle  f  qu'on  ne 
peut  citer  à  Garpentras  un  seul  exemple  de  banqueroute,  n. 

M.  Âudrin  a  été  ravi  d'apprendre  qu'il  aurait  occasion', 
de  m^e  voir  à  Garpentra^ ,  chez  un  de  ^s  amis  y  auquel  m'a. 
recommandé  le  major  Monterai. 

«  Voilà  ce  qui  s'appelle  un  prêtre  et  un  philosophe,  s'c« 
cria<»t-il  en  m'entendant  prononcer  le  nom  de  l'abbé  Eys- 
serie  !  Aussi  depuis  Tâge  de  vingt-cinq  ans  est-il  ea  hutte! 
aux  persécutions  delà  ^otti$e,^de  l'igporance  et  de  la  su-'- 
perstition  ,  qui  l'ont  constamment  éloigné  des  hautes  jAte^ 
ces  •  dans  l'instruction  pi^blique,' où  l'appelaient  ses  vastes- 
connaissances.  Groi riez-vous  qu'un  savant  profond ,  k  qui 
les  langues  orientales,  le  grec,  l'hébreu,  le  syriaque ,  ne 
sont  guère  moins  familières  que  le  latin ^  pour  l'étude  du-% 
qu^l  il  a  créé  une  nouvelle  méthode  approuvée  par  l'aca-r 
demie  des  inscriptions  ^  croiriez-vous  ,  dis-je  ,   qu'un  pro- 
fesseur d'un  mérite  aussi  généralement  reconnu  ,   non 
moins  recommandable  par  ses  vertus  chrétiennes  quepar' 
son  savoir  et  ses  lumières ,  soit  réduit  ,.pour  exister ,  k  .te- . 
nir  une  école  primaire  dont  la  jalousie  ei  la  haine  lui  en-  , 
vient  encore  le  modeste  succès.  » 

Quelque  prévenu  que,  soit  M.  Audrin  en  faveg^r  .des  sa- 
vans  de  son  pavs  ,  je  l'avais  été  plus  favorablement  encojr^i 
5ur  M.  l'abbé  Éysserie ,  par  un  de  ses  plus  dignes  élè^ves  j . 
le  jeune  Èaspail  ^  que  les  persécutions  de  i8i5  ont  forc^:> 
de  quitter  sa  ville  natale  ,  et  de  chercher  un  asile  dans<Ia> 
capitale,  oii  l'uuivers.ité  de  Paris. a  cru  devoir  lui  envoyer, 
sans  .qu'il  le  demandât  ,  un  diplôme  de  professeur  de- 
seconde. 
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L'bislJDÎre  #uae  ville  eaft^  plits  ptti'tiicttlIèi^ieiiC  ppor 
raoiVhisloir&dw  Hoaim«8  qui  rbûtithjstréè';  à  ce  fifre ,  le 
pmàiier  s<»aif«tfti«  que  réveille  lit  vue  de  Cat^ûtras  é»t  ceint 
deiHataeiiîed^Iiigenibert  :  dti  petit  noitobre  de  ces  ttoihmes 
dfiiglise:  dot)  t<  s'honore  rhutnenité  9  fbkidktéuf^  d^iinè  biblio* 
théqvcPfntbliqtte^,  d'un  cabinet. d^antiqiûCék,. d'un  hâpitaf 
qu'à  a>  riebeoient^  d6té ,  ce  vertueux  ëv^ttlf  de*  Carpeii-* 
tras  a(  oNisBCrëser  revenus  an  soulkgtâUietit'  die»  nnfortuile; 
M.  dlIngeMbeft  eiat' présent  pair  sêtr  bienfaits  au  milieu  ie 
laT  géBéraUod  qui  lui  a'  survéèn  ;  là^  mëtâolre  du  pauvre 
laièsi  point  ingnatte.  Il  ne  manque' rieftt  à  sa  gloire  :  il  fut 
persécuté. pendant  sa  vie ,  on  Ife  regtett^j  on  lé  révère' 
après  *sâi>  mort. 

Garpeiitrâs',  jadis capitàledh'comtkt;yetiàitôiii,étâitalors 
le poiiit<?entiiBil  d^on  gouvemetaorent^cclë^iaktiqùe ,  dont  la 
funeste  inflbeoee^sy'ftit'eis^COTe  sentie;  Ëq  i&iS^dè&agéns 
se€rettèutfèreiitenr'Ct)rrespohdaticé  avec  là  c6nr/dè  Rome/ 
sm''les'ni<7etis>de'Tepiàcei' l'àocién  comt^t  sous  nn  régikne' 
qoeTépoUssèii  là  gtendè  majioirité  dé  ses  babltàus.  Cette  in-r 
trxgue  é«^it"ditïgéeà  Romeparon  évé^ue  d^Ortfiosia  ,  qui' 
Tottlatt'étrearelirevé^  d'AVignon ,  et',  dans  ce  pà^s%  par 
ufT  ambitreak'  subalterne' ,  qtn  ^  voulait  être  gouverneur  de 
Carptntirasi 

G»  principe  d'acitos  ne' tarda  pas  à  mettre  eh  mouve- 
ment" tout  le  système  *  réactionnaife  ,  oîi  l'on  vit  .aussitôt 
%tnrêr  •  ce»  hommesi  imbus  de  préjugea.  uUramontains,  ces 
gotbiqtfe^'représentans  de  ia  noblesse  féodale  y  et  ces  vieux 
artisans  de  terreur  réveillés  ati  Souvenir  dé  là  (glacière. 
'  Ce  fért  sous  l'inspitation  d^é^  ces  ajp<^tres  dé  haine  et  de 
dfee^rde  j  qtue  Ton'  vit  s'organiser  dés  bandes  dé  gendarmes 
vêl&ruàirés  \,  s'àrtôge^t,  eur^résetiôè  de  l'autorité  silen- 
cieuse, lé  droit -dé  désarmer  et  dfarfêté^leiirs  paisibles  coti- 
dtoyètts. 

M^  voici  rejeté -"malgté'mô!  $ur  lé;  terrain  saiig&nt  dfeé 
réaction» ^e'i8 ré?  rié*  pillage",  l'încendi'e,  les  assassinats 
signalèrent  dans  cet  arrondissement  y  comme  à  Nïmes  »  ' 
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comois  k  ATigndn,  cette  Msastr^oBe  ëpo({ue.  A  Carfepttdi^ 
le  fermier  d'un  M.  Légier  e«t  tué  en  p1^in  jour  ;  Tavottë  Sauve 
expire d'aa  coup  de  fusil;  le  brave  Carie  (qu'on  a  vu  tians 
utraotre  temps  sontenir  leal^  dans  sa  niaison  de  campagne^ 
un  8ii%e  ctHitre  dent  mille  brigands  qu'il  força  a  la  rtiraiie), 
est.«SBA88iaë  dans  tm  guet-apens  t  le  sang  a  covilé  kJlfonieu:t^ 
an  ^jnûtf  à  LMey  à  Coi^aÛlon;  mais  la  plu§  grande  partie 
des  TÎctîmes  désignées  au  jfer  des  égorgeurs,  échappent^ 
pa^r  bffâte,  an  sort  qui  les  menaçait  dans  leurs  foyers  :  les 
meîlleiirB  citotën^  lOnl  en  butle  b  la  furctir  des  rdaction-^ 
naûreVé 

Le  Bnodële  <des  magistrats,  M.  Mézard^  nomnie  par 
le  roi  ]iremier  président  de  la  cour  royale  de  Corse,  et  de»- 
tiUiéaout  te  gouternement  des  cent  jours,  se  voit  persé- 
cuté avec  «n  acbal>hement  sans  égal ,  pôui*  avoir  cherché 
à  mettre  on  t'érme  atfx  horreurs  dont  le  département  die 
Vaadusk  était  le  théâtre,  en  demandant  que  les  àissisès  sb 
tînasent  dans  une  autre  commune  oh  elles  eussent  été  k 
Tabri  de  Tinflaence  que  les  factieut  exerçaient  à  Oarpeà* 
tras*  Leé:  difnes  collègues  de  M.  Métard,  MM.  ff^aioHy 
P^uhy  Morard  Cartier}  MM.  Léffièr,  Guigùe^  rlehè 
propriétaire;  MM.  Rotnetie ^  Liotard  ^  Oiraud,  avocats; 
M.  Gaspard  de  la  f^aleue^  llls  du  marquis  de  ce  nom'^ 
M.  de  f^ùalu  f^9(m  beau-përe,  une  fodlè  de  citoyens  de 
tootea  iéi  blasse^^  de  toutes  les  opinions  mémé^  sont  menst« 
ces  poUv  avok  voulu  protéger  leurs  concitoyens,  jetés  dans 
lea  prisions  cm  fondés  à  Tetil  ;  tan  graiid  nombre  d'entré  eux 
y  languisaènt  encore.  Dans  ce  nombre  ^  je  citerai  pàrticu- 
lîèrametit  Tavocat  Brnnely  dont  le  plus  bfel  éloge  est  itk 
dans-  les  bouches  les  moins  suspectes ,  dans  celtes  dés  accu- 
aéa  cpÂ  glissent  encore  dans  les  prisons  étroites  et  mal- 
saÎQaâ  de  Carpentras.  Plusieurs  m'ont  écrit  pour  m'engager 
à  presse!',  de  mon  faible  crédit, -le  retour  de  celui  qu'ils 
appallent  leur  providence;  mais  peuvent-ils  espérer  ^u^it 
cède  â  leurs  vœux  aussi  long-temps  que  le  changement  dea 
autorités  locales  |  sous  les  yeux  desquelles  tant  de  mMiX 
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ont  été  commis ,  ne  garantira  pas  aux  iéieBtetir^  àe$ 
opprimés  toute  l'indépendance  qu'exige  leur  saint  miinê'^ 
tère. 

Une  hypocrite  indulgence  me  reprochera  de  réveil- 
ler d'afflige^ns  souvenit's  ;  ce  sont  des  crimes  triomphans 
que  .je  signale,  des  blessures  saignantes  que  je  découvre; 
je  n'accuse  personne,  pas  même  sur  la  notoriété  publique; 
mais  j'entends  et  je  répète  les  plaintes  de  l'innocence, 
je /Compte  les  victimes;  et ,  sans  désigner  les  bourreaux  y 
j'assigne  une  origine  connue  aux  monstres  forcenés  de 
1793  et  de  181 5.  Je  dis  aux  fîls^  aux  pères,  aux  .venves 
de  tant  d'infortunés  :  M'écQUtez  pas  ce  conseil  d'une,  im- 
placable vengeance,  attendre  et  haïr.  Si  les  parens,  si.  ks 
amis  que  vous  pleures  sont  tombés  sous  les  coups  d'une 
niain  inconnue ,  gémissez  en  silence ,  et  bornez-voua  k  dé- 
testi^r  les  passions  politiques  qui  produisent  de  semblables 
effets  ;  mais  ,  si  vous  connaissez  vos  assassins ,  si  leur  pré- 
sence odieuse  afflige  vos  regards  et  insulte  à  votre  deuil , 
le  jour  de  ^a  justice  a  reparu ,  portez  votre  plainte  sacrée 
au  pied  des  tribunaux,  invoquez  la  loi;  c'est  un  devoir 
qu'elle-même  vous  impose,  sous  peine  d'être  reconnus  i«^ 
dignes  du  nom  et  de  l'héritage  de  celui  qui  vous  a  légué 
par  sa  mort  le  soin  de  la  Vengeance. 

Je  ne  détourne  pias  mes  regards  de  ces  scènes  déplora- 
bles sans  remarquer  avec  peine  combien  il  serait  facile  aux 
hommes  de  181 5  de  renouveler  ici  les  excès  dont  ils  ee 
>5ont  déjà  rendus  coupables.  «  Vous  serez  bien  mieux  con- 
vaincu de  cette  triste  vérité  (  me  dit  M.  Auguste  Leblanc , 
un  des  plus  estimables  habitans  de  cette  ville ,  il  qui^je 
communiquais  cette,  reflexion  ) ,  quand  vous  saurez  que 
toutes  les  autorités  administratives,  depuis  le  préfet  jus« 
qu'au  directeur  de. la  poste  aux  lettres  inclusivement,  sont 
ici  composées  de  nobles  ;  que  dans  une  autre  branche  de 
•pouvoir,  dont  la  douce  influence  se  fait  encore  sentir ,  le 
.  prévôt ,  l'inspecteur  des  gardes  nationales,  les  sous^-inspec— 
teurs,  les  chefs  de  légion ,  les  majors ,  les  chefs  de  co- 
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ktoHe  9  étaufit  pour,  le  moins  aussi  nobles  ;  qvand  îe  voul 
dirai  que  le  plus  grand  nombre  des  communes  ont  de  nOr 
blés  maire^ ,  disposition  tellement  rigoureuse  que  beaucoup 
4'entre'eux  ne  sont  pas  mène  domiciliés  dans  le-pays^^ 
qu'ils  adaiinistrent  par  procuration.  Enfin,  il  est  de  fait  » 
ajoutait-il ,  qu'à  peu  près  toutes  les  places ,  toutes  les  pen- 
aionsy  toutes  les  décorations  ont  été  données  dans  cedépat^ 
tement,  aux  privilégiés  d'autrefois  qui  sont  encore,  malgré 
laFraoceiet  malgré  la  charte ,  les  privilégiés  d'aujourd'hui» 
Je  ne  serais  pas  embarrassé  de  vous  nommer  dix  indir 
yidus  ,  dans  .cçtte  ville ,  décorés  d'une  ou  deux  épaulettes , 
d'une  ou  deux  croix ,  dotés  de  12  ,  i5  ou  iSqo  franps  d« 
pension,  et  auxquels  je  défiecais  de  prouver  légalement  nn 
mois  de. grade  et  sît  mois  de  service  .pour  et  même  contra 
la  France  ;  il  est  vrai,  par  compensation  ,  que  )e  puis  vouf 
en  nommer  d'autres  qui ,  après  trente  ans.de  service ,  àix^ 
neuf  campagnes ,  et  cinq  ans  de  grade,  n'ont  obtenu  ,>pajf 
faveur  insigne  ,  que  3  ou  400  frapcs  de  retraite*  >» 

Lf'époque  historique  la  plus  mémorable  que  présententles 
annales  d^[^Çarpentras,  est  celle  du  conclave  qui  s*y  tint 
au  oiois  d'avril  i3i4t  à  la  mort  du  pape  Clément  v,  et  qui 
n'ent  cependant  aucun  résulut.;  les  cardinaux  qui  s'étaient 
as^en^^lés  k  Carp^ntraspour  élire  un  autre pape^ nepurent 
s'entendre,  et  le  saint  _siége«  qui  resta.  vacanjL  pendant  tou( 
le  règne  sc^ivcint  (de  Louis  le.Hutin^,  ne  fu^  rempli  qu'au 
comaiencesuent  ^lu  règne  de  Philippe^le-'I^ong,  par  le 
cardinal  d'O^a  qui.i^it  les  cardinaux  d'accord  en  se  nom-* 
mant  lui-v&ènie  soua  le  non^  de  Jean  xxii  »  daxu  le  concile 
assemblé  à  Lyon.    - 

Je  viens  d^  faire  upe  pr^mejaadé .  d^ns  la.  yUle  avec 
AL  A^udiio^ii  m'a  d'a))orA  x:onduit  à  la  bibliothèque  qui 
fut  fondée,  comme  je  l'ai  di^jà  dit,  par  le  célèbre  évéque 
d'Ingembert;  elle  est  composée  de  vingt-<:inq  iniUe  VO"* 
lames  et4«  huit  cents  manus.qriMf  parmi  lesquels  on  dis' 
tingue  ceux  de  Peyrèse  d'Aix^^uÂ.  vivait  dans*  le  dix-^ep<« 
tième  siççfe;  deux  marines  originales  du  célèbre  Yernet 
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Ibrmettt  k  ptai  beHe  décoration  întëNenre  d«  cette  iêhr- 
fice;  dans  an  des  corridors  se  trouve  un  monument  phé-*' 
Biciew,  Auprès  du^el  j'aurais  passe  sans  attention^  si  je  ne 
tn'ëtais  souvenu  de  la  dissertation  de  l'abU  Barthélemi  ^ 
k  laquelle  ce  monument  a  donné  lieu  y  et  qne  M.  l'abbé 
Esseyrie  e  savamment  réfutée  J'ai  trouvé  dans  cette  bibUo* 
tkéqne  cin«|  on  six  Carpi>ntraciens,et  M.  Atidrin  m'a  assuré 

tue  la  feule  n'était  jamais  plus  grande  :  «  Onde  ces  habi^ 
ms^  me  dit-il,  le  moins  assîdn  pourtant  est  le  biUiotlié* 
Caire.      • 

»  Celui-ci  est  M.  Ânrës,  poète  aimable ,  è  qui  Ton  doit 
^ut*4tre  la  conservation  de  la  bibliothèque ,  par  le  soin 
qu'il  a  eu  de  dérober  aux  regards  les  livres  l'es  pfus  pré* 
cienz,  SUT  lesquels  se  trouvaient  des  aigles.  A  certaine 
époque ,  la  vue  de  cette  empreinte  séditieuse  suffisait  pour 
faire  nattre  à  certaines  gens  l'idée  d'un  auto-da*fé  ,  dont 
les  flammes  épuratis^es  auraient  fort  bien'  pii  s'étendre  h 
la  bibliotbéqne  entière.  » 

"■  Ce  monument  est  contigu  Ji  l'ancien  évécbé,  on  siègent 
aujourd'hui  les  tribuikaux.  Je  ne  crois  pas  qn'ileiisfe  ail*» 
leurs  une  pins  belle  salle  d'audience,  les  frises  en  sont  peintes 
par  les  ftieillenrs  maîtres  du  temps. 

J'avais  entendu  parler  d'un  arc  de  Marius  qui  se  trouvé 
également  dans  Kenceinte  dn  palais  épiscopal.  J'ai  appris, 
avec' plus  d'indignation  qne  de  surprise,  que  le  cardinal  de 
Bussy  en  avait  fait  le  mnr  d'appui  d'une  9opef4>e  cnisine:^ 
On  a  crn  pendant  long-temps  qne  cet  arc  de  triomphe 
avait  été  élevé  à  lia  gloire  de  Marius  ;  mais  M.  de  Fortia  pré<» 
tend ,  avec  quelqu'apparence  déraison,  qne  ce  monument 
triomphal  ^afn si  qne  ceux  d'Orange  et  de  CaraîRon;  devait 
être  consatrék  Gé^r,  pnisqnè  ces  trots  ^rcs-^e  triomphe 
se  trouvent  sur  la  ronte  que  le  vainqnçnr  des  Gaules  avait 
tracée  datas  ce  pys. 

L'hôpital  est  un  superbe  édifice,  Il  trois  corpsnle-logîr , 
oii  tout  est  beau  ,  oii  tout  est  grand ,  trop  grand  pent-ître 
^fOtxr  une  aossi  petite  Vilk  ;  c'est  au  sein  de  ce  monoment 
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ip»  repose  y  sons  un  tombeau  de  marbre  blanc  ,  d'un  istes 
beisu.  Style.,  les  cendres  révérées  de  ce  vertueux  évéque 
d'Ingembert  y  dont»  le  ngni  s'est  déjà  plusieurs  fois  repro« 
dttit  sous  ma  plame.  Je  n'ai  jamais  vu  de  plus  bel  escalier. 
c|ue  celui  de  cet  hdpital. 

Parmi  les  hommes  célèbres  que  celte  ville  a  vu  naître, 
ea.dte  le  baron  de  SaùitcCroi^.  ^lut^fnhve .de.  Vmsù\,ut^ 
auteur.de  l'examen  Critique  dss  historiens  dAleziindre.  ^ 
.   là  abbé  Arnaud  j  l!un  des  ^ titrante  de  racadéiiiie  fran«t 
çaise  ,  dont  les  œuvres  ont  été  recueillies  par  M.  Bondon, 

M.  de  Saint-'Fiéranj  neveu  de  M.  d'Ingemberl»  anti« 
^uaire  d'une  vaste  érudition  :  il  a  laissé  à  la  bibliothéipie 
de  .cette. ville ,  dont  il  était  conservateur  »  im  manuscrit  in« 
titulé  :  doctes  captiina  y  recueil  d'élégies  qu'il  a  compo* 
«ées  dans  les  prisons  d'Avignon* 

M.  De/njowievpremier  médecin  de  Louîs.xvi,  et3f.  Dw* 
plessis  »  son  premier  peintre, .  dont  on  ne  connaît,  guère 
que  le  nom ,  sont  également  nés  dans  ces  murs.  . 

£nire.  les  vivans  dignes  de  la  réputation  dont  ils  jouis^k 
sent  pormi  leurs  concitoyens ,  M.  Morely  substitut  du  pro^ 
cnrenr  du  roi ,  distingué  c^mme  jurisconsulte ,  comme 
érudit  et  comme  littérateur  ,  doit ,  je  pense. i  occuper  fo 
premier  rang  ;  il* a  ^grand  so'm  d'employer  ses  talens  à 
leur  place ,  il  ue  &it  paS'  de  la  poésie  an  b^rean  ;  il  no 
prend  )mm  le  parquet  pour  le  Parnasse  >  ce  qui  fait  qu'on» 
ne  ni  pas  qii^ud  il  jtlaide»-  et  qu'oa  oe  bâille  paa  en  le 
lîsaul:. .  .  ^ 

Après  ce  magistrat  homme  de  lettres  ,  je  ne  plaô.  k 
citer  Mi.  -Auguste  Leblanc ,  officier  en  retraite  «  et  auteur 
d!unVè(jrage  sans  bouger  de  plaee^fifoêe  et  vêtis t  ffai  foi^ 
fite  de  figurer  dans  la  jolie  coUeetioa- des.  Voyages  dé 
Chapelle  et  Béchanoaont  »  dt  Pompigoan  ^  de  Berlin  ^  ettf. 
Cet  officier,  royaliste  comme  il  faut  l'être  ^  avait  eepeo^ 
dant  été  choisi,  en  1816,  ponr  exercer  les  fonctions  d'ad- 
judant major  de  la  garde  nationale  ;  mais  au  mois  de  juin 
de  Pannée  suivante  il  plut  aux  honnêtes  gens  qui  domioeç|B| 
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encore  dans  le  etcpartemeiit  de  Vanclnse ,  iè  loi  ôtcr  ûnë 
place  qu'il  remplissait  avec  zèle  et  fermeté ,  poar  le  *pnnir 
de  s'être  tant  soit  peu  moqué  dé  la  caste  aux  écussontr 
contre  laquelle  il  s'était  permis  ^e  publier  deux  petites  bro^ 
cfaures  malheureusement  trës-spiritueltes.    '  ' 

Parmi  les  contemporains  les  plus  distingués  je  ne  dois 
pas  oublier  le  meilleur  «de  nos  paysagistes,  M.  Bidault  ^ 
et  le  docteur  Audin  Rouuière ,  qui  a  professé  l'hygiène  k 
Tathénée  de  Paris ,  à  cdté  des  CuTÎer  et  des  Fourcroy  :  ce 
médecin  est  auteur  de  la  Topographie  médicale  de  Paris; 
dont  les  hommes  de  l'art  parlent  ayec  beaucoup  d^éloges. 

L'éducation  des  vers  à  soie  est  la  principale  branche  dn 
commerce  de  Garpéntras  ;  on  doit  à  M.  Waton ,  médedn 
philosophe,  le  conseil  mis  en  pratique  par  M.  Eysserie ,  de 
saupoudrer ,  avec  de  la  chaux  vive ,  les  vers  à  soie  parve- 
uns  à  l'état  de  chenille ,  avant  de  leur  donner  à  manger  ; 
les  succès  de  cette  méthode  commencent  à  prévaloir  sur 
la  routine ,  au  grand  déplaisir  des  immobiles.  C'est  encore 
M.  Eysserie  qui  a  déterminé  le  degré  de  chaleur  néces- 
saire k  ces  fnsectes  ;  l'erreur  oii  M.  Des  Sauvages  était 
tombé  à  ce  sujet ,  avait  frit  perdre  la  récolte  entière 
d'une  année. 

En  visitant  les  délicieux  environs  de  Carpentras ,  l'a- 
quéduc  a  surtout  fixé  mon  attention;  cette  construction 
élégante  et  hardie ,  ouvrage  de  l'ingénieur  d'Allemand ,  a 
qnarante*huit  arches  dé  longueur;  les  deux  dernières,  a 
Textrémité  de  la  ville ,  s'appuient  sur  un  pont  sons  lequel 
coule  la  rivière  d'Auson. 

J'ai  poussé  ma  promenade  jusqu'au  pont  sur  Lou- 
^ète  (i),  dont  la  construction  fait  honneur  au  talent  de 
M.  Carîstie ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  membre 
de  l'institut  d'Egypte.  Je  fus  bien  aise  d'apprendre  qu'on 
s'occupait  d'un  projet  de  'canal  qui  doit  amener  sous  ce 


(i)  Louyèze,  formée  par  un  torrent,  est  à  sec  pendant  une  par- 
tie de  l'année. 
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pont  lea  eaux  de  la  Durance.  Ailleurs  on  aurait  peut-être 
attendu  pour  construire  le  pont ,  que  le  canal  fut  exécuté; 
mais  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  remarquer  que ,  dans  ce 
pays  ,  on  s'occupait  d'abord  des  moyens,  sauf  ensuite  à 
délibérer  sur  le  but. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  jouit  d'une  fort  belle  vue  sur  ce 
pont  de  prévoyance  y  qui  sert  de  limite   entre  l'ancien 
comtat  et  la  petite  principauté  d'Orange.  Le  château  de 
Beauregardj  que  l'on  remarque  au  bas  de  la  rampe  du 
pont  Louvëze ,  présente  une  masse  de  bâtimens  assez  régu- 
lière. «  Le  propriétaire  de  ce  cbâteau ,  me  dit  M.  Audnn , 
né  dans  cette  classé  oii  généralement  on  ne  vit  que  d'ex-* 
ceptions,  de  regrets  et  de  souvenirs,  s'était  préparé  de 
bonne  heure  une  existence  encore  plus  honorable ,  en  se 
dévouant  au  service  de  sa  patrie ,  avec  les  vertus ,  et  les  ta- 
lens  d'un  bon  administrateur;  ce  qui  lui  a  valu,  comme, 
vous  pouvez  croire ,  l'honneur  d^étre  épuré  et  persécuté 
en  i8i5  ;  on  n'assure  pas  que  des  personnages  irhs'purs  et 
qui  pensent  trhs'^ien ,  aient  suscité  contre  lui  les  brigands, 
qui  ont  dévasté  ses  propriétés  ^  mais  on  a  quelque  raison  de 
croire  que  ces  messieurs,  étrangers,  si  l'on  veut,  à  ces  ma-. 
nœuvres,  ne  laissaient  pas  d'y  trouver  une  sorte  de  satis*. 
faction.  M.  de  Biliotti  a  pris  le  seul  parti  qui  convient  au 
sage,  dans  les  temps  d'injustice  et  de  haine  ^  il  vit  dans  la. 
retraite,  il  cultive  ses  champs  et  fait  des  vœux  pour  le 
bonheur  de  son  pays.  »  .  • 

On  s'occupe  déjà  ici  des  élections  prochaines ,  et  l'on 
désigne  généralement  le  respectable  M.  Du'puy,  dont  j'ai 
retracé  la  conduite  héroïque  au  moment  de  la  mort  déplo- 
rable du  maréchal  Brune.  On  parle  aussi  du  général  Julien, 
et  de  M.  Morel. 

UErmitb  de  la  Guyasb. 
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LETTRES  SUR  PARIS. 

Paris,  le  a8  feTier  1819. 

,  M.  le  marqm  et  Btrtliélenii  n'a  inalheiirviisanieat  pas 
retiré  sa  proporition  ,  et  ragitalîon  ptibU(|ae'yedoflble  de 
joar  ea  joqr.  Hier,  à  la  bear«e ,  eri  ne  parlait  que  àe  fjiil-* 
Ktesy  QB  n'anoonfait  que  des  désastres;  le»  fonds  «Téient 
épvoové  une  nouvelle  baisse,  et  il  ne  se  présentait  paa  on 
aÂeteor,  quand  tout  à  coup  le  bruit  sa  répand  cpela 
cbaoïbre  des  pairs  a  rejeté  la  proposition  du  marquis  à 
une  immense  viejorité.  Aussitét  l#  jeie  se  peint  sur  fes 
figures,  des  appliudissemens  éclatent,  on  monte  sur  lea 
chaises ,  la  h^ussç  s'aceroit  de  moment  en  moment,  et  la 
foule  dei  demandeurs  est  immense  ;  mais ,  au  bout  d'un 
quart  d'heure ,  00  est  détrompé  ^  \efi  physionomies  s'attris« 
lent ,  la  rente  retombe ,  et  la  bourse  eët  feraiée  aamîUeo 
des  signes  de  la  douleur  publique. 

Cependant  p1«s<de  quarante  pétitions^  so«t  signées  dan» 
tous  lea  quartiers  de  Paris,  et  le  nombre  S'Vn  aocroft  à 
ohaque  io^li^at..  Sept  oot  déjÀ  été 'remises  à  MlUl.  Casimir  Pfer- 
rîer  ,  L^fit,te  e^  Xero^ux,  dépliés  de  Pavis  ,  et  suocesaiva^ 
ment  ila  en  convviroAt  le  bureau.  Il  ne  se  passer*  pas  mk 
JAiU!  qu'il  »'e9  arrive  de  tons  lea  points  de  la  France; 
parce  qu'on  ressentira  partout,  commeà  Pairis^,  l'iniore 
faite  à  la  j^ioii ,  p%rce  %D.oniiille  p^Vt  les  Français  ne  con- 
sentiront à  se  laisser  arracher  le  plus  beau  ,  ou  ,  pour  ainsi 
dire,  le  seul  de  leura  droits.  Tous  les  résultats,  tous  les 
intérêts  de  la  révolution  sont  dans  la  loi  de^  élections  ;  le 
]Our  oii  elle  se  trouve  attaquée,  il  n'est  pas  un  ami  de  la 


\ 


FRANÇAISE.  i33 

liberté I  pas  un  aoqaéreur  de  domaines  nationaux ,  pas  ait 
plébéien  qui  ne  doiye  se  croire  menacé.  L'aristocratie,  dé- 
sespérant de  renverser  la  charte,  veut  la  frapper  anjônr- 
d'hoi  dans  la  loi  des  élections  ^  qui  en  est  en  quelque  sorte 
1.1  vie  politique.  Avec  cette  loi  telle  que  la  France  Ta 
obtenue  ,  un  peuple  est  toujours  sÂr  d'être  libre ,  Té* 
galité  des  droits  est  certaine.  L'examen  de  l'itaipôt  est 
assuré ,  le  droit  de  pétition  n'est  point  illusoire  ;,  en* 
fin,  le  gouvernement  représentatif  n'est  pas  une  fic- 
tion. Je  vais  plus  loin  :  aux  jeux  du  peuple ,  toute  la 
thafte  est  dans  la'  loi  dès  élections  ;  c*est  le  seul  bien- 
fait dont  il  ait  )Oui^  c'est  la  seule  prérogative  qu'il  %i| 
exercée.  'La  charte  n'est  pour  lui  qu'une  déclaration  de 
principes  qu*i!  ti'a  pas  appris  à  connaître  |)ar  l'a^lication 
qu'on  en  à  faite  ;  d'est ,  pour  ainsi  dire ,  une  chose  m Aa- 
phjfsiqtie.  La  loi  des  électibns  lui  assure  dès  droits  clairs  , 
évidens,  il  les  a  exercés,  il  les  connaît,  c'est  une  chose 
tonte  positive:  Le  pcfuple  a  été,  sons  le  gouvernement  rr« 
pr^seiilatif ,  admitlistré  comme  il  Fctbit  sous  le  gouverne* 
ment  absolu  ;  on  fa  emprisonné,  exilé,  persécuté,  désarmé; 
les  lois  d'exception  et'  tout  le  régime  Spécial  ont  couvert 
la  charte  d'un  voile  qui  la  dérobait  à'  tous  les  regards ,  et 
qui  n'a  été  sonfevé  que  pafr  la  loi  des  éle<itions. 

Xvec  la  loi  dés  élections  la  contre^révolutiôn  est  im-* 
possible  ;  Voilà  pourquoi  l'aristocratie  Tattaque,  voifà  pour* 
quoi  \i  nation  doit  la  défendre.  Tous  ces  grands  fiefs ,  tous 
ces  vastes  domaines ,  toutes  ces  terres  seigneuriales ,  apa- 
nages de  l*brgueil  et  de  la  féodalité ,  sont  tombés  avec  la 
révolution  ;  ces  biens  se  subdivisent  aujourdThùi  entre  des 
militons  de  propriétaires  à  qui  ils  assurent  le  droit  d*é*» 
lectioù  :  or,  ils  ne  nommeront  x»dsû  que  des  hommes 
qui  soient  4es  protecteurs  de  leurs  intérêts  ;  ib  ne  choisi* 
ront  pas  leurs  représentans  parmi  leurs  ennemis  ;  ils  ne 
confieront  point  la  défense  delà  charte  aux  hommes  de 
^ancien  régime. 
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L'oligarchie,  qui  sait  bien  qu'elle  Ae  se  fondera  pas 
salement  en  France  sur  des  noms  historiques  ,  qui  sont 
aujourd'hui  moins  imposans  que  les  noms  illustres  des 
guerres  de  la  révolution ,  doit  donc  faire  tous  ses  efforts 
pour  renverser  une  loi  qui  lui  6te  à  jamais  l'espoir  de  re- 
prendre ses  biens,  de  rétabli^  ses  droits,  de  reconquérir  ses 
privilèges ,  d'asseoir  sa  domination  sur  les  dâ>ris  de  tous 
les  intérêts  que  la  révolution  a  créés ,  et  que  la  charte  a 
reconnus. 

L'oligar<^ie  veut  un  syslëme  d'élection  qui  lui  dpnne  le 
droit  de  nommer  tous  les  élus  ;  il  lui  faudrait  des  bourgs 
pouris  oii  un  seigneur  choisît  à  lui  seul  quatre  députés 
pour  ses  vassaux  :  aussi  parle-t-elle  de  nobles  influences , 
de  grands  patronages  ;  quand  elle  occuperait  la  chambre 
des  pairs  et  la  chambre  des  députés ,  vous  verriez  ce  que 
deviendrait  la  charte  entre  ses  mains.  En  moins  d'un  an 
nous  aurions ,  sous  les  formes  les  plus  constitutionnelles , 
l'égalité  avec  les  droits  seigneuriaux ,  l'égale  répartition  des 
impôts  avec  la  dîme  ,  l'instruction  publique  avec  les  jé- 
suites ,  la  liberté  des  cultes  avec  l'inquisition  ,  et  la  liberté 
individuelle  avec  la  Bastille.  Dans  leurs  déplorables  illu- 
sions ,  nos  oligarques  salariés  nous  citent  sans  cesse  l'oli' 
garchie  anglaise ,  mais  celle-ci  est  riche  et  puissante.  À 
l'aide  de  la  loi  féodale  des  successions ,  des  substitutions , 
et  des  primogénitures  ,  les  richesses  se  sont  ^.depuis  plu- 
sieurs siècles ,  concentrées  dans  quelques  familles  qui  exer- 
cent toute  l'influence  'sur  la  nation  et  sur  le  trône  même. 
Mais  en  France  la  propriété  est ,  pour  ainsi  dire,  morcelée 
entre  la  multitude  des  citoyens  ;  cette  propriété  est  reconnue 
par  la  loi  fondamentale  de  l'état  qui  abroge  toute  espèce 
de  privilège ,  qui  ne  permet  pas  de  déshériter  les  cadets 
au  profit  des  aînés  :  et  c'est  une  aristocratie  sans  fortune  ^ 
sans  consistance  politique ,  c'est  une  noblesse  à  appointe- 
mens  qui  prétendrait  asservir  la  masse  de  la  nation  qui  pos-« 
sède  et  qui  jouit;  c'est  l'impuissance  qui  viendrait  lutter 
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contre  le  pouvoir  ^  c'est  la  caducité  qui  essaierait  de  ren« 
verser  la  force  ! 

Il  paratt  du  reste  que  les  cris  qui  de  toutes  parts  se  sont 
élevés,  ont  jeté  l'effroi  dans  la  faction  oligarchique  ;  la  pro* 
position  de  M.  Barthélemi ,  conçue  d'abord  dans  les  ternies 
les  plus  vagues,  semble  avoir  été  modifiée  ;  c'est  déjà  un  mou- 
vement de  retraite  ;  mais  l'attaque  subsiste ,  le  coup  est 
porté ,  et  il  n'y  a  qu'une  victoire  complète  qui  puisse  ras- 
surer la  nation.  Voyez,  disent  aujourd'hui  les  hommes 
monarchiques,  voyez  quelle  est  notre  modération*;  nous  ne 
demandons  que  de  simples  changemens,  ce  n'est  presque 
rien;  pourquoi  vous  alarmer?  La  nation  verra  le  piège 
et  n'y  tombera  ^oint  ;  ce  n'est  plus  ce  peuple  qu'on 
abuse  par  de  vaines  démonstrations  et  par  d'adroites 
hypocrisies.  11  est  vieux  d'expérience  ;  il  observe ,  il  devine 
ses  ennemis,  et  il  s'en  défie,  parce  qu'il  les  connaît.  Si  les 
modifications  dont  vous  parlez  sont  si  peu  considérables, 
pourquoi  donc  y  attachez-vous  une  si  grande  importance? 
pourquoi  une  ligue  secrète  s'est-elle  formée?  pourquoi  a- 
t-elle  résisté  aux  paroles  de  la  sagesse  ?  pourquoi  n'a-t-on 
pas  même  daigné  y  répondre?  ))ourquoi ,  lorsque  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  a  déclaré  que  cette  attaque 
intempestive  avait  jeté  une  violente  agitation  dans  la  < 
France,  naguère  si  tranquille,  n'a-t-on  répondu  que 
par  quatre  -  vingt  -  quatorze  boules  blanches  ?  Mais 
d'ailleurs,  si  vous  ne  dites  pas  toute  votre  pensée,  vos 
écrivains  et  vos  pamphlétaires  ont  pris  soin  de  nous  en 
instruire  depuis  un  an  ;  tous  les  jours  encore  ils  atta- 
quent la  loi  des  élections  comme  révolutionnaire ,  comme 
démagogique  ;  ils  en  demandent ,  ils  en  veulent  le  renver- 
sement ,  et  ces  pamphlets  sont  écrits ,  sont  signés  par  des 
gens  qu^  votent  avec  vous. 

Il  est  des  hommes  qui  mettraient  le  royaume  en  feu  par 
vanité  ou  par  dépit;  une  place  qu'ils  ont  perdue  leur  ferait 
soulever  dix  provinces  :  il  en  est  d'autres  qui ,  blasés  sur 
tout ,  ont  besoin  de  sensations  vives;  ils  jouent  la  tran- 
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qaillité  de  1â  France  comme  .ujie  partie  ie  wisk;  il  lear 
faut  des  boule versemen s  poar  les  agiter  et. des  révolutions 
pour  les  distraire.  Il  circule  mille  bruits  singuliers  sur  tout 
ce  qui  a  précédé  cette  nouvelle  intrigue;  les  uns  l'attri- 
buent à  quelques  hommes  de  l'ancien  ministère  qui,  n'ayant 
dd  leur  disgrâce  qu'au  dessein  hautement  manifesté  par 
eux  de  changer  la  loi  des  élections,  veulent  remonter  ai| 
pouvoir  en  renversant  l'institution  contre  laquelle  ils  sq 
sont  bridés;  d'autres  veulent  toujours  y  voir  nne  intrigue 
étrangère,  et  renouvellent  ce  roman  politique  d'Aix-la- 
Chapelle, ^selon  lequel  les  grands,  souverain^  de  l'Europe  se 
seraient  ligués  contre  les  patentes  de  nos  négocians ,  el| 
auraient  donné  des  instructions  secrètes  à  leurs  envoyés 
.pour  faire  une  guerre  s6urde  à  nos  électeurs  an  moment 
même  oii  ils  nous  délivraient  de  leurs  soldats. 

Oa  n'a  pas  manqué" de  faire  d'étranges  observations^ 
des  hommes  en  disgrâce  qui  ont  été  placés  trop  haut  pour 
n'être  pas  exposés  à  tons  les  regards ,  éprouvent  aujourd'hui 
les  tncoQvéniens  de  la  célébrité  ;  Y  incognito  est  désormais 
impossible  pour  eux  ;  ils  ne  peuvent  faire  un  pas  sans  fixer 
l'attention  j  on  trouve  jusque  dans  leurs  promenades  quel* 
que  chose  de  diplomatique  ^  Ws  visites  même  qu'ils  font 
'  passent  presque  pour  des  négociations.  Parcourez .  les 
cercles  oii  l'on  s'occupe  le  plus  des  affairés  du  temps  » 
et  vous  entendrez  dire  que  depuis  environ  six  semai- 
nes on  voit  tous  les  matins  un  homme,  qui  jouait  na^ 
guère  un  grand  r&le ,  entrer  mystérieusement  chez  un  ani; 
bassadeur  étranger  ,  comme  s'ils  n'avaient  pu  former  des 
relatiofis  d'amitié ,  quand  ils  avaient  des  relations  d'af- 
faires; comme  s'il  ne  pouvaity  avoir  entre  eux  conformitç 
de  goàts,  de  sentimens  ,  peut-être  même  analof);îe  de  situa- 
tion. En  vérité  les  grands  ,  et  même  ceux  qui  le  furent  • 
sont  bien  malheureux;  ils  ont  beau  faire  ,  le  public  croit 
toujours  qu'ils  ont  envie  de  le  redevenir.  Ou  ne  peut  du 
reste  trop  se  récrier  contre  les  bruits  absurdes  qui  tendent 
à  représenter  les  envoyés4escoarsétrangères  comme  étant 
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«n  hostilité  permanente  contre  nos  institutions  ;  c'est  sop* 
poser  qu'ils  trahissent  leurs  devoirs,  et  qu'ils  méconnaissent 
leurs  droits;  c*est  d'ailleurs  calomnier  le  gouvernement  qui 
ne  souffrirait  pas  .^ns  dbute  que  des  envoyés  de  paix  fuasent 
de^  artisans  de  discorde  ,  et  qti^ib  compromissent  assei  la 
dignité  de  leur  caractère  pour  s'accréditer  auprès  d'un 
parti.  Ce  qui  donne  quelque  Consistance  4  ces  perfides  in* 
sinuatioDS ,  c'est  qu'on  sait  qu'il  ekiste  malheureusement 
parmi  nous  des  hommes  qui  dénoncent  sans  cesse  leur  pav» 
à  r£urope  ,  et  qui  se  groupent  autour  du  corps  diploma*- 
tî<)ne  pour  faire  arriver  plus  sûrement  leurs  calomniés.  Les 
envoyés  ont  d'ailledrs  des  notes  à  faire ,  une  correspon-^ 
dànce  à  nourrir  ,  et  ils  trouvent  à  la  fois  économique  et 
agréable  d'avointoos  les  jours  le  bulletin  d'un  parti.  On  ne 
saurait  nier  que  depuis  quinase  jours  les  bruits  les  plus  si- 
nistres n'aient  été  répandus ,  et  lès  hommes  qui  ont  oh* 
serve  la  marche  des  factions  y  ont  vu  le  prélude  de  quel'* 
que  grande  intrigue  politique.  Des   mouvemens  partiels 
ée  sont  manifestés  dans  la  Bretagne  et  dans  l'Anjou ,  des 
signes  de  raliieraenl  proscrits  par  les  lois  y  ont  été  arborés  ; 
dans  le  même  temps  on  affirmait  ^ue  M.  de  Latour-Mati-« 
bourg  ,  notre  nouvel  ambassadeur  à  Londres  ,  y  avait  ét4 
accueilli  très-froidement  ,  et  M.  de  Latour-Maub'ourg  n'a 
pas  encore  quitté  Paris  ;  ailleurs  on  se  disait  tout  bas  ^utf 
deux  personnages  importans  étaient  partis  pour  Berlin  et 
pour  Pétersbourg  ,  afin  de  prier  les  souverains  de  faire  ré<^ 
trograder  leurs  troupes;  déjà  même  on  annonçait  avec 
une  sorte  d'ivresse,  dans  certaines  coteries,  qu'une  colonne 
russe  s'était  arrêtée  à  Erfurt ,  et  qu'avant  quince  jours  ài% 
mille  cosaques  allaient  venir  mettre  à  la  raison  les  libérauK 
et  les  patentés  ;  c'était  une  joie  ,  c'était  un  délire  in^xprî-* 
mable  ,  on  croyait  déjà  revoir  la  fumée  des  bivouacs  en-^ 
nemis  sur  lè^  hauteurs  de  Montmartre.  Tous  ces  bruits , 
toutes  ces  rumeurs  ,  adroitenient  jetés  dtans  le  public  ,  y 
entretenaient  une  secrète  agitation,  quand  a  soudain  éclaté 
k  proposition  de  M.  le  marquis  Bartlîtlémt»  Si  i'on  en 
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croit  ce' qui  se  débite,  dans  le  monde  ,  elle  avait  .été  .âi$ 
long-temps  préparée  dans  des  réunions  présidées  par  deui 
cardjinaux  y  et  Vest  dans  ces  espèces  de  conclaves  polititjues 
que  s'est  pieusement  organisé  le  plan  d'attaque  contre  les 
libertés  nationales.  La  chambre  des  députés  ne  pouvait  rester 
spectatrice  immobile  d'up  débat  qui  menaçait^  ses  droits; 
les  représentans  de  la  Bavière  viennent  de  lui  donner  un 
eicniple^  qui. sans  doute  ne  sera  pas  perdu  pour  la  France. 
La  chan^bre  des  pairs  de  ce  pays  avait  présenté  au  roi^une 
adresse  dans  laquelle  se.  trouvaient  certaines  insinuations 
contre  la  chambre,  élective  ;  celle-ci  a  relevé  le  gant  avec 
énergie  ;  un  oratçur  y  M.  Behr  s*eat  écrié  :  «  Pouvons-nous 
»  souffrir  que.  Ton  nous  traite  de  révolutionnaires  ,'et  que 
M  Ton  présente  la*  première  chambre  comyae  le  seul  appui 
»  du  trône  ?  Pouvons-nous  souffrir  que  la  première  cbam- 
»  bre  s'attribue  une  sorte  de  suprématie  et  de  tutelle  ans- 
u  tocratique  sur  l'esprit  de  la  nation  ?  nous  ne  le  pouvons 
»  pas.  » 

Les  députés  de  la  France  le  peuvent* ils  davantage? 
seront-ils  surpassés  en  patriotisme  et  en  courage  par  les 
députés  de  la  Bavière  ?  La  dation  attend  leurs  discours 
pour  les  juger.  M.  Lafitte  va  développer  une  proposition 
qui  tend  à  repousser  la  tentative  de  la  chambre  des  pairs; 
et  taus  les  électeurs  de  la  France  seront  attentifs  à  ce  grand 
débat.  M'  Lafitte  est  le  digne  organe  du  commerce  et  de 
l'industrie  ;.  il  les  représeiitera  un  peu  mieux  que  M»  le 
macquis  Barthélemi  n'a  représenté  la  noblesse, 
f  Cependapt  on  se  demande  avec  inquiétude  ce  que  fe- 
ra le  ministère  ppur  sortir  de  la  crise  ou  il  se  trouve  en* 
gagé.  Les  députés  qui  défendent  les  libertés  nationales 
l'ont  pressé  de  dissiper  les  alarmes  publiques ,  en  adop- 
tant une  niarche  franchement  constitutionnelle  ;  des  dé* 
putations  dont  faisaient  par  lie  MM.  Dupont  de  l'Eure , 
Royer-Collard,  Lafitte,  D'Argenson,  Temaux,  Manuel  » 
Beugnot ,  Çouryoisier ,  Camitle-Jordan  ,  se  K»nt  rendues 
chez  le  présî.dçnt  dn  conseil  ^  ils  l'ont  .conjuré  ,  au  nom  dt 
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la  patrie  souffrante ,  de  défendre  nos  libertés  et  n^  droits, 
et  de  mettre  enfin  un  terme  aux  manœuvres  d'un  parti 
toujours  vaincu  ,  et  toujours  menaçant.  Mercredi  soir,  k 
rissue  du  conseil  des  ministres ,  M.  le  général  Dessoles 
s'est  rendu  chez  M.  Lafitte ,  oii  se  trouvaient  un  grand 
nombre  de  députés;  une  heure  après,  tout  Paris  en  était 
informé;  on  en  tirait  les  plus  heureux  augures;  on  s'at- 
tendait pour  le  lendemain  è  des  mesures  décisives:  cinq 
jours  se  sont  écoulés,  et  rien  n'est  fait  encore.  Les  in- 
quiétudes s'accroissent;  les  rentes  baissent ,  et  les  faillites 
se  multiplient.  Parmi  les  dispositions  qu'on  assurait  de- 
voir être  prises  dans  les  vingt  *  quatre  heures ,  il  était 
d*abord  question  du  rappel  de  tous  les  français  bannis 
'sans  jugement.  Mais  peu{-on ,  suivant  quelques  hommes, 
grands  observateurs  des  formes  quand  il  faut  être  juste; 
peut-on  par  une  ordonnance  abroger  une  loi?  non,  sans 
doute;  mais  la  loi  existe-t-elle ?  M.  Dupin,  notre  célèbre 
jurisconsulte,  dans  un  mémoire  manuscrit  remis  en  août 
181 5  à  M.  de  Talleyrand,  soutient  qu'une  telle  loi  est  nulle 
dans  un  gouvernement  constitutionnel.  Il  le  prouve  par  des 
argumens  sans  réplique,  et  il  cite  à  l'appui  ce  passage  m^ 

'morable  de  l'orateur  romain,  dans  le  discours  pro  domo 
sud. 

«  Nos  lois  ,  dit-il,  ont  réglé  tout  ce  qui  regarde  les  ac* 
»  cusations,  les  délais  ,  les  procédures ,  les  jugemens...  Eh 
»  bien!  oii  est  le  crime?  ou  sont  les  témoins?  quelle  indi- 
»  gnité  !  un  citoyen  n'aura  été  ni  averti  de  se  présenter, 
»  ni  assigné,  ni  accusé ,  et  l'on  décidera  de  sa  vie ,  du  sort 
»  de  sa  famille ,  et  de  toute  sa  fortune  !   et  ce  sera  là 

»  line  Loi  ! 

»  Non,  certes,  la  prétendue  loi  qui  m'a  condamné  & 
»  l'exil,  est  si  peu  une  loi,  que  Lucius  Cotta^  homm^ 
>»  d'un  esprit  élev^,  et  d'une  grande  sagesse ,  soutenait  que 
»  tout  ce  qui  avait  été  fait  contre  moi  et  rien  c'était  la 
»  même  chose.  Il  se  fondait  sur  la  s^iolence  qui  estait  ré^ 
*'»•  gné  dans  l'assemblée  ,  sur  son  imcQinpétence  pourpro^ 
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«•  nffnmxt  THa  cènéanmMion;  et  enfin /âar  Ia  dëfeiiiie  cW* 
»  pprter  dei  lois  piivcei(/7rtViie|fiVi  ).Eiiconié<)aenc«y  il 
»  t^^sait  que  je. n'avait  pai  besoin  d'une  loi  poor  mé 
M  rendre  et  dont  iréritableôsent  aucune  loi  a*  m'avait  prî* 
M  vé.  Mais  d'illustres  amis  ont  pensé  a veo  moi  qu'il' m'i 
»>  serait  avantageux  de  voir  toute  ritalié  se  prononcer  ea' 
n  ma  faveur  contre  l'acte  illégal  qui  m'avait  proscrit.  » 
C'est  ainsi  que  s'exprimait  Cicéron  ,  mais  i 

Cicëron  !...  Cicëron  n*ëtait  pas  geotiUiomine. 

Aprc^  le  rappel  4€s  bannis,  qu'on  annonçait  il  y  a  six 
jours,  et  qui  pourtant  n'est  pas  encore  signé,  ob  parlait 
d'une  nouvelle  cràition  ^e  pairs;  nuis  celte  mesure^  d\ifl« 
leurs  excellente,  en  appelle  nécessairement  une  antre 
l'augfzkeiitalion  d^  la  cluimbre  des  députés^  N'est-il  pas  en 
effet  incroyab^e  qu'une  nation  de  trente  millions  d'hommes 
soit  repr^ptée  par  deux  cent  cinquante  ?*  La  Bavière^ 
quia  une  population  de. quatre  millions ,  a  cent  trente  rer 
présentans;  le  Wirtemberg,  qui  dompte  à  peine  seieê  cék^t 
mill^  âmes  ,  a  une  assemblée  presque  aussi  nombreuse  que 
la  nôtre.  Le  mprac^nteit  doii.c  venu  de* donner  k  la  France 
une  représentation  imposante  ;  la  charte  ne  l'interdit  pas 
et  la  raison  l'exige.  Des  hommes  qui  ont  une  hautp  portée 
dan^'esprit  ont  donc  pensé  qu'il  serait  convenable  de  dis* 
soudre  la  chambre  actuelle  ,  de  rassembler  sous  un  mojs 
tous  les  collèges  électoraux ,  et  de  convoquer  pour  le  1 5  mai 
la  nouvelle  assenablée.  Qu'en  effet,  disent-^ls,  on  jette  les* 
yeuXk  sur  celle  d'aujourd'hui ,  et  qu'on  se  demande,  de 
bonne  fo^,  si  un  ministère ,  fàt^il^cant  fois  plus  habile 
que  le  ministère  actuel,  peut  tenir  d'une  main  ferme  les 
rênes 4a .gopv^rpement;,  et;  donner  alla  France  ler insti- 
tutions et  les  garanties  qu'elle  réclame.  Formée  SOuS'das* 
tempéjfa^ures , politiques  eptiëremrent.dtSerentes ,  la  cham- 
bre acttol|e  se  ^subdivisa  en  iine^  mnlHtude  de  partis  qui' 
j'endep^fine  majorité,  presqu'impossiblf  à  former;  piiis- 
Mite  pour,  t.ottt  «mpl^h^r ,  q\1^  peut- d.ii9i€it<^ni€if|  fdadef^- 


^1qii«  çhfMi  k  maçcbe  des  ^véiuiiaMS-  et  di  Fopiiiîoif 
a  été  l^llei  flue  vûaLgt  a^»  semblenl  l'itra  écouléf  entre  uq« 
sé9«iÔQ  et  Tautre;  les  hommetcla  tQiS  q[)û  s* y  tfouveot 
ne  «ont  dfjà  plus  les  reprësentans  de  notre  époque»  À 
dreite,  de  Tiens  prÎTiiéges;  à  gauche,  des  opinions  consti- 
tutionKelIes;  au  centre,  l'incertitude;  et  si,  au  milieu  dé 
cette  héi^ro§bueâisemUé^iiLie  trouvait  quelques  hommes 
déchus  d^un  pouvoir  qu'ib  regrettent,  et  qui  laissent  croire 
à  leurs  anciens  diens  ^'ils  ne  sont  pas  éloignés  de  le 
ressaisir  j  si^  an  li^u  de  se  jeter  dans  une  franche  oppo- 
sition y  ç^  hoiomea  manœuvraient  contra  le  ministère , 
aoos  le  masqy^e  piiini^tériel  mAme;  si,  amis  ostensibles  dee 
a|iiitsi;ref,  iU  fiaient  leurs  ennemis  secrets ^  si  leur  vott 
public  psj^fi^it  lavoreUe  et  que  leur  scrutia  fftt  hostile! 
Que)Ie^  iustiiutioo» ,.  qn^Uei  loîs  »  quelles  garanties  iarai&-il 
poasiUe  d*espfrer?. 

Suppose»»  au  coQtveir^,  «ne  chaoïbre  qui  représente  les 
iapW.9  et  qui  exprime  lei  seutimfns  actuels  de  la  nation; 
qneUe  fotce!  n'f n  r^cay^  pas  le  (o«?erneoieut  contre  lef 
maqiq^TBee  saiis  çf»i|çnM>ei|^ntfesd0roli9irchie!  Ç'est>If 
Frapce,  libr^  du.  joqg  de  Tétrangeri  c'est  à  la  France  in4ér 
|ir^d|uit9  que  le  roi  dofit  fiure  un  appel;  elle  y  répondra 
par  des  choix  patriotiqnes  et  sages,  qui  défendront  la  U« 
berté  coquiii^  une  d^  garanties  du  tr4ne  »  et  le  Irtee  comnif 
xmti  defgfuraçties  de  la  liberté.  Des  nvancea  d'^pi^ion  pani^ 
root  divieef  les  ^mptiUeura  citoyens,  de^x  parais  |o^rront  9» 
foro^er  euqore,  mai^  ils.ne  rivaliseront  qyie  d^  s^  ppnir 
drainer  des  hs^  aolidef .  et,  profondes  au  gouvfrnÉoieiit  re^ 
l^fs^nt^tif.  Il  n'y  aura  plas  d«  fiictiooa  qui  le  pamlysenl 
pomr  le  déduire*  Beppusaées  par  le  peuple  firaoceii,  ell^ 
aeroul^  cood^^qpnéef  à  dei  Yeiff  .împwiiiem  w  k  d'obi^ww 
ifitrîmei* 

jpef  partjsfms  de  c^tlf  meminef o^oii/duent  que  bt'tQM^ 
oaticrip.  d'u^e.fiû^yella  chambre  «er^t  uii  giEand  hifoA^t^ 
Qif  ditfuUle  n  été  un  mte»t  déaid^e,  eiqu'on  aanittili 
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ti'op  porté  à  s'arrêter  aux  moyens  termes  ;  on  ajourné 
la  difficulté  quand  on  devrait  la  résoudre,  on  capitale 
quand  on  pourrait  vaincre. 
'   Je  suis  f  etc.  .      E. 

SESSION  DES  CHAMBRES. 


*    Depuis  la  menaee  împrudemnient  dïHgée  contre  )a  loi 
sur  laquelle  reposent  nos  droits  et  nos  garanties  constita- 
iîonnelles ,  les  questions  ou  réclamations  particulières,  lès 
discussions  sur  des  lois' de  détail  ont  peine  à  obtenir  du  pu- 
blic une  attention  même  incomplète  «t  piassagère/Je  croîs 
cependant,  pour  conserver  dans  la  Minerve  une  trace 
suivie  des  opérations  des  chambres,  devoir  indiquer  la 
i>rincipaux  objets' sur  lesquels  elles  ont  '  été  *  appelées  à 
jprononcer.' La  loi  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres 
a  étédisctitée-le  27.  Quoique  saàs  espoir  de  la  faire  reje- 
ter, M.  Chanrelin  s'est  élevé  contre  ce  projet,' voulant 
que  i  lorsqu'un' monopole,  a-t-il'  dit,  se  présentait  .dans 
rassemblée  des  députés  chargés  de  défendre  les  '  libertéi 
nationales ,  il  fât  au. moins  salué,  à  son  arrivée ,  par  la  ma- 
Wfestatioa'dé  principes  contraires  qui ,  reproduits  et  dé- 
ttioppés  à  diverses  époques ,  pussent  enfin  en  triompher 
Hia  ^jour.  -  L'orateur  a  examiné  successivement  les  motifs 
Mégdh^  èû  faveur  du  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
'^Ntotêf' d^fs  poudres.  Quant  au. premier  de  ces  motifs,  la 
^i^essîté .  de  pourvoir  suffisamment  en  tout  temps  aux 
iappï-oVisiottnemens  de  l'état,  M.  Gbanvélin  a  facilement 
prouvé  que  la  liberté  d'industrie  était  la  source^  lia  plus 
féconde  et  la  pins  assurée  de  tons  les  genres  de  production, 
ila  hlléfiié,  à  l'appui  de  cette  observation  générale,  le  prix 
^luèi  et  tfc'op  :é)ei^é  de  la  poudre ,  sa  quaHCé"*  inférieure  à 
telle  de*^  rétrailger ,  l'activité  dé  la  contrebande  rrésultats 
ff^dtîûVAfi-tHyidfty  parcejque toinV admini^nttion  œaim- 
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facturiere  au  compile  de  Tétat^  mânqae  tmijouri  dM  se- 
cours de  l'intérêt  personnel  et  de  la  concurreace.  Si  le 
gouvernement,  ar^-ii  continué ,  persiste  k  vouloir  &bri- 
quer  les  poudres  qa*û  cùm^mme ,  qu'il  conserve  un  nom<* 
bre  de  poadrtm»  proportionné  à  ses  besoins  ;  mais  qu'il 
fCBODCtf  à  ce  fjTiUme  intolérable  d'être  seul  fabricant  et 
Ttadevr  d'sn  objet  livré  au  comn^erce  libre  dans  toute 
FEoropr,  ^s^ëme  qui  semble  n'avoir  jamais  été  appro- 
fof^  que  par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  le  perpétuer; 
j»t  cotDparable  k  celui  qui, rendrait  le  gouvernement  seul 
Courbisseur  et  seul  armurifer  de  Fraoce  ;  système  qui ,  tout 
consacré  qu'il  ya  être  de  nouveau  parmi  nous ,  n'en:  sera 
jphs  moins  jugé  à  une  époque  peu  éloignée  comme  une 
jiérésie  en  adnainistjration  et  en  économie  politique. 

Quant  à  la  seconde  excuse  offerte  en  apologie  du  mono- 
pole, la  gMinte  des  calamités  occasionées  par  des  impru- 
dences particulière^ ,  il  l'a  écartée  sans  beaucoup  de  peines  ^ 
,en  indiquant  les  lois  de  précaution  ^  '  les  mesures  rigou- 
reuses de  police,  qui  dirigeraient  sur  les  ékablisseuieos  de 
..ce  genre  la  surveillance  convenable. 

Eufia ,  il  a  réfuté,  d'une  manière  victorieuse  à  mon  avis, 
là  crainte  chimérique  que  des  malfaiteurs,  des  rasseoir 
blemens  coupables ,  pussent  assaillir  les  poudreries  particu- 
Jij^res  et  s'en  rendre  maîtres.  Les  poudreries  de  l'état  ^ae 
seraient  pas  à  l'abri  d'un  pareil  danger  ^  s'il  existait;  mais 
on  ne  pourrait  se  mettre  en  ppssession  des  poudreries  qu'en 
S''emp^rant  d'abord  des  magasins  d'armes  :  et  cependant 
la  fabrication  des  arnies  es^  periiuse  aux  iodividus  dans 
toute  la  France  I  ce  qui  prouve  qu'on  n'admet  point  en 
réalité  l'h/pothëse  qu'on  allègue  lorsqu'on  veut  s'en  servir 
dans  un  but  et  un  intérêt  spécial. 

M.  le  baron  de  Puymaurin  a  parlé, dans  sa  réponse  an 
préopinaut,  des  volcans  partiels,  des  précepteurs  des  rois^ 
des  pédagogues  des  nations ,  du  trône,  de  U^  légitimité,  et 
jln  droit  qu'a  le  père  de  faiiiille  d'écarter  dea  mains  de  ses 
enfans  des  armes  dangereuses.  Je  ne  rapporte  son. discours 
qu'en  abr^é,  parce  qu'il  pourra  lui  servir  également  quand 
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il  f*«gira  dit  la  Mgislatidii  àe  la  frêne.  Le  transcrire  ici 
aérait  doac  on  double  emptoi* 

La  loi  a  «té  yotée  par  juae  majorité  de  cent  quatre-vingt- 
A%  coairt  nettf.  Paiss!»  cette  majorité  être  aassi  favorable 
4  Ja  loi  dea  électioB»  qu'elle  l'a  été  à  un  monopole. 

Une  pétition  adrettée  le  aS  à  la  diambre  des  députés^ 
par  M.  le  colonel  Salel,  en  ta  qualité  de  donataire  d'inscrip- 
ttoo  de  rente  perpétuelle  sur  le  mont  de  Milan  et  de 
A>ndé  de  pouvoirs  de  1200  antres  donataires,  a  été  ren» 
voyée  au  ministre  de  la  guerre  ,  après  un  rapport  favorable 
et  très-^bien  rai$onDé)  présenté  par  M.  Saulnier.  En  effet, 
en  ne  considérant  cette  pétition  que  sous  le  rapport  dix 
droit  des  réclamais  à  jouir  des  avantages  pécuniaires  résul- 
tant de  bieus  dont  les  uns  ont  été  acquis  à  titré  ônérenk 
dans  des  x^ontrées  maintenant  séparées  de  la  FÀnce  ^  et 
dont  les  autres  proviennent  de  biens  réservés  en  pays 
étrangers  far  4tf  traités  de  Lnnéville,  Tilsit,  Presbourg 
et  Vienne ,  die  était  digne  de  tout  intérêt  et  de  tout  appui , 
de  la  part  des  mandataires  cbargés  de  protéger  les  pro* 
priétés  des f^rançais, et  d'exprimer  la  reconnaissance  natio^ 
neie.  3'établts  oâon  opinion  avec  scrupule  et  clarté ,  parce 
q[ue  je  ne  voudrais  laisser  aucun  vague  qui  pât  me  présenter 
comme  favorable  à  la  doctrine  des  majorais  en  France. 
Mais  il  ne  s'agit  ici  ^i|ne  part  que  des  arrérages  échus  de« 
puis  et  avant  1814^  at  de  l'autre  part  de  propriétés  garan- 
ties aux  possesseurs  par  des  traités  formels  dont  Texécution 
est  à  là  charge  des  étrangers.  H  est  clair,  comme  le  dit  te 
colonel  Salel ,  que,  si  par  des  traités  postérieurs  et  secrets 
le  gouvernement  avait  abandonné  aui^  souverains  étranger! 
ces  propriétés ,  il  devrait  indemniser  les  propriétaires.  Maft 
j'aime  à  croire  avec  l'honoraMe  rapporteur  que  l'on  n'a 
noittt  sacrifié  par  de  seerets  articles  les  intérêts  d'un  aussi 

rmd  nofliibre  de  Français  quî  ont  si  vaillamment  défendu 
palM.  {4a  gouvernemeiit ,  a^t-41  continué,  aurait  plutôt 
t«poussé  cofi|me  un  outn^  la  proposition  d'annuler  bbs^ 
énrémént  des  conveations  résultant  des  plus  métnot^ble^ 
^pèqfes  de  ns^re  gloire  miKialra  :  et  lorsque  la  France  , 
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vaincue  par  les  efforts  réunis  de  TEurope ,  a  supporté,  avec 
le  sentiment  de  son  cou raj^e  dans  Fadversite,  le  double  mal- 
heur d*ùne  occupation  militaire  et  Te  paiement  d*énormes  tri-' 
buts;  lorsque  de  nombreuses  créances  étrangères  transmises 
jusqu'alors  Comme  de  vains  titres  de  génération  en  géné« 
ration,  sans  compensations  qui  nous  soient  connues,  ont 
aggravé  le  poids  de  nos  calamités ,  certes  nous  aVons  qael^o» 
droit  à  réclamer  le  retour  de  cette  justice  commune  qui  lié 
les  peuples  comme  les  gouvernemens. 

J'arrive  à  l'objet  qui  occupe  exclusivement  tcyte  la  na- 
tion) parce  qu'il  met  en  mouvement  toutes  les  inquié- 
tudes, lette  des  doutes  sur  tous  les  droits,  ébranle  mt-' 

I*..  ■   r  '  '  '■  ' 

me  toutes  les  fortunes,  en  alarmant  Topin ion ,  base  du 
crédit ,  et ,  par  une  influence  subite  et  désastreuse ,  troub^ief 
ces  espérances  dé  stal>ilité,  auxquelles  tous  lés  bons  ci- 
foyens  s'atbchaient  avec  bonbeur,  satisfaits  ^u^ils  sont 
des  que  la  liberté  leur  semble  assurée ,  et  désirant  éviter' 
également  lé  retour  d'un  régime  qui  la  proscrirait,  et  le 
fléau  des  résolût ians  qui  la  troublent  et  la  déshonorent.' 
Le  ao  février,  M.  Barthélemi  avait  déposé  sur  le  bureau 
de  la  chambre  des  pairs,  une  propoisitibn  tendante  à  sup^ 
plier  le  roi  de  présenter  un  projet  de  loi  qui  fit  éprouver  à' 
l'organisation  des  collèges  électoraux  les  modification^ 
dont  Ta  nécessité  peut  paraître  indispensal>(e.  Lé  peu  de 
mots  dont  le  noble  pair  avait  accompagné  cette  proposi- 
tion  étaient  vagues  et  semblaient  être  empreints  d'une  in« 
certitude,  d'une  hésitation  qui  laissait  croire  que  son  auteur 
agissait  an  moins  autant  d'après  des  suggestions  étrange-^' 
res  que  d'aprbi  sa  conviction  propre^  Le  seul  raisonnement' 
plausible  qu'il  èAt  allégué  en  faveur  de  sa  demande  inatw 
tendue  f  c'étaient  les  alarmes  qui  deux  fois  ,  à  Tapprocho 
dès  éléètions,  et  pendant  leur  durée ,  avaient  été  manifes-**^ 
tées  par  le  gouvernement.  Tel  est  en  effet  lé  triste  et  ine^ 
vitaÛe  résultat  4es  fautes  et  des  fausses  mesures  de  Fauto«^ 
rîté,  que  c'est  en  réalité  l'ancien  ministère  qu'on  peut  re<^ 
garder  comme  h  cause  dé  Vespëcé  de  crise  dans  laquelle 
nous  sommet  précipités  tout  à  coup..  Les  acmes  Les  plut. 
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puissantes  des  ennemis  de  la  loi  la-  plus  Salutaire  sont  pui*. 
sëes  dans  les  articles  eomnaandés ,  dans  les  circulaires  pres- 
crites,  dans  les  intrigues  autorisées  par  des  ministres  dont 
cpielqnes«uns  à  la  vérité  ont  quitté  le  pouvoir.  C'est  nînsi 
que  toujours  y  et  assez  rapidement ,  justice  se  fait  par   la 
force  des  choses.  Si  l'ancien  ministère  avait  respecté  la  li- 
Berté  légale ,  légitime,  constitutionnelle  des  électeurs ,  ron 
Iréspectêrait  aujourd'hui  la  loi  des  élections;  si  elle  est  me- 
nacée j  la  faute  en  est  à  ceux  qui  les  premiers  voulurent  Té-- 
luder.   Le  président  du  collège  électoral  de  BlBris  a.  fait 
]plus  ae  mn  par  ses  deux  lettres,  que  M.  le  marquis  de  Bar- 
thélemi  par  ses  deux  discours;  et  les  deux  discours  n'au- 
raient pas  eu  lieu  sans  les  deux  lettres.  Ceci  n'est  point. upe 
récrimination;    c'est  un    avertissement   qui   a  son.  im- 
portance.   Si   à   côté    des    démonstrations  publiques  op 
persévérait  dans  de  secrètes  déviations,  si  les  instructions 
données  aux  agens  pour  des  cas  particuliers  étaient  l'op- 
posé des  paroles  prononcées  sur  la  question  générale^  si 
Ton  faisait  à  Lyon  ce  qu'on   a  fait  à  L^lle ,  à  Nantes   ce 
qu'on  a  fait  à  Metz,  au  Mans  ce  qu'on  fait  h  Melun  ,  à 
Quimper  ce  qu'on  a  fait  à  Nismc  ,  l'opinion  ne  saurait,  que 
croire,  l'erreur  serait  triplée  par  la  persistance ,  et  ses  effets 
ne  pourraient  ni  se  prévoir  ni  se  calculer. 

De  reste,  en  s'appuyant  ainsi  du  souvenir  de  fautes  an- 
ciennes ,  M.  Barthélemi  n'avait  point  expliqué  quel  serait 
le  contenu  de  sa  proposition;  elle  ne  put  donc  être  attaquée 
que  sur  le  vague  même  de  son  énoncé,  et  ce  fut  en. effet 
sur  ce  motif  que  se  fondèrent  les  nombreux  opinans  qui  ré- 
clamèrent l'ordre  du  jpur.  Le  jpremier,  M.  de  Lally,  nom 
honorable  dans  les  fastes  de  là  liberté ,  mais  qui.  trop  sou- 
vent cède  à  un  besoin  d'attendrissement  et  à  une  bienveil- 
lance perpétuellement  conciliatrice ,  parla  avec  une  dou- 
ceur voisine  de  la  faiblesse.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 

ï 

s'exprima  avec  plus  de  force  et  plus  de  clarté.  Je  laisse  de 
coté  ce  qu'il  dit  sur  la  triste  exécution  de  la  loi ,  aux  élections 
dernières.  Je  ne  prendrai  pas  ce  mopaent-pour  le  chicaner. 
Mais  on  doit  lui  savoir  gré  d'avoir  déclaré  i  comme  pair  et 
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commç  ministre,  que  la 'proposition  de  M.  Barthélexni  . 
était  la  plus  funeste  qui  pût  sortir  de  TenceinJte  de  la 
chambre.  M.  fioissj-d'Anglas  annonça  Tlnquiëtude  que  fe^ 
rait  naître  la  latitude  effrayante  d'.une  proposition,  si  mal 
rédigée.  Les  défenseurs  de  M.  Bart^iélemi  se  bornèrent  à 
répondre  qu'un  examen  ne  préjugeait  rien  :  mais  cette  ré- 
ponse, qui  a  une  apparence  d'impartialité,  tendrait  à  obli- 
ger Tune  etTautre  chambre  à  délibérer  toujours  sur  toutes 
l€S  propositions  qui  leur  seraient  faites,  quelqu'inconstitu- 
tionnelles  ou  dangereuses  quVles  pussent  être.  Non,  il  n^est 
point  vrai  que  ^  lorsqu'il  s'agit  de  certaines  lois,  sur  Us^ 
quelles  reposent  les  droits  du  peuple  ou  du  trône ,  Texamea 
ne  préjuge  rienj  cet  examen  est  un  préjugé  favorable  pour 
les  propositions  dont  on  arrête  qu'on  s'occupera,  et  l'effet 
de  ce  préjugé  sur  l'opinion  est  presque  égal  à  celui  que 
produirait  une  adoption  plus  franche. 

L'un  des  orateurs,  en  remerciant  M.  Barthélemi  d'avoir 
rompii  un  silence  trop  long ,  invita  ses  collègues  à  écouter 
ce  noble  pair  qui  leur  offrait  le  tribut  de  ses  réflexions  et 
de  son  expérience.  Cet  orateur  me  semble  s'être  trompé 
sur  un  point.  Je  ne  conteste  pas  l'expérience  de  M.  le  mar- 
quis de  Barthelemi  en  fait  d'élections.  Il  a  dû  suivre  avec 
intérêt ,  comme  ambassadeur  du  peuple  français ,  celles  de 
la  convention  en  1792,  et  celles  1  des  conseils  républicains 
en  1795.  n  a  été  porté  au  directoriat  de  la  république  par 
celles  de  1797.  Il  a  coopéré  pendant  douse  années,  comme 
sénateur  de  l'empire,  à  celles  que  commandait  Bonaparte. 
Mais  nos  élections  diffèrent  également  de  celles  qui  for- 
mèrent des^conventions  orageuses  et  des  conseils  muets  ;  et 
je  ne  sais  ai  Inexpérience  conventionnelle ,  directoriale  et 
consulaire  de  M.  Barthelemi  peut  nous  diriger  utilement, 
quand  il  s^agit  d'élections  calmes  et  libres ,  sous  une  mo- 
narchie constitutionnelle.  ,     ^ 

Apres  des  débats  longs  et  tumultueux ,  s'il  faut  en  croire 
des  bruits  sortis  de  la  chambre  même,  l'ordre  du  jopr  fut 
rejeté,  et  les  pairs,  au  nombre  de  quatre-vingt-neuf  contre 
q«araate-neuf ,  décidèrent  qu'ils  s'occ  uperaient  de  la  pro- 
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îiôsitioa.  A  peine  ee  qui  Tenait  d'avoir  Iie«^t-*fl  tr«|iipSrtf 
flani  le  public ,  que  lei  résultats  prévus  s'annéne^eat  ; 
Tagîtaiion  fut  grande.  L'on  se  demandait  quel  prétexte 
avait  pu  colorer  une  démarche  qui  remettait  tant  de  jdioèeé 
en  question.  L'on  ne  voyait  pas  pourquoi  ies  pair^  héré- 
ditaires voulaient,  modifier  on  droit  d'élection  auquel,  seuls 
parmi  le  peuple  français,  ils  n'ont  point  d'intérêt  puisqu'ils 
se  représentent  eux-mêmes  sans  être  élus  par  personne.  Les 
nn9  se  plaisaient  à  espérer  quelqu*acte  constîtutioni^el  i 
Aiais  énergique  du  ministère.  D'autres  redoutaient  son  inac*» 
tion  trop  habituelle.  Les  craintes  de  ces  derniers- Furent  aiif 
méntées  par  l'interruption  d'une  feuille  libérale  (i}sacri« 
Aée  ainsi  par  les  ministres  à  leurs  ennemis.  Les  fonds  com* 
hiencërent  à  baisser,  et  la  baisse  suspendue  par  intervalles 
a  continué  jusqu'à  ce  jour.  La  cause  Q*ett  saurait  être 
équivoque  ;  C8|r  cette  baisse  a  suivi  immédiat<'i«)enjtla  nou« 
velle  inopinée  de  la  proposition  4^  M.  Earthélemi.  Elle 
s'est  arrêtée  quand  on  a  cru  que  le  noble  pair,  la  retirait. 
ÊU(*  est  devenue  plus  Sensible  quand  On  a .  su  qu'il  per- 
sistait.  Elle  a  cessé  de  noaveau ,  lorsqu'on  a  purlé  d'une 

oposition  contr^re  de  M.  La6tte  dans  la  chanrbre  des 
éputés.  Elle  a  repris  avec  plus  de  force  lorsqu'il  a .  été 
connu  que  cette  proposition  ne  serait  examinée  que  dans 
quelques  joura. 

iPlnsieurs  écrits  ont  paru  :  l'un  des  plus  remarquables 
est  signé  de  M.  Kératry,  député  du  Pintstëre;  je  vou- 
drais pouvoir  le  transcrire  en  entier.  C'est  h  la  fois  une 
production .  d'un  grand  mérite  de  raisonnement  et  une 
action  honorable  et  courageuse.  J'en,  extrairai  du  moins 
'quelques  phrases. 

«  Il  y  a  quatre  jours,  'dit4!,  que  M.  le.mairqnis.de  Kar<« 
»  thélemi ,  en  proposant  des  modifications  à  la  loi  qui.  gou- 
»  verne  les  ^collèges  électoraux,  a  Jeté  l'alarme  dans  les 
»  esprits;  ou  il  n'a  pas  iinprimé  des  craintes yiil  a  semé  des 
M  espérances;  et,  dans  tout  état  bien  gouverné,^  il  ne  Taul 
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(y)  ti«  foumal  au  Cànimerce, 
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i  tir9SIHèr  id  las  unes  ni  les  autret,  quand  elles  îi&plîquent 
»  coiitradtdtioa  entre  les  întërits  des  citoyens,  tt  ne  m*ap~ 
»  partient  pas  dfe  suspecter  le  But  de  l'honorable  pair, 
A  l'aimé  ntiieut  crareà  sa  déception;  niais  il  ^aut  conve«^ 
»  nii*  que  cellé-cî  est  aussi  complète  qu'elle  puisse  ritre. 

N'ijtte  veut-il?  oii  prétend»îl  nous  conduire  par  sa  pro« 
m  |losiiioi|  dont  lès  développemens  ne  sont  point  encore 
9  connus?  et  puissent-ils  ne  Tétre  jamais!  Son  désir  serait- 
»  il  de  rendre  les  élections  plas  démocratiques,  en  leur 
y  donnant  deux  degréb?  Mais  ces  deux  degrés  ne  sont  pas 
»  dans  la  chsirte.  L'céil  armé  du  microscope  intentionnel 
»  ne  les  y  découvrirait  pas  ^  ils  y  sont  même  directement 
»  contraires,  jiuisque  les  électeurs  4  3oo  fr.  ,  aiyant  leur 
M  ebotx  circonscrit  par  les  électeurs  à  i5  fr. ,  ne  feraient 
»  pas  vraiment  tes  élections ,  et  se  borneraient  k  valider 
»  utiles  de  la'  dernière  classe  des  citoyens.  Qui  ne  voit  ici 
»  im  appe^  de  l'aristocratie  à  la  démocratie  la  plus  obs- 
n  cure?  Le  xële  de  Tofigardiie  ne  transpire-t-il  pas  dans 
»  cette  fatale  modification ,  offerte  â  la  bonne  foi  sous  la 
»  ferme  d'un  perfectionnement? 

»  La  contribution  de  3oo  fr.  est  le  terme  moyen  entré 
»'Vôpulence  et  la  niisëre  ;  ceux  qui  l'atteignenf  ne  sont  pas 
tt  étrangers  aux  intérêts  de  la  classe  inférieure  avec  laquelle 
^  ifs  sont  pour  la  plupart  en  contact.  Us  ne  sont  pas  non 
»  pfus  écrasés  par  Tôpolence,  dont  ils  ne  dépendent  pas 
»  absolument  y  et  dans  tes  rangs^esquels  leur  heureuse  ac* 
f»  tivité  peut  Us  conduire  k  s'asseoir. 

tt  M.  le  marquis  de  Bartbélemi  a  dit  i  L'expérience 
»  prouve  que  la  loi  de»  élections  est  mauvaise.  Je  ne  relè- 
»  verai  pas  ce  que  cette  assertion  a  d'injurieux  pour  une 
»  centaine  dé  citoyens  français  honorés  de  la  confiance  de 
u  douae  militons  d'hommes^  et  avec  lesquels  je  suis  en- 
»  communauté  de  sentiment  comme  de  caractère.  Je  me 
I»  botnertf  à  démontrer  que  rien  ne  la  Justifis,  que  rien 
n  ne  l'autorise. 

»  Eu!  que  présentent  donc  de  si  inquiétantles  £sposifious 
»  des  nouveaux  députés  associés  aux  fonctions  législatives 
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«par  la  confiance  du  peuple?  Je  n'aperçois.,,  çlaaijéurs 
s>  rangs,  que  des  citoyens  ennemis  des  excès,  lassés  des 
i>  révolutions ,  froissés  par  elles ,  liés  à  la  fortune,  publique 
i>  par  leur  fortune  particulière  ;  je  ne  compte  parmi  eux 
»  que  des  gens  d^honneur  qui  ont  prêté  un  serment  libre 
»  entre  les  mains  du  chef  auguste  de  l'état.  Je  dis  plus 
»  (et,  en  leur  appliquant  lessentimens  dont  je  suis  animé, 
n  je  ne  craindrai  d*étre  démenti  par  aucun)  :  je  ne  vois 
»  parmi  mes  collègues  que  des  hommes  décidés  ,  dans  l'in- 
>r  térét  national  à  maintenir  l'hérédité  de  la  couronne  ^ 
i>  telle  qu'elle  est  fondée  par  les  lois  dé  l'état;  mais  j'^  vois 
»  aussi  des  hommes  énergiques  qui  n'ont  accepté  un  man- 
M  dat  que  pour  en  remplir  les  engagemens,  qui  attendent 
M  paisiblement  les  institutions  qu'on  leur  a  promises ,  mais 
i>  qui  les  demanderont   si    on    ne   les  leur  donne  pas;  "^ 
»  qui  veulent  que  l'éducation  forme  des  citoyens ,  et  ne 
»  perpétue  pas  lés  préjugés  renversés  par  les  progrès  du 
)»  siècle  ;  qui  respectent  la  religion ,  cette  belle  garantie  du 
»  bonheur  individuel  et  public,  mais  qui  ne  souffriront  pas 
M  qu'on  s'en  serve  pour  attenter  aux  droits  consacrés  par 
»  la  charte  comme  par  la  raison  de  l'Europe.   Voilà  les 
M  hommes  que  je  vois  autour  de  moi,  et  je  me  fais  hon- 
»  n#ur  de  nâarcher  avec  eux.  Ce  n'est  pas  de  notre  part 
»  que  la  France  ni  l'£urope  doivent  craindre  des  orages  f 
»  ce  n'est  pas  notre  main  qui  leur  in&ptf'imera  des  mouve- 
>»  mens  convulsifs ,  ou  qui  déchire;ra  le  sein  de  la  patrie. 

»  La  charte  renfermait  en  elleHnême  la  loi  des  élections  ^ 
»  et  l'on  peut  ajouter  aussi  que  la  loi  des  élections  la  con- 
»  tient  virtuellement  toute  entière  ;  car,  s^il  était  possible 
»  que  ce  noionument  de  la  sagesse  du  monarque  disparût 
»  jamais  parmi  nous  ,  la  chambre  des  députés ,  telle  quMle 
»  est  maintenant  constituée ,  ne  tarderait  pas  à  nous  la 
»  rendre.  Le  peuple  le  sait ,  il  en  a  le  sentiment  :  la  loi  des 
M  élections  est,  pour  lui,  toute  la  charte;  o'esf  la  seule 
»  chose  peut-être  qu'il  en  connaisse ,  cette  loi  est  devenue 
»  une  nécessité  de  la  position  respective  de  la  France  et  de 
*  son  souverain.  Je  ce  puis  plus  les  concevoir  sans  elle* 
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»  Qu'elle  dûparaisçe  un  itistâat,  qu'elle  soit  modifiée  au 
»  gré  de  l'aristocratie ,  qu'elle  devienne  de  sagement  po* 
»  pulaire  ridiculement  oligarchique ,  la  déplorable  lacune 
»  des  vingt-deux  années  6e  reproduit  ;  elle  creuse  ua  vide 
n  immense  entre  les  Français  et  leur  roi ,  et  ce  vide  devient 
»  un  abîme  !  .  ^ 

^  »  Et  que  voudraient^-ils  mettre  il  la  place  de  la  seule  ga- 
»  rantie  que  nous  possédions  de  la  paix  publique?  leura 
»  préjugés?  le  siècle  les  repousse.  Leur  doctritie  ?  .elle  n'est 
»  pas  même  spécieuse.  De  vieux  intérêts?  ils  sofit  çn  mi- 
»  norité.  Les  opinions  religieuses?  en  passant  par  leur  bou-» 
»  che  elles  sont  devenues  suspectes.  La  force  ?  elle  ne  leur 
>>  appartient  pas.   >» 

Le  26  février,  M.  le  marquis  de  Bàrihélemî  a  développé 
sa  proposition.  Je  ne  me  permettrai  point  de  juger  s'il  a'eà 
a  pas  retranché  quelques  parties  par  un  ménagement  assez 
naturel  pour  l'opinion  publique,  déjà  si  fortement  pro-^ 
noncée.  Telle  qu'elle  est  maintenaj^t ,  elle,  se  réduit  à  pea 
de  chose;  mais  elle  en  est  ^  disons-le  franchemeat,  d'autant 
plus  alarmante.  Pourquoi  ébranler  un  édifice,  quand  les 
réparations '  qu'on  demande  sont  si  pisu.  importantes?  Et  si 
l'on  voulait  plus  qu'on  ne  demande,  n'est-it  pas  à  craindre 
que  l'eziguité  même  des  changemens  avoués  ne. soit  qu'un 
moyen  d'ouvrir  ube  brèche  que  la  discussion  une  fois  ad-* 
mise  rendrait  plus  lafge  ^  et  peutrêtre  irréparable  ?   . 

D'ailleurs,  dans  le  discours  de  M.  Barthélemi ,  je  vois  del 
principes  qui-  annoncent  des  modifications  bien  plus  vastes 
que  celles  qu'il  a  précisées.  Après  avoir  parlé  de  l'abus  dés 
patentes,  le  noble  pair  dontinue  ainsi:  «  Cette  introduc- 
»  tion  illégitime ,  dans  le  corps  électoral  ^  d'hommes  sans 
»  fortune  )  et  4}ue  Tintngue  on  la  corruption  peuvent  y 
»  amener  ,  estuqe  véritable  idjustice  envers  les  proprié"- 
»  tairas  dont  elle  usurpe  les  d^oitSé  m  Cq|te:phrase,  je  le 
sais,, n'a  Tair  d'abord  que  de  s'appliquer  a ui^  individus 
qui,  ayant  payé  une  fois. un  douzième  de  tieur .patenter* 
s'arrogeraient  le  droit  de  voter.  Mais  M.  le  marquis  pour- 
suit en  cei  termes:  «  Dans  tous  lei  temfSy  comme  dans  tous 
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1*  les  pays  »  fes  possesseurs  des  maisons  et  dei  terres  «  W 
n  pro|iriéu?re$  soin  la  force  réelle  del  nations.  Ce  sont  eux 
^  qui  sont  les  gardiens  des  mcëurs  et  des  institutions  :  aussi, 
»  en  leur  confiant  lés  droits  politiques  y  les  législateurs 
»VofiC  point  cru  bleSsèr  la  justice  naturelle ,  parce  qaclâ 
»  ^yilisation  rend  la  prorpriété  toujours  accessible  aux  éf- 
«  forts  persévérans  de  rikomme  industrieux ,  et  qu'elle  è$t 
«^  la  récompense  assurée  du  travail  et  de  Téconomiel  » 
Ainsi ,  c*est  bien  aux  aïeuls  possesseurs  àës  maison^  et  deé 
terres ,  cVst-à-diré  ,  aux  seuls  propriétaires  fonciers  que 
M.  Barthélemi  trouve  qùW  doit  confier  les  droits  politiques. 
Dans  sa  proposition, il  j^ratt  n'exiger  que  des  patentes  plus 
régulières  et  plus  durables  ;  mais  il  résulte  de  son  principe^ 
^ue  les  patentables ,  en  général ,  pourraient  et  devraient 
même  être  exclus. 

*  Je  relève  Cette  erreur  d'autant  plus  volontierl  que ,  se* 
diiit  autrefois  moi-mime ,  par  la  lecture  des  économistes ,' 
en  faveur  de  k  suprématie  apparente  des  propriétaires  du 
sol,  je  n*ai  pas  assefe  reconnu  lés  droits  de  (^'industrie ,  et 
je  signale  on  écueil  ven  lequel  je  fuis  entraîné  jadis  et  que' 
l'Mpérience  et  la  réflexion  m*ont  appris  à  éviter.  La  pro-: 
priété  foncière  est  respectable  ^t  saiîrée ,  comme  tous  les 
genres  de  propriété.  Mais  la  propriété  industrielle  Test  au 
moins  autant;  et  dé  nos  jours  elle  est  plus  puissante ,  plus 
active,  plus  indépfindante ,  plus  oOftfonne  aux  nouveaux 
besoins  des  peupliés  j  plus  esseiAtielle à  leur  richesse,  plus 
indissdubleiiient  nttacbée  aux  ihstitations  sans  lesquelles 
ti^nv  sauraient  vivre  désonobais. 

Les  joumaûk  n*<mt  pas  refidu  un  compte  suivi  de  la 
discussion  qui  sVst  ouverte  (ur  la  proposition  de  M.  Bartbé^ 
lemi.  Je  ne  vois  dsms  ie  Mcfhiêeùr  que  fes  discours  de 
MM.  de  La  Itoohefoucatildt,  de  Chôiseul ,  6t  Dessofes.  «  il 
N  n'est  p«s ,  a  dit  1b  premier ,  question  id  de  là  lutte  entré 
»  opinioni  contraires ,  eîi  ir«  partis  di#^rens ,  il  èsl,  daih^ 
Si  liia  pl«t  pvofi>nde  pennasion,  question  àà  saint  dé  la 
>•  France. 

•  »  On  vont  Fa  fit ,  et  tout  Tattcite  :  la  France  est  tran* 
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»  quille  de  Tune  à  l%iatre  de  ses  e&tr^mitéi  ;  chacua  ne 
w  respire  qae  le  repei ,  l'ordre ,  roUiftsance  ans  lois.  Ge 
»  serait  la  chambre  des  pairs ,  particulièremenl  appelée  à 
»  la  cooservatioii  ip  tous  les  intérêts  ,  à  étfe  en  quelqae 
I»  sorte  régulatrice»,  entre  les  deux  autres  pouvoirs  ;  ce  ae»- 
i>  rait  la  chambre  des  pairs  qui ,  par  son  immuable  sitna» 
m  tion ,  a  rhonorable  devoir  de  veiller  au  maintien  des 
w  droits  du  peupl  e  j  dont  elle  n'a  pas  besoin  de  briguer  les 
»  suffrages  f  et  ats  maintien  du  pouvoir  royal,  sans  lequel 
»  il  n'y  a  pour  le  peuple  ,  ni  sAreté ,  ni  liberté  ;  ce  serait 
w  la  chambre  den  pairs  qui ,  par  une  proposition  inconsi<^ 
«  déréè,  viendrait  compromettre  cette tranquillitédont  jouit 
»  la  nation,  tro]pbler  ce  calme,  ce  repos  dont  elle  réclame  k 
»  continuité  pc|ur  réparer  tant  de  maux  qu'elle  a  snufierts. 

»  La  loi  des  .élections  est  généralement  reconnue  bonne, 
»  parce  qu'elle  intéresse  à  la  chose  publique  un  plus  grand 
»  nombre  de.citoyens,  parce  qu'elle  repose  sur  la  propriété 
»  territoriale  et  industrielle ,  parce  qu'elle  est  la  consé- 
«  quence  immédiate  et  littérale  de  la  charte  elle*ménie.  ' 

w  La  France,  dans  son  immense  majorité,  considère  cetle 
»  loi  comme  une  des  plus  sûres  garanties  qui  lui  est  don- 
*  «  née  ;  elle  s'y  attache  comme  h  la  sauvegarde  d'nne  paf«- 
»  tie  des  droits  que  le  roi  lui  a  reconnus  par  la  charte; 
«  vouloir  toucher  anjourd'hui  à  c^tte  loi,  c'est  semer  par- 
»  tout  la  méfiance  et  les  alarmes;  c'est  attaquer  la  ma  jorilé 
»  des  citoyens  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ;  c'est 
M  heurter  de  front  les  opinions  et  les  sentîmens  de  la  maje« 
9  rite  de  la  nation  ;  c'est  exposer  la  France  à  des  malheurs, 
W  à  des  troubles  que  nous  avons  tous  le  besoin  ,  le  devoir, 
m  le  désir  de  prévenir;  c'est  jeter  au  mSien  des  Fraaçaiamit 
»  nouveau  bandon  de  discorde;  et  Dieu  aaitqnand  et 
•»  comment  pourra^  s'éteindre  cet  incendie  I       . 

»  On  ne  marche  pas  contra  l'opinion,  publique ^  on  si, 
»  dans  cette  route  imprudente ,  on  parvient  à  avanoaf  im 
»  quel^pes  pas,  ils  sont  bientât  snivisderpas  rétrofmdet , 
»  dent  il  n'est  plus  possiUt  de.  mesnrfr  réIeÉdnf  et  le 
•  danger.  »  .  «» 
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«  La  majorité  de  la  nation  tient  4  la  loi  des  élections, % 
w  dit  M.  de  Ghoiseul ,  comme  conséquence  de  la  charte. 

»  Elle  y  tient  par  ^es  résultats. 

»  Comment,  messieurs.,  pourrions -•  nous  présenter  &  la 
»  chambre  des  députés  une  pM?po«îtio|i  si  injurieuse  pour 
M  elle  ?  comment  lui  dire  que  le  mauvais  résultat  des  élec- 
»  tionsdoiten  fiiire  corriger  le  mode?  comment  dire  à  deux 
M  cinquièmes  de  la  chambre ,  c'est  parcei  que  vous  avez  été 
»  nommés  que  nous  trouvons  la  loi  mauvaise.  C'est  votse 
M  non;nnation  qui  prouve  k  la,  fois  le  imauvais  choix  à^ê 
u  électeurs  et  le  mauvais-esprit  qui  les  aciime*  w 

M.  le  général  Dessoles  s'est  exprimé  avf  c  ploa  d'éaergie 
jencore.  «  Je  me  souviens ,  ar-t-il  dit ,  qu'^  ré|io^pe  de  la 
n  présentation  de  cette  loi,  je  votai  pou^  son  adoption 
.  I»  avec  un  certain  degré  d'incertitude  sur  la  bonté  de  set 
»  résultats.  Je  déclare  aujourd'hoi  ,  avec  yne  conviction 
V  sincère ,  que  j*ai  été  pleinement  rassuré  p^r  l'expérieBce 
u  du  double  essai  qui  en  a  été  fait,  et  les  choix  que  son  ao-^ 
»  tion  a  produits  ne  me  paraissent  pas  suscepUblat  de  jna- 
»  tifier  les  alarmes  de  quelques  personnes.  . 

I»  Si,  malgré  cette  double  épreuve,  des  esprits,  s*égarant 
»  dans  la  recherche  d'une  perfection  ^solue,  persistaient 
1^  à  penser  que  quelques  améliorations,  peu  nécessaires  sans 

•  }>  doute,  pourrs^ent  cependant  être  introduites  dans  la  loi 
-»  pour  corriger  nn  petit  nombre  de  ses  dispositions,  on 

w  doit  se  demander  si  le  mofuent  était  convenable  pour 

•  »  s'occuper  de  cette  question  ,  et  si  la  proposition  n'en  est 
,  1»  pas  au  moins  intempestive.  Lorsque  la  nation  est  à  peine 

»  échappée  anx  inquiétudes  que  lui  avaient  causées  desbn^ita 

:»  répandus  avec  une  affectation 'maligne  si^r  un  chango- 

»  ment  total  jde  la  loi  jdes  élections  ,.  est-il  prudent  de 

»  venir , quelques  iostans  plus  tard,  praposer  vaguement 

»  de*  la   modifier  ?  N'était-K»n  pas  assuré  d'avance  que  ces 

»  paroles  ,  prises  dans  la  latitude  la  plus  funeste ,  allaient 

.»  exciter  une   méfiance  et  une  irritation  d'autant  pins 

'lit  dangereuses.,  qne,  ne  pouvant  ni  ne  voulant  sans  doute 

I»  rapporter  toute  la  loi ,  on  laissa  le  droit  d'élire  dam  !•• 
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'  to  mains  qtii^'diéjà  le  possèdent  ,  et  qui  repoussent  toute 

»  innovation  avec  une  jalousie  ombrageuse? De  simples  pré- 

»  cautions  législatives  pourraient-elles  aujourd'hui  neutra- 

'  >»  liser  le  mauvais  effet  de  cette  effervescence  inquiète  ?  Le 

'  »  dépit  et  le  soupçon  ne  doivent-ils  pas  ,  au  contraire , 

»  produire  des  résultats  fîicheux  ?  C'est  ainsi  que  les  craintes 

»  appellent  les  défiances  ,  et  que  le  roi  a  sans  cesse  à 

M  ranimer   la  fbi    de  son  peuplé  dans    les    institutions 

M  qu'il  lui  a  données.  Lorsque  S.  M.  fait  tout  pour  qut 

»  Toubli  de  toutes  les  erreurs  ne  laisse  que  le  souvenir  de 

»  tons  les  services  ;  quand  sa  royale  sagesse  s'efforce  de 

»  réunir  tous  les  intérêts  -y  quand  elle  offre  à  chacun  le 

»  moyen  de  prendre  son  rang  dans  l'échelle  de  la  société  ; 

»»  quand  elle  n'écarte  des  fqnctions  que  les  hommes  qui  ré- 

'  »  sistent  à  son  gouvernement ,  et  ne  lés  écarte  que  jusques 

«  au'  moment  oh  ils  voudront  marcher  avec  le  reste  du 

»  corps  social  ;  quand  enfin  nul  n'est* exclus  ,  s'il  n'est  ex- 

*  »  clusif  ,  est-ce  à  la  chambre  des  pairs  à  lutter  contre  la 

»  sagesse  du  roi  ?  est-ce  en  luttant  contre  le'  monarque 

*»  qu'on  affermira  la  monarchie  ?» 

Chose  étrange  !  pas  une  voix  ne's'est  élevée  en  faveur  de 
'  la  proposition  ainsi  combattue }  car  M.  de  Castellane  n'a 
.'parlé,  dit-«on  ,   que  sur  un  incident  de  la  discussion.  Du 
'  sein  de  ce  mystérieux  silence  ,  quatre-vingt^uatorse  suf- 
frages contre  soixante  ont  déclaré  qu'on  prendrait  en  con» 
sidération  ce  que  personne  n'avait  osé  ou  daigné  défendre. 
C'est  peut-être  un  exemple  unique  dans  un  gouvernement 
représentatif)  qui  n'est  et  ne  doit  être  autre  cho«e  que  celni 
de  l'opinion  constatée  par  des  formes  constitutionnelles  ; 
'  6*est  peut-être,  dis-je,  un  exemple  unique  dans  un  tel  gou- 
vernement ,   que  celui  d'une  majorité  qui  voit  quelles 
tempêtes  elle  a  excitées  ,  quelle  douleur  dans  les  citoyens , 
quelle    consternation   chez    les  négodans   ,    quelle  îrrir 
'  tation    dans   les   classes  devenues    ombrageuses    par  de 
longues   souffrances  ,  et  qui  ,   persistant  dans  la    réso- 
'  lution  cause  de  taiit  d'alarmes  ,  ne  ftit  pas  à  un  grand 
'peuplé  rhoni^enrde  lui  dire  un  mot  pour  la^motiven 
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.  Gertei,  c'est  ua  bel  bonnnMge  qu'elle  rend  à  la  «efesse  ^ 
ce  peuple.  Elle  compte  sur  son  respect  pour  tout  ce  t{m  eyt 
légal ,  pour  tout  ce  (jui  est  consacré  pr  les  disposHions  de 
la  charte  :  elle  a  raison.  Tel  est  rayantagç  d'une  oonstit;^- 
tion  libre  ,  qu'elle  permel  déménager  sesadirersaireiy 
parce  qu'elle  fournit  des  mojreas  paisibles  et  suffisans  de 
désarraer  leur  imprudence  ,  et  de  résister  à  leurs  eÎTorts», 

Voilà  quel  est,  au  moment  oji  l'écris,  la  position  dfs 
cboses.  L'opinion  continue  à  se  manifester  ;  des  pétition 
respectueuses,  mais  énergiques  »  et  couvertes  d'un  nombfe 
immense  de  signatures ,  ont  été  présentées  à  la  cbambire 
des  députas  par  l'entremise  de  trois  menibres  de  la  dép^* 
tation  de  Paris.  M.  Ternanx  s'est  réuni  dans  cette  occasipa 
à  ses  deux  collègues,  MM.  Laffite  et  Casimir  Perrier,  ayfc 
un  empressement  dopt  il  est  juste  de  lui  tenir  cpmple. 
L'on  assure  qu'il  arrÎTC  parfois  aa^x  p^tij^ons  de  mettre  aa 
long  intervalle  à  se  rendre  des  mains  du  président  à  la 
commission ,  de  lacop&inission  aux  mains  d'un  rapporteiiff 
et  de  là  à,la  tribune.  Mais  l'on  n'a  rien  de  pareil  à  craindra 
dans  le  cas  présent.  Le  texte  des  pétitions  dont  je  parle  a 
été  inséré  dans  les  journaux.  Les  originaux  ont  été  remis 
publiquement  à  M.  Ravea  9  et  il  a  reconnu  lui-même  la  nd- 
cessité de  presser  leur  marche.  Rouen,  LtUe,  le  Mani, 
Lyon  I  presque  toutes  les  villes  commerçantes  et  mannfao* 
turières  de  France  rédigent ,  k  ce  qu'on  nous  écrit,  des 
adresses  dans  le  giéme  sens.  Les  organes  de  la  France  vont 
recevoir  de  tous  côtés  la  déclaration  constitutionnelle  dfs 
sefitimens  unanimes  de  toute  la  Franceu 

En  même,  temps  on  dit  que  le  gouvemem/ent  a  pris 

enfin  des  résolntions  décisives.  Dd^,  si  l'on  en  croît  à^ 

bruits  appuyés  de  beaucoup  de  vraisemblance,  la  rentrée 

des  pairs  irrégulièremeot  privéf  dç  leur  dignité  en  i9tÇ, 

et  l'appel  de  plusieiirs  çiioyens.  i  la  pairie  ont  rétabli  dai|a 

la  chambre  haute  une  majorité  constit^tipnneHe.  On  agifo' 

encore  la  question  de  la  dissolution  de  oelia  des 

Quelques  personnes  4a  flattât,  et,  je  l'^vone,  je  désire 

demmen^que  leur  espéf^<y.^oitfon4ée,qi}e)etfi|09erfut» 

(7«.  sortiinaiiT.} 
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(7«.  SVPPLÉMÊaT.  ) 

^uî  de  nouveau  vient  de  prouver  son  attachement  à  la 
charte ,  proposera  aux  deux  autreis  pouvoirs  rinterprétatîoa 
i  ràide  de  raquelle  le  nombre  des  mandataires  de  la  natîoa 
peut  élre  augmenté  ;  rien  dans  la  lettre,  de  notre  pacte  so* 
cial  ne  s'y  oppose,  et  la  France  verrait  avec  joie  et  recon-*> 
nai&sance  une  mesure  noble  et  libérale  quiproporCionuerait 
ses  représentàns  à  sa  population,  h  son  étendue,  à  ses  in^ 
téréls  si  multiformes  et  si  compliqués.  La  Grande*Breta- 
gne'a  ,  pour  i5  millions  d'hribilans,  une  chambre  des  com- 
munes de  6515  membres  :  comment  ia  France  serait-elle  à 
jamais  condamnée  à  n'avoir  pour  un  nombre  presque 
clouble  que  25o  députés? 

^  Mm.  Henri  Lesageet  Ph.  Lancel,  délégués  des  chambres 
de  commerce  de  Lille  et  de  Dunkerque,  nous  ont  fait  pas- 
ser'deux  pétitions,  l'une  contre  le  monopole  du  tabac , 
l'autre  en  faveur  de  ce  monopole,  avec  des  observations 
trës-fortes  contre  les  raîsonoemens  contenus  dans  la  se* 
conde.  Nous  nous  proposons  de  traiter  avec  quelques  dé- 
veloppemens  cette  question  importante,  qui,  du  reste, 
est  décidée ,  contre  les  propositions  et  les  prétentions  de 
là  régie',  par  la  lettre  de  la  charte ,  les  lois  de  la  justice  et 
toutes  les  saines  doctrines  de  l'économie  publique. 

B.   C. 

LE  CHAMP  D'ASILE. 

QuiUorzième  état  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  la  sous-* 
cription  ou^erUau  profit  des  Français  réfugiés  au  Champ 
d'Asile. 

Messieurs  :  M^lgras ,  avoué,  i5  fr.  —  Bourmel,  pro-<. 

Êriéuiré  à  Carignan  ,  5.  —  Ësmengeau ,  magistrat  à  Saint-i 
iubert ,  5.— rSer,  u.égociant /pour  lui  et  pour  une  réu« 
nion.qui  a  eu  lieu  à  Périgueux,  67.— Verrier,  propriétaire 
à  la  Châtre,  5,  —  Le  major  de  Sorcy  (Meuse),  iq.  ^^ 

T.  Y.  la* 
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Cap  de  Pont,  ex^nuiréchal  de  logîf ,  4P'  ~r  ^!^'  membi^es. 
dé  la  )L.*.  de  TOnioa  0.\  de  Perpignan  »  3oo.  —  P.  C,,  i^*. 
•^—  Trancbfint,  capit.  de  la  garde  uation.^  4^*.  — '  ^^  *'"". 
niac  9  âgé  de  huit  ans  ,5.  —  Le  baron  de  Junîac ,'  cotpn.  de 
caval.  en.  retr.  ,10.  —  Richier ,  négociant  40.  — ^  Nîcofon ,'. 
de  la  maison  J,  J.  Nicolon  et  Huseau,  10.  —  Auguste -de 
Labouiss0 ,  boipnie  de  lettres ,  dé  Narbonne.*  S. . —  Let 
i^aires  et  adjoints  de  la  coismune  de  G^rdont-lefr-Fj^rmes^ 
5.— Un  ancien  offic,  de  la  vieille  garde .,  2p.— -Mijrguiaçd^ 
capiC.  en  dèmi-soldè,  lô.  —  Fromont,  notaire ,  à  firionne 
(Eure),  10.^ —  Bourard ,  recev.  des  impos.  indir. ,  ib.  — * 
Audrj  de  Puiraveao ,  9.5.  —  Boissans,  o£Sc.  de  cbass.  & 
dieval,  5.  -^  Gedineav  ,  ei-raarëch.-des-logis ,  10.  — 
Àudry  fils ,  ex-brigad. ,  5.  >— Robein ,  ex-sei^.-tnaj. ,  Jo.-«-^ 


JJrelay  jeune,  négoc.,  5:  A.  H[ui]|iean ,  ex-»ji)ge-de*paxx  de 
'^  reç,.  10.  —  Àudry,  propriét. ,  à  Bouhet, .  10.  -r- 
Cnolle,  lo.,  10.; — Ducoudre,  propriet.,  a  Pacy-sur-bure ,  5. 


Suryçreç 


.  Mesdames  :  L.  Scolastiqoe  de  l^pofz  »  i  o,  - —  Bert^axid  âfi 
RaboulLy,  lo.  -»  La  baronne  de  Montigny .  veuve  a  un 
ofHc.  gen.  ,16.  —  Jacqueline  Àiméé  dé  Junîac  ,  âgé  ae  àiz 
aiss,  5.  —  L.  L.  J  16. 

'  Un  aiiontçao  de  Beziers,  !>.ofr.  ,     . 

Mesdemoiselles  :  E.  M.,  10  tr.  —  G.  M. ,  10. — A.  C^,  5. 

Lespanre  (  Gironde  }. 

■  'MéSsie  n  rs  :  Ma  ricoû  '  éadè  t' ,  5  f r .  Casque  ton ,  a  vo  n  é  /  16'. 
—  Monneins  fils,  propriét.,  5.  —  Moullex,  5.  —  Sarrey 
père ,  5.  —  Bernard ,  not.  ,5/ 1-^  Lussac ,  ex-maire ,  à  Ta- 
leyrac,  12.— >Laroque,  5. — Douât  atné,  3.— -Sonet  fils,  6, 
-*->Cordoùin ,  '^.—-«Martin ,  5.— Marcoù  j^ré,  5*— LebcuF^^ 
5,  — n  Mouyâne ,^6  fr*  8a  c.  — ■  GaAjqfiiçtofi  filSj-S.-^JBernon 
fils,  5.  -«- J.  CoîfTard ,  $.  -—  Clauzet,  5.  —  Monneins  et 
s.i  femme,  propriét.,  5,  — Fréchina  aînë^  3.  —  Miallet 
iflâ  î"5  fr,  fSo  c. — Dumbnt ,  5  fr.  8ci  c:r— Bernard  ^  5  fr^  80  c. 
-A-Carrassus',  5^;  —  LaVergne,  3. -^Constant,  anc'.  rccév. , 
20.  -^Màurin  ,  ex*-perc. ,  à  Begàdan,  10.  —  .J.  B.  V.  ,*3o/ 
•'S^  Coiffard ,  anc.  off.  j  iô!  — ►  Monneins  père,  3. , —  Ber- 
nard jeune,  3.  ---^Bamard,'5fi^.6o  c.  — "Fïafgriard,  lo.  t-" 


FB4iyÇA|Sp.  aSa 

t^ambert,  tenant  le  café  du.  Commerce  àe  Corbeaux,  au 
nSm'  d*ÙDe  rëanîon  4e  Voyageurs'  âe  différentes  villes  ai 
France ,  1 1 1  fr. 
'   Madame  G....  d,  3  fr. 

ilfer/ai!r  (Finistère). 

,  H^essîeurs  :  |ietendre,  o(r«  de  mar.  retr. ,  5  fr.  5o  c.  — - 
Rousseau ,  c'apit.  d'inf.  retr. ,  S.  —  Dagorne ,  5  fr,  8o  c.  — 
Saint-Maur  jeune,  ii  fr.  6o  c.  r— Rayebois,  lO  -. —  A.lexan- 
dre  père  et  fils,  4^.  —  Beau  Jeune ,  5.  — -  Fichoux,  5.  — 
Frébourg ,  5.  -^  Guidon  ,  5.  —  Desloges  atqé ,  5.  —  Çar- 
banson  jeune,  5  -*  Bourdoulous,  3.  —  Soubiates,  3.  — 
Le  Régnier,  capit.  de  port ,  6,  —  Saint-Maur  ainé^  lo.  — 
J.  Gniivence,  ca'pît.  de  comm. ,  5  fr.  5o  c. — ^Loret,  5.»— Bé- 
Wc  jeune,  3.  -=-  Bon nren  aîné,  5.  —  Hourîës  ,  4-  "^  ^^^ 
min,'  6. —  DuheUcs  jeune,  Ç.  — Martin,  2.  -—  G:  Hoinon 
jeune;  B.  —  Riou,  5.— Tillbt  fils  aine  ,3.  —  P.  Behic,  6. 
6ùégot,'6.  —3.  Swiney,'io.  - —  Vartnne  aîné,*  i6.  — 
Jl  Le  Bras,  lo.  —  Guyot ,  5.  —  J.  M.  lirhir ,  5.  -^  Le  Lou- 
Ife^,  bapi^.  d^  comm. ,  5.  -—  Dub'ernad ,  5  — -Â.  Bourgeois, 
Lazennéc,  lo.  — Camarec  oncle ,  5.— ^'Rivoânand  ,'To.  — 
Aàdrièiix,  Ç.  —  Tillot  père,  5.  -^  l^uéV»  4"  —  Boniir- 
mâniie,  i6.  —  Xabarire,  lO.  —T.  Auvray,  to.'—  Mord 
flis,  a. -^Bernay'àîné,  3.  —  Gazimajou  et'compag.,  20. 
-^  J.'M.  Lécrener,  conscrit,  3o.!  —  Joret  aîné,  "5.  ^^  A. 
Mahé,  16.  —  Desfofffes',  5.'  —  Bésbordes  Çls^, '6.  —  J.  M. 
Kriîadtel,  Ç.  --r  V.  Varénne,  6.^—  Becheret,  5.  —  Mahé 
atntf,  èi-i-capit.  ail  35*.  rej^m. ,  G.  —  Pîcbard  aîné,  5.  — 
CàrpenlierV  5.  *^'J.  M.  Bourdoulous,  5.  -7-Lavanant^  3. 
-^Sàcber  6ac]é ,  ôfl^  dpî  doiîàués ,  5.  — i-  À.  Couhitte ,  capit. 
d^art.,  3.  -^  Brapuencc,  i.  — ^De  Jaegher  fÙs ,  2. — Gil- 
bert, l..  —  Gbjrèt,  5.  -^ De  Jaegber  père,  i.  —  Duplex- 
sis;  S.  —  F.  Hoàîon/S.  -7-Xe  (îaW/5'fr.  00  c.  -^^  CafofF, 
5.^—J.  M.  'Lcsuéur,  3.  — "Yailôiï  fils,  2.  —  Duclos,  3. 
-^  Guillbux,  5.  -=-  Dubamel,  5^  —  A.  Rendu,  3.  ~  Bar* 
bah  sod  atHé ,  5.  — 'taiùjfrire,  3.  i^- Le  MôaK'Sfr.  80  c. 
-=-'R.  Prechçu-,  1.  ^^Dccîôlivrant  frères,  10. -^Pîsel,  i  fr. 
10 c."  —  La TJHaperori ,  i o.  ^^f^e Marckânt,  3.  —  Pécha r!i 
jeune, Ta.  * —  LkuiYliet ,  anç.  q&c:  dégrenad.  h  cfev.  de 
l*ex-iiîn'de ,  10.  —  X  Diot\  S,  '-4^'?'.  DtDt',  3.  —  coscher 
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père  et  Çls ,  8.  -^  Desloge  jenne  ,5.  —  Le  Comte  père,  2.* 

—  Sacher  neveu,  2  fr.  5o  c.  —  Delaunay  ,  i  fr.  5a  c  •— 
Brossier ,  i.  —  C.  GuîMon.,  lo.  —  De  (bavarnay,  prêtre 
sans  fonctions  ,  4.  —  Flankîin,  3.  -—  O.  Robert,  2.  —  J  F. 
Perron,  id.  — Bozec  jeune,  3.  —  J,  J.  Petit  D.  G.  V., 
off.  d*art.  rctr. ,  5, 

Mesdames  :  veuve  Découvrant ,  i  fr.  —  0,  Petit,  10.  — 
H.  Luvâl,  3.  — Veuve  Folgalyez,  5.  —  ♦**,  11  fr.  60  c. 

Lyon. 

Messieurs  :  J.  Mantoue  ,5.  —  S.  Lambert ,  1  o.  -^  J.  Roi- 
bet,  10.  —  Rebuffat  père,  5.  —  C.  Rebuffat  fils,  5.  — 
M^  Duchamp,  5.  —  G.  Gargart,  capit.  retr. ,  5.  —Pri- 
mat fils  ,  10.  —  J.  Pain  ,  5.  —  Dumond ,  8  — Gre'aL,  sous- 
lieutenant  de  la  garde  nationale  ,8.  -—  N.  Berger  fils  ,  10. 

—  Richard,  5.  —  DucV^ux,  aS.  — 1  Un  vieux  soldat  de  Pi- 
cardie, 20.  —  A  M.  Dulhop,  i5.  —  R....t,  notaire,  20. 

—  Goumand  ,  10.  —  Branirr,  5.  —  F.  Goumand  ,  20. 

—  Cusset,  capit.  retr. ,  10.  —  Un  Lyonnais  F.  B. ,  1 1  f. 
60  c—  Farge,  5.— Delaforge,  5.  —  L.  P.  et  compagnie, 
de  Lyon,   i3i.  —  A.  F.  Martin ,  20.  —  Jacquemotte,  *>o. 

—  Helaine,  5. — ^Un  bon  Français  ne  pouvant  faire  mieux, 

2.  —  Blanc,  10.  —  C ,    100.   Dutour,  20.  —   Rou-, 

her,  20. — Les  artistes  et  employés  des  deux  théâtres,  400  — 
Steffmann,  10.  — L.  Duseigneur  de  la  maison  G.  D,  R.  C. , 
10.  —  Gelpi,  25.  —  Ad^m,  ex-officier  de  dragons ,  20.— 
Un  Lyonnais  demear.  à  Vienne  (Isère),  10.  —  Hartmann, 
de  la  maison  D.  M.  C,  5. — ^L.  Coulon,  aS, — Vincent,  10. 

—  T. ,  10.  —  J.  B.  .Saunier ,  10.  —  F.  Vulliel ,  officier  en 
non  activ.,  25.  —  Un  propriétaire  de  Belleville  (Rhône), 
20.  —  Un  vieux  militaire,  id.  i.  —  Plusieurs  bons  Fran- 
çaîs  de  Pont-de-Vanx  (Ain),  1 20  —  Maillot ,  propriét.  du 
café  de  la  Minerve^  20.  —  Benoit,  auteur  de  la  musique 
du  Champ  d'Asile  y  10. — r  Doizat,  5.  — Teisser,  5.  — 
Dufet,  5.  -*-  Un  libéral,,  5  fr.  80  c.  Joanes,  S.  —  D. ,  lO. 

—  J.  Cadet ,  5.  —  Thézant,  10.  —  Cornet,  2.  —  Un  Fran-. 
çàis  humain,  5.  —  André,  5.  —  P.  V,  B.,  propr.  hors  la 
porte  Saint-Clair,  10.  —  M.  B. ,  3.  — M.  Baunand,  5. 

—  A.  B...18,  4o-  -^  Odon,  3.— F.  Omelle  fils,  20.  —  F.  et 
R,,  10.  —  F.  Gaudem,  5  f.  80  c.  —  Bîoslat  ,5.  —  A  Las- 
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combe,  5  f.  80  c.  — Viîlard ,  i  o.  —  L.  Guttoo ,  5.  —  Cha- 
bot et  comp. ,  5.  —  Ducoin,  3.  —  Suiphon ,  3.  —  B.  Teis- 
sier,  3.  —  Claviercl,  5.  —  Birbel,  3.  —  Dutel,5.  .— 
a:  p.  O.  ,  25.  —  Andrieu-Trenay,  5.  —  A.  B. ,  3.  —  Buis 
cadet,  5  f.  5o  c.  —  M.-J. ,  5.  —  M.  T. ,  5.  —  M,  D.  5.  —  - 
C.  F. ,  5  f.  80  c.  —  Un  Normand,  5.  —  B.  artiste,  3. .— ^ 
Bron-Bron-Brete ,  3.  —  Faure,  5.  —  Colongee^t,  3.  —  Sa- 

puis ,  ami  de  la  charte  ,10.  —  Kettenhaven  ,5 P,  Mar* 

Im,  2.  — A.  S,,  3.  —  Saunier  jeune,  2.  —F.  Feuillit,. 
5.  —  C.  Colomb ,  3.  —  D.  M. ,  I  o.  —  C.  F.-F. ,  5.  —  Blanc 
Montanier,  10.  —  Thibodier ,  5.  —  Cadier  aîné ,  retr. ,  10. 
•--  Cadier  cadet,  10.  —  Auguste,  10.  —  Baloffet  fils,  10  f. 
5o  c.  —  Un  capit.  légion. ,  17  f.  40  c.  —  B.  V.  et  comp. , 
10.  ~  Penchinot,  5.  —  P.  Rebut,  4.  —  A.  Maurain  ,  5.— 
Un  inconnu,  5.  —  Baudiman  jeuiie,  5.  —Dupuy,  épi- 
cier, 3.  —  M.  B.-G.,  5o.. 

Mesdames  :  Jacquemettc  et  sa  fille ,  10  fr. 

Faible  offrande  de  deux  veuves  Lyonnaises,  10  fr.    .. 

Ëtrennes  de  deux  jeunes  filles   du  fauboui^    de   Se* 
rin,  10  fn 

Saumur  (Maine  et  Loire). 

Messieurs  :  Dupuy  Perrault,  com.  de  la  garde  nal. ,  5. 
—  Sortant,  5  fr.  80  c.  —  Duméni  aîné,  5  fr.  80  c— Mo- 
ncel ,  f>.  —  Rocher  Babin ,  5.  —  B.  Allain ,  5.  —  Babin  Aï- 
lâm  ,  5.  —  Delaunet  de  Cholet,  ex-chef  d'escadr. ,  20.  — ' 
Dtimém  jeune,  5  fr.  80  c.  —  Défos  ,  5  fr.  80  c.  —  Bes- 
nard,  ex-chef  d'escadr.  retrait. ,  5  fr.  80  c.  '— tessîer,  5» 
-=-BelIancourt,  chef  d'escadr.  en  non  activ. ,  5.  —  Juteau , 
5  fr.  80  c.— Gaulay ,  5.— Duval ,  20.— Chevalier  përe  ,  5. 
^Chevalier  fils,  5.— fiauchais ,  lient,  col.  en  retr. ,10,— 
Fardeau  ,  lo.  —  Mandin  ,  10.  —  Maupassant  de  la  Ronde, 
1 1  fr.  60  cl  —  Huard  Deniau  ,3—  Roulleau  ,  5.  —  Re- 
neanme  Lepellé ,  5. 

Pour  sept  anonymes  ,37. 

Mesdemoiselles  :  D.  Morin  ,  3.  —  A.  Morin ,  3. 
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Messieurs  :  F.  Sandpz,  §.  — •  F    Bourdon,  3.  — P.  Le^ 
gtisj,  3.  —  Bl  Dchafrs;'?. -i-Câtelin,  2.  -^  J.  Lanna^,  5. 

—  J.  Bjs',  3  — 'Baîlly alWë;  ^:  'zll  Soûchôn ,  5;  ^  Prat , 
îi.  —  g;  Kibôûrse  ;  3.  ^  JC  Cruel ,  ^.  -^  J.  Latinay,  3V— 
P.  LàiHet;  31  î-^  J:  Bourdon ,  îf  —  B.'Bnxnêt  ;  Ç.  i-l'L.  S^u* 
nier ,  a.  —  L.  tîrfdàr,  ï,"  -^  Padetoup ,  ^-  —  I^.  Cille ,  2.  — 
P.  QaenefTS:^^  C;  Lemaîtincr ,  a  -^  B.  Bertiii  ,'3.  —  Bru- 
net  père  i  I  — "Fi^et  JetiAc  i  2'.  ^-^  Rôjârî  / 2 .  —  ChàuVet ,  a'. 

—  Bernard,  3.  ^  FicnêT,*5J-^Chevèirîër ,  2.— Avïengùe,  a, 
— Parerëtt ,  2?.-^RécW  fils ;Bi net  fils',  2:— H'Am&ifa,  2. 
— Joutel',  i .-^ÇantPreP,  2.— Và'fcteFVï.^LannayVï^-pf-* 
lalonde',  2.  -^  J.  t^nâi^uriér,  2:  -i"A.  Fiîïâtre,  t. -^For- 
fait,  2.-^L:  ManoWpr;  1/— P.Se?ville;  V.-^F.  Lelellîér 
S\s\,  2.— A.^Avînigfne ,'  i  .-^.  Combat;  iZ^^^,  Qombat  »'I;t- 
Al  Daniel,  i . —  G.  Le  Creq ,  i.  — L:  Zaann ,  *f .  -^  1^1.  De^» 
vez,  2.  —  L-A.  ValK,  5.  ^  J.^  Adànco'url ,  '  1 .  —  J*.-A»  lai- 
main  ,t:^  31  FVedriiri  1:  —  C? Foîveîdre ,  1 .  —  P.  Bis- 
sbn,  2.  —  Delamef,  ôific.  retr.  ,VhêV.  Jélalégîon-d'lionn.-i^ 
S.-^Angammard  ,  5.  — V.  La  Chèvre  ,  i.  —  J.  FouWchei 

1 .  * — J.  Le  Febvre  père  et  fils ,  2..— A.  j^^aisier ,  i .  —  Laine, 

2.  —  P.  Delalondè,  2,' — Boiiquét lils ,•  i.  — J.  Meille.,  i.*— 
Florence  Espagnol,  i.  —  A.  Gaassin,  2.  —  Ppullet,  2. — 
S.  Widemer,  5*  —  Çarbonnier,  2.*  —  f..  Iluliii,  2.  — r  Ço*. 
nin  përé,  Si  r^Ii  Hachard,  i .  —  Çel ,  i . —  IP.  Hultn  y  x.( 
-^L.  Çhampnas,'  i.'— 'A.Sandron  filis,  2.  —  Hauch^or^e 
përe ,  k  /  -^  F.  Haucbecoirne'fiîs  ,*  2'.  — ^  H[acbar  j'ain^ ,  j .  -r-f 
Dttfrène ,  a.  —  Thi^aud  ,5.  —  Cardot ,  i  i'—  Çeray,  4-  — 
Henri,  i . —yallîeir  i*  i '.—Déplante  *,  i. —  Seiçnearet,'i. — 
Harel  aîné,  ï.'-^D^elacroix' cadet,  i.— Jtery,  i.  —  I^heo- 
reux ,  1 .  -^ Çécîre ,  2.  —  Delacroix ,  2. '— i-  Jéle  ^  1 .  -—  A;inie  . 
aînë,  3.  — J.  pegrôuckeV,  ib'.  —  P^.  E.  Çhonorë,  2.—' 
B.  Bollety  2..---'Câxre  ,'^3.^Theoddr«\  1.— ^Qboppm  ai^é, 

3.  -^  Daniel ,  3.  —^ 'BoularS ,'  iV  —  P.  Câron  ,  i .  -*  p,  Jf^à» 
noury ,  i .  —  Raye ,  i .  —  Gille ,  1 .  —  Fleiiry,  2.  —  B.  t^- 
hais ,  I . — B.  Deiannay  ,  2.  —  Walke^,  iV—  Vîgner ,'  1 .  — 
Blondel ,  I  ;  —  A .  DekinMiy;  i .  ^  ISelamare ,  2/  j^  J.  'lia- 
noury,  2.  —  P.  Aubin,  i.  —  Bredel ,  2.  —  A.  Letellier,  3. 

—  Krokis ,  2.  —  Sienrin ,  2. — Druet ,  i .  -— Delahais ,  i .  — • 
Debeigue,  i.  —  J.  Pierre,  i*  —  Menard ,  î.  —  Foînet^  i. 
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—  Choppin ,. I .  —  DeseteinJls  ,  i .  —  Bibet ,  a.  —  Coraonts , 
I.  —  Goaot ,  2.  —  Mosnier ,  2.  —  A.  Go^taçt ,  i.  —  Cqu- 
Ittrjer  ^  a.  ^-*  J,  Le  Sueur ,'  a.  — ^  A.  Le  Sueur ,  2.  —  F,  Bo- 
quct ,  I .  —  F*  Choppin ,  2.  -^  B.  Boudot ,  2:  —  A.  Renouf, 
îi^-r^y^irr^i^ï  fiU,  j,.  -r-'Cfi^el  jepM^  I.  —  P.  Le  Cftq,  i. 

—  ï-.assa!e  fils,  2. —  La  Loup,  retraité,  i.-rtGrangerrct,  1.' 
-— ^Le  Cog.nU.  3. -— L,  l^umn^  i^-r-^RomçeL  \m — Blard  , 
ï.  -i--ÈlanchaVa ,'  èl  ,*  i .  — Blancliari  ,1.  —  Chatel  aînë,  3. 

—  Périer ,  2.  —  J.  Mouette  ,  i .  —  D.  Mouette ,  i .  —  Gué- 
rôut  père  ,  i.  -—  Pacoret,'  i.  —  Mouville,  i.  —  Hachard 
père,  1.  —-  Poyaut,  i.  —  D.  Fërard,  1.  — Breard  père,  1. 
-*-A.| Chevalier ,  i.-^-ôuérout  fils,  i.-^A.nBenoetot,  i. — 
ft.  Lheuréux ,  i  :?^^  P.  :  De  la  Croix  ,•  i  *  —  Marion  fils ,  •  1 5 — 
Qumpnt  i  I,, — Rieinouf  *loë ,  i|v r^Xalemaat  ,,1  •t-J-.Hçru- 
bej,  î.  rp I^jLelçu  ^  |.. —  J.  Jjleinier.,  ,1.  trr^p  Meioier,  i. 

—  P.  Dauphin,'  i. — Sv  Allais,  î,.— A, ^Ifiîf ,  ji^-tj-F.  Le- 
tellier,  3.  — Le  Mercier,  chev.  die  la  légion-d'£ionn. ,  5. — 
Heuze  fils ,  3.  —  Hanin ,  fils  d,Q  Marc ,  5.  —  Ruffin  ^  3.  — - 
Duptiis  père ,  2.  —  Zaann  père ,  i.  —  Le  Duc  père  ,  i.  — • 
Jputel  aîné ,  1 . —  Chasseuji- ,  |  .-r7,Preleu ,  1 . — Fiévé ,  i .  — 
Dufour,  I ,  -*-  Dupuis  fils ,  i .  — ^  Masoire  aîné ,  i .  —  Ma* 
so^re.  je.yne ,  1 1  —  Hoisay,  1 .  —  Andcé,  i-  —  Goûtant  y  1. 
-r-  La  veaux ,  j.  —  Rocher ,  1.  -^  Mordant  «  i.  —  Navette  , 
!.•  —  iOsannev,  1,  -^  Colyrt^  i.  —  Toutain,  t,  —  Henrj 
fils,  I.*— «D.  ¥alentîn,  L—Yalée  aîné, -2.— Valée  cadet, 
^.  .*-^  F.  te  Febvre,  i.  —  Maze,  i.  — Ma1lte^,  t.  —  Du- 
praix  ,  I  fr.  5o  c.  — D.  M.  D.  T.  V..... ,  2  fr.  5o  c.  —  J.  Le 
Ménager,  i  fr.  5o  c.  —  Miot  fils,  i. 


m^*\•*>^-       ''■^' 


Sarguemines  (  Moselle  ). 

Messieurs  :  Pécheut,  chef' de  bat.  en  non  act.  5  fr.  — - 
Schechlin  ,  cap.  en  non  act.  5.  —  Hager,  ex-cap.  de  gren. 
24»  n-  Vaquier,  ex-igardes. général,  5.  /-m-  Carlier,  24.  — 
Di(jer^  chev..  de  la  lég.-d'hpi^îi-  Ç*.  tt  MiJon ,  cap.  en  ret. 
10. — L.  HorHmaji,5.  -r- Lçnaoùlh,j&xp«mployé.  5.  — * 
Barré,  5.  — Lacour,  5.  —  Wetzel ,  de  Francfort ,  10.  — ^ 
Produit  dNine.  quête  à  la  suite  d*un  banquet,  72. 


V. 
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*  • 

Melua, 

■  » 

Messieurs  :  Pochet ,  çapit..  ret.  5  flr.  —  Carois  9.  capit<{ 
ret.  legionn.  5.  — Simçn-Lëger  Charpentier,  5.  >    \ 

Le  total,  des  soikimes  reçues  jusqu'au  18  février  e^t  dé 

79,847  fr.  48  c. 

(  La  suite  des  listes  aux  livraisons  suivantes-) 


V  • 


T 


Nous  ayons  reçu  une  réclamation  d'un  maire  du  dépar«*^ 
leinent  d'Eure-et-Loir,  dont  l'abondance  des  matières  nous 
oblige  à  différer  la  publication  ^  l'impartialité  nous  fait  ce- 
pendant un  devoir  d'en  donner  un  extrait  qui  paraîtra  '  .^ 
dans  une  des  plus  prochaines  livraisons.  » 


ERRATA. 

•  '  —      .  *       • 

Pans  quelques   exemplaires  -  de  la  56*.  livraison,  page    1691 
ligne  18  ,  on  a  imprimé ^ar  erreur  :  horrible ,  au  lieu  de  terrible.' 
•—  L'article  Sur  ta  situation 'oetjufilfe  dSu  paires ,  commençant  a  la' 
page  166  y  et  finissant  a .  la  ptgej.^t  de  la  même  livraison. ,  n'astî 
point  signe  dans  aucun  .des  i^xeiiqplaires  dé  Tun*  des  compoeitioiis  y^ 
au  bas  de  cet  artidc  tgoutez  les  initiales  A.  J.  ,        ^ 


Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  AiGi^AN*  Benjamin  Constant;  Évariste 
Dumoulin*;  Etienne;  A.  Jat;  E.  Jôut; 
Lacretelle  aîné;  P;  F.  TissoT. 


IMPRIMERIE  DE  FAIN;  PLACE  DE  L'ODÉON.      ^ 


••^•^vv»^»*^^^***^.*,^»^.»,^^^,,^,^^ 
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FRANÇAISE. 

NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


C/uHx  de  rapports,  opinitms  et  discours  prononce,  à  I, 
t«bupe  nationale  a«pai5  .ySgju^ia'àcejour;  recueilli, 
dans  uo  ordre  chronologique  «t  historique.  Ouvrage 
publie  par  souscription  (i).  ®- 

L«  livraisons  se  succèdent  rapidement  dans  cette  util* 
entreprise  dont  nous  avon,  annoncé  déjà  le  premier  vo! 
Jnme  ,  et  qu.  ne  pouvait  manquer  d'obtenir  beaucoup  d* 
succès  ;  car  elle  est  aussi  heureusement  conçue  qu'habile! 
ment  exécutée,  et  surtout  elle  a  le  grand^éril  de'ît 

ITL  ^    ^^'.*"   *^^'"''  ^    "PP'°'='»«  singulièrement 
de  1789  j  ces  deux  années  sont  sœurs ,  et  entre  elles  J» 

ressemblance  de  famille  est  très,prononcée.  Toutes  deux 

s.  nous  les  examinons  bien ,  s'indignent  de  1.  servitude^ 

Toute*  deux  poursuivent,  à  travers  de  grand,  obsudes, 

dont  le,  uns  sont  connus  et  1.,  autre,  cachés,  le  noble  prol 

«.i'iî^'!-'  ''/'""  3.  A  Pari,  .  cheï  Alexi,  Eymery,  libraire' 
«..  Mazanne.  Le  qu.triéa.e  volume  rient  de  paraître.  ' 
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jet  de  cimenter,  par  Tordre  et  par  les  lois  ,  la  liberté  pu- 
blique ;  mais  rezpérience  des  pièges  tendus  h  celle-ci, 
excite  la  sagesse  de  l'autre  à  les  éviter.  Pour  cela ,  rien 
ne  peut  lui  être  plus  salutaire  que  de  jeter  attentivement 
sur  le  passe  des  regards  observateurs  ,  d'étudier  la  marcbe 
des  affaires  publiques  dans  les  plus  précieux  monumens  qui 
nous  en  restent:  je  veux  dire  les  débats  des  assemblées  na« 
tionales^  de  suivre  à  la  fois,  dans  leur  dialectique  et  dans 
les  œouvemens  de  leur  éloquence  ,  les  amis^  de  la  prospé- 
rité de  rétat ,  et  les  défenseurs  des  privilèges;  d'éclairer, 
en  un  mot ,  les  discussions  que  l'organisation  de  la  charte 
ouvre  dans  les  deux  chambres ,  par  celles  qui  se  sont 
précédemment  agitées  sur  .les  mêmes  objets ,  et  de  consta-^ 
ter  ainsi  les  vœux  et  les  besoins  invariables  du  peuple , 
ainsi  que  l'éternelle  tactique  de  ses  implacables  adversaires. 
Or,  voilà  précisément  riiuportant  secours  offert  aux  dépu- 
tés ,  aux  publicistes ,  ou  pour  mieux  dire ,  à  tous  lès  ci- 
toyens ,  par  ce  Choix  de  rapports  et  discours  ,  auquel 
nréside  un  trës-sage  discernement.  Il  fallait  jusqu'ici ,  pour 
se  procurer  ces  lumières  ,  recourir  à  la  collection  du  Mo^ 
niteury  qu'il  n'est  ni  facile  d'acquérir,  à  cause  de  l'énormité 
de  son  prix  ,  ni  commode  de  consulter,  à  cause  de  son  im- 
mense étendue.  Je  regarde  donc  ce  livre ,  dont  la  place  est 
marquée  dans  toutes  les  bibliothèques ,  même  purement 
littéraires ,  comme  un  véritable  service  rendu  par  l'éditeur 
à  la  société  ,  service  dont  il  trouve  une  juste  récompense 
dans  l'affluence  toujours  croissante  des  souscripteurs. 

L'espace  me  manque  pour  indiquer  ,  même  sommaire- 
ment ,  la  multitude  d'objets  de  première  importance  dont 
te  composent  ces  trois  volumes  ,  et  parmi  lesquels  on  re- 
mafque  la  destruction  du  régime  féodal;  la  suppression  des 
Yyriviléges  ;  l'égalité  des  impôts;  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques; les  pensions; la  législation  criminelle;  l'abolition 
des  ordres  religieux  ;  celui  des  lettres  de»  cachet  ;  celui 
de  la  noblesse  ;  la  liberté  de  la  presse  ;  les  théâtres  y  etc» 
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Encore  moins  pourrais*je  reproduire  avec  quelque  in- 
térêt, dans  une  sëche  et  courte  analyse ^^es  brillantes  dé- 
libérations illustrées  par  tant  de  patriotisme  ,  de  talens  et 
de  pbilosophie.  Essayons  toutefois  de  donner  une  idée  de 
Textréme  intérêt  que  présente  cette  lecture  ,  en  choisissant 
une  matière  à  la. fois  importante  et  simple,  et  qui  puisse  » 
en  peu  de  mots  ,  être  envisagée  sous  toutes  ses  faces. 

Les  cahiers  des  provinces  avaient  émis  le  vœu  unanime 
de  l'inviolabilité  des  lettres  ;  car  la  morale  est  le  besoin  des 
peuples  ,  et  ils  ne  seront  heureux  et  bien  administrés  que 
lorsqu'elle  deviendra  aussi  le  besoin  des  gouvernemens. 
L'assemblée  nationale,  dès  ses  premières  séances ,  eut  Toc- 
casion  de  discuter  cette  question  ,  qui  n'est  autre  ,  k  bien 
dire,  que  celle  de  la  civilisation  ou  de  la  barbarie.  Une 
correspondance  saisie  que  l'on  croyait  se  rattacher  a  quel- 
ques coihplots  ,  avait  été  envoyée  au  président  de  l'assem- 
blée. On  s*adressait  mal;  ce  président  était  M.  de  la  Âoche- 
foucauld-Liancourt,  l'un  des  hommes  qui  honorent  le  plus 
l'humanité.  Il  renvoya  les  lettres  intactes  ;  mais  quelques 
membres  curieux  de  savoir  ce  qui  se  passe  dans  le  secret 
des  lettres  ou  dans  celui  des  cœurs,  ce  qui  est  tout-à-ÊBiit 
la  même  chose  ,  réclamèrent  la  communication  de  ces 
papiers ,  en  invoquant ,  bien  entendu  ,  la  grande  considé- 
ration du  sabit  de  tétat  ,  qui  ne  manque  jamais  pour  mo* 
tiver  les  mesures  de  circonstance,  ou  les  lois  d'exception. 
Le  premier  qui  éleva  la  voix  pour  que  le  sceau  des  lettres 

fût  brisé,  fut  M.  le  marquis  de  G ,  qui  prétendit 

qu'on  devait  se  regarder  comme  en  état  de  guerre ,  et  que 
dès  lors  cette  violence  était  permise.  11  est  essentiel  de  re- 
marquer de  quel  principe  une  telle  conséquence  a  été  tirée ^ 
on  n'osait  l'invoquer  ,  qu'en  substituant  pour  la  société  le 
régime  de  la  force  à  celui  des  lois  ;  et  on  ne  s'apercevait 
pas  qu'on  faisait  rentrer  chacun  ,  par  représailles ,  dans 
toute  le  latitude  du  droit  naturel.  Robespierre  fut  un  de 
ceux  qui  appuyèrent  cette  proposition.  Mais  Camus  ,  Du-. 
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port ,  M.  rëvêque  de  Langres  (aujourd'hui  cardinal  de  la 
Luzerne  )  ,  et  sWout  Mirabeau  s'élevèrent  avec  forcé 
contre  une  telle  indignité.  «  Est-ce  à  un  peuple  qui  veut 
devenir  libre  ,  s'écria  ce  dernier,  à  emprunter  les  maximes 
et  les  procédés  de  la  tyrannie?....  Qu'apprendrons -nous 
par  k  honteuse  inquisition  des  lettres?  De  viles  et  sales 
intrigues  ;  des  anecdotes  scandaleuses  ;  de  méprisables  fri* 
voh'tés.  Croit-on  que  ces  complots  circulent  par  les  cour« 
ricrs  ordinaires?  croit-on  même  que  les  nouvelles  politiques 
de  quelque  importance  passent  par  cette  voie?  quel  homme 
chargé  d'une  négociation  délicate  ne  sait  pas  échapper  à 
l'espionnafge  de  la  poste  aux  lettres  ?....  Ou  dirait  de  nous 
dans  l'Europe  ;  en  France ,  sous  prétexte  de  la  sûreté  pu- 
bh'que  ,  on  prive  les  citoyens  de  tout  droit  de  propriété  sur 
Jes  lettres  ,  qui  sont  les  productions  du  cœur  et  le  trésor  de 
la  confiance.  Ce  dernier  asile  de  la  liberté  a  été  impuné- 
ment violé  par  ceux  même  que  la  nation  avait  délégués 
pour. assurer  tous  ses  droits  ;  ils  ont  décidé  par  le  fait.,  que 
les  plus  secrëtes'communications  de  l'âme ,  les  conjectures 
les  plus  hasardées  de  l'esprit ,  les  émotions  d'une  colère 
souvent  mal  fondée  ,  les  erreurs  souvent  redressées  le  mo- 
ment d'après  ,  pouvaient  être  transformées  en  dépositions 
contre  des  tiers;  que  le  citoyen  ,  l'atni ,  le  fils ,  le  père  de- 
viendraient ainsi  les  juges  les  uns  des  autres  sans  le  savoir; 
qu'ils  pourront  périr  un  jour  l'un  {>ar  l'autre;  car  l'assem- 
blée nationale  a  déclaré  qu'elle  ferait  servir  de  hhse  à  ses 
jugemens  des  communications  équivoques  et  surprises  ^ 
qu'elle  n'a  pu  se  procurer  que  par  un  crime.  »  L'assemblée 
déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  Plus  fard  la  haute- 
cour  nationale  d'Orléans  s'honora  de  même  dans  le  procè» 
de  M.  Delattre  ;  une  instruction  criminelle  établie  dans 
une  de  ses  parties,  sur  la  violation  du  secret  des  lettres,  était 

,  réservée  au  procès  de  V Épingle  Noire, 

0n  assure  que  lé  précédent  gouvernement  avait   sa- 

ysimn^nt  organisé  T'espioniiage  de  la  poste  ;-  que ,  dan»  un 
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antre  éclairé  sar  un  seul  point,  des  hpmmes  inconnus  les 
uns" aux  autres  ,  liés  entre  eux  par  d'affreuK  sermens  y  et 
entourés  comme  les  faux-monnoyeurs  j  d'instrumens  clan- 
destins et  de  décompositions  chimiques,  se  livraient  à  prix 
d'or  à  Toéuvre  honteuse  du  brisement^s  cachets  ,  sous  la 
direction  de  quelque  misérable,  homme  de  Tadministf  ation 
en  public,  homme  de  la  police  en  secret.  Nous  avons  em- 
prunté à  ce  gbuvernement-là  ,  dans  des  temps  malheu- 
reux, bien  des  choses,  qu'en  des  temps  meilleurs  nous  ne 
nous  pressons  pas  assez  de  lui  restituer.  Ceux  qui  Tont  le  plus 
injurié  sont  ceux  qui  ont  le  mieux  mis  à  profit  les  innom- 
brables combinaisons  de  son  despotisme.  Je  ne  puis  penser 
que  la  violation  du  secret  des  lettres  fasse  partie  du  bagage 
que  nous  en  avons  retenu  ;  mais  voici  sur  ce  sujet  quelques 
réflexions  générales  :  c*est  aux  consciences  à  se  les  appli- 
quer. 

La  poste  aux  lettres  n'est,  de  sa  nature ,  un  objet  ni 
d'administration  pabltque,  ni  de  police ,  ni  d'impôts;  c'est 
une  entreprise  dont  l'état  fait  les  frais  et  recueille  les  bé- 
néfices ;  entreprise  qui ,  comme  les  banques  ,  serait  mieux 
confiée  a  des  particuliers  sous  la  protection  des  gouverne^ 
mens;  ou  ,  si  les  gonvernemens  la  retiennent,  ils  doivent 
aiu  moins ,  pour  la  garantie  publique  ,  la  remettre  dans  les 
mains  d'une  administration  collective  ,  et  non  d'un  seul 
directeur  ;  car  la  fidélité  n'en  devrait  pas  même  être  soup- 
çonnée. Et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  a  été  soupçon* 
fiée  plus  d'une  fois.  En  Orient,  le  service  de  la  poste  aux 
lettres  se  fait  par  des  colombes  ;  quelle  différence  en  Occi* 
dent! 

Lorsque  les  gouvernemen$  abusent  de  ce  monopole 
pour  pénétrer  violemment  dans  le  secret  des  consciences  , 
et  détruire  avec  la  sécurité  le  charme  de  toutes  les  intimes 
communications,  ils  commettent  l'une  des  plus  lâches  félo- 
nies drnt  on  puisse  se  rendre  coupable  ;  ils  substituent  le 
droit  de  la  force  à  ceux  de. la  morale  et  des  lois»  Et,  quant 
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aux  mercenaires  instrumens  qu'ils  emploient  pour  cela ,  et 
sont  nécessairement  les  plus  abjects  des  hommes.  Les  autres 
espions  n'exercent  du  moins  leur  vil  ministère  que  dans  les 
lieux  publics ,  qu'à  la  rigueur  on  peut  s'interdire  ;  mais 
ceux-ci  se  glissent  ^ptsque  dans  le  sanctuaire  de  la  pensëe; 
ils  sont  les  ennemis  de  toutes  les  familles.  * 

'  Le  Choix  de  rapports  est  enrichi  de  portraits.  Quelques 
personnes  qui  n'ont  point  entendu  la  messe  du  Champ  de 
Mars,  et  qui,  depuis  une  vingtaine  d'années,  courtisent 
assidûment  It>s  Tuileries  ,  trouvent  que  le  camail  et  la 
croix  pectorale,  joints  à  un  grand  air  d'innocence  et  de 
candeur ,  nuisent  un  peu  à  la  ressemblance  de  l'un  de  ces 
portraits*là.  ,  ^.i 

ïï 

ENTENDONS- NOUS  SUR  LES  MOTS  1 

Le  mot  réiH}hitionnalre  est  une  expression  dont  l'usage 
n'a  jamais  été  plus  commun'qu'aujourd'hui.  Certains  ora- 
teurs l'emploient  fort  heureusement  lorsqu'ils  manquent 
d'idées^  il  est  aussi  fort  utile  à  quelques  nobles  écrivains 
auxquels  il  tient  lieu  d'esprit  et  de  raisonnement.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  singulier  dans  l'emploi  de  cette  expression, 
c'est  qu'on  s'en  sert  pour  désigner  les  citoyens  qui  désirent 
avaât  tout  le  maintien  des  lois.  Cette  singularité  mérite 
d'être  remarquée  ;  il  est  bon  de  s'entendre,  et  de  savoir 
que  révolutionnaire  signifie ,  dans  la  laîngue  oligarchique  , 
nn  homme  qui  ne  veut  pas  de  révolution. 

£n  cherchant  à  fixer  la  véritable  signification  des  mots 
employés  comme  supplément  d'idées ,  ou  plutôt  comme 
moyen  de  mettre  en  défaut  la  raison  commune ,  il  m'a  paru 
que  nos  oligarques  ne  s'étaient  emparés  du  mot  révolu- 
tiennaire  que  pour  empêcher  qu'on  ne  leur  en  fit  une  juste 
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application,  et  qu'on  ne  lui  restitua^  ainsi  son  vrai  sens. 
Cette  tactique  est  adroite  ;  elle  rappelle  la  conduite  de  ces 
honnêtes  gens  dont  le  respect  pour  les  propriétés  n'est  pas 
la  Tertu  favorite ,  et  qui ,  dans  l'instant  même  oii  ils  exercent 
leur  périlleuse  industrie,  ne  manquent  jamais  de  crier  au 
voleur!  ils  détournent  ainsi  des  soupçons  légitimes  et  par- 
viennent quelquefois  à  tromper  les  regards  de  la  justice. 

Au  fait  ,  nous  avon§  un  gouvernement  représentatif ^ 
nne  monarchie  constitutionnelle  fondée  sur  les  droits  réci- 
proques et  sur  les  intérêts  communs  de  la  nation  et  du 
prince.  Nous  cherchons  à  consolider  ce  gouvernement  en 
l'appuyant  sur  des  institutions  analogues  à  sa  nature  et 
conformes  à  ses  principes;  nos  efforts  tendent  à  prévenir 
tout  changement  qui  mettrait  ces  institutions  en  péril ,  qui 
attaquerait  la  stabilité  des  intérêts  acquis  depuis  trente  ans 
et  consacrés  par  les  lois. 

D'un  autre  côté ,  nous  voyons'  des  hommes  que  cette  sta- 
bilité désespère,  qui  cherchent  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles à  ébranler  nos  institutions  à  mesure  qu'elles  s'éta- 
blissent ,  qui  se  plaisent  dans  l'agitation  ,  et  ne  sont  jamais 
plus  contens  que  lorsqu'ils  parviennent -à  répandre  des  in- 
quiétudes, à  nous  faire  craindre  une  nouvelle  révolution. 
£st*il  bien  difficile  après  cela  d'indiquer  oii  se  trouvent  les 
hommes  révolutionnaires? 

La  France  veut  la  monarchie  de  Louis  xviii,  le  parti 
oligarchique  ne  dissimulé  point  ^  prédilection  pour  la 
monarchie  de  Louis  xiv.  Mais  l'une  existe  ;  et  l'autre  ne 
pourrait  exister  que  sur  les  ruines  de  l'ordre  social.  Ëst*'ce 
la  France  ou  l'oligarchie  qui  est  révolutionnaire? 

Les  factions  qui  s'efforcent  de  troubler  Tordre  public 
ont  besoin ,  pour  agir  sur  l'ignorance  et  la  faiblesse ,  de  la 
confusion  des  idées  ;  et  c'est  ce  qui  amène  la  confusion  du 
langage.  Ce  n*est  point  à  la  raiton  qu'elles  s'adressent, 
c'est  aux  passions.  De  là,  ces  paroles  exagérées, ces  furieuses 
déclamations  qui  se  reproduisent  sous  mille  fermes  à  l 
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jribune  politique ,  dans  les  discours  ântiilier s  et  dantr  U$ 
çcrits  du  parti»  Tout  cela,  direz^vous,  n'est  que  du  vent  ) 
}*en  conviens;  noais  c'est  le  vent  qui  soufSe  les  tenapètes. 

Rien  de  raisonnable  n'a  été  opposé  à  la  loi  des  élections  ; 
on  ne  tf  ouve  pas  une  seule  pensée  solide  dans  lés  discours 
des  agresseurs  ;  c'est  une  inanité  coipplète,  et  cependant 
l'effet  de  ces  attaques  a-t-'il  été  san»  danger?  N'avons-^nouf 
pas  vu  la  consternation  sur  tous  les  visages,  l'effroi  dans 
tous  les  cœurs?  Les  fortunes  particulières  n'onl-elles  souf- 
fert aucune  atteinte?  Le  crédit  public  n'^rt-il  pas  été 
ébranlé?  Les  souvenirs  menaçais  de  i§i5  n'ont-ils  pas^ 
agité  tous  les  esprits?  La  France  entière  ne  s'est-elle  pas 
sentie  un  moment  sur  le  bord  d'un  abîme  ? 

D'oii  .tiennent  en  partie  ces*  dangers^  de  l'abus  des 
mots  ?  Quelques  syllabes  ont  quelquefois  suffi  pour  faire 
<:ouler  des  flots  de  sang.  La  confusion  du  langage  est  une 
iialamité  «'éelle;  nous  regarderons  toujours  comme  un 
devoir   d'y  porter  la  lumière  et  de  le  rétablir  dans  sOn 

sens  naturel*       . 

;  Combi^  de  gens ,  séduits  par  des  phrases  convenues?  f' 
slHPaginent  que  le  mot  de  religion  a  conservé  son  sens  pri- 
Thitif.darjs  le  vocabulaire  de  l'oligarchie;  ces  bonnes  gens  s'i- 
maginent qii'il  s'agit  des  doctrines  évangéliques  et  dn  culte 
religieux  ;  ils  sont  portés  à  croire  que  nos  modernes  docteurs 
iont  des  l^ssilloA  et  des  Fénélon,  que  leur  unique  objet  est 
VanFiélioration  des  mœurs  publiques  ;  qu'une  ferveur  toute 
apostolique  enflamme  e|  soutient  leur  zèle.  Quelques  remar- 
ques.spffiront  pour  détruire  cette  erreur. 

Si  L'on  examine  la  conduite  des  missionnaires  qui ,  depuis 
qiijielques  années,  agitent  nos  départemens,  on  sera  forcé 
d'avouer  que  c'est  moins  l'influence  de  la  religion  que 
IJii^fiuence  de  ses  ministres  qu'ils  cherchent  à  établir ,  et 
<ja'ils  sont  moins  occupée  des  choses  divines  que  des  choses 
bunasûnesw  Que  signifient  œs  pompes  en  plein  air,  ces 
leltreys  tootbées  du  çie1 ,  «es  ardentes  prédications  contre  îé 
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progribs  des  lumières?  Tout  cela  est  étranger  à  la  rdligion 
et  ne  peut  servir  que  des  vues  temporeUes.  Il  faut  un  autre 
langage ,  il  faut  d'autres  actes  pour  porter  la  conviction 
dans  les  esprits  et  pour  toucher  les  cœurs.  Nos  modernes 
^pâtres  se  mettent  trop  à  découvert.  Ils  parlent  trop  sou- 
vent et  avec  des  regrets  trop  mal  déguisés  de  l'opulence 
et  des  privilèges  de  l'ancien  clergé.  On  voit  clairement  que 
dans  leurs  idées  il  y  a  toujours  assez  de  religion  dans  uu 
pays  oii  les  prêtres  ont  de  gros  revenus  et  exercent  un 
grand  pouvoir.  Plus  de  charité,  plus  de  modération  sié- 
rait mieux  à  leur  profession  et  à' leur  caractère.  On  doit 
désirer  qu'ils  vivent  dans  une  honnête  aisance,  qu'il  puis- 
sent même  dans  l'occasion  soulager  l'infortune  et  verser 
une  huile  salulaire  sur  les  plaies  du  Samaritain.  Mais  qu'ils 
ne.  songent  plus  à  s'élever  au-dessus  des  lois  communes  et 
d  gouverner  les  états;  qu'ils  cessent  d'employer  le  mot  im- 
posant de  religion  pour  couvrir  des  vœux  mondains  et  de 
terrestres  intérêts!  Le  sentiment  religieux  est  un  besoin  da 
cœur  et  un  bienfait  du  ciel  ;  mais  jon  risque  de  le- refroidir 
par  de  vaines  parades  et  un  langage  plein  d'amertume.  Les 
lèvres  du  lévite  doivent  s'ouvrir  pour  bénir,  non  pour 
maudire  ;  pour  éteindre  les  haines ,  non  pour  les  ranimer  ; 
sa  .mission  est  toute  de  paix  et  de  charité. 

Quant  à  ces  écrivains  qui  déplorent  en  phrases  'lamen<* 
tables  le  sort  de  la  ireligion  ,  personne  n'ignore  que  c'est  un 
prétexte  pour  calomnier- le  siècle,  qui  n'admet  ni  leurs  pré- 
tentions ni  leurs  systèmes.  C'est  pour  eux  une  affaire 
d'intérêt  ou  d'amour-propre.  Ils  voudiraient  résoudre  le 
problème  d'Archimëde  qui  ne  demandait  qu'un  point  d'ap- 
pui dans  le  ciel  pour  remuer  la  terre.  Ils  ne  seraient  pas 
Ûchcs  d'imiter  l'exemple  des  Guises ,  et  de  fonder  leur» 
ligues  secrètes  ou  déclarées  sur  le  fanatisme.  Mais  la  raison 
humaine  résiste  à  lenrs  efforts.  D'ailleurs ,  ils  sont  moins 
habiles  que  les  chefs  de  l'ancienne  ligue  catholique.  Ccux^k:! 
du  moins  remplissaient  les  pratiques  de  dévotion  les  plus 
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minutieuses.  Ils  fréquentaient  assidûment  les  églises  ;  Tan-* 
stérile  de  leur  conduite  semblait  justifier  la  sincérité  de 
leurs  sentimens.  Nos  modernes  ligueurs  y  font  moins  de 
façons  ;  aussi  font-ils  moins  de  dupes. 

Ces  honnêtes  gens  abusent  d'une  autre  expression  qui 
produit  toujours  de  Teflfet^dans  une  période.  Je  veux  par- 
ler du  terme  morale ,  qui  revient  si  souvent  dans  leurs 
écrits.  Tout  homme  qui  respecte  l'égalité  des  droits ,  ou 
qui  a  peu  de  respect  pour  les  doctrines  uttramontaines ,  est 
décidément  un  homme  sans  morale.  De  là  vient  qu'il  n'y 
a  plus  de  morale  en  France,  que  nous  sommes  plongés 
dans  un  abime  de  corruption  ;  peu  s'en  faut  même  que 
nous  ne  soyons  des  barbares  étrangers  à  toute  affection 
sociale  et  à  tout  sentiment  d'humanité.  C'est  en  vain  qu'on 
fait  observer  à  ces  profonds  nioralistes,  que  les  devoirs  de 
famille  sont  mieux  remplis  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'ont 
jamais  été;  que  le  «candale  des  mauvaises  mœurs  est  moins 
commun  à  la  ville  comme  à  la  cour;  que  les  bienséances 
'sociales  sont  mieux  observées;  que  les  actes  de  bienfaisance 
sont  plus  frëqtiens ,  les  vices  plus  odieux,  les  crimes  plus 
rares;  ces  faits  incontestables  n'ébranlent  point  leur  con- 
viction. -Ils  veulent  absolument  que  nous  soyons  sans  mo» 
raie,  et  ils  tiennent  d'autant  plus  à  celte  idée,  qu'ils  ne 
sont  peut-être  pas  entièrement  désintéressés  dans  la  ques- 
tion. 

C'est  une  chose  singulière  que  la  morale  prise  dans  l'ac- 
ception de  l'esprit  de  parti.  Êtes-vous  d'avis  que  la  loi  des 
élections  est  trop  démocratique?  croyez-vous  que  le  régime 
des  privilèges  est  préférable  à  celui  des^  droits?  on  n'en 
demande  pas  davantage  :  vous  lêtes  digne  d'estime,  et  les 
honnêtes  gens  vous  délivreront,  si  vous  Teltigez,  un  certi- 
ficat de  morale.  Agissez  au  reste  comme  il  vous  plaira: 
négligez  les  plus  saints  devoirs ,  semez  le  mensonge ,  cul-» 
tîvez  la  vengeance;  peu  importe,  vous  aurez  toujours  assez 
de  morale. 
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Rien  ne  nuit  davantage  aux  mœurs  publiques  que  de 
placer  ainsi  la  morale ,,  non  dans  la  conduite)  mais  dans  les 
opinions.  Voilà  un  texte  de  conférence  que  je  prends  la 
liberté  de  recommander  à  M.  l'abbé  Fraissinous. 

De  toutes  les  expressions  dont  Tesprit  de  parti  a  fait  Tu- 
sage  le  plus  déplorable ,  ce  sont  celles  ie philosophie  et  de 
philosophe.  Pour  désarmer  la  raison ,  pour  rendre  la  liberté 
odieuse,  on  a  feint  de  croire,  et  l'on  a  dit  que  la  philoso- 
phie avait  été  complice  de  l'anarchie  révolutionnaire,  et 
que  les  hommes  de  1793  étaient  philosophes.  Jamais  ca- 
lomnie plus  absurde  n'a  été  répétée  avec  plus  d'assurance. 
Méprisables  imposteurs^  ouvrez  les  sanglantes  annales  de 
cette  époque,  et  vous  verrez  la  philosophie  proscrite,  et 
ceux  que  vous  appelez  philosophes  expiant  sur  les  échafauds 
leur  courageuse  résistance  à  l'oppression  et  à  la  tyrannie 
démagogique.  Nobles  écrivains  du  jour ,  vous  vous  taîsies 
lorsqu'ils  parlaient;  vous  étiez  en  fuite  lorsqu'ils  affron^ 
taient  la  mort.  Vou^  dites  que  la  philosophie  a  causé  tous 
nos  maux.  Est-ce  la  philosophie  qui  a  soulevé  les  assassins 
du  général  La  Garde,  ceux  du  généfal  Rame],  ceux  qui  ont 
dispersé  les  membres  sanglans  d'un  maréchal  de  France? 
Est-ce  à  la  voix  des  philosophes  que  des  milliers  de  Fran« 
Çaîs  ont  été,  en  181 5,  rejetés  du  sol  natal  ?  Sont-ce  des 
philosophes  qui ,  d'un  rire  infernal,  insultent  encore  à  leur 
infortune?  Dites-nous  si  ce  sont  des  philosophes  qui ,  sans 
considération  d'âge  ou  de  sexe,  ont  égorgé  sans  pitié  un  si 
|[rand  nombre  de  malheureux  protestans  ? 

Plus  justes  que  vous,  nous  n'attribuons  ni  à  la  religion 
ni  aux  bomn^es  vraiment  religieux  des  excès  aussi  af&i— 
geans.  La  cause  en  est  dans  l'absence  des  lois ,  dans  les  pas- 
sions exaltées  par  le  fanatisme ,  et  dirigées  par  de  vils  inté- 
rêts. L'oligarchie  avait  besoin  de  crimes,  et  des  crimes  ont 
été  commis. 

L'abas  des  mots  fait  chaque  jour  des  prQgrës  alarmans. 
Veut-on  faire  passer  des  idées  favorables  à  l'arbitraire ,  ou 
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décore  le  despotisme  du  nom  pompeux  de  science  du  pow' 
voir»  Ou  regrette  que  le  gouvernement  néglige  cette 
science  admirable  dont  les  élémens  ne  sont  pas,  il  faut 
l'avouer  y  bien  dii&ciles  à  comprendre.  Donnez  au  premier 
venu  une  ambition  excessive^  mettez  à  ses  ordres  ciliq  à  six 
cent  mille  soldats  bien  disciplinés ,  et  vous  verrez»si  cet 
bomme  ne  découvrira  pas ,  avec  une  aisance  merveillenseï 
«  le  mj-stere  de  Vautorité.  »  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  nous 
faut.  Ce  n'est  point  sur  la  force  physique,  mais  sur  la  ' 
force  morale ,  que  s'appuient  les  gouvernemens  qui  aspi- 
rent, à  une  longue  durée.  Un  bon  système  politique  doit 
être  comme  le  système  des  corps  célestes  dont  tous  les 
mouvemens  s'accomplissent  en  vertu  de  lois  immuables. 

A.  J. 

VARIÉTÉS. 


LETTRES  SUR  PARIS. 

N».  48. 

PariSf  le  8  mars  1819. 

Toutes  les  nouvelles  des  départeraens  annoncent  que  la 
proposition  de  M.  Barthélemi  y  a  causé  la  plus  vive  agi- 
tation. Chaque  soir  il  arrive  une  multitude  de  pétitions  qui 
expriment  fortement  les  sentimens  de  la  France  entière  ; 
on  en  a  déjà  reçu  de  Lyon  ,  de  Dijon  ,  de  Nantes  ,  de  Gre- 
noble ,  de  Sens,  de  Rouen  ,  de  Douai,  de  Viteaux,  des  An- 
delys  y  et  d'un  grand  nombre  de  villes. 

Les  cantons  ruraux  se  prononcent  avec  la  même  énergie;. 
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c[ans  le  clëpartement  de  l'Eure ,  tous  les  habitans  des  cam'' 
pagnes  déposent  dans  des  adresses  respectueuses  leurs  vœux 
pour  le  niaintien  d'une  institution  qui  nous  devient  d?au<* 
tant  plus  chëre  qu'on  a  fait  plus  d'efforts  pour  nous  la 
ravir.  Le  rapport  de  ces  pétitions  se   fait  long-temps  at- 
tendre ^  mais  il  y  â  des  enregistremens  à  faire  ,  des  nu- 
méros à  prendre ,  et  M.  le  président  est  grand  observateur 
des  formes.  On  parle  d'une  pétition  des  malheureux  détenus 
de  Pierre-Châtel  qui  est  arrivée  depuis  six  semaines ,  et  qui 
ne  s'est  retrouvée  que  depuis  trois  jours  :  il  faut  espérer 
que  les  pétitions  des  électeurs  ne  s'égaleront  pas  de  même. 
Personne  en  France  ne  s'y  trompe  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
quelques  amendemens  illusoires  ou  de  quelques  modifica- 
tions insignifiantes  à  la  loi  des  élections.  Quand  on  veut 
faire  la  guerre,  même  la  plus  injuste,  ou  cherche  des  pré- 
textes, on  chicane  sur  un  village  pour  envahir  une  pro- 
vince; l'oligarchie   suit  la  même  tactique,  elle  attaque 
quelques  articles  d'une  loi  pour  renverser  une  institution 
constitutionnelle,  et  ell^  frappe  l'institution  pour  renver* 
ser  la  constitution  même.  Nous  nous  retrouvons  placés  en 
89;  c'est  l'aristocratie  qui  lutte  contre  la  nation;  c'est  l'é- 
galité des    droits  qu'elle  veut  empêcher  ,  c'est  le  sceptre 
des  privilèges  qu'elle  veut  ressaisir.  Le  commerce  est  au- 
jourd'hui l'objet  de  ses  dédains  comme  le  tiers  état  l'était 
alors.  Mais  la  position  diffère,  en  ce  que  la  nation  est  en 
pleine  jouissance  de  ses  droits ,  et  qu'elle  ne  se  laissera  ar- 
racher aucune  de  ses  conquêtes;  elle  est  donc  essentielle- 
ment conservatrice ,   puisqu'elle  veut  maintenir  ce  qui 
existe  ;  tandis  que  l'aristocratie  est  essentiellement  révolu- 
tionnaire ,  puisqu'elle  veut  rétablir  ce  qui  n'existe  plus. 
Cette  tentative  insensée  expose  la  patrie  à  des  boule versc- 
mens,  à  des  guerres  civiles,  peut-être  même  à  des  guerres 
étrangères  ;  mais  l'aristocratie  ne  s'en  effraie  point ,  on 
dirait  même  qu'elle  les  désire. 
En  1814,  la  charte  n'était  aux  yeux  des  partisans  de 
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l'ancien  régime  qu'une  concession  provisoire  de  la  politi- 
que 3  ils  réclamaient  hautement    tout   ce   qu'ils   avaient 
perdu;  ils  insultaient  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  national,  à 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  talens  dans  la  France  et  de  gloire 
dans  l'armée.  Une  épouvantable  catastrophe  nous  rend  la 
proie  de  l'étranger  ;  la  terreur,  la  proscription  et  la  mort 
désolent  notre  malheureux  pays.  Un  vainqueur  est  toujours 
généreux  ,   et   l'aristocratie    se    montre    cruelle   comme 
pour  témoigner  qu'elle  est  étrangère  au  triomphé  :  en- 
fin ,   ses  excès  menacent  et  ébranlent  le   trône  même  ; 
l'ordonnance  du  5  septembre  la  frappe  et  ne  la  renverse 
point.  Elle  renoue  ^es  trames  dans  l'ombre ,  elle  organise 
tes  sociétés  secrètes,  elle  a  partout  des  Séides  et  des  mission- 
naires ;  en  vain  l'opinion  la  repousse ,  elle  se  replie  sur 
elle-même  ,   elle    accrédite  ses  agens    dans    toutes  les 
cours  ;  implacable  dans  ses  haines  ,  partout   elle  invoqiie 
des  armes  contre  la  liberté  ,  partout   elle    sollicite    des 
fe/s   pour  son   pay?.   Repoussée    du  pouvoir  ,  elle  s'est 
réfugiée  dans   l'intrigue  ;  elle   fomente  toutes    les  divi- 
sions ,  nourrit  toutes  les  espérances  ,  exagère  toutes  les 
craintes  ,  exploite   tous  les  ressentimens.  Ënfift ,  en  dé- 
cembre   i8i5  ,   elle   obscurcit  l'Europe   de  tant  de  ca- 
lomnies ,  qu'elle  est  prête  à  remonter  au  pouvoir  ;  mais 
Fopinion  toute-puissante  se  prononce ,  et  l'aristocratie  s'ar* 
rête.  Habituée  à  succomber,  elle  ne  s'alarme  point  de  s« 
nouvelle  chute;  mais  elle  a  entraîné  avec  elle  quelques  dé- 
serteurs de  la  cause  nationale,  qu'elle  flatte  pour  les  avilir, 
et  qu'elle  emploie  pour  les  briser.  Ces  transfuges*  de  la 
liberté  sont  les  instrumens  qu'elle  fait  mouvoir  ;  connais- 
saut  le  peu  de  foi  qu'on  a  dans  ses  paroles ,  elle  les  fait 
parler.  Des  ministres  tombent,  elle  irrite  leur  dépit,  et  leur 
promet  le  pouvoir  qu'ils  viennent  de  perdre  ;  elle  fascine 
tellement  leurs  yeux,  qu'elle  les  amène  à  combattre  ce 
qu'ifs  ont  soutenu ,  à  détruire  ce  qu'ils  ont  créé  5  qu'à  la 
HiAme.  tribune  oii  ils  défendirent  les  libertés  nationales , 
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ib  osent  les  attaquer,  et  donnent,  du  ton  le  plus  pénétré, 
le  scandale  d'uue  apostasie  politique. 

Je  vous  avais  dit,  dans  ma  lettre  précédente,  que  le  der«- 

nier  ministère  et  quelques  coteries  diplomatiques  passaient 

généralement  pour  n'être  pas  étrangers  à  la  levée.de  bou-^ 

cliers  que  vient  encore  de  faire  le  parti  aristocratique.  A 

la  tribune  même  de  la  chambre  des^pairs,  on  a  parlé  des 

intrigues  î^l  Aix-la-Chapelle  \  mais  je  partage  à  ce  sujet 

l'opinion  du  Times,  u  Comment,  dit-il  ^  imaginer  que  des 

»  changemens  politiques  que  les  puissances  alliées  n'ont  pas 

M  même  songé  à  imposer  à  la  France  quand  elles  occupaient 

»  son  territoire,  aient  pu  être  clandestinement  convenus 

»  à  Aix-la-Chapelle  j  au  moment  même  oii'on  lui  rendait  . 

»  ses  places  fortes  et  oii  l'on  abandonnait  ses  frontières  ?  Corn- 

j»  ment  supposer  qu'un  plénipotentiaire  du  roi  de  France 

1»  ait  osé  se  prêter  à  aucune  concession  contraire  à  la  charte 

H  et  aux  lois  qui  en  sont  les  conséquences  les  plus  immé*- 

»  diates?  Ce  plénipotentiaire  était,  à  cet  égard,  sans  droit 

M  comme  sans  instructions  possibles;  car,  qui  aurait  osé 

H  lui  en  donner?  Ce  qu'il  aurait  promis  de  ion  propre  chef 

»  serait  évidemment  nul  ;  ce  seraient  des  paroles  purement 

»  personnelles,  qui  n'auraient  rien  d'obligatoire  pour  la 

»  France.  Les  gouvernemens  s'engagent  par  des  actes  po- 

M  sitifs ,  et  non  par  des  politesses  ou  des  complaisances  de 

»  salon  ;  mais  à  entendre  le  langage  de  certains  étrangers 

n  dans  les  cercles  de  la  capitale ,  on  serait  tenté  de  croire 

»  que  l'Europe  a  dépêché  à  Paris  une  foule  de  conseillers 

-  »  et  de  censeurs  dont  le  gouvernement  français  devrait 

»  consulter  les  fantaisies  pour  régler  ses  affaires.  D'aussi 

»  mauvaises  habitudefi  contractées  pendant  la  dépendance 

i>  politique 'de  la  France  auraient  dû  cesser  avec  elle,  autre* 

M  ment  elles  dégénéreraient  en  ridicules  dignes  d'être  livrés , 

»»  à  la  risée  du  théâtre.  » 

Ces  observations  sont  pleines  de  sens  ;  mais ,  pour  échap- 
per à  la  tutelle  de  l'étraoger,   il  serait  à  désirer   que 
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nos  hommes,  ^ëtat  attachassent  eox-mémaâ  un  peu  moîns 
d'importance  à  ce  qui  se  débite  dans  les  salons  aristocra- 
tiques de  TËurope.  Rien  n'est  digne  de  pitië.comme  les  cor- 
respoÂdâinces  françaises  insérées  depuis  quelque  temps  daiïs 
les  journaux  de  Londres.  «  Le  changement  du  ministère, 
y  est-il  dit,  avait  fait  naître  quelques  préventions  défavo- 
rables à-Berlin  ;  heureusement  M.  Nesselrode  les  a  dissipée^ 
à  son  passage.  On  n'a  point  encore  de  nouvelles  de  l'em-i- 
pereur  Alexandre,  on  a  calculé  les  distances ,  et  il  est  im- 
possible qu'elles  soient  arrivées.  D'ailleurs,  l'affliction  prô^ 
fonde  oii  la  mort  d'iine  sœur  chérie  a  dû  plonger  sa  majesté 
impériale  a  nécessairement  distrait  son  attention  de  ce  qui 
se  passait  eh  France ,  mats'on  compte  trop  sur  ses  lumiëréfs 
et  sur  sa  haute  sagesse  pour  n'être  pas  coi^vaincu  qu'elle 
)i'approuve  pas  tes  derniers  changcmens.  »  Quelle  idée,  jis 
le  deinande ,  doit  donner  aux  puissances  étrangères  cette 
manière  servile  de  s'exprimer?  et  doit-il  paraître  étonnaiit 
qu'elles  se  constitueùt  les  arbitres  de  nos  débats  intérieurs, 
quand  des  Français  sollicitent  eux-mêmes  l'intervention  de^ 
étrangers  d'ui^  manière  si  peu  digne  ?  Le  gouvernement 
d'une  nation- de  trente  millions  d'hommes  ne  peut-^il  donb 
se  mouvoir  sans  qu'il  ait  )>esoin  d'un  signe -de  tête  de  Bef^* 
lin,  ou  d'un  sourire  de  Saint-Pétersbourg?  Et  en  vien- 
drons-nous au  point  oii  nous  ne  pourrons! changer  nn:  sous^ 
préfet  sans  avoir  Tagrément  des  princes  de  Reuss  ou  raveti 
des  comtes  de  la  Lipp? 

Quant  à  la  participation  de  l'ancien  ministère  à  Fin* 
Irigue  dirigée  contre  notre  code  électoral ,  il  n*est  guère 
possible  aujourd'hui  de  la  révoquer  en  doute  ;  et  si  la  dis- 
cussion de  la  chambre  des  pairs  a  pu  laisser  quelques 'in-^ 
certitudes ,  celle  de  la  chambre  des  députés  n'en  permet 
plus  aucune.  M.  Mole  s'était  adroitement  tenu  dans  ^e& 
coulisses,  mais  M.  Laine  en  est  sorti  ;  sa  tâche  était  dHfi^ 
€ile ,  et  il  l'a  remplie  avec  une  sorte  d'habileté.       '  '  ^ 

Cependant 9' quelque  captieux  que  soient  ses  raisonhet 


FRÀ^NÇAlSÉ.  28^ 

ineilj     son  dùcours  seul  est   «ne  maladresse.  Vn  avocat 
peut  aUernalivement  plaider  le  pour  et  le  contre  »a„,  «ue 
cela  t.re  à  cor.séqueticej  mai*  un  homme  d'état  ne  cl.anee 
pas  dojMDion  en  changeant  de  p'ace  :  Cice'ron ,  orateur 
n  attaquait  pas  là  liberté  qu'il  défendait  comme  consul  I  el 
hommes  monarchiques  ont  beaucoup  vanié  ce  discours  de 
M.   Lamé;   je    l'ai  la  avec  attention,  et  je   n'y  ai  »a, 
trouve  celte   noble  franchise  qui   caractérise  seule  l'élo 
quem:e.  cette  chaleur  oratoire  qui  entraîne,  et  à  laquelle 
M.  J^me  a  dû  autrefois  d'honorabler succès.  L'arrière-pen 
see  y  perce  à  chaque  ligne  j  c'est  une  sorte  de  jésuitisme V 
litique;  tontes  les  périodes  sont  calculée,  tous  les  mouve- 
mens  sont  étudiés,  l'an ifice  de  l'expression  ne  saurait  en 
imposer,  le  dépit  se  fait  voir  et  l'orgueil  se  trahit.  M.  Laîoé 
n  a  pu  diriger  toutes  les  élections  arec  la  loi  qu'il  a  créée  • 
U  en  conclut  que  I.  lai  est  imparfaite,  et  qu'il  faut  la 
changer  11  ressemble  à  un  ingénieur  qui  aurait  construit 
un  excellent  vaisseau ,  et  qui  voudrait  le  mettre  en  pièces 
grce^qu.l   n'aurait  pas  in   en   diriger  les  manœuvres. 
M.  Laîne  n  a  pas  juge  son  ouvrage  aussi-bien  que  la  nation  • 

lnt"7".    f  V     '^"^r  ''  "'»:^"  ^"^  neutraliser  un  parti 
dont  il. était  alors  mécontent;  la  nation  n'y  a  vu  au'.,„- 
garantie  claire  et  précise  de  ses  libertés.  M.  Laîné  s'est 
rapproche  du  parti  qu'il  redoutait,  et,il  revient  sur  ses  Ls 
ma»  la  nation  s'en  est  de  pjus  en  plus  séparée,  et  elle  Snl 
a  ce  qu'on  veut  lui  reprendre.  11  y  a ,  cUm;  on  lelT 
quehiue  chose  de  plus  fort  que  l'amour-propre  d'auteur 
c  est  l^meur-proprc  de  ministre.  M.  Laîné  nie  l'altération 
du  crédit  et  le  renversement  des  fortunes;  probablement 
Il  se  ferme  les  yeux  pour  ne  point  voir,  et  les  oreilles  pour 
ne  pomt  entendre.   On  concevrait  cette  incrédulité^  s'il 
etaitencore  puissant  ;  il  pourrait  prendre  l'opinion-de  ses 
amis -pour  l'opinion  publique;  mais,  depuis  qu'il  est  re- 
descendu au  simple  ,a„g  de  citoyen,  il  est  inconcevaMe 
qa  .1  conserve  ses  illusions  de  ministre.  Qu'il  visite  le,  lieux 
T.  V.  ^ 
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publics,  il  entendra  partout  retentir  des  plaintes;  qu'il 
fréquente  les  quartiers  commerçans  de  la  capitale,  il  verra 
les  ateliers  déserts  et  les  magasins  abandonnés.  S'il  craint 
les  électeurs  patentés,  l'opinion  qu'il  soutient  en  diminuera 
le  nombre  ,  car  les  faillites  entraînent  la  perte  des  droits 
politiques.  Le  commerce  et  le  trésor  pourront  en  souffrir^ 
mais  l'aristocratie  y  gagnera  :  des  lors  il  n'y  a  plus  à  ba^ 
lancer. 

M.  Laine  a  parlé  de  caisses  électorales  et  d'influences  iU 
légitimes  ;  quel  citoyen  payant  cent  écus  d'impositions 
.croit-il  donc  qu'on  achète  ?  voudrait-il  refuser  aux  élec- 
teurs de  discuter  à  l'avance  le  miérite  des  candidats?  le 
ministère  envoie  bien  ses  listes,  pourquoi  les  citoyens 
n'auraient-ils  pas  le  même  droit?  Il  faut  distinguer  entre 
les  vices  de  la  loi  et  les  vices  de  l'exécotion  ;  si  par  exemple, 
à  l'approche  des  élections  de  l'année  dernière,  on  avait 
distribué  sous  le  couvert  de  l'autorité  des  pamphlets  infâmes 
et  des  libelles  diffamatoires;  si  des  agens  da  trésor  avaient 
parcouru  des  départemens  pour  recruter  les  voix ,  au  lien 
de  vérifier  les  comptes  ;  si  des  destitutions  en  blanc  avaient 
été  envoyées  pour  ea  frapper  les  fonctionnaires  qui  ose- 
raient avoir  une  conscience  ;  si  l'on  avait  envoyé  à  cent 
lieues  des  receveurs  qui  géraient  leurs  places  depuis  quinxe 
atis  dans  un  pays,  parce  qu'ils  avaient  le  malheur  d'être 
les  frères  ou  les  cousins  de  candidats  qui  déplaisaient  à  un 
ministre  auquel  personne  n'a  jamais  contesté  le  droit  de 
placer  sa  famille  ;  si  l'on  avait  poussé  l'arbitraire  jusqu'au 
point  de  révoquer  des  comptables  sans  reproche,  et  que, 
ne  pouvant  assigner  avec  quelque  pudeur  là  véritable 
cause  de  leur  disgrâce ,  on  n'eût  pas  craint  de  faire  planer 
des  soupçon^  sur  leur  honneur  ou  sur  leur  probité;  si  on 
avait  envoyé  deux  cartes  aux  hommes  dont  on  se  croyait 
&ur ,  et  qu'on  eût  négligé  d'en  adresser  une  à  ceux  dont 
on  ne  l'était  pas  ;  si  au  moment  du  ballottage  on  avait  fait 
'^des  électeurs  impro/nptu ,  et  que  quelques-uns  eussent  été 
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pris  en  flagrant  clélit  au  moment  où  ils  allaient  commettre 
un  faux^  si  Tentreprise  des  bulletins  ministériels  eût  été 
donnée *à  des  écrivains  en  échoppe^  si  mille  autres  abus 
plus  graves  eussent  été  commis  ,  si  mille  autres  scandales 
eussent  été  donnés  à  la  France,  est-ce  aux  patentés  ,  estce 
aux  libéraux ,  est-ce  aux  citoyens  qu'il  faudrait  s'en 
prendre?  Voilà  les  justes  plaintes  qu'à  leur  tour  ils  pour- 
raient porter;  mais,  ce  n'est  point  la  loi  qu'ils  accusent, 
c'est  l'autorité  qu'ils  blâment.  Quand  il  se  commet  des  dés« 
ordres  dans  une  maison,  on  en  chasse  les  auteurs,  on  ne 
démolit  pas  l'édi^ce  ;  ce  qu'on  s'est  permis  depuis  deux  ans 
pour  gêne  ries  suffrages,  peut-être  n'osera-t-on  pas  se  \e  per- 
mettre l'annëe  prochaine,  et  c'est  peut-être  aussi  le  ruotif 
.secret  des  attaques  portées  à  la  loi.  Des  écrits  sages  et  cou- 
rageux mettront  au  jour  tous  les  pièges  et  toutes  les  ma- 
nœuvres^ ils  avertiront  sans  cesse  les  citoyens  de  leurs  droits 
.etdelears  intérêts;  le  scrutin  sera  libre,  le  jour  oii  les 
.journaux  cesseront  d'être  esclaves.     ^ 

Je  n'ai  considéré  que  sous  le  rapport  des  faits  le  discours 
de  l'orateur  ex-ministre;  sous  celui  des  convenances  ,  sous 
celui  du  style,  il  ne  me  paraît  pas  moins  répréhensible.  Était- 
ce  bien,  je  le  demande,  un  député  de  Bordeaux  qui  devait 
nier  l'influence  du  crédit  et  traiter  avec  ce  dédain  le  com- 
merce et  l'industrie?  Que  signifie  ce  silence  anticipé ^  et 
,  celte  expression  recherchée  de  soupirer  des  plainte^  l\  y 
a  dans  cette  affectation  quelque  chose  d'indigne  de  la  haute 
.éloquence  politique;  la  manière  de  Catulle  est  déplacée  à 
la  tribune  nationale.  Il  paraît  du  reste  que  nos  derniers 
hommes  d'état  se  consolent  avec  les  muses  de  la  perte  du 
pouvoir.  M.  Pasquier  paraît  se  plaire  avec  les  lyriques,  et 
M.  Laine  avec  les  élégiaques.  Je  conçois  que  la  lecture  de 
ceux-ci  plaise  à  un  ministre  disgracié. 

Du  reste  M.  Laine  a  obtenu  un  triomphe  complet,  et 
la  chambre  des  députés  a  mis  autant  de  lenteur  à  rassurer 
la  France ,  que  la  chambre  des  pairs  avait  mis  de  prpmp- 
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titude  à  ralarmer.  Kou$  avons  encore  poar  quinze  jours 
on  trois  semaines  d'incerlitude,  noas  finirons  par  nous  y 
habituer*  Cependant  le  rejet  de  la  loi  snr  le  changeaient. db 
l'année  financière  a  mis  un  terme  auK  hésitations  des  m>- 
nistres.  La  chambre  des  pairs  a  été  augmeniée  de  soixante 
membres.  ' 

Tous  les  journaux  avaient  annoncé  le  rapport  pur  et 
simple  de  l'ordonnance  dn  24  juillet,  qui  avait  exclu  un 
grand  nombre  de  pairs ^  l'attente  |>ubliqiie  a  été  trompée; 
la  plupart  sont  no^nmés  de  nouveau  ,  et  quelques-uns  res- 
tent, sous  le  coup  de  la  mesure  qui  les  a  frappés  :  tous  les 
amis  de  la  charte  s'en  affligent.  La  révocation  d'une  mesure 
inconstitutionnelle  est,  je  ne  cesserai  de  le  redire^  le  ga- 
rant le  plus  sûr  d'un  retour  sincère  à  la  constitution.  La 
houvelle  ordonnance,  par  une  extrême  bizarrerie  ,  cons»* 
cre  a  la  fois  le  droit  d'augmenter  le  nombre  des  pairs ,  et 
celui  de  le  restreindre.  Elle  a  d'ailleurs  l'iDconvénient 
cruel  de  fixer  tous  les  regards  sur  les^  exclus  ;  elle  étahlit 
encore  des  catégories ,  et  rien  ne  devrait  même  en  rappeler 
la  pensée. 

Parmi  les  pairs  qui  restent  éloignés  de  leurs  sièges,  on  s'é- 
tonne de  compter  M.  de  Ségur,  l'un  des  écrivains  les  plos 
spirituels  de  notre  temps ,  à  la  fois  homme  d'état  et  homme 
de  lettres  ,  et  qui  rehausse  un  beau  nom  par  l'importanoe 
des  services  et  pr  l'éclat  des  talens;  M.  le  duc  de  PrasKu;, 
l'un  des  plus  riches  propriétaires  de  France ,  que  tous  les 
vrais  citoyens  estiment  et  que  tous  les  pauvres  hénissenl; 
M.  Dedclay-d'Âgier ,  vieillard  vénérable ,  dont  le  nom  n'e^t 
prononcé  qu'avec  reconnaissance  sur  les- bords  de  l'Isère, 
et  qui  consacre  une  grande  fortune  à  bâtir  des  hospices  et 
à  doter  des  lièpitaux;  M.  le  général  Gassendi,  l'un  des  offi- 
ciers d'artillerie  les  plus  renommés  par  le  savoir  et  p^r  les 
services  qu'il  a  rendus  à  son  arme^  et  enfin  M.  le  général 
Valence ,  don^t  -le  nom  s'associe  à  nos  premiers  faits  d'af- 
meSf  et  qui  porte  sur  son  front  les  preuves  honorables  âe 
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son  brillant  courage.  La  liste  ^  pairs  contient  sans  cloute 
un  grand  nombre  de  noms  recommandables ,  qui  se  rat-^ 
tachent  aux  époques  nouvelles  et  aux  nouveaux  intérêts; 
mais  on  a  cru  y  entrevoir  quelques  traces  de  népotisme 
ministériel.  Beaucoup  de  frères^  debeaux-frëres,  de  beaux^ 
përeir,  de  gendres,  de  cousins  et  d'amis  de  colley  s'y  font 
remarquer;  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  homme  en  place  qu'il 
s'agit  de  soutenir,  c'est  la  charte  qu'il  faut  d^endre  j  lea 
pairs  doivent  se  prendre  dans  l'élite  de  la  France,  et  toute 
l'élite  de  la  France  n'est  pas  dans  le  salon  d'un  ministre» 

£n  accordant  une  part  convenable  â  la  fortune,  on  ne- 
doit  pas  oublier  les  grands  services ,  les  talens  remarqua* 
bles,  et  surtout  les  caractères  forts;  car  on  ne  s*appuie^ 
comme  la  dît  an  homme  d^état,  que  sur  ce -qui  est  capa- 
ble de  résister.  Le  comité  de  constitution  de  Rassemblée 
constituante  était  de  Tavis  de  la  formation  de  deux  eham* 
bres;  il  voulait  une  assemblée  législative  et  un  sénat. 
Voici  en  quels  termes  s^exprimait  le  rapporteur,  M.  de 
Lalljr-'Tolendal  f  «  De  quelle  manière  sera  composé  le  se» 
nat?  Sera-t-il  formé  de  ce  qu'on  appelle  à  présent  le  clergé 
et  la  noblesse?  Non ,  sans  doute,  ce  serait  perpétuer  cette 
séparation  d'ordres,  cet  esprit  de  corporation  qui  est  le 
plus  grand  ennemi  de  Tesprit  public  ,  et  qu'on  patriotisme 
universel  concourt  aujourd'hui  à  éteindre.  Le  sénat  doit 
être  composé  de  citoyens  de  tonées  les  classes,  à  qui  leurs- 
talens ,  leurs  services ,  leurs  vertus ,  en  ouvriront  Tentrée. 
Il  faudra  y  apporter  un  caractère  éprouvé;  que  ce  soit  une 
récçmpense  déjà  méritée ,  et  non  un  encouragement  donné 
au  Basard,  encore  moins  une  faveur  arbitraire,  n 

Or)  croit  savoir  que  huit  membres  de  la  chambre  des  dé- 
putés ont  été  revêtus  de  la  pairie ,  et  l'on  cite ,  parmi  eux, 
MM.  Pasquier,  Saint-Aulaîre ,  Delessert,  Roy,  et  le  duc  çte 
Gaete;  mais  ils  n'ont  reçu,  dit*on,  que  des  lettres  closes,, 
et  elles  ne  seront  ouvertes  qu'après  la  session.  Toute  voix 
compte,  le  ministère  craindrait  de  s'affaiblir  dans  ce  mo«r 
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ment,  en  se  privant  d'une  seule  dans  la  chambre  des  dépu- 
tés; d'ailleurs  il  faudrait  assembler  des  collèges  électoraux, 
et  c'est  une  mesure  à  laquelle  on  se  résout  toujours  le  plus 
tard  possible. 

.  Un  des  nouveaux  pairs  n'est  Français  que  depuis  un  an; 
on  a  généralement  pensé  que  cette  quarantaine  politique 
n'était  pas  assez  longue.  Les  nouveaux  élus  seront  installés 
mardi  prochain,  mais  la  n>ajorité  anti-électorale  s'est  mon- 
trée si  rerloutable  par  l'union  et  par  le  nombre,  que  ,  mal- 
gré le  poids  mis  dans  la  balance ,  il  est  possible  qu'elle  ne, 
pencbe  pas  encore  du  côté  du  ministère.  On  exprimait  hier 
cette  crainte  devant  un  des  pairs  élus  la  veille,  et  on  di' 
sait  que  peut-être  serait-il  encore  nécessaire  d'en  nommer 
une  vingtaine.  «  Y  pensez-vous,  s'écrie  le  nouveau  pair? 
ce  que  vous  proposez  est  impossible ,  vous  voulez  donc  dé- 
considérer la  pairie?  » 

Voilà  donc  une  majorité  encore  douteuse  dans  la  cham- 
bre des  pairs  ;  est-elle  plus  certaine  dans  la  chambre  des 
députés?  Si  elle  eut  été  évidemment  prononcée  pour  le 
ministère ,  il  est  probable  que  la  levée  de  boucliers  contre 
la  loi  des  élections  n'eût  pas  été  faite  à  l'autre  chambre. 
C'est  la  même  combinaison  qu'en  décembre ,  excepté  qu'a- 
lors M.  Laîné  était  encore  ministre.  On  se  rappelle  qu'il 
eut  quatre  voix  de  plus  que  ses  adversaires ,  et  qu'il  vint 
à  bout  de  porter  son  ami  M,  Bavez  à  la  présidence.  Or  il 
n'est  personne  en  France  qui  ne  se  souvienne  que  les  deux 
majorités  des  chambres  paraissaient  s'être  liguées  pour  ren* 
verser  la  loi  des  élections,  dont  Je  changement  n'était 
que  le  prélude  et  le  signal  hautement  avoué  d'une  révo- 
lution nouvelle.  Je  conviens  que  le  grand  nombre  de 
fonctionnaires  qui  sont  députés  aurait  dû  rétablir  la 
majorité  en  votant  pour,  l'administration  dont  ils  sont 
dépendans;  mais  peuvent-ils  être  bien  dévoués  à/ un  mi- 
nistère qu'ils  craignent,  et  le  sentiment  même  de  leur 
ancienne  défection,  en  les  rendant  inquiets  sur  leur  avenir, 
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ne  les  entraioé^t-il  pas  à  désirer  secrètement  la  chute  dVa 
pouvoir  qui  s'est  élevé  malgré  eux?  Ils  préféreraient  sans 
doute  revoir  au  timon  des  affaires  les  hommes  qu'ils  y  ont 
soutenus;  l'espoir  de  toutes  les  faveurs  brillerait  encore 
pour  eux  ;  aujourd'hui  non-seulement  ils  se  voient  arrêtés 
dans  la  carrière,  mais  ils  redoutent  des  disgrâces.  En  Angle- 
terre ,  quand  les  ministres  changent ,  les  principaux  chefs 
de  l'administration  changent  avec  eux.  Les  sous-secrétaires 
d'état,  qui  remplissent  h  peu  près  les  fonctions  de  nos  direc- 
teurs généraux ,  suivent  le  sort  des  ministres,;  ces  fonction* 
naires  disposent  d'un  grand  bombre  d'emplois ,  et  de  pareils 
hommes  sont  d'une  haute  importance  à  la  chambre  des  com« 
munes  :  M.  Fox  ,  ministre,  se  serait  bien  gardé  de  s'en- 
tourer des  créatures  de  M*  Pitt.  Notre  nouveau  ministère, 
s'il  eût  agi  prudemment,  aurait  dissous  la  chambre  dès  qu'il 
a  été  formé  ;  il  y  a  quinze  jours  que  des  hommes  sages  lui 
en  ont  encore  donné  le  conseil.  L'augmentation  de  la 
chambre  des  pairs  est  sans  doute  une  mesure  vigoureuse; 
mais  la  chambre  des  députés  demeure  toujours  faible  et 
incertaine.  Je  suppose  que,  frappée  de  la  résolution  que 
vient  de  prendre  le  roi ,  elle  rejette  la  proposition  de 
M.  B^rthélemi  ;  avant  peu  d'autres  difficultés  renaîtront, 
et  les  inconvéniens  que  j'ai  exprimés  dans  ma  dernière 
lettre  se  feront  de  nouveau  sentir.  Je  doute  qu'il  sorte 
quelque  institution  d'une  assemblée  oii  il  y  a  une  si  grande 
diversité  de  sentimens  et  d'intérêts  ;  aucune  opinion  n'y 
conserve  assez  de  force  pour  nous  donner  une  bonne  loi,  et 
toutes  séparément  y  ont  assez  d'influence  pour  y  introduire 
des  amendemens  qui  la  rendent  incomplète.  D'ailleurs,  nous 
avons  maintenant  près  de  trois  cents  p^iirs ,  et  nous  n'a- 
vons que  deux  cent  cinquante  députés;  la^ force  seule  des 
choses  doit  entraîner  l'augmentation  de  la  chambre  élec- 
tive. Les  journaux  ministériels  assurent,  et  mon  inten- 
tion n'est  pas  de  les  contredire  ,  que  la  nombreuse 
création  de  pairs  qui  vient  d'être  faite  donne  à  la  pairie 
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un  nouvel  éclat,  qu'elle  y  introduit  des  élémens  ide  £orc« 
et  de  crédit  c(ui  lui  assureront  une  grande  influence  dans 
notre  système  politique;  plus  cette  influence  sera  grande , 
plus  on  doit  sentir ,  dans  Tintérét  du  tron*  notéuie,  combics 
il  est  nécessaire  de  la  balancer  par  une  chambre  des  coin-* 
xnunes  plus,  nombreuse ,  par  «ne  représedlatioh  nationale 
plus  imposante.  11  faut,  sans  doute,  une  aristocratie  consti- 
tutionnelle 5  aïois  l'essai  même  qu'elle  vient  de  faire  de  bH 
forces  prouve  qu'elle  peut  détenir  inquiétante  pour  la  liberté 
et  pour  la  royauté  même.  Peut-on  raisonnablement  opposer 
il  une  nombreuse  assemblée  qui  ne  se  dissout  et  qui  ne  se 
renouvelle  jamais,  dont  les  ikiembres,  toujours  les  mémef, 
alunissent  bientôt  par  le  lien  tout-puissant  de  l'intérêt  et 
de  l'esprit  de  corps ,  un  petit  noralre  de  tiéputés  qui  se  re- 
nouvellent d'année  en  année  ,  et  qui  se  séparent  presque 
ton  jours  avant  qu'ils  aient  eu  le  temps,  de  se  connaître.  L'é-> 
quilibre  entre  les  pouvoirs  serait  entièrement  rompu  ,  lac 
France  tomberait  insensiblement  sous  le  joug  de  l'aristo- 
cratie ;  on  en  viendrait  bientôt  à  prouver  que  la  cbambre 
des  députés  est  inutile ,  et,  après  qu^on  aurait  eu  soin  de 
populariser  la  chambre  haute  par  quelques  actes  vraiment 
nationaux,  on  ne  manquerait  pas  d'habiles  sophistes  pour 
nous  démontrer  que  les  pairs  sont  les  premiers  et/les  seuls 
représentans  de  la  France;  et~nous  aurions  pour  maître 
un    sénat  dirigeant  qui   opprimerait    la   nation    et    qui 
dominerait  le  monarque.  La  dissolution  de  la  chambre  qui 
était,  tl  y  a  quelque  temps  une  mesure  salutaire  et  facile , 
pourrait.  Je  l'avoue,  présenter  aujourd'hui  des  diflicultés; 
mais  son  augmentation  immédiate  est  indispensable;  elle  est 
d'une  urgence  qui  frappe  tous  les  yeux.  Serait-il  possible, 
comme  l'fnsinuenl  quelques  personnes,  que  le  ministère  ne 
voulût  plus  présenter  d'autre  loi  que  celle  dlu  bttdjet;et  qu'il 
ajournât  à  l'année  prochaine  la  responsabilité  des^ ministres, 
et  les  gardes  nationales ,  le  système  municipal  et  la  loi  sur  la 
presse?  Ainsi  nous  serions  encore  un  an  sans  lois^^ans  garau- 
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tles,  sans  institutions;  nos  communes  resteraient  frappées 
de  n n te rdiction  politique;  la  force  publique  ne  serait  en- 
core que  l'organisation  armée  d'un  parti;  la  loi  du  g  no- 
vembre laisserait  les  écrivains  aussi  libres  en  i8iqqu*eii 
18 1 5;  et  la  France  livrée  aux  mêmes  incertitudes,  tour- 
mentée des  mêmes  angois'p.s invoquerait  en  vain  le  repos 
Tordre  et  la  stabilité.  Détournons  les  yeux  d'un  pareil  ta- 
bleau ;  espérons  qu'une  chambre  plus  en  rapport  avec  la 
population,  plus  çq  rapport  aycc  la  .chambre  des  pairs, 
sera  bientôt  convoquée,  qu'elle  nous  donnera  des  institu* 
tions  et  des  lois,  et  que  le  vaisseau  de  l'état  ne  sera  pas  de 
nouveau  lancé  sans  ancre  et  sans  gouvernail  au  milieu  des 
tempêtes. 

Je  suis,  etc.  £. 

P,  S.  Je  vous  ai  pai'lé,  dans  ma  dernière  lettre ,  d'une 
visite  de  M.  le  général  Dessolles  h  M.  Lafitte;  c'^ëCait  une* 
simple  rrlatiofl  de  politesse ,  mais  il  n'est  point  extraordi- 
naire  qàe,  dans  les  cii^con stances  graves  oii  nous  nous  trou- 
vions ,  on  y  air  attaché  quelque  importance  politique. 
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SESSION   DES  CHAMBRÉS. 


La  discussion  de  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Bar* 
tbéfemi  dans  la  chambre  des  pairs,  et  le  développement  de 
celle  de  M.  Lafîttc  dans  la  chambre  des  députés ,  sont  les 
seuls  objets  qui  aient  droit  d'occuper  aujourd'hui  l'attention 
publique.  Je  commencerai  donc  par  l'analyse  et  par  l'exa- 
snen  de  quelques  discours  favorables  au  changement  qu'on 
veut  apporter  k  la  loi  des  élections.  Ces  discours  ont  ré« 
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pknda  sur  la  question  beaucoup  de  Inmiëres.  II  en  est  un 
surtout  qui  a  le  mérite  de  la  candenr  à  un  haut  degré;  et 
Ton  doit  rendre  grâce  au  noble  pair  qui  l'a  prononcé  d'à-: 
voir  du  moins  expliqué  clairement  son  système,  et  d'être 
convetku,  avec  une  sincérité  dont  on  a  trop  peu  d'exemples, 
qu'on  aspilre  à  ramener  sous  des  formes  nouvelles  l'ancien 
despotisme ,  et,  sous  la  monarchie  constitutionnelle  de 
Louis  xviH,  le  régime  impérial,  moins  Bonaparte,  parce 
qu'il  est  tombé. 

J'aime  en  général  à  puiser  dans  le  Moniteur  le^exte  des 
opinions  que  je  mp  permets  d'examiner.  Ce  vaste  dépôt 
des  intentions  et  des  menaces  des  factions  diverses  qui 
nous  ont  agités  depuis  trente  années,  a,  par  un  effet  na« 
turel,  bien  que  singulier,  de  ses  partialités  successives, 
un  vrai  mérite  d'impartialité.  Ce  qu'il  rapporte  même  dans 
sa- partie  non  officielle  emprunte  de  son  autre  partie' un 
caractère  presque  authentique.  Or,  j'attache  du  prix  à  évi« 
ter  jusqu'à  l'apparence  de  faire  tort  à  ceux  que  je  réfute, 
et  j'ajouterai  que  d'ordinaire  les  réfutations  dirigées  contre 
eux  gagnent  à  ce  qu'on  cite  leurs  propres  paroles.  Mais 
plusieurs  des  discours  dont  je  voudrais  présenter  à  mes 
lecteurs  quelques  fragmens  remarquables  ne  se  trouvent 
point  encore  dans  le  Moniteur.  Je  les  ai  donc  cherchés 
dans  d'autres  journaux ,  auxquels  les  orateurs  les  ont  com- 
muniqués textuellement,  si  Ton  en  juge  par  l'identité  de 
leurs  rédactions  dans  plus  d'une  feuille,  et  par  l'espace 
qu'elles  y  occupent. 

Ainsi,  par  exemple,  c'est  dans  le  Journal  des  Débats 
que  je  rencontre  l'opinion  de  M.  le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre,  à  laquelle  on  n'a  pas  accordé  assez  d'attention 
à  mon  avis ,  et  qui  seule  suffirait  pour  nous  convaincre  que 
la  proposition  de  M.  Barthélemi ,  une  fois  adoptée ,  nous 
conduirait  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  le  pense ,  et  surtout 
qu'on  ne  l'avoue. 
,    «  Le  nombre  des  électeurs  qui  paient  de  3go  à  700  fr,  ^ 
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»  a  dit  M.  le  comte»  est  au  moins  les  deux  tiers  du  nombre 
»  total  ides  Recteurs  :  et,  comme  il  est  évident  que,  dan§ 
M  des  position^  semblables ,  les  intérêts  se  groupent  et  se 
n  concertent ,  il  est  évident  aussi  que  le  pouvoir  de  l'élec- 
»  tion  est  dans  les  mains  des  moins  imposés ,  et  que  ce  sont 
M  par  conséquent  les  plus  imposés  des  électeurs  qui ,  n'ayant 
u  en  quelque  sorte  qu'une  participation  secondaire  à  la  no- 
»  roi  nation  des  représentans  de  la  propriété,  ne  viennent 
»  point  aux  élections  pour  y  jouir  d'un  droit  qui  devient 
»  illusoire.  » 

L'objection  principale,  contenue  dans  ces  paroles,  avait 
été  déjà  produite  par  jie  parti  dont  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre  est  l'un  des  organes,  contre  la  loi  des  élections 
encore  en  projet.  <<  £n  adoptant  la  loi  proposée  ;  avaient* 
»  ils  dit,,  vous  donnez  à  la  classe  des  payans  de  Soo  â  ^oo  f. 
»  le  droit  de  tout  faire ,  de  tout^iriger,  de  tout  élire.  Ces 
»  imposés  de  Soo  à  700  fr.  forment  plus  de  là  moitié  de  ce 
»  que ,  dans  le  projet,  on  appelle  des  électeurs.  » 

Si  je  ne  me  trompe,  plus  de  la  moitié  et  la  majorité  esjb^ 
chose  identique.  Il  s'ensuit  donc  que  ce  que  l'on  reprochait 
au  projet,  c'était  de  faire  que  la  majorité  de  ceux  que  I4 
charte  appelle  à  concourir  aux  élections,  eût  dans  les 
élections  l'influence  que  la  majorité  doit  avoir.  Mais  ce 
qui ,   dans   les  adversaires   primitifs    du   projet  de  loi  ^ 
n'était  que  l'expression  naïve  de  la  peine  que  le  triomphe 
de  la  majorité  leur    causait,  devient  aujourd'hui  dans 
la  bouche  de  M.  dé  Clermont-Tonnerre  un  aveu  d'une 
tout  autre  importance.   La  proposition   de   M.    Barthé- 
lemi  tend   à  corriger  les  ifices  de  la  loi  des  élections. 
M.  de  Clermont- Tonnerre  déclare  qu'un  des  vices  de 
cette  loi,  le  premier  qu'il  signale,  est  de  donner  aux  deux 
tiers  des  électeurs  plus  d'influence  qu'au  troisième  tiers. 
En  corrigeant  la  loi,  c'est  donc  celte  influence  que  l'on  veut 
détruire;  c'est  donc  un  tiers  des  électeurs  qu'on  veut  favori- 
ser aux  dépens  des  deux  autres;  c'est  donc  la  majorité  que 
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Fott  v6at  priver  des  droits  que  la  loî  des  ëlecUons  lui  confère; 
c*est  donc  la  base  de  la  loi  des  ëlectioos  que  Ton  T^nt  sa« 
per.  Que  penser  maintenant  de*  tes  propositions  -attérinëes 
dont  on  ferait  valoir  Tiasignifiance?  Quelle  confiance  ac- 
corder à  ces  protestations  réitérées,  que  Vdn  ne  songeait 
nullement  à  porter  atteinte  aux  principes  de  la  loi  ?  Le 
principe  fondamental  de  la  lot,  c'est  que  la  majorité  dé^ 
cide ,  c'est  que  les  candidats  de  la  majorité  soient  élos. 
C'est  \h  ce  qu'on  veut  changer  ^  c'est  la  victoire  de  fa  mi- 
norité qu'on  médite  :  on  nous  le  dit  en  termes  clairs.  On 
ne  veut  pas  que  les  plus  imposés,  c'est-à-dire,  un  seul 
tiers  des  électeurs,  tt'aient  qu'une  participation  secondai- 
re, et  ne  jouissent  que  d'un  droit  illusoire.  Mais ,  pour  que 
leur  participation  ne  soit  pas  secondaire,  il  faut  donc 
qu'ils  dominent;  pour  que  leur  droit  ne  soit  pa5  illusoire  y 
il  faut  donc  qu'ils  l'emportent  sur  les  droits  des  antres.  Où 
a  beau  voiler  l'évidence,  affaiblir  les  demandes ,  varier  les 
expressions,  c'est  le  règne  de  la  minorité  qu'on  réclame', 
c'est  la  majorité  qu'on  veut  dépouiller. 

a  Un  des  ministres  du  roi ,  continue  M.  de  Clermont- 
'»/■  Tonnerre,  a  reproché'  à  l'anteur  de  la  proposition  de 

Y»  faire  une  proposition  yiinef le On  se  demande  qnellel 

i>  révélations  funestes  le  ministre  du  roi  peut  craindre 
m  d'être -obligé- de  faire  dans  un  examen  de  la  loi.  »  Maiè 
il  ne  s'agit  pas  de  révélations  funestes }  il  s'agît  de  l'im- 
pression funeste  qu'a  déjà  prçduite^sur  tous  les  esprits  une 
proposition  inutile  ,  inattendue ,  hostile ,  comme  on  le 
Toit,  dans  son  biit ,  quelque  mitigée  qu'on  ait  voulu 
la  rendre  dans  l'expressibn.  Il  s'agit  de  la  France,  contente 
d'avoir  une  loi  nationale,  reconnaissante  envers  le  gou- 
vernement qui  la  lui  a  donnée ,  y  voyant  un  gage  de  sin- 
cérité ,  de  stabilité ,  et  menacée  tout  à  coup  de  se  voir  en- 
lever ce  gage ,  et  d'être  replongée  dans  la  douloureuse 
incertitude  qui  résulte  toujours  des  doutes  secrets rct  des 
.garanties  violées,  incertitude  qui  est  de  toutes  les  disposi- 
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lions  des  peuj^les  la  plus  propre  à  tourmenter  les  faibles ,  à 
encourager  lesméchans,  et ,  par  conséquent,  à  jeler  par- 
tout le  désordre  et  l'alarme.  Le  noble  pair  en  convient  lui- 
méaie.  «  Si  Tagîtation  est  possible,  dit-il  ailleurs,  le  gou<« 
n  verneinent  doit  avoir  dans  ses  mains  le  moyen  de  la 
M  comprimer  ou  de  la  prévenir  ;  car  autrement  il  ne  goo* 
1»  vernerait  pas.  »  Oui ,  certes ^  le  gouvernement  est  in- 
vesti de  la  force  nécessaire  pour  prévenir  et  pour  reprit- 
mer.  Tous  les  go^ivernemens  constitutionnels  sont  forts;  il 
n'y  a  que  le  despotisme  qui  soit  tour  ii  tour  violent  et  fai- 
ble» Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  n'avoir  rien  a  préveniri 
rien  à  réprimer?  Quoi!  vous  jetez  au  loin  les  brandons  de 
la  discorde ,  et  vous  chargez  ensuite  Tautorité  de  sévir  pour 
empêcher  l'effet  désastreux  dont  vous  seuls  êtes  causes. 
Les  gardiens  de  la  sûreté  publique  vous  disent  qu'une  pro*^ 
position  imprudente  répand  de  tous  côtés  une  fermenta^ 
lion  dangereuse ,  et  vous  répondez,  non  pas  en  retirant 
cette  proposition ,  mais  en  demandant  qu'on  étouffe  la  fer- 
mentation que  vous  allez  faire  naître!  Vous  êtes  les  agita* 
leurs  y  sans  le  savoir  -peut-être  ;  mais  que  m'importent  voi 
intentions,  quand  vos  actions  sont  si  déplorables!  vous 
êtes  les  agitateurs ,  et  vous  voulez  que  Ton  punisse  ceuz^ 
que  vous  aurez  agités  !  le  gouvernement  vous  prie  de  res- 
pecter le  repos  de  la  France ,  et  vous  ^  lui  proposez  de 
frapper  la  nation  pour  rétablir  le  repos  que  vous  aurez 
troublé!  Une  pensée  me  saisit.  Je  ne  connais  point  M.  de 
Clermont-Tonnerre ,  et  je  n'inculpe  personne;  mais  si 
QB  pBii,  réduit  à  sa  dernière  ressource  ,  si  un  parti,  dés- 
avoué par  le  trône  et  repoussé  par  le  peuple  ^  avait  tm 
grand  intérêt  à  semer  la  division  entre  ce  peuple  et  ce 
trône,. s'il  espérait,  en  provoquant  du  mécontentement, 
de  rirritation,  forcer  le  gouvernement  à  se  jeter  dans 
ses  bras ,  compromis  qu'il  se  croirait  par  cette  irritation , 
par  ce  mécontentement ,  ne  suivrait-^il  pas  la  même  mar- 
che ?  ne  tiendrait-il  pas  le  mêoie  langage  ?  il  serait  trompé 
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dans  ce  calcul  coupable.  La  nation  veut  des  garanties ,  maïs 
elle  veut  l'ordre  et  la  paix,  elle  veut  l'état  existant,  parce 
que  rëtat  existant  lui  promet  la  liberté  dont  elle  commen- 
tait à  jouir,  et  que  ce  parti  seul  lui  dispute  encore.  Elle 
sait  bon  gré  à  son  gouvernement  de  s'opposer  à  cette  fac- 
tion avant  qu'elle  ait  excité  des  troubles,  au  lieu  de  se  pré* 
parer  à  comprimer  ces  troubles  quand  elle  les  aurait 
•  excités. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  rappelle  les  aveux  échappés 
dans  des  momens  d'angoisses  ^  les  espérances  positives 
'  dont  il  réclame  la  réalisation.  Ici  tout  l'avantage  ,  je  le 
reconnais ,  est  (lu  côté  du  noble  orateur.  Oui,  j'en  con- 
viens, il, y  a  eu  des  angoisses  puériles,  des  appels 4mpru- 
'deifs,  peut-être  même  des  promesses  que  rien  he  moti- 
vait, que  rien  ne  pouvait  autoriser.  Mais  à  qiii  en  est  la 
faute,  est-ce  à  la  loi  des  élections?  non  assurément.  Cette 
loi,  on  Ta  dit  mille  fois,  n'a  occasioné  aucun  désordre. 
La  faute  en  est  à  l'ancien  ministère  ,  effrayé  du  moindre 
mouvement ,  révolté  de  la  moindre  indépendai^ce ,  et  qui 
croyait  régir  un  grand  peuple  dans  l'exercice  de  son  droit 
le  plus  sacré,  comme  on  régit  un  pensionnat  d'enfans^ 
•que  surveillent  dans  leurs  récréations  des  maîtres  fiers  de 
tenir  la  férufe  en  main.  La  faute  en  est  surtout  à  ce  mi- 
nistre dont  j'examinerai  tout  à  l'heure  le  discours  et  la  pa- 
linodie; à  ce  ministre  que  je  ne  juge  point  avec  la  sévérité 
de  l'opinion  qu'il  a  provoquée  ;  mais  qui,  sombre ,  défiant, 
ombrageux,  livré  toujours  à  l'impression  -du  mènent; 
puisant  iSon  talent  même  dans  une  imagination  qui^^are; 
passant  tour  à  tour  de  l'exaltation  à  l'abattement,  et  de 
l'abattement  à  la'violence,  a  fait  précisément  par  les  qua- 
lités privées  qui  servent  de  parure  à  ses  erreurs,  plus  de 
Hiauxà  la  France ,  que  le  ministre  le  plus  implacable  n'aurait 
pu  lui  en  faire.  Ses  administrateurs  maintenus  dans  toutes 
les  provinces,  en  dépit  du  vœu  des  administrés;  ses  agens 
dépécbés  dans  toutes  les  directions  pour  contrarier  l'optnioa 
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dans  SAtiUrche  et  les  électeurs. dans  leurs  choi.x,auraientcré^ 
partout  une  opposition,  lors  même  qu'aucune  oppositionf! 
n'aurait  existé.  Il  a  fallu  toute  la  sagesse  du  peuple  fraa* 
^ais  y  ée  ce  peuple  que  rien  ne  déconcerte,  que  rien  ne 
trompe ,  que  rien  n'entraîne  au-^elà  du  but  ,  aujourd'hui 
qu'il  est  éclairé  par  l'expérience  ;  il  a  fallu,  dis-je,  toute  sa 
sagesse ,  pour  qu'il  ne  ùt  que  des  choix  raisonnables ,  au 
milieu  de  la  résistance  illégale  et  inconstitutionnelle  qu'il 
rencontrait  à  chaque  pas. 

Mais ,  encore  une  fois,  ces  fautes  d'un  ministère  vacil- 
lant, fougueux  et  faible ,  ne  tiennent  en  rien  à  la  loi'det 
élections  ;  et  les  engagemens  qu'on  rappelle  ne  prouvent 
rien  contre  cette  loi.  Quand  il  serait  vrai  que  ce  ministère 
eût  fait  un  traité  avec  une  faction  pour  lui  sacrifier  les 
droits  du  peuple ,  qu'en  résulterait-il  ?  Que  ce  traité  serait 
nul  y  que  ce  ministère  devait  disparaître,  il  a  disparu^  que 
cette  faction  doit  être  comprimée ,  elle  le  sera. 

«  La  masse  du  peuple,  ajoute  M.  de  Glermont-Tonnerre , 
»  n'a  pas  un  intérêt  assez  direct  à  ce  que  les  ^cent^  mille 
»  électeurs  consacrés  par  la  charte,  jouissent  de  leur 
»  privilège ,  d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre  ,  pour 

•  H  s'agiter  à  cette  occasion.  »  On  voudrait ,  je  le  sais,  sépa- 
.rer  la  masse  du  peuple  des  cent  mille  électeurs  qui  sont  ses 

organes.  Cette  division  du  corps  dé  la  nation  en  deux  castes 
.est  Tune  des  ruses  permanentes  de  l'oligarchie.  A  Rome 
.aussi,  les  Âppius  en  appelaient  aux  classes  inférieures  contre 
les  q^asses  moyennes;  et  ce  fut  par  les  mains  de  la  popu- 
lace que  les  patriciens  firent  tomber  les  Gracques.  Heureu- 
sement il  n'y  a  plus  en  France  de  populace.  Les  déclama- 
tions démagogiques  de  nos  aristocrates  ne  trouvent  plus  oii 
.s'adresser  ;  Tinstinct  de  la  nation  les  repousse ,  et  la  preuve 

•  de  cet  instinct  admirable  éclate  précisément  dans  son  adhé- 
sion à  une  loiqui  paraît  suspendre  pour  une  portion  de 
citoyens  les  droits  qu'elle  garantit  aux  autres.  Tous  sentent 
qu'entre  les  éi^ecteurs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore^ 
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faute  de  payer  une  contribution  suffisante ,  îl  n'y  a  jioîiit 
de  séparation  réelle.  Parens  ,  ainisi  associés  les  uns  des 
autres,  ils  sont  de  la  même  classe ,  ils  ont  les  génies  îa-^ 
téréts  ;.  et  les  £ent  mille  Français  qui^sont  électeurs  serrent 
de  protecteurs,  d'appuis,  de  rempart  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 

«  Si  la  loi  d'élection  est  si  parfaite  ,  poursuit  Torateur , 
»  peut-on  craindre  de  la  présenter  par  la  discussion  au  jour 
»  de  la  vérité  ?  »  Un  mot  me  suffira ,  je  Je  pense ,  pour 
réfuter  cet  argument  qui  est  spécieux.  Il  y  a  des  choses 
excellentes  qui  ne  peuvent  que  gagner  à  la  discussion  ,  et 
que,  néanmoins ,  les  législateurs  ne  doivent  pas  ,  sous  peine 
d'imprudence  et  de  danger,  remettre  eo  discussion  chaque 
jour.  Ici  se  fait  apercevoir  la  différence  qui  existe  entre  h 
liberté  de  la  presse  et  les  délibérations  àe%  assemblées.  La 
critique  de  la  loi  des  élections  par  un  écrivain  n'est  qu'dii 
examen;  la  discussion  d'une  proposition  législative  est  unie 
action.  La  vérité  se  répand  par  l'examen;  la  stabilité  peut 
être  compromise  par  l'action.  Je  prendrai  franchemeiat,  et 
fans  crainte ,  un  autre  exemple.  Les  opinions  peuvent  être 
partagées  sur  la  monarchie  et  la  république  ;  la  mienne  est 
connue.  Je  crois  une  monarchie  vraiment  constttationnelle 
aussi  favorable  à  la  liberté  qu'un  gouvernement  républi- 
cain. Mais  je  conçois  l'opinion  contraire;  cependant ,  si 
quelque  député  ou  quelque  pair  faisait  delà  préférence  à 
accorder  aux  formes  républicaines  sur  les  formes  monar- 
chiques l'objet  d- une  proposition  dans  l'une  des  chaqp^res, 
croiraii-on  l'avoir  suffisamment  excusé,  en  disant  que  ,  si 
la  monarchie  est  si  parfaite  ,  on  ne  doit  pas  erûindre  de  la 
présenter  par  la  discussion  au  jour  de  la  vérité?  Non  ;  ce 
député  ou  ce  pair  serait  coupable.  Quand  les  bases  de  Tédi- 
iîce  social  sont  posées  ,  il  ne  faut  pas  les  ébranler.  L'écris 
vain  qui  se  livre  à  des  spéculations  philosophiques  peut 
critiquer  ces  ba$e&;  i]  reste  dans  sa  tphere.  Le  législateur 
qy  les  réyoque  em  àouiesort  de  la  si^ane  ,  ei  devient  un 
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pertubatçur.  Ce  que  je.  cli&  de  la  monarchie  coQStijution- 
nelle  ,  je  le  dis  des  droits  du  peuple.  Besp^^clons  Tune  com'iïie 
la  garaatie  ,  les  autres  comme  la  source  de  tout. 
,  M  Je  ne  parlerai  pas,  continue  M.  de  Clermont-T6n- 
»  nerrç«  de  rinconvénient  qui  résulte  de  ce  que  la  com- 
M  position  du  bureau  est  retirée  à  la  nomination  royale.  > 
Ainsi ,  voilà  encore  un  des  changemens  que  Ton  médite  ! 
Ai- je  tort  d'en  conclure  que  ces  changemens  ne  se  bor- 
naient pas  aux^  propositions  de  M.  Barthélemi  ?  On  veut  qud' 
le  bureau,  comme  les  présidens,  soient  à  là  nominatiorâ 
du  roj,  c'est-à-dire,  en  langnge  constitutionnel ,  à  la  dis* 
crëtion  des  ministres?  Développeral-je  les  suites  qu'aurait 
cette  altératipti  de  notre  mode  actue^?  Il  n'est  pas  un 
électeur  qui ,  du  premier  coup  d'oèil,  n'en  découvre  toute 
l'étendue^  il  n'esjt  pas  un  Français,  pour  peu  qu'il  ait  ré- 
fléchi un  seul  instant  sur  les  fonctions  de  scrutateur' et'des- 
secrétaires ,.  qui  ne  sente  aussitôt  que  la  loi  des  élections 
serait  détruite  de  fond  en  comble  ?  Autant  vaodiait  char- 
ger le  ministère  de  nommer  les  députés.'  Mais  n'admirez- 
^  vous  point  ce  .parti  dont  l'un  des  chefs  a  fait  aussi,  il  y  a 
deux  années ,  une  proposition  à  la  chambre  des  pairs ,  et 
s'est  élevé  avec  véhémence  contre  l'influence  ministérieHe.* 
Àujourdliui,  ce  n'est  pas  seulement  l'influence,  c'est  le' 
despotisme ,  c'est  le  pouvoir  absolu  des  ministres  qu^il 
veut  assurer:  parti  versatile  et  maladroit ,  changeant  h  cha- 
que instant  de  positions ,  parce  q6e  toutes  ses  positions 
sont  fausses  :  marchant  successivement  dans  les' directions 
les  plus  opposées,  parce  que  aucune  ne  le  conduit  à  son 
but^  bravant  la  défaveur  de  l'inconséquence  et  le  ridicule 
des  contradictions,  et  constant  uniquement  dans  son  espoir 
absurde  de  tromper  le  prince  sur  ses  intérêts ,  et  la  nation 
siiF  ses  droits. 

Enfin ,  M.  de  Clermont-Tonnerre  termine  son  discours, 
dont  il  n^e  semble  qu'on  doit  maintenant  sentir  toute  l'im- 
portance I  par  la  théorie  la  plus  étrange  qui  ait  jaqiais  été 
T.  V.  21* 
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professée  a  une  tribune  sur  le  droit  de  dbsolulion  ^  inhë-» 
rent  à  la  couronne ,  dans  toute  monarchie  constitution* 
nelloi  ^  Le  nouveau  mode  d'élection,  a-t-il  dit^  rend 
»_  illusoire  ce  droit  de  dissolution  y  et  brise  ainsi  dans  les 
»,  mains  du  gouvernement  même  cette  ancre,  de  iniséri- 
M*  corde  des  constitutions  représentatives...  >•  £t  y.pour  prou- 
yer  Tapéantissement  de  ce  droit ,  il  cite  Faveu  que  fit  un 
4e5  apôtres  les  plus  éloquens  de  la  loi  des  élections,  dans 
1^I  discours  sur  les  journaux ,  oii  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Que  signifierait  une  dissolution  antinationale ,  avec  une 
n  loi  d'élection  si  profondément  nationale,  qui  ne  ferait 
»  que  remplacer  une  assemblée  populaire  par  une  assem- 
M  blée  plus  populaire  encore  ?  Ne-  serait-ce  pas  le  géant 
n  terrassé,  qui ,  touchant  la  terre  dont  il  est  né,  se  relëve- 
w  vait  de  soi^  sein  avec  ses  forces  vitales ,  toutes  régénérée» 
9  et  redoublées?  Ou  est  le  droit  de  dissolution,  s'écrie 
M  .M%  de  Glermont-Tonnerre ,  avec  une  semblable  doc- 
w.trine?  »  Ainsi,  c'est  le  droit  des  dissolutions  antînatio- 
nales  que  réclame  le  noble  orateur  !  Il  veut  que ,  si  des 
l^iâistres  inhabiles  ou  coupables  abusaient  le  roi  sur  les 
dispositions  de  son. peuple,  et  l'engageaient  à  dissoudre 
une.  assemblée  composée  d'organes  fidèles ,  de  représentans 
intègres,,  de  niandatair^s  indépendans  ,  le  mode  d'élection 
iàt  tel ,  que  la  nation  ne  p&t  accorder  de  nouveau  sa^çon-< 
fiance  ai  ceux  de  ses  députés  qui  l'auraient  méritée ,  et  que 
les  jmêùies  ministres  qui  lui  auraient  enlevé  ses  vrais  in- 
terprètes^ pour  les  empêcher  peut-être  de  dévoiler  leurs 
prévarications  ou  leurs  attentats  ,  fussent  certains  dç  l'im- 
punité, délivrés  qu'ils  seraient  dans  une  élection  nouvelle 
de- tous  ceux  qui  auraient  eu  le  courage  et  le  mérite  de  les 
démasquer.  Le  but  du  droit  de  dissolution- n'est  point  celui 
que  M,  de  Clermont- Tonnerre  /suppose.  La  faculté  de 
dissoudre  les  chambres  électives,  faculté  indispensable 
pour  qu'un  gouvernenxent  représentatif .  subsiste ,  n'est 
point  ly^ûéantissemeut  des  droits  d'un  peuple j^  c'est,  a« 
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contraire ,  un  appel  fait  à  ces  droits  en  faveur  4es  interéu 
qu'ils  sont  destinés  à  garantir.  Un  monarque  pense  qu'une 
assemblée,  par  méprise  ou  par  passion  ,  marche  dans  uii 
sens  opposé  à  celui  des  citoyens  amis  de  la  liberté  et  de  bi 
pait.  Par  la  4issolution  de  cette  assemblée  ,*il  interroge  las 
citoyens  sur  leur  vœu.  Mais,  pour,  que  l'interrogation  soit 
utile  ,  il  faut  que  la  réponse  soit  libre  ;  pour  que  la  dissolu- 
tion atteigne  son  but  ,  il  '£||tt  que  l'élection  qui  la  suit  soit 
l'eipressionde  la  véritable  opinion  publique.  Ëà  admettant 
le  droit  de  dissolution  ,  la  charte  n'a  point  .voulu  conj^açrer 
et  rendre  sans  remède  des  dissolutions  and  nationales. 
Elle  a  voulu  ,  au  contraire  ,  que  ,  si  une  assemblée  était 
AQtinatiouale  ,  le  prince  et  le  peuple  fussent  préservés 
par  une  dissolution  nationale  des  égaremens  de  cette  as- 
semblée^ Si ,  par  exemple  ,  la  chambre  des  députés  se  dér 
clarait  contre  une  loi  salutaire ,  universellement  respectée, 
exécutée  avec  succès ,  base  de  l'alliance  du  trône  et  de  la 
France  ;  si  dans  cette  chambre  se  formait  une  majorité  si- 
lencieuseanent  hostile ,  dédaigneuse  également  et  de  la  sa«- 
Kesse  du  roi ,  et  de  l'instinct  éclairé  du  peuple  ;  si  Vtm 
.prévoyait  que  cette  majorité  rejetterait  toi^tes  les  bis  dans 
l'espoir  d'entraver  le  gou.vern^ment  et  de  reconquérir  la 
puissance ,  il  serait  heureux  que  cette  chambre  f&tdissoate, 
mais  cela  serait  heureux  précisément  parce  que^ladivoilu^ 
jtioa  .serait  nationale.  La. dissolution  est  'une  sauvegarde 
5:pntre  les,  erreurs  des  députés  ,  comme  l'augmeatatioB  de 
jk' pairie  en  est  une  contre  les  errearades  pairs. 
'  :  Le  .système  de  Ai*  de  Clei^m^nt«Tonnerre ,  commie  tous 
5^pix  .4e  piême  .nature ,  repose  )sur  l'idée  que  le  ni  peut 
^Ypir  des  intérêts,  différens  de  ceux  du  peuple.  Cette  iiypo«> 
t^iëse  est  fausse  et  funeste.  De$  privilégiés  peuvent  «voir 
des  intérêts  ennemis  de  la  natipn  >  parce  que  les  privilégiée 
sont  une  caste.  Un  monarque  est  essentiellement  uni  d'inf 
,téréts  sivec  la  masse  des  citoyens  qu'il  gouverne  ,  parce 
qu'un  ijipqarque  est  un  pouvoir  consUtutiongel,  iuse!^ 
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•voyei  comme  la  force  dés  choses  ramène  toujoursla  royauté  ^ 
dans  ja  route  nationale,  lors  même  que  l'aristocratie  ,  en- 
'iour  équivoque  et  dangereux  de  la  royauté  ,  cherche  à  t'en* 
«traîner  dans  une  direction  opposée.  Voyez  le  5  septembre  f 
la  loi  des  éléîctions  ,  et  plus  récemment  le  renvoi  de 
l'ancien  'rainistëre  ,  et  maintenant  la  nomination  des 
pairs.  Ëa  dépit  des  efforts,  des  déclamations  j  des  influen- 
.ces  ,•  l'union  intime  du  trône  eg  du  peuple  éclate  toujours , 
^t  l'oligarchie  variant  5es  tentatives  ,  changeant  son  lan- 
gage ,  évoqiiant  tour  k  tour  la  démagogie  et  le  despotisme , 
se  trouve-  toujours  isolée  ,  toujours  démasquée  ,  toujours 
.vaincue. 

c  J'ai  examiné  fort  en  détail  l'opinion  de  Mi>  de  Glermont- 
Tonnerre ,  parce  qu'elle  m'a  paru  ,  je  le  répète,  irffîiquei* 
plus  clairement  qu'aucune  autre  le  but  de.  la  proposition 
.qu'il  a  défendue.  Je  serai  plus  cenrt  sur  les  orateurs  qui 
lui  ont  succédé  ,  et  qui  x>nt  parlé  dans  le  même  sens.  Je  hè 
dirai  qu'un  mot  du  discours  de  M.  le  duc  Ûoudeauville  , 
•doux  et  ingénieux  dans  quelques-unes  de  ses  parties  ,  mais 
qui  a  constamment  déplacé  la  question  en  représentant  les 
.modifications  proposées  à  la  loi  des  élections  comme  dés- 
.tinées  à  réprimer  une  démocratie  menaçante  ,  tandis  que 
ces  modifications  ,  t^les  qu'on  les  avoue  ,  n'oBt  rien  de 
tom^iua  avec  la  démocratie.  Car  enfin  ,  que  les  électeurs 
4ioLeat  dans  leurs  arrondissemens-ou  anx  ehèfs^lieok ,  qtt'on 
noaune  des  suppléans  ou  qu'on  n'en  nomme  pas,'  si  l'on  se 
borne  à  ces  altérations  imperceptibles  ;  les  élections  n'en 
seront  ni  plu$  ni  moins  dém<ocra tiques.  Annoncer  un  péril 
jetdehatmnder  ensuite  des  iiiesures  qui  n'dnt  aucun'  rapport 
«Vf Ctjce  péi^il ,  n'est-ce  pffinous  an^rriser  a  crsjitidrt  qu'bn 
ne  veuille  autre  chose  .que  ce  qu'on*  demande?  Mais  cette 
«érité  est  assiet  demoAtcée  pour  qu'il  soit ,  je  le  pense,  su« 
yerflu.^y  revenir.  .  .  .        i 

t.  li^ discours  de  M.  de  Fontanes  semble,  au  premier  ccfof 
4'odU  e»ger  «ne  plus,  loiirgtte  analyse.  Ce  :disc()Ut1s ,:  toii- 
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tefois ,  ne  renferme  qu'une  seule  idée^  et ,  grâcye  au  slyle 
toujours  ëlëgant  et  pur  du  noble  orateur,  cette  idée  e^t 
tellement  claire ,  qu*ii  me  suffira  de  l'énoncer  pour  qu'en- 
suite.mes  lecteurs  en  jugent. 

M.  de  Fontanes  aime  le  pouvoir,  je  yeux  dire  qu'il  aime 
les  hommes  qui  le  possèdent,  pourvu  qu'ils  l'exercent  avec- 
force,  dans  toute  son  étendue.  Je  ne  crois  point  que  cette 
assertion  le  .blesse.  Toutes  les  .fois  que  l'occasion  Ven  est 
présentée  ,  il  s'est  expliqué  sur  ce  point  avec  franchise,  et 
dans  tous  les  temps  ses  actions  ont  élé  conformes  k  ses  pa- 
roles. Il  n'a  point,  je  le  reconnais,  ^puyé  le  directoire; 
mais  le  directoire  était  bien  faible.  Il  s'est  éloigné  de  Bona- 
parte pendant  les  cent  jours  ;  mais  Bonaparte  chancelait 
sur  un  trône  que  l'Europe  menaçait.  Du  reste ,  les  discours; 
de  M.  de  Fontanes,  au  premier  consul  et  à  l'empereur» 
sont  gravés  dans  la  mémoire  de  tous  les  amis  de  l'éloquence 
et  des   lettres.  Chargé,  par  Thomme  qu'il  admirait,  de 
l'importante  direction  de  l'opinion  publique,  il  a  élevé 
long-lemps  la  jeunesse  française  à  Vaimer  et  à  le  seryir. 
Quand  un  roi  constitutionnel  a  ressaisi  le  sceptre,  il  a  du«* 
rarit  quelque  temps  encore  élevé  cette  miéme  jeunesse  k  le 
le  seivir  et  à  ï aimer*  Protecteur  constant  de  tous  les  écri- , 
vains,  de  toutes  le^  doctrines  qui  favorisaient  le  pouvoir* 
absolu,  il  n'a  pas  dédaigné  de  combattre  encore,  aprë^  la 
victoire,'  les  partisans  peu  nombreux  alors  de  la  libcrto^ 
détruite  :  une  femme  trop  libérale  et  déjà  persécutée  (i)  a 
été  l'objet  de  ses  attnques- sévères,  et  quelquefois  il  a  forcé» 
Bonaparte  même  à  défendre  la  république  des  lettres  con-*^ 
tre  le  zèle  trop  ardent  des  élevés  qu'il  avait  formés.  , 

M.  de  Fontanes  a  cependant  voté  la  loi  des  électians;' 
mais  c'est  qu'il  y  voyait,  il  a  soin  de  le  dire,  cent  ntilh^ 
électeurs  privilégiés  sur  une  masse  de  vingt' sept  à  vingts  ^ 


(i)  Madame  de  Staâ. 
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huit  millions  d'habitans.  C'était  quelque  chose  que  cette 
réduction  dés  droits  politiques  à  uû  si  petit  nomKre.  L'on 
pouvait  espérer  ffaé  les  électeurs  verraient  en  effet  un  pri- 
vilège dans  les  fonctions  qu'on  leur  conférait;  alors  lé  ré- 
sultat dé  la  loi  eût  été  tout  autre ,  et  M.  de  Fontanes 
né  voterait  pas^  sans  doute  aujourd'hui  pour  qu'on  la  in<y 
difiât. 

Il  a  consenti  h  ce  que  l'oii  admit  les  patentes  ;  mais  c'é-' 
tait ,  il  se  plaitàuous  l'apprendre  ,jiizr<ré  que  rautoritépow 
sfàii  mettre  à  profit  cette  extension  de  la  charte^  guidon" 
nait  aux  ministres  quelques  rrioyéns  S  influence  :  tout  ce 
qui  fortifie  le  pouvoir  est  salutaire. 

Hais  cette  loi  sur  les  élections  a  tronipé  ces  espérances 
ibtteusés^  Les  électeurs  n'ont  pas  voulu  se  considérer 
comme  des  privilégiés  >  c'est-à-dire ,  comme  àei  hommes 
k  part  du  reste  des  citoyens.  M.  dé  Fontanes  les  croyait 
séparés  de  la  nation ,  et  voiTà  qu'ils  ont  fait  des  choix  popu- 
laires. Les  patentés  se  sont  aussi  montrés  indociles.  Le  pré- 
sident du  premier  collège  électoral  dé  France  s'est  plaint 
de  ce  que  Tes  électeurs  répondaient  mal  a  ses  exhortations. 
Ses  émissaires ,  c'est  M.  de  Fontânéé  qui  parlé ,  ont  par- 
couru toutes  les  campagnes  ;  un  cri  d'alarme  à  été  jeté  dans 
tous  les  journaux;  et,  en  dépit  de  tous  ces  efforts,  le 
candidat  choisi  u'a  été  appuyé  par  les  ministres  que  pour 
en  écarter  un  autre  plus  redoutable. 

D&  lors'  M.  de  Fontanes  doit  être  l'ennemi  de  la  loi  des 
élections:  Il  lui  déclare  eu  effet  la  guerre,  et  il  vient  au 
secours  de  ceux  qtîi  l'attaquent  avec  les  traditions  pré- 
cieuses de  l'honinie  qui  avait  la  science  du  pouvoir.  Les  col- 
lèges électoraux,  les  six  cents  plus  imposés,  telles  sont  les 
reiisotrréès  qu'il  indiqué.  Il  se  complaît  dans  ces  souvenirs/ 
contéiâp6i*atns  des  plus  bëàtii;  temps  de  son  éloquence  ,  et 
k  ses  paroles  sonores  des  résurrections  impériales  apparais- 
sent de  toutes  parts.  , 

Il  reste  à  demander  k  la  France  si  elle  accepte  ces  résài'- 
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rectiont ,  si  elle  veut  qu'on  lui  impose  un  mode  de  gouver- 
nement qui  n'est  que  la  combinaison  des  vices  de  tous  les 
régimes ,  si  elle  verrait  sans  peine  substituer  à  des  élec- 
tions qui  lui  ont  fourni  deux  fois  le  moyen  de  faire  en- 
tendre ses  plaintes  et  d'exprimer  ses  vœux>  de  prétendus 
collèges  électoraux  tels  que  ceux  qui  lui  ont  donné  si  long- 
temps des  tribuns  complaisans,  des  législateurs  muets  et  des 
sénateurs  esclaves.  Je  crois  pour  n^a  part  qu'elle  répndie^a 
ce  triste  héritage,  qu'elle  n'écoutera  pas  ces  infatigables 
professofurs  de  tyrannie,  qui  voudraient  au  joprd'hui,  comme 
autrefois ,  la  contraindre  au  silence  au  nt>m  du  mystire  dû 
l'autorité.  Elle  sait  ce  que  lui  out  déjà  coûté  ces  mélaphj« 
siciens  de  la  servitude.  Elle  sait  que  »  tandis  qu'ils  se  ré- 
pandaient en  dbcours  harmonieux  et  en  adulations  ambi- 
tieuses ^  elle  était  frappée,  dans  tons  ses  moyens  de  pro- 
spérité, dans  le  développement  de  ses   facultés  les  plus 
précieuses.  Elle  sait  que  même,  peur  le  pouvoir,  ces  hom- 
^  mes  sont  des  auxiliaires  nuisibles.  Le  pays  an  nom  duquel, 
et  malgré  lequel  ils  parlaient  |ans  cesse,  s'est  vu  la  proie 
de  l'étranger >  et  l'homme  qu'ils  ont  enivré  de  leurs  flatte- 
ries est  relégué  sur  un  rocher  au  milieu  des  mers ,  vic- 
time éclatante  qui  atteste  à  la  fois  combien  est  précaire 
une  puissance  sans  bornes  ^  el  combien  sont  funestes  les 
adulateurs. 

Je  voudrais  maintenant  rendre  compte  aux  lecteurs  de 
ia  Minsrve ,  des  discours  prononcés  en  faveur  de  la  loi  des 
élections  par  des  pairs  citoyens ,  qui  ont  lutté  avec  cou- 
rage et  talent  contre  une  proposition  désastreuse. 

Nommer  ces  orateurs  patriotes,  H.  Lanjuinais ,  M.  de 
Broglie ,  M.  le  duc  de  Lavauguyon  et  plusieurs  autres  en- 
core, c'est  dire  assez  qp'il  n'est  sorti  de  leur  bouche  que 
des  paroles  nationales.  Mais  leurs  opinions  imprimées  ont 
déjà  été  lues  avec  avidité.  J'ai  cru  plus  utile  de  réfuter 
les  sophismes  de  leurs  adversaires ,  et  je  dois  consacrer  . 
le  temps  et  l'espace  qui  me  restent  à  la  discussion  non 
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moins  intéressante  qu'a  occasionée  la  proposition  Ae 
M.  Lafitte  dans  la  chambre  des  députés  (r). 

Cette  proposition  tendait  à  calmer  les  craintes',  et  a  re- 
médier, autant  que  possible  ,.  nui  fâcheux  effets  de  la  dé- 
marche  de  M.  Barthélemi.  II  semblait  qu'un  des  moyens 
les  plus  convenables  et  les  plus  simples  de  rassurer  la  na- 
tion ,  était  de  lui  présenter  ses  députés' comme  prêts  à  dé- 
fendre et  à  maintenir  les  dispositions  cl'une  loi  que  Tim- 
,mense  majorité  des  Français  ne  séparé  plus^  de  nos  lois 
constitutionnelles  et  fondamentales.  Une  telle  déclaration 
de  principes  ne  pouvait  être  mieux  placée  qu(>  dan^  la  bou- 
che d'un  homme  distingué  par  une  grande  force  de  raison, 
une  éminente  justesse  d'esprit ,  une  noblesse  de  caractère 
et  un  désintéressement  qu'aucun  parti  ne  contesté,  une 
position  sociale,  enfin,  qui  lie  son  existence  entière  à  la  pro- 
spérité de  la  France.  M.  Lafîtte  est  en  conséquence  monté 
à  la  tribune  pour  appuyer  de  développemens  clairs ,  quel- 
quefois éîoquens,  toujours  entourés  d'évidence,  une  pro- 
position qui  tendait  à  supplier  le  roi  de  ne  pas  souffrir  qu'il 
fût  porté  d'atteinte  à  l'a  loi  des  élections. 

lia  prouvé  «  qu'il  ne  s'agissait  au  fond  de  rien  moins 
» .  que'  de  ramener  la  crise  politique  qui ,  au  mois  de  dé- 
»  cembre  dernier ,  avait  effrayé  tous  les  amis  de  l'ordre  et 
».  de  la  liberté.  Quelle  est  donc,  s'est-il  écrié,  cette  fatale 
«  destinée  qui  ne  permet  pas  h  notre  malheureuse  patrie  de 
»  jouir  un  seul  instant  du  calme  acheté  par  de  si  nobles 
>»  sacrifices,  par  tant  d'efforts,  de  gloire- et  de  malheurs? 
»  A  peine  délivrée  de  la  présence  des  étrangers",  elle  n'a 
»  pas  même  le  temps  de  s'abandonner  au  sentiment  de 

(i)  Ceux  qui  voudront  trouver  rënnîs  les  orgumens  les  plus  forts, 
contre  la  proposition  de  M.  Barthëlemi ,  doivent  '  parcourir  une 
petite  brochure  qui  vient  de  paraUre  ,  et  qui  a  pour  liti^,:  Un  mot 
dun  Electeur  k  M.  de  Bqrthélemi  et  a  quatre^ingt-quinze  pairs. 

Brochure  i/i-8*. ,  chez  Brissot-Thivar,  libraire  y  ru«  Neuve-dea* 
Petits-Péres ,  n^  3. 
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»  bonheur  que  lui  promeUait  sa  dclivrajice  ;  et  déjà  son 
»  repos  et  son  avenir  se  trouvent  menaces.  Mais  le  gouver- 
«»  nement  a  fait  son  devoir. 

s»  C'est  à  nous  de  faire  le  nôtre.  Il  n'a  pas  ^attendu  que  la 
)»  proposition  lui  fût  adressée  >pour  exprimer  sa  désappro- 
i>  bation.  Pourquoi  serions-nous  moins  empressée  que  lui  ? 
M  Sommes-nous  moins  que  lui  chargés  de  veiller  au  main- 
»  tien  de  la  paix  publique  ?  Et  notre  déclaration  sera-t«elle 
»  moins  utile  que  la  sienne  pour  cal  mer  de  justes  craintes?  » 

Sans  révoquer  en  doute  la  confiance  que  doit  inspirer 
la  déclaration  du  gouvernement ,  M.  Lafitte  à  fait  voir 
que  la  France  pourrait  ne  pas  contem|fler  sans  e£Froi  Top- 
position  du  gouvernement  avec  les  deux  autres  corps  qui  ^ 
cons^tituent  le  pouvoir  souverain  ;  tandis  que  toute  alarme 
cesserait  dès  l'instant  où  le  maintien  de  la  loi  serait  garanti 
à  la  fois  par  la  déclaration  du  gouvernement  et  par  celle 
de  la  chambre  des  députés. 

Parcourant  ensuite  les  prétendues  améliorations  que  l'au- 
teur de  la  proposition  primitive  avait  indiquées ,  il  a  mon- 
tré qu'une  portion  du  projet  tendait  à  isoler  les  électeurs, 
afin  de  les  mettre  hors  d'état  de  résister,  par  leur  masse  et  > 
par  les  lumières  que  leurTéunion  seule  garantit,  aux  intri- 
gues des  factieux  comme  aux  influences  du  pouvoir  :  qu'une 
autre  portion  du  même  projet  réintroduisait  l'idée  de  dé- 
putés suppléans  ,  qui  a  contre  elle  le  raisonnement  et 
l'expérience,  et  qui  crée  à  coté  de  la  chambre  une  sorte  de 
pouvoir  rival. 

'  «  Éclairée  par  ses  malheurs ,  a-t-il  dit  enfin  ,  par  ses 
y  triomphes  et  par  ses  revers,  la  France  sent  plus  que 
»  jamais  le  besoin  de  voir  compléter  ces  institutions  gêné- 
)>  renses,  qui  font  qu'un  peuple  heureux  de  son  existence  , 
))  et  fier  de  son  gouvernement  ,  est  ihvincible>  dans  ses 
»  foyers ,  parce  qu'il  ne  sépare  point  sa-  coufte  de  celle  du  ' 
»  trône',  et  qu'il  est |irét  à  s'imbnoler  s'il  le  faut  pour  les 
»  défendre  tous  deUx  ;  de  ces  institutipas  qui  placent  une 
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u  nation  h  l'abri  des  erreurs  de  ceux  qui  la  gouvernent, 
n  sans  la  priver  de  la  salutaire  influence  de  leurs  vertus. 

M  Ces  institutions ,  la  charte  les  »  garanties ,  et  cependant 
M  la  plupart  se  font'  encore  attendre.  C'est  k  les  obtenir  que 
M  se  bornent  les  vœux  de  la  France ,  bien  sAre  que  son  r^ 
M  pos  n'est  troublé  que  parce  qu'elles  lui  manquept  ;  p^rce 
»  que  son  système  constitutionnel  se  repose  point  enoore 
>»  sur  les  lois  qui  devraient  être  ses  conséquences  et  .ses 
»  garanties  ;  perce  qu'elle  reste  placée  sous  l'empire  d'une 
1»  législation  informe  ,  contradictoire  et  oppressive ,  mé- 
»  lange  bizarre  de  décrets  républicains  et  de  décrets  desr» 
«  potiques  9  de  constitutions  andeones  et  de  constitutions 
»  nouvelles ,  de  séoatus-consultes  et  d'ordonnances,  de  lois 
n-  constitutionnelles  et  de  lois  d'exception.  Cet  état  provî«r 
)>  soire  ,  source  de  tant  de  maux  et  de  dangers ,  ne  pomv 
^  rait  durer  plus  longtemps  sans  faire  naître  des  dmigers 
»  plus  graves  encore.  Des  circonstances  extraordinaires,  le 
»  présence  des  étrangers  sur  le  sol  de  la  France  ,  ont  pu 
»  fournir  des  Biotifs  ou  des  prétextes  au  ministère  précé** 
n  dent  :  il  n'eti  reste  plus.au  ministre  actuel.  Le  territoire 
»  est  libre  ,  la  nation  prête  k  se  dévouer  à  un  gofwerne^ 
I*  ment  sage  et  protecteur  ;  le  pouvoir  du  trdne  est  im« 
»  mense.  Espérons  que ,  mieux  éclairés  que  leurs  prédéces* 
n  seurs  sur  ses  véritables  intérêts  y  les  ministres  useront 
»  désormais  de  ce  pouvoir  pour  protéger  la  liberté  ,  qui 
»  deviendra  alors  son  plus  solide  appui  ;  espérons  que  lel 
w  intrigues  de  quelques  bonunes,  toujours  en  révolte 
w  contre  la  France ,  toujours  prêts  à  s'unir  k  ses  ennemis , 
M  espérons  que  le  cri  de  quelques  factieux ,  des  considéra^ 
M  tions  personnelles  ou  des  craintes  pusillanimes  ,  ne 
»  l'emporteront  plus  sur  les  vttux  et  les  intérêts  d'une  na» 
»  tion  :  espérons. enfin  que  les  circonstances  déplorables 
»  qui  ont  amené  cette  discussion  ,  auront  du  moins  pf:o- 
to  duit  cet  heureux  effet  de  tmintrer  au  gouvernemenjt 
»  quels  sont  ceax  qui  méritent  4'êtr#  flétrii  du  nom  dp 
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)>  dij^^o'rgiskhi^téùrs',  d^ennemis  du  repo^  public  et  de  1a  itio 
M  narchié,  et  àé  lui  faire  sentir  combien  il  est  urgent  et 
»  nécessaire  de  comprimer  enfin  leurs  coupables  efforts.  » 
On  sent  que  là  proposition  de  M.  Lafitte  devait  être  com- 
battue par  tous  les  hommes  que  celle  de  M.  Barthélemi  avait 
ranimes  dans  leurs  projets  ou  flattés  dans  leurs  espéranéés. 
M.  de  Villële  et  M.  Laine  Font  doïic  attaquée.  Mais  autant 
M.  dt  Vitlële ,  en  se  déclarant  Tennemi  de  la  loi  des  éléc-^ 
tions,  se  trouvait  dans  une  position  siihple  et  (Convenable , 
autanf  M.  LaShé  se  |ylaçaît  sur  un  terrain  diffirile  et  désa- 
vantageux. Le  premièi'  deitteurait  fidèle  à  ses  opinions  de 
tontes  lés  époques  ;  lé  second  venait  faire  à  la  tribune  une 
espèce  d'ameitde  Honorable ,  ce  qui  est  toujours  fâcheux  et 
embàrras'^ant.  Aussi  M.  dé  VillèTe  a-t-il  été  calme,  quel' 
qucfois  ingénieux ,  Souvent  adroit;  et  s'il  n'a  pas  raisonné 
juste,  c'est  que  la  nature  dé  sa  cause  le  condamnait  à  mal 
raisonner.  M.  Lalné ,  au  Contraire ,  a  été  obscur  comme 
un  orateur  qui  né  sait  pas  bien  ce  qu'il  doit  dire,  véhément 
comme  tin  homme  qui  voudrait  punir  les  autres  du 
malaisé  que  lui-même  éprouve.  Au  lieu  de  traiter  la 
question,  il  Va,  dénaturée.  Il  s'agissait  d'accélérer  une 
discussion  ;  il  a  parlé  comthe  si  l'on  eAt  demandé  qu6 
la^iiscussion  fftt  iiitei'dite  ;  il  s'est  plaint  du  silence 
préalable  qu'on  voulait  imposer;  il  a  tétlamé  la  liberté 
d'opinions  dès  temps  anciens  et  des  temps  modernes  ;  il  a 
raisonné  danè  l'hypothèse  d'un  système  de  tyrannie,  d'op- 
pression y  i*é0uffèrhêHà.  De  là  dès  déclatnations  quelquefois 
brillantes,  quelquefois  aussi  biiKarres  ;  Florence  citée,  cbmme 
si  une  république  du  moyen  âgé  pouvait  ressembler  à  une 
vaslè*  itiOnarcbie.de  notre  siècle;  l'ombre  des  Médicis  évo- 
quée, dômme  s'il  y  avait  quelque  atiàlo^ie  étitredeï  'riches* 
ses  concentrées  dans  une  seule'  famille  qui  dominait  dans 
une  seule  ville,  et  Tinflctence  de  TindJustrie  disséminée, 
partagée,  et  se  conti'e-balançatlt  elle-même  par  sa  dissé- 
mination «t  s6n  équilibre.  De  là  ,  enfin ,  ces  supplications 
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d^  la  faiblesse ,  ces  soupirs  des  mourqns  y  ces  accens  de  la 
iférité  vaincue  par  des  ennemis  peu  généreux.  Mais  la  ques- 
tion n'était  point  là,  une  déclaration  de  guerre  contre  une 
loi  chère  à  ia  nation  avait  alarmé  la  France.  Fallait-il 
laisser  durer  et  s'accroître  ses  alarmes  aux  dépens  de  !a; 
paix  publique  tt  des  intérêts  particuliers  qu'elles  compro- 
mettent? Ne  valait-il  pas  mieux  arriver  promptcment  à 
un  résultat,  mettre  un  ternie  aux  incertitudes,  rassurer 
le  crédit,  calmer  les  citoyens  effrayés? 

M.  de  Villèle ,  adoptant  une  autre  série  de  raisonncmens, 
a  voulu  prouver  que  la  proposition  de  M.  La6tte. était  in* 
constitutionnelle;  il  a  prétendu  qu'elle  tendrait  à  disputer 
aux  pairs  et  au  roi  lui-même,  une  faculté  que  la  charte 
leur  assure;  mais  nul  n'avait  eu  l'iiiée  d'interrompre  les 
délibérations  de  la  rhamhre  des  pairi ,  ou  de  contester  à  la 
couronne  le  droit  d'initiative  dont  la  constitution  l'inves- 
tit. Les  membres  de  la  chambre  héréditaire  avaient  fait  une 
proposition  j  les  membres  de  la  chambre  élective. en  faisaient 
une  contraire  :  il  n'y  avait  rien  là  d'inconstitutionnel  dans 
les  formes,  c'était  le  fond  qu  il  fallait  examiner;  oq  pouvait 
procéder  à  cet  examen  ,  sur  la  demande  de  M.  Lafitte ,  sans 
attendre  celle  de  M.  Barthélemi;  on  gagnait  du  temps  , 
on  apaisait  une  crise,  on  raffermissait  le  gouvernemei|| , 
toujours  compromis  quand  la  stabilité  des  institutions  est 
révoquée  en  doute.  Messieurs  Dupont  de  l'Eure,  Manuel 
et  Chauvelin  ont  fait  valoir  ces  considérations  et  dVntres. 
non  moins  fortes;  l'espace  me  manque  pour  analyser  leurs 
discours  ,  mai\  leurs  commettans  les  ont  lus  et  les  en  re- 
xuercienl.  Les  ministres  avaient  deux  partis  à  prendrje  .sur 
la  proposition  de  M,  Lafitte;  ils  pouvaient  la  soutenir. fran- 
chement ^  et  j'avoue  qu'à  leur  place  j'aurais  choisi  cetle 
marche  plus  directe;  jkponv;ïient  aussi,  par  un  ^e  ces m^na- 
gemens  qui  tiennent  à  la  tactique  des  assemblées  ,  adoplc-r 
les  principes  que  l'orateur  avait  procUmés ,  et  p^sejr  à  l'or- 
dre du  jour  sur  sa  proposition  nriê/De,  Tel  a  été  Içur  cjioijç. 
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et,  s'il  me  paraît  empreint  de  quelqae  faiblesse,  leurs  pa- 
roles au  moins  ont  été  précises  et  énergiques.  M.  le  garda 
des  sceaux  s'est  engagé ,  au  nom  du  ministhre ,  à  défendre  de 
tout  son  pouïfâir  la  loi  des  élections  ,  conséquence  nécessaire 
de  la  charte  ,  et  te  plus  ferme  boulevart  des  droits  et  des 
libertés  publiques;  il  a  qualifié  l'attaque  dirigée  contre 
cette  foi  ^acte  violent ,  d'hostilités  contre  lé  gouvernement 
et  les  intérêts  nationaux,  M.  Rojer-Côllard  ne  s'est  pas  ex- 
pritaé  avec  moins  de  force.  ' 

Je  ne  sais  pourlaot  si  la  ligne  que  le  mîiiisiëre  a  suivie 
dans  cette  occasion  était  la  meilleure.  11  est  à  désirer  que 
les  départemens  conçoivent  bien  sa  pensée.  L'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  M.  Lafitte  n'a  été  admis  que 
parce  que  la  chambre  a  reçu  l'assurance  positive  que  \% 
gouvernement  maintiendrait  inviolable  la  loi  des  élections, 
et,  pour  prendre  envers  leurs  commettatis  un  engagement 
pins  formel  encore,  les  membres  du  coté  gauche,  dont 
voici  les  tionos,  se  sont  lev^  pour  faire  rejeter  l'ordre  du 
jéur  :  MM.  Bedock,  Beslay,  Bignon,  Bogne  de  Payé, 
Chauvelin,  Desbordés  (du  Finistère),  Dumeylèt,  Dupoilt 
de  l'Eure  ,  Gràmmont  ,  Guilheifi  ,  Hernoux  ,  J'obez  , 
Kératry,  La  Fayette,  Lafitte,  Manuet,  Marlih  de  Gray, 
Née!,  Ponsard,  Casimir  Perrier,  Alexandre  Perrier , . Peç- 
reau,  Paillard  du  .Cléret,  Rodet, .  Ruperou  ,  Saulnier  , 
5avoye->Rollin^.  Tréku  de  Monthiéry,  Tronchin,  Voyek*- 
d'Ajrgenson,  Delahaye^  ÉgcHiniëre,  Grenier,  Ha rdouin, 
iRevôir  i  Rolltfrtd  dé  la  MofteWé.  -  - 

"•  On •  peut' espérer,  jfe  le  pensé,  que  Te  péril  n'est  plus 
immiûtnt.  Xa  nation  Ta  coiijuré  par  son  attitude;  calme  et 
courageuse.  Elle  a.donn.étde  jaforce^^au ministère,  comme 
elle  lui  en  donnera,  toujours  quand  il  sera  d'accord  avec 
ejl'c.  Union  ,  franchise  ,.jénergie,  prudence,  rejet  de  toute 
démonstration  ,  je,di]rai  presque  de  toute  précaution  rneon- 
si()érée,  recovirs  régulier  à  ce  qui.ést  légal ,  çt  uniquement 
à  ceyqui  est  ]ég%l  y  avec  ces  moyens  il  n'y  a  rien  à  craindre 
.pour  'la  liberté. 
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On  parle  d'une  proposition  bien  étrange  qui  aurait  ^gité 
la  chapibre  des  pairs.  Je  ne  veux  point  accréditer  des  braiU 
encpre  vagaes.  Mais  s'il  était  vrai  que  ceux  qui  se  pro» 
clacrient  exclusivement  les  défenseurs  du  troue,  eussent 
vpulu  s'élever  contre  Tune  de  s^s  prf^rogative^  les  plusivir 
dentés  y  les  plus  constitutionnelles,  ce  serait  une  preuve 
de  plus ,  et  une  preuve  singulièrement  utile  »  de  l'esprit  qui 
les  anime  >  et  des  intentipns  qu'ils  cbercheaten  vain  à  noua 
déguiser.  B.  G. 

LE  CHAMP  D*ASILB. 
'  Çuin^dçwif^  éuu  fks  Souscripietin. 

Lisieux  et  ses  envirofis  fCalvados. } 

Aux  auieun  de  la  Minerve.^ 

Messieurs,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  somme 
de  690  fr.  80  c. ,  montant  de^fiouscriptions  que  )*ai  reçues, 
tant  par  moi  que  par  quelques-uns  de  mes  amis ,  pour  1^ 
,  Français  .que  le  o^lheur  des  temps  a  forcés, de  quitter  te  sol 
de  la  patrie,  et  qui,. obligés  d'abandonner  leur  établisse^ 
meqs  naissant  du  Texas ,  ont  plus  que  jamais. besoin  de  se* 
cours  et  de  consplations;  nobles  inrortun.es  dont  le  «bras  qc 
fut  jamais  armé  qu'en  faveur  de  la  Fraii,cé.  ^ 

,  Les  calomnie))  inhumaines  et  les  brutales  injures  de  quel- 
ques libellis tes  aussi  mauvais  Français  par  le  cœur  que  par 
le  stjle ,  ont.  beaucoup. accru  le  nombre  des-  souscripteurs , 
'  et ,  à  deux  personnes  près ,  qui  fiar  mpc^estieu^ont  pas  vouJtt 
se  npmmer ,  les  pat  décidés  àsiguer.(^nti'e,x|ii^,  maifi^s  )a  dé- 
signation de  leurs  qualités  et  là  quotité  .de  leur  dqi^.. 
Agréez ,  etc. 

Louis  Du  Bots ,  membre  de  plusieurs  acadérrù^* 

Lisieux,  !i4  lévrier  1819. 

Souscripteurs  :  MM.  Frédéric  Nasse ,  marchand  >    i.o  fr. 

'— •  Cosnard  La  Bretonnière,  10.  —  ***,^5.  — •  Cbessin  ,  5. 

—  Du  Rosey,  D.  M.  ,5.— -L.  Cordier,  march. ,  il.-r-A^selîn 

fils,:5.-r-fBernard  përe,  maroh. ,  5.— -Bernard  fils,  irf. ,  5. 

— Du  Saussay  de  Méfy,  5. — Dubois,  cap.  de  cav*  ret*  9  »Q. 
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— •  Le  général  liaron  La  Fosse,  5.  -*-  A^selini  anc  recey.  d^ 
Tarrood. ,  j  o.  —  Le  Rémois  Gournay ,  5.  -^  Nasse  Dubois 
përe,  née,  ,  ei-maire  de  Lisieux,  lo.. —  Lajoye  aine,  5. 

—  Duvaïpere,  nég.  ,6.  —  P.  David ,  5.  —  G.-G.  Fayoïi, 
exHcanonn.  de  mar. ,  5.  —  De  Morceng ,  propr. ,  5.  —  Ant. 
Le  Briit  de  Sain t^Mar tin,  lo. —  Guéret  Bellemare,  ex-juge 
d'instr.y  5.  «»-, Jules  Daufresne,  5. -—  Le'Compte ,  ex- juge* 
de-paix,  S.  —  Le  Bret  du  Désert, 'ex-prës.  du  trib.  de  pre* 
mtère  inst.,  loo.  •—  Petit  de  Beuvilliers,  march.  ,-20.  -* 
Viquesoel ,  prêtre,  5  &.  70  c.  -—  Eugène  Fayon  fils  (la 
tiers  de  ses  etrenoes),  3.  — -  J.  Masselin,  ex-mar.-des-Iog. 
de  gend. ,  5.  — -  G.  Delaunay,  ex-offic.  de  chass.  à  chev. ,  5. 

—  D'Olendon,  propr. ,  anc.  capit.  de  la  gendarm.  de  Paris, 
10.  —  Gouin ,  ex-offic.  fle  huss.,  5.  •<—  Dumoulin  fils,  5.  — 
Donelle  fils ,  10. .—  Charles  Douelle ,  3.  —  Houllefort ,  ex- 
«ous*Heut. ,  5.  - —  Guérin  ,  anc.  offic.  au  6*.  de  chev.-lëg.  , 
d'Annebault ,  5^  —  L'auteur  de  la  Lexovienne,  18  f.  10  c. 

—  LaPerelle  fils,  5.  —  ***,  10.  — J.  Fleuriot,  capit.,  5. 

—  Sauvant ,  5.  —  Carpentier ,  noL  >  5.  —^  Voille  ,  2* 

^    Mesdames  :  Veuve  Bourrienne ,  5  fr.— -G,  Moaroult,  5« 
Mesdemoiselles  :  Clémence  Du  Bois^du-Désert,  3  fr.  -^ 
Heriuinie  Du  Bois-du-Déser.t ,  a  £r. 

Collecte  faite  par  M,  Béauter  F'alerjy  légionnaire  j  lieu* 
tenant  de  Vex-^ieille  garde  (  lanciers,  ) 

Messieurs  :  Valéry  Réautey,  5  fr.  —  Alex.  Dehauchamps, 
ex-sous-licut. ,  5.  —  Pointel  aîno',  ex-sous-lieu  t. ,  6.  — 
Rôsey,  cap.  de  drag.  retr.  ,  5.'  —  f^ubois  Bardel ,  doct.- 
méd. ,  5.  —Éd.  Binet ,  citoyen  français  ,  propr.,  5.  — , 
Delamarre ,  3  fr.  25.  c.  —  De  Lamare  ,  ex-mar.-des-logis 
de  drag.^,  légionn. ,  5.  — -  Réautey  aîné  ,  5.  (Tous ,  de  Fer- 
taques.  )  —  Descbamps,  5.  —  Mondehard  ,5.  —  Le  Nor- 
mand ,  ex-offic.  ,  5.  —  Fougé ,  2.— ^  D.-A.  Lallemant,  3.  — 
Beaupré-Gondouin ,  5.  —  J.  Le  Monnier,  5.  — Valcour- 
Chaumont  ,3.  —  Girard ,  no  t. ,  5.  •^—  Aminte  Gondouin,  5. 

—  Auber,  serg.  retr.,  5.  —  Fontaine  ,  5.  —  Oigon  de  la 
Bertrie  ,  propr. ,  5.  —  Giçon  Valmenil,  5,  —  Dufour  ,  5. 
'«*— Deshay es ,  offic.  à  demi-solde  ,  5.  —  Laniel -Fontaine^ 
5.  —  Le  Riche ,  cap.  retr. ,  5  —  Roussel,  offic.  à  demi- 
solde,  5.  —  Carême,  5.  —  Mauras ,  cap. .de  drag.  retr.,  5. 
*—  De^acres ,  5.  —  Perrier,  5.  —  Hubert ,  ex-mar.-de-log. 
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de  drag.-,  ^.  —  Delapcrte-,  5.  —  Bazire,  5.  —  Clierami- 
Bénard ,  de  Courson ,  5.  ^  Hi»  d'Auquainville ,  5.  —  Sau- 
vage ,  ex-^maréch.-de-togis-,  5.  —  Bontron ,  de  Saint-Oacn- 
Le-Houx,  5.  —  Chevalier,  dé  Bellou,  3.  —  Guiimain ,  id  , 
3.  —  Bourdon  fils ,  ami  de  la  liberté  et  élève  en  droit  de 
Lisieux,  5.  —  Gofiset,  de  Glos ,  5.  —  Dupont,  officiera 
deihi-^olde  ,  d'Orbec  ,  5. , —  Gilles  Prothûis  ,  nég.  de  Beau- 
Vais,  5.'—-  De  Lavallée,  cap.  à  demi-solde ,  de  Montreiitl^ 
l'Argilé',  5.  —  Du  Lusigneul,  chev.  de  Saint- Louis  ^  id,  , 
a  f  75  c.  —  faignet ,  offic.  retr. ,  d'Orbec,  i.  —  Duchesne, 
id. ,  2.  —  Trevet ,  offic.  en  non  activ. ,  id. ,  2.  •—  D'Hom- 
mey,  cap.  en  demi-solde,  de  Préaux,  5.  —  Ghêndt,  buiss. , 
h  Bernai,  5.  —  Hardouin  aîné ,  d'Orbec,  i .  -^  Houttemont, 
ex-adjud. ,  5.  —  Le*Prêlre,  ex-mâire  de- la. Cbapelle-Yvon, 
%.  —  L.  Viqùesn^  ,  ex-adînd.-sousroffi<î. ,  5.  —  Barbou  , 
propr.  ,5.  —  Bernard- du  Bosc-Henoult ,  5.. —  Le  Sueur- 
Rivière  ,  ex-maire  de  Tôrdouet ,  5.  —  Frédéric  Deshau- 
«hamps  ,  de  Falaise,  lo.  -^  Fr.-Jacq.  Donnet,  ex-percep- 
teur de  Tôrdouet,  5.  —  Rabaûlt,  ex-juge-de-paix ,  5.  — 
J.  Le  Rebours ,  ex-percepteur  de  Courtonne-la-Ville ,  a.  — 
Du  Désert  ,2.  —  G.  La  Cour^  profess.  de  matbém. ,  mem- 
bre de  l'université,  ex-offic.',  5.  -^  CL.  Fr.  Têtard,  2.-^ 
P.  M.  Durand,  5. 

Le  total  des  sommes  reçues    jusqu'au  6  mars  est  de 
80,677  fr. 

Dan«  quelques  exemplaires  de  la  57".  livraison  ,  le  total  indiqué 
efit  de  77>8Î7  fr.  48  cent.;  lisez  79.847  fv.  48  cent.    *  ■ 

(  Z*a  suite^s  listes  aux  livraisons  suivantes.) 
Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  Aignan;  Benjamin  Constant;  Êvariste 
^  '      Ddmoulinj  Etienne;  A.  Jay;  E.Jout) 

Lacretklle  aîné;  P.-F.  TissOT. 

-ERRATUM. 

DanBla  57*  livraison  ,  page  ai  i  ,  au  lieu  de  la  phrase  8ui?ante  : 
CheZi  Us  modernes  y  au  contraire,  Vindiuidu,  dans  sa  »^ie  frii^é&f 
n'est  même  dans  les  états  les  plus  libres  soumis  qu'en  apparence^ 
Il  faut  lire  :  Chez  Us  modernes ,  au  contraire ,  l'individu  indépendàfA 
dans  sa  uie  priuée ,  etc.  •       •    - 

.       -as 

IMPRIMERIE  m:  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉON.  - 
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FAIf  ATISME  £rr  CRUAUTÉ. 

*  '     •.  «         . 

f'  •  .  ,  .  • 

Ce  n'est  point  jpar  4e  y^ines  décUmationt ,  p«r  des  rai« 

S0pneine]D3  dont, on  peut  toujours  attaquer  les  principes  ou 

nier  les  copse'quences»  c'est  par  des  faits  bien  avérés ,  bien 

ÎPLCont(?stables  que  je  yeux  prouver  aux  Français  amis  des 

IpiS)  de  1^  patrie  et  de  la  liberté  ,  que  la  réaction  de  i8i5 

ki'a  rien  à  envier  à  la  terreur  de  g3  »  et  que  le  9  ihçrrhidot* 

et  le  5  septembre  oui  délivré  la  France  des  marnes  enne^* 

snis  déguisés  sons  d'autres  noms. 

Eobarassé  du  choix  des.  nreuves,  à  l^exposé  desquelles 
pipsienr^  volumes  ne  pourraient  suffire^  je  m'arrête  à  deu^ 
ezeinples  :  le  premier  montrera  le  fanatisme  religieux  ei| 
cévolte  ouverte  avec  l'autorité  qu'il  brave  encore  ^  brisanf 
toua  les  liens  de  famille,  et^  copame  au  temps  des  dragonnades^ 
arrachant  les  enfans  aux  bras  de  leurs  pères  qui  réclament 
«n  vain  contre  cette  violation  des  droits  les  plus  s|icrés« 

Le  sacond  épouvantera  les  cœurs  les  plus  endurcis  dai)^ 
lahaînai  da  spectacle  le  plus  inhumain  que  l'esprit  de 
parti  ait  peut^tre  jamais  donné  au  monde* 

Si  yt  me  borne  au  simple  récit  des  événemens  ^  quand  \f 

|mis ,  sous  la  garantie  des  autorités  les  plus  respectables , 

sur  des  témoignages  écrits  les  pJu^  authentiques  «  nommçr 

les  lieux  et  les  persounfs  %  ^fft  ^uç  ^  !PM^ip<^  4'un  éçrif 

T.  V.  fta* 
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vain  philosophe  doit  se  borner  à  venger  la  'morale  publi- 
que ;  les  jugemens  des  délits  individuels  appartiennent  aux 
tribunaux. 

Le  chef  protestant  d'une  des  premières  nuisons  de  com« 

merce  de  Bordeaux,  M.<7 ,  avait  une  fille  unique,  sur 

laquelle  reposaient  son  bonheur  et  ses  espérances.  Marié  à 
une  femme  catholique,  il#Vait  trouvé  bon  quesa  fille  fàt  éle- 
vée dans  la  religion  de  sa  mère,  et  par  les  soins  de  son  direc- 
teur, M.  Les ,  vicaire  de  Saint-Louis.  M.  G....  avait  ou- 
vert sa  maison  à  ce  prêtre  et  lui  prodiguait  tous  les  égards, 
'  toute  la  confiance  dont  il  le  croyait  digne,  et  dont  celui-ci 
devait  faire  un  si  cruel  abus. 

Tout  ce  que  le  fanatisme  a  de  séduction  ,  de  préjugés  et 
de^terreur,  fut  mis  en  usage  pour  exalter  l'âme  ardente  de 

fa  jeune  Victoire  (c'est  le  nom  de  la  fille  de  M.  G )  , 

«en  étouffant  en  elle  les  tendres  affections  de  famille  ,  oii 
son  enfance  avait  trouvé  tant  de  charmes.  L'exemplç  sur 
Fesprit  des  femmes  a  plus  de  force  que  le  précepte  ;  une 
demoiselle,  Sophie  B ,  fut  introduite  par  le  convertis- 
seur auprès  de  sa  jeune  pénitente ,  dont  elle  devint  bientôt 
l'amie  inséparable. 

Victoire ,  insensiblement  attirée  dans  le  piège  ouvert 
sous  ses  pas  avec  tant  de  perfidie,  consentit  à  l'espèce  d'en- 
lèvemént  qu'on  lui  proposa  ,  et  fut  conduite,  à  l'insu  de 
ses  parens,  dans  une  msiisoD particulière  que  le  vicaire  avait 

louée   rue   Saint-Ëtienne  ,    paroisse   Saint-S ,  pour  j 

fonder  clandestinement  un  couvent  de  religieuses ,  dont  il 
se  réservait  la  direction  ,  et  ou  f^ictoire  et  Sophie  restèrent 
enfermées  pendant  deux  mois,  sans  qu'on  pût  savoir  ce 
qu'elles  étaient  devenues. 

Cet  événement  plongea  dans  le  plus  profond  désespoir 

M.  G et  sa  pieuse  épouse:  après  avoir  adressé  'dé 

vaines  réclamations  à  l'archevêque ,  il  eut  recours  h  l'auto- 
rité civile  quîdécouvrit'1'asile  mystérieux  où  s'était  réfugiée 
la  jeune  fugitive.  La  police  se  transporta . dans  cette,  mai- 
son ,  mais  ses'  démarches  avaient  été  prévues  ;  mademoi- 
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selle  G avait  de  nouveau  pris  la  fuite;  et,  pendant 

près  d'un  an  ,  elle  parvint  à  se  soustraire  k  toutes  les  re- 
cherches. Ses  infortunés  parens  eurent  recours  aux  plus 
humbles  supplications ,  et  proposèrent  à  cette  fille  chérie 
une  entrevue  cher  une  personne  de  son  choix  :  elle  s'y  re- 
fusa. 

Ce  fut  avec  beaucoup  de  ^eine  que  M.  Rayez,  en  qualité 

de  conseil  de  M.  G ,  et  appuyé  par  M.  le  préfet,  obtint 

une  réunion  chez  M.  l'archevêque ,  ou  mademoiselle  Vic- 
toire se  rendit  assistée  de  son  avocat  M.  Martignac. 

On  se  ferait  difficilement  l'idée  d'une  scène  plus  déchi- 
rante, que  celle  à  laquelle  cette  assemblée  de  famille  donna 
lieu.  Victoire  désavoua  froidement  les  reproches  injustes 
dont  quelques  personnes  avaient  cherché  à  noircir  son  res- 
pectable père  ;  elle  convint  également  de  tous  les  bienfaits 
qu'elle  avait  reçus  de  l'inépuisable  tendresse  de  ses  parens; 
mais  elle  écouta  leurs  prières  et  vit  couler  leurs  larmes 
avec  indifférence.  Son  père ,  sa  mère ,  son  aïeule  ,  âgée  de 
quatre-vingt-sept  ans  ,  la  supplièrent  en  vain  de  rentrer 
,dans  la  maison  paternelle  ,  oii  elle  serait  libre  de  vivre 
sous  les  règles  de  sa  communauté  ;  sa  mère  tomba  à 
ses  pieds,  pressa  ses  genoux  ^  les  baigna  de  ses  pleurs  et  la 
conjura,,  les  mains  jointes,  de   ne   pas  donner  la  niort 

à   celle  dont  elle  tenait  la  vie.  Cette  fille  exaltée  s^obstîna 

•  .      ♦      ■  »  •  . 

dans  un  refus  parricide,  m  ^'homme  de  Dieu  ,  répondit- 
elle  sans  s'ém^ouvoir  ,  m'a  dit  que  je  devais  quitter^mon 
père  et  ma  mère  pour  suivre  Jésus-Christ.  »  Sa  mère  s'é- 
yanouit  ;  elle  profita  de  ce  moment  pour  s'échapper. 

Bâtons -nous  de  dire  que  S.  A.  R.  le  duc  d'Angou- 
lêmea  fait  défendre  à  cette  communauté  illégale,  composée 

de  trois  ou  quatre  jeunes  filles,  dont  le  vicaire  Les est 

Tauménier  ,  de  porter  l'auguste  nom  de  Marie^TTiérèse  ^ 
sous  la  protection  duquel  avait  été  mise  cette  maison  clan- 
destine. 

M.  le  préfet ,  dans  cette  circonstance ,  a  rempli  tous  les 
devoirs  c^uesa  place  lui  imposait;  il  a' proposé  à  M.  ù 
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d'employer  la  foret  pour  remettr*  aa  fille  entre  ses  nsams; 
mais  ce  digne  citoyen  ,  en  refusant  danser  avec  éclal 
d'ua  pouvoir  qae  la  nature  et  la  loi  lui  confèrent,  a  voola 
donner  un  témoignage  de  son  respect  pour  la  religion  f 
qu'un  pareil  scandale  pouvait  compromettre  dam  la  per** 
sonno  d'un  de  ses  ministres. 

Aucun  article  de  la  charte ,  aucune  loi  n'a  révoqué  Tabo- 
lition  des  maisons  religieuses  ;  et  cependant  elles  se  relèvent 
de  toutes  |>arts ,  sous  les  yeux  de  l'autorité  ,  qui  les  tolère 
du  moins ,  si  elle  ne  les  favorise.  Dans  le  département  dé 
la  Gironde  »  ^^  >^oI  ecclésiastique  ,  le  curé  Soupre ,  a 
fondç  quatre  communautés  de  femmes  :  la  première  ~  k 
Cadillac ,  la  seconde  à  Satnt-Macaire,  et  deux  antres  dans 
rinlérienr  de  la  ville  de  Bordeaux.  Ce  serait  en  vain  que  les 
fondateurs  de  ces  maisons  religieuses  voudraient  se  préva* 
loir  de  l'exception  qne  la  loi  a  faite  en  faveur  de  t'institu<» 
tion des  Sœnrs  Grises;  ces  pienses  filles ,  vouées  au  secours 
des  tnftlades  »  ii*ont  et  ne  veulent  avoir  rien  de  commun 
avec  ces  dames  nptniies  on  repentanles  ,  qui  n'ont  fonr 
objet ,  en  formant  des  ëièires  y  que  de  multiplier  les  dupes , 
Ifs  victimes  on  les  instnimens  du  fanatisme.  ' 

Je  no  pois  miens  terminer  ce  triste  rédt  qii'en  transcri* 
vant  ici  les  demiëret  lignes  de  la  lettre  que  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  à  ce  sujet  nn  des  pins  proches  parens 
de  la  jeune  personne,  qn'nn  ravisseur  tonsuré  est  venu 
saisir'effrontément  jusque  dans  les  bras  paternels. 

«  0  religion  !  s'écrit  M*  P»***  An....,  oh  donc  e^tta  mo- 
k^le?Quel  interprète  sacrilège  ose ,  en  ton  nom ,  prescrire 
à  tes  ministres  d'arradier  iwe  fille  unique  à  son  père,  or- 
donner à  un  enfant  le  mépris ,  l'abandon  de  sa  famille  ? 
Qne  de  persécutions ,  q«e  de  dévotes  intrigues,  que  d'at- 
tentats k  tous  les  principes  sont  encore  ignorés  du  loyal  et 
courageux  d'Argenson  !  sommes-nous  destinés  k  revoir  les 
jours  des  Sirven  et  des  Galas  ,  et  l'expérienœ  si  dièretnent 
acquise  ne  doniftra-t^elle  pat  enfin  k  nos  lois  cette  vi- 
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^enr  répressive  qui  peut  seule  tnettre  un  terme  à  ces  in^ 
lernales  machinatipas  In 

<  JLe  £aiiiat»OM!  ct  Tarislocralie  renoavelèreiit  en  i8r5 leiir 
pacte  de  famille,  à  l'exécution  daqoel  la  liberté,  rînâéperi^ 
danee  et  la  gleire  nationale  forent  offertes  en  sacrifice.  Ils 
avaient  le  même  but ,  ils  se  servirent  des  mêmes  iBirmes ,  la 
tMiation ,  Tintrigue  et  la  terreur. 

Apres  avoir  entendu  les  plaintes  d'un  père  à^ni  le  fana^ 
tisme  ravii  son  enfant ,  écoutons  avec  le  même  intérêt  nn 
jeune  militaire  que  là  justice  du  roi  vient  de  rendre  à  l'hon- 
•neur  et  à  la  liberté;  mais  qui  ne  pent  obtenir  «que  de  l'o«- 
pinfon  publique  le  dédommagement  des  maux  horribles 
qnfil  a  soufferts ,  et  la  réparation  de  Tarrêt  infamant  qui 
l'avait  condamné. 

Aftes  le  licenciement  de  l'armée  de  la  Loire ,  M;  Leblanc , 
de  Besançon  y  chevalier  de  la  légfon-d'honneur^  lieutenant 
au  deuxième  régiment  des  chasseurs  à  chieval  dé  l'^x-garde 
impériale,  se  trouvait  à  Glermont-Ferrand  sur  lin  lit  de  dou- 
leur 011  le  retenait  depuis  plusieurs  mois.' les  blessures  qu'il 
«vait  reçues  à  Waterloo  >  Ibrsqn'au  mciis  de  ijariviec  ittiâ, 
il  se  vit  toot  k  coup  arracbé  anx  soins  consolateurs  de  ses 
^bdt^  et  teikié  mourant  à  Paris  >  comme  prérenù  d'avoir , 
le  sw)qhiiè  do  l'année  préoé^bnle,:  blessé  d'oa  coup  dé.  sabre , 
3nlr  k  Iboalevsjrt  y  un  citojen  do  ftiris  qui  criait  vàre  lo 
•ft». 

^  Le  IteotenantLeUane,  contre  tonte  vraisemblance ,  ar- 
-BÎvn  vivant  à  Paris,  et  parut  devant  une  commission  milir- 
rtaire.  Il  .y  «pt onva  so»  innocence  par  des  £uts  irrécusables  j; 
iln'Âatt  pas  à  Pftris  le  jour  oh  fut  commis  le  crime  dont 
A\  était  jBOctfsé;  Confronté  av.ec  celui  q|ii  avait  été  frappé  , 
il  n'en  fut  pas  reconnu  :  les  témoins  et  la  victime  s'accor«- 
dèrçntà  d^sigqer  commf  auteur. <Ju.d^lit ,  un  maréchal-dés^ 
lojgis  en  schakos  et  en  Jiahk  roitge ,  et  le  lieutenant  Leblanc,, 
nouvellement  entré  dans  le  deuxièfne  régiment  de  chasseura 
4efla.||ardey  à'a^2lit.p«8  eikîoi%  quitté  le  eùlùack  noir  éi  le 

dolnum  bleu  qui  distinguaient  le  quatrième  régiment  do  btti- 
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^ards ,  dans  lequel  il  avait  seryr  jusque-là.. .Ancniiê  cbargey 
ni  directe  ni  indirecte ,  ne  pesait  sur  le  prévenu  ;  t'évidence 

-des  faits  parlait  en  sa  faveur Il  fut  condamné  aux  fers 

-à perpétuité  et  à  la  dégradation ,  au  pied  de  cette  colonne 
triomphale  consacrée  à  la  gloire  de  cette  immortelle  ar- 
mée dont  il  avait  fait  partie. 

Cet  arrêt  fut  barbare.,  sans  doute;  mais  l'histoire  est 
remplie  d%  ces  erreurs  de  la  justice  humaine,  et  du 
moins  cette  fois  le  mal  n'était  pas  irréparable.'  Le  lieute- 
nant Leblanc  est  rendu  à  la  société ,  à  la  gloire ,  à  la  patrie  ; 
ce  n'est  donc  point  pour  montrer  en  lui  TinnoceBce  suo 
combant  pour  la  millième  fois  sous  les  efforts  de  la  calom- 
nie ,  c'est  pour  offrir  aux  Français  1  une.  terrible  preuve 
des  fureurs  de  l'esprit  de  parti ,  le  modèle  d'un  héroïsme 
presque  sans  exemple ,  que  je  m'aïrête  snr  quelques  pas- 
sages du  mémoire  que  M.  Leblanc  vient  de  publier  ,  et 
qu'il  est  impossible  de  lire  sans  frémir  d'indignation  et 
d'horreur  (i). 

J'ai  dit  que  cet  officier  était  au- lit-,  malade  de  ses  blés* 
sures,  à  Glermont-Ferrand ,  lorsque  lia  lettre  d'un  ami  le 
prévint  que  l'ordre  de  son  arrestation  était  donné»;  vai* 
,nement  lui  conseilla-t-on.de  se  faire  transpoetei^  tîll^pr»; 
se  cacB^r ,  c'était  fuir  :  il  n'avait  rien:à  redouter  deJà  veB« 
geance  Jdes  lois,  il  croyait  à  la  justice  des  jugés.  •!!  i^este; 
on  l'arrête  ,  il  est  conduit,  sans  prendre  de  séjour ,  de  bri« 
-gade  en  brigade;  gardé  à  vue  par  des  géndânnts ,'  et  obligé 
de  donner  à  chacun  cinq,  francs  par  Correspondance-,  poiur 
se  faire  transporter  d'une  voiture- daMs  une<a«<re.  '  M 

Le  fait,  suivant  passe  toute  vraiseàiblance  ;  ai  je  l'avais 
vu,  j'en  croirais  à. peine  mes  yeux ,  et' toutes  les  puissances 


(i)  Mémoire  pour.  A.  Leblanc  de  Besançon,  chevalier  de  la  lé- 
*gîqn-(l'honneiir  ,  lieutenant  an  deuxième  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  de  Pex'garde  impériale. 

}   A  Barift  ,.cbez  Brissot-Thirard,  L'Ad«»eat,  La  To^i  Dehaui^, 
Çorrt^ard.  i8ig. 
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èe  ma  raison  et  àe  mon  cœur  se  refusent  aux  prenves  qu'en 
donne  l'auteur  de  ce  Mémoire  :  aussi  me  bornerai-je  à  citer 
ses  propres  paroles. 

«  Avant  mon  départ  de  Glermont ,  le  docteur  CJuai'" 
»  mette  me  remit   une  ordonnance   pour  La  .comppsi— 
>»  tion  d'un  emplâtfe  calmant,  propre  à   rendre  .moinS' 
»  insupportables,  pendant  une  longue -roule,  les  dou- 
M  leurs  que  me  causaient  mes  blessures;- j'envoyai  cette. 
»  t^cette  à  un    apothicaire    :  ioformé  par  le  commis- 
»  sionnaire ,  fils  du  concierge,  que  l'emplâtre  était  des-*^ 
»  tiné  à  un  officier  de  l'ancienne  garde  ,  le  pharma- 
»  cien  répond  qu'il  va  donner  un  onguent  plus  lénitif , 
»  et  qne  V officier  de  la  garde  se  souviendra  de  lui}  en 
»  effet,  il  substitue  au  remède  prescrit  par  le  docteur  Cha!;^-^' 
»  mette  un  emplâtre  empoisonné ,  surchargé  de  qantha-*  • 
»  rides,  et  d'une  tellq  épaisseur  que  je  crus  n'en  devoir^ 
w  employer  qu'une  partie,  et  réserver  le  reste  pour  le^ 
»  lendemain  :  cet  excédant,  je  l'ai  encore.   L'infernale. 
»  Composition  ne  tarda  pas  à  faire  sentir  sa  Corcç  corro- 
ie sive,  et  pendant  cette  journée  affreuse-  les  douleura 
»  tes  plus  aiguës  déchirèrent  toRtes  les  parties  de  mon 

3i:corpsr-  ;••<.•; ^ » 

.  Ee  docteur  que  ]tf .  Leblanc  rencontra  dans  la  prison  de  ' 
Moulins  visita  ses  plaies,  et  recqpnut.la  pâture  et: l'effet  du 
pojson  dont  il  avait  fait  usage  { f^rçiiqa-t-on  que ,  dans  Tétat . 
déplorable  oU  se  trouvait  ce  ms^lbeuren^  officjer.i  il. ne  put. 
pbtenir  du  préfet  la  favei^r.  d'une  joupi^e  'de  s^our;  ««  H 
faut  qu'il  arrive  à  Paris  mort  qu  vif,  »  telle  fut  la*  réponse 
4«^iCp  »?î«»«trat.       I  i       .        ') 

.  Du  tnoinfrdevait-0n  croire ,  à  la  duretéde  cette  répo^nse , 
et  à  la  rapidité  de  ce  douloureux  voyage,  qu'on  n'attendait 
il  Paris  que  la  présence  du  prévenu  pour  commencer  Tin* 
struction  de  son  procès . 

Cependant  trois  mois  s'écoulèrent  jusqu'au  moment  oii 
il  fut  interrogé  pour  la  première  fois. 

C'est  dans  le  Mémoire  même  de  M.  Leblanc  qu'il  faut 
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Krè  Us  itVtém  détails  de  ses  longues  tortures  ;  inais  c*est' 
iiLÙt  les  atitiates  de  Yhét&iétne  ^'il  ^ut  ifiscrîfe  son  gëtié- 
reux  silence.  Kon-fenletnent  ce  jeune  mfliUiiv  était  intio- 
cètit  du  crime  qu'on  liii  htijiuiait,  inùrM  il  en  donntfissaît 
Tauleur ,  maîa  celui-ci  lui  avait  écrit  qtill  étilit  pi4t  II  se 
Ûvrer  pour  le  soustraire  aux  chances  de  cette  èff^ayiitite 
procédure.  M.  Ijèblane  se  serait  crh  lùdfgne  d^titie  sembla-* 
iie  confidence  s*i1  eto  eàt  abusé  ;*  il  entéridrt  son  arrêt,  il 
subit  son  supplice  sans  trahir  le  secret  de  rhonneûr  :  je 
douté  que  Texaltàtioh  de  ce  sentitiient  ait  jathab  été  poussé 
aussi  l6in« 

Un  caractère  aussi  ^and ,  aussi  rioblé  que  celui  de  èeC 
ihforttiné  jêiihe  hbtnme,  lui  ihéritatt 'un  àmi  istaiftie 
R.  IKieîn;  ce  fut  aux  infatigables  ëRbrts ,  au  dëVouénfétal 
iâns  borne  de  ce  compagnon  d^arines ,  aprës  pliiàitedts  mèis 
ik  séjour  dans  un  cachot  infbct ,  sabs  antre  iililiiei)t'qii*ttiie 
liVre  de  pain  tioir  et  de  Pëati ,  idiis  ftutj«  lit  qii'nb  pètt  de 
{i^iilèy  d^ns  tme  obscurité  profonde  dir  Ifer  rats  le  rèli* 
geâient  et  partageaient  ses  aliméns,  qti'il  'diit  HebéttHéhr 
&  respirer  ehfin  l'air  de  la  liberté  et  dt  se  f  éfero^erdàlié 
lélibras  de  sbn  Tiéux  përé. 

Bébabiliré  d«ns  ^es  droits ,  f  éintégré'  dans  Pordrë  Sérbl 
légion-d'honnettr ,  tt.  LebUÂc  n'a  que  des  adi^itis  de  grâ!ce 
il  rèiidre  â  la  jostibè  royale ,  niais  il  n'é  d*àiitre'  b^h  tfùé 
son  épée ,  ^es  services  et  ses  blessures;  c'est aksWpbiHriiiMi^ 
rir,  mais  non  pour  vivre  avec  honneut.Pbui'^nbi Mris-^je 
obligé  de  dire  qu'il  a  vàîneûient  réclamé  juqtc'icMa  démi^ 
solde  ou'  la  retraite ,  que  lès  lois  militaireslui  gakiiitisketii? 
Quels  droits  plus  sacrés  que  ceux  de  la  jus^ce  unis  â^a 
gtând  caractibre  et  placés  sous  là  protéctioh  d'une  noble 
infortune!  £.  It 
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LETtKKS  SUR   PARIS. 

Paris ,  le  i5  mars  1819. 

La  chambre  des  disputés  est  éntrëe  dans  lé  quatrième 
mmde ta  sesridii  «triéii  ii*est  fiiit encore!  Des  citoyens 
sont  appeiëa  db  tontes  les  jpartiet  de  la  France,  ils  aban- 
donnent ienrs  alkires>  ils  négligent  leurs  biens ,  et  iia 
ne  tuotttenlt  pas  même  déns  les  résultats  dé  leurs  travaux 
hi  toftij^ensntMi  dèleors  sacrifices.  MiFte  francs  d'irhpôt  ne 
strjfrpneent  guère  '  ea  France  qtt'nn' revenu  de  dnq  à 
a»  inilte  fravci  t  quisl  é$tf  je  le  demande ,  Fkabitafnt  dea 
Alpes  on  des  Pyréméeii  qni  avec  cehe  mbdîqne  fortune 
peut  Tenir  pester  ^kKiamis  à  Paris?  Bn  prolongeant  ainsi 
k'dttféé  dea  eeflsiiiÉi/ii''ettrait-i«n  pQs'ie  dessein  secret 
d'éloigner  de  la  canrîèh^  législative  le:  citoyen  modeste  et 
désinVéfAesli,  et  de  réduire  k  liste,  déjà  si  restreinte  des 
éligiUés  mat  gtavds  plrApIriétaires  c[tâ  ont  de  l'ambition  i 
et4UK  fonctâoûnemi  pnUica  qui  sont  toujours  payés? 
Kt  in>é  bemmet  de  Tantien  régime  traitent  nbhre  -loi 
dtélettion  dé  déneagegiquel  S'ils  espèrent  tromper  le 
nàiion  y  iil  faut  qu'Ak  la  croient  bien  ktiipide»  Ras* 
semble-t-oil  lês'délégaés'  de  trente  millions  d'hommes 
pour  les  laisser  oisifs?  Si' les  ministres  otat  de  grands 
hôtels  et  de  grailds'appmntëtàens,  les  dépotés  ne  sont  ni 
logés  ni  payés  bux 'frais  de  l'état,  ils  dissipent  lëi/r  for-^ 
tune  tandis  <^ae  d'autres  la  font  ;  ils  ne  reçoivent  de  récom^ 
penses  que  de  ropinion;  ils  n'ont  d'autre  indemnité  que  fa 
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reconnaîssancd  publique;  maïs  la  charte  les  a  privés  ie 
rinitiatîve  y  il  faut  qa'ils  attendent  des  propositiomr ,  on  - 
ne  leur  propose  rien;  et,  an  lieu  d'être  une  représentation 
nationale ,  ils  semblent  n'être  là  qoe  comme  une  espèce^  de 
décoration  constitutionnelle.  Reportez  votre  pensée  sur  -le 
moment  oii  l'étranger  s'éloigna  de  nos  frontières)  la  France 
relevant  son  front  abattu  tressaillait  d'espérance  et  de  joie^ 
rendue  h  l'indépendance  elle  voulait  fonder  sa  liberté ,  et 
ses  nouveaux  mandataires,  élus  an  milieu  des  transports  de 
l'allégresse  nationale,  promirent  d'exprimer  le  vœu  pu- 
blic qui  de  toutes  parts  appelait  des  lois,  des  institutions  et 
des  garanties.  Yaine  espérance!  Une  faction  puissante  ar- 
rête, comprime,  paralyse  tous  les  efforts:  nous  demandons 
des  institutions,  et  on  nous  dispute  la  seule  que  nous  ayons 
obtenue;  l'aristocratie  ,  qui  semblait  vaincue,  ieprend  au- 
dacieusement  l'offensive ,  et  les  amis  du  gouvernement  re- 
présentatif s'estiment  heureux  de  coriserver  leurs  post* 
tions.  C'est  une  tactique  asses  savaftile  de  nous  «voir 
inquiétés  sur  la  jouissance  d'un  droit,  quand  nous  récla» 
mions  ttous  ceux  que  nous  accorde  k  charte  ;  nous  espériona 
nous  avancer  dans  la  carrière  cpn^tittttiQnnelie ,  on  essaie 
de  nous  repousser  sur  l'ancien  région  f  eCnouaen  somme» 
réduits  an  point  de  nous  croire  victoneux  quaiid  tons  nos 
efforts  aboutissent  k  ne  pas  rétrograder.     •        ' 

Ce  n'est  pas  d'une  réforme  qu'il  s'agit^  c'est  dt^foxiè* 
tence  du  gouvernement  rcprésentaitif^  vmm  l^tte  opîtuiltrè 
s'établit  entre  un  grand  peuple  qui  fervent  et*  une  Guetion 
qui  ne  le  veut  pas.  Il  n'est  point  d'obstacle^  il  n'est  point 
dTentraves  qu'elle  n'imagine  ;  a  pfine'ime'diffiéulté  est«^Ue 
vaincue  qu'elle  en  &it  naître  une  autre 5  comment  le  trouble 
oe  serait-il  pas  dans  un  pays  où  là  plupart  des  hommes  do 
pouvoir  sont  les  ennemia  sec  rets,  s'ils  no  sont  pas  le^  enne- 
inis  avoués  des  institutions  ?  0tez4eur'  la  force  ou  les  pla- 
ces, et  Tordre  public  renaîtra^  mais  on  dirait  que,  si  on 
ne  les  veut  pas  assez  puissans  pour  gouverner  l'état ,  on  les 
ireat  du  moins  assez  forts  pour  empêcher'que  d'autres  le 
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|[oaTêmeiaent;  que*,  par  an  calcul  biea  ëtrange ,  on  ne  leur 
permet  de  rien  produire  ^.et  qu'on  les  autorise  k  tout  em- 
pêcher 5  qu'enfin,  tout  en  ne  souffrant  pa$  qu'ils  conduisent 
la  nation ,  on  veut  qu'elle  soit  sans  cesse  menacée  de  les 
avoir  pour  maîtres  ,  et  qu'elle  mette  à  se  défendre  contra 
nne  faction  tout  le  temps  qu'elle  voudrait  mettre  à  fonder 
un  gouvernement. 

Voyez  de  quelle  ipei;tie.elle  fkous  a  frappés  ;  réduits  à  dé- 
fendre ce  que  nous  avons ,  nous  nous  occupons  à  peine  de 
ce  que  nous  devons  avoir.  Parlons-nous  de  la  garde  na- 
tionale ,  d^  système  municipal ,  du  rappel  des .  bannis  !  il 
est  bien  question  de  cela ,  nous  dit-on  :  sauvons  la  loi 
d'élection  «t  nous  serons  tcop  heureux.  En  attendant 
la  discussion  se  prolonge ,  rien  ne  se  décide ,  rien  ne  s'é- 
tablit; le'budjet  passé ,  on  ajournera  la  chambre,  et  nous 
serons  un  peu  moins  avancés  qu'au  commencement  de  la 
session.  11  est  vrai  que  les  intérêts  de  la  révolution  seront 
représentés  dans  une  chambre  011  ils  étaient  compromis; 
mais  cette  mesure  ^  la  seule  qui  aura  probablement 
signalé  cette  session  ,  cette  mesure ,  qu'il  aurait  fallu 
prendre  le  jour  même  oii  fut  signée  l'ordonnance 
du  5  septembre,  nous  la  devrons  à  nue  faute  de  nos  enne- 
mis. Le  Moniteur  essaie  de  nous  persuader  que. la  nou- 
velle création  des  pairs  n'avait  nullement  pour  but  d'as- 
surer la  majorité  aux  ministres ,  que  c'était  une  haute 
combinaison  politique  dès  long-temps  arrêtée  pour  donner 
aux  intéf.êts  nationaux  une.  plus  forte  garantie.  11  est 
ilès-Iors  bien  nialbeureux  que  l'ordonnance  n'ait  paru 
.qu'apfès  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Barthélemi,  et 
qu'après  le  rejet  de  la  loi  sur  l'année  financière  :  si  elle  eût 
^été  publiée  U  yeille  ,  le  public  aurait  volontiers  remercié 
Jes  ministres  df^çe  qu'ils  auraient  foit.pour  lui  ;  mais  il 
croit  leur  avoir  un  pou  moins  d'obligation  de  ce  qu'ils 
semblent  avoir  fait  pour  eux-mêmes. 

Un  autre  journal  prétend  que  la  nouvelle  création  des 
4>air5y  perofi  lesqj^eift  on  a  remarqup  des.hepunefi  qui  ont 
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:s0rvî  vont  U  dvmkr  ^oavtrtifaiettl  et '  iû»éilie  pêiiJFiiiit  lël 
«entîoars,  met  #a  pratiqoe  la  lag»  aiAxiuie  diwùon  H 
lùubli  qai  jusqu'il  ce  jovr  n'avait  existé  qa'en  théories 
-Union  ne  too  MOible  pas  ici  le  mot  propire  ;  les  pairs  non- 
Tettement  tflttâ  vont  se  joindre  attt  aaeietM,  mais  ne  s'unir* 
Tont  probablement  pas  pitts  àir#e  tnx  que  le  côté  ^oche 
de  la  chambre  des  disputés  n'est  uni  au -coté  droit.  C'était 
•donc  amalgame  et  non  pas  union  qu'il  ftllait  dire.  Qoant 
an  mot  oubli  j  il  est  parfaitement  «nployé,  tout  le  monde 
-l'a  troufé  datrs  la  nouvelle  Bémliatîen  des  jiairs  :  M.  80 
Scgur»  M.  Fabre  de  l'Aude  «t M,  dé  Praslin  en. sont  k 
preuve. 

On  a  fait  Sur  la  nMyeUt  listé  des  paire  une  remarque 
^lus  importante;  c*estqu*il  s'y  trouvait  un  grand  nombre 
"de  fonctionneires  du  deutiëme  ordre,  des.  conseillers  d'éiat, 
des  directeurs  générank ,  et  même  des  préfets.  On  a  généra- 
lement cru  qu'ils  allaient  renoncer  à  des  places  secondaires 
cpii  paraissent  incompatibles  avec  U  haute  magisiraturte 
dont  ils  sent  retétus;  meis  ils  ne  sont  point  de  cet  avis,  et 
yMiràisseut  persuadés  qoe  Ift  peirie ,  qui  rappoMe  beauconp 
d'honneur ,  peut  se  concilie!*  avec  toute  place  qui  rapporté 
-beàutoâp  d'ergent.  Il  fent,  je  le  pense»  n'avoir  pas  la  moin^ 
dre  idée  du  géuvérnement  représentatif  pour  se  &ire  de 
-tôUes  illusions.  Cette cumulalion  déplaces,  il  est  facile  de 
lé  prouver,  n'ett  ni  dans  les  intérêts  ne  la  pairie ^  ni  dans 
ceut  da  ministère ,  ni  dans  ceux  de  la  nation. 
'  Ësl-ii  conv^ablé,  «st-il  décent  qu'un  fonctî<miiaire  res*^ 
f)Ohsabie,  qu'on  agent  des  ministres  qui,  pat*  la  nature  dé 
sa- place  est  exposé  à  dé.  continuelles  accusations ,  soit  re* 
vêtu  d'tme  haute  inagistrâture  héréditaire?  La  responsa- 
bilité dès  agie^  sèéon^irés^serait  illusoire ,  s'ils  couvraient 
id'nn  oarabttre  aussi  imposant  leurs  erreurs  ou  leurs  fautes  : 
dans  l'eut  aCtuèl  de  notre  législation ,  ce  serait  le  conseil 
d'état  qui  déciderait  s'il  7  a  lien  à  mettre  nn  pair  en 
jugement,  et  en  supposant  qu'il  en  accordât  l'autorisation , 
a  faudrait  encore  élOenir  celle  de  la  dtambre  des  pairs 


FRAIfÇAiSE*  ^5 

eUe^taame  ;  tt  >  «  l'im  ra«6ordait  etqiM  r«Qtre  la  refusât , 
se  fîgare-t-on  le  scandale  public  qui  pourrait  n  réinllcr  ? 
D'ailleurs ,  qoalie  garautîa  oat  les  citoyens  contra  des  ^d- 
mxaistrataurs  qui  ëchajipent  à  la  responsabilité  en40  réfu« 
gîant  dans  la  sanctuaire  de  la  pairie?  Mais  les  ministref 
eux-mêmes  neseront«>ils  pas  dominés  par  des  agens  dcmtia 
révocation  peut  leur  faire  des  ennemis  puissans  et  redou- 
tables 7  Et  si,  au  contraire^  cea  agens  sont  dans  la  chambre 
des  pairs  les  complaisans  des  ministres  j  la  responsabilité  da 
ceux  -  ci  n^  deviendra-^t-^elk  pas  un  vain  moti  Apront-ils 
pour  juges  les  hommes  qu'ils  ont  placés,  lot  hommes  qui 
sont  dans  leur  dépendance?  Alors  ils  peupleront  la  pairie 
non-seulement  de  préfets  et  da  sens-préfets,  mais  ils  y  fe- 
ront entrer  leurs  chefs,  de  division  ;  et ,  comme  il  suffit  du 
tiers  des  voix  pour  être  acquitté  en  ca»  d'accusation ,  la  res* 
ponsabilité  des  ministres  sera  dans  la  charta,  et  leur  invio- 
labilité teradan^  la  chambre  des  pairs. 

On  a  beaucoup  parlé  ,  dans  ces  derniers  temps  ^  de  ce  qui 
pouvait  ternir  1  éclat  de  la  Jteirie  ;  c'est  moins  assurément 
le  nombre  de  ceux  qui  y  sont  appelés ,  que  la  nature  de$ 
fonctions  qu'ils  exercent.  Par  exemple ,  un  agent  du  fi&c  est 
déplacé  dans  la  icbanibre,  haute  ;  en  Angleterre  les  person* 
nes  employées  à  la  perception  de  toute  espèce  d'impôts  in- 
directs, les  agens  quelconques  des  douanes,  du.  timbre  et 
des  gabelles  ne  sent  pas  même  éligibles  k  la  chambre  des 
communes;  la  loi  en  exclut  da  même  tous  ceux  qui  oc- 
cupent des  places  salariées^  à  la  nomination  do  la  cou- 
ronne^ ou  qui  en  reçoivent  des  pensions  non  à  vie,  mais 
aous  le  bon  plaisir  du  roi  ;  et  en  France  non  -.  seulement 
•tous  .^es  hommes  peupleraient  la  chambra  des  députés , 
dais  ils  envahiraient  la  chambre  haute]  C'est  pour  le  coup 
qu'elle  serait  déconsidérée*  liCs  bureaux  de  tabac,  le  mo- 
nopole et  la  visite  des  caves  s'accordent  mal  avec  l'idée 
d'une  haute  magistrature  politique;  s'il  n'y  a  pas  in- 
compatibilité entra,  la  pairie  et  ia  basse  finança,  on  nous 
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prouvera  bientôt  qu'elle  peut  se  concilier  avec  Ta  prefec-» 
tare  de  police. 
\  C'est  aujourd'hui  que  la  fameuse  résolution  des  pairs 

sera  lue  à  la  chambre  des  députés  ;  le  côté  droit  et  le 
centre  ont  voulu  discuter  à  huis  clos  la  chose  qui  ait  jamais 
reçu  la  plus  grande  publicité  5  les  quarante  députés  qui 
siègent  au  côté  gauche  se  feront  tous  inscrire  pour  com- 
battre le  projet  qui  menace  les'droitsde  leurs  commettans: 
quant  aux  députés  dont  les  fonctions  touchent  à  leur  terme, 
ils  sont*dans  une  position  fâcheuse  :  s'ils  appuient  la  pro- 
position de  M.  Barthélemi,  on  dira  qu'ils  se  prononcent 
contre  le  mode  actuel  d'élection ,  parce  qu'ils  craignent  de 
n'être  pas  réélus;  d'ailleurs  tous  leurs  eflforts  peuvent 
échouer,  et  la  manifeistation  seule  de  leur  opinion  leur 
fermerait  à  jamais  l'entrée  de  la  chambre  ;  car  il  n'est  pas 
probable  que  les  électeurs  chargent  de  leurs  intérêts  des 
hommes  qui  auraient  voulu  les  priver  de  leurs  droits. 
Le  comité  secret  ne  rassure  pas  les  députés  incertains; 
on  sait  le  lendemain  tout  ce  qui  s'y  est  passé,  tout  ce  qû 
s'y  est  dit.  M.  Goorvoisier  a  bien  promis  que  les  jour- 
naux seraient  plus  circonspects  quand  ils  seraient  libres  ; 
'mais  ils  sont  encore  esclaves ,  et  il  faut  se  résigner  à 
leur  indiscrétion  ;  des  personnes  qui  se  prétendent  bien 
informées ,  assurent  que  messieurs  les  députés  du  centre 
ne  parleront  ni  pour  ni  contre,  et  qu*ils  voteront 
'selon  leur  conscience;  elles  ajoutent  que,  samedi  soir,  ils 
se  sont  réunis  chez  nn  député  du  département  de  l'Âube , 
et  que  là  ils  ont  pris  l'unanime  résolution  de  ne  point 
adopter  la  proposition  de  M.  Barthélemi.  Rien,  comme 
on  le  voit ,  ne  peut  être  Ion  g -temps  caché  ^  on  sait 
une  heure  après  ce  qui  se  passe  dans  les  cltibs ,  et  on  est 
peut-être  mieux  informé  de  ce  qui  se  dit  dans  les  co- 
mités secrets  que  dans  les  séances  publiques ,  parce  que 
ceux  qui  y  assistent  sont'  aussi  pressés  de  le  dire ,  que  ceux 
qui  n'y  assistent  pas  sont  pressés  de  Iç  savoir. 
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L'opinion  que  vient'  de  publier  M.  Duyergier  de  Haa- 
ranne/  l'un  des  députes  influens  du  centre,  fait  d'avance 
pressentir  le  rejet  de  la  résolution  des  pairs  ;  cet  honorable 
questeur  parle  pour  et  vote  contre.  Les  ennemis  de  tout  ce 
qui  est  national  ont  prétendu  que  les  députés  du  côté  gau- 
che feraient  précisément  le  contraire,  c'est-à-dire ,^ qu'ils 
parleraient  contre  et  qu'ils  voteraient  pour^  la  raiison  qu'on 
donne  de  ce  perfide  manège,  c'est  que  le  ministère,  perdant 
ainsi  la- majorité,  serait  forcé  de  dissoudre  la  chambre  et 
d'en  convoquer  une  nouvelle.  Ce  n'est  pas  de  la  part  des 
loyaux  députés  qui  invoquent  une  discussion' publique, 
qu'on  doit  redouter  une  si  indigne  manœuvre  :  on  assure 
qu'ils  ont  résolu  de  déposer  leur  suffrage  d'une  manière 
ostensible ,  quoiqu'ils  n'aient  aucun  intérêt  à  prouver 
qu'ils  votent  pour  le  ministère;  on  ne  dit  pas  si  les  direc- 
teurs et  les  procureurs  généraux  en  agiront  de  même.  Il 
arrive  tous  les  jours  une  multitude  de  ^pétitions;  mais  il 
n'en  est  pas  fait  un  seul  rapport.  Comme  elles  donneraient 
lieu  à  une  discussion  publique ,  et  qu'on  parait  résolu  à  étouf- 
fer par  le  silence  toute  espèce  de  débats ,  on  a  habilement 
ajourné  le  compte  qui  sera  rendu  des  vœux  des  citoyens  au 
moment  oii  la  discussion  sera  terlbinée.  Si  la  proposition  de 
M.  Barthélemi  passe ,  l'ordre  du  jour  sera  prononcé  de 
droit  sur  ces  pétitions;  si  elle  n'est  pas  adoptée,  elles  seront 
jugée»  inutiles.  Cette  lenteur  n'est-elle  pas  savamment  cal- 
culée ?  Les  pétitions  sur  le  magnétisme  animal  ne  souffrent 
aucun  retard;  mais  celles  qui  intéressent  les  droits  des  ci- 
toyens peuvent  attendre. 

Les  pamphlets  et 'les  journaux  monarchiques  accablent 
d'injures  les  pétitionnaire*s ;  ils  les  signalent,  ils  les  dénon- 
cent comme  les  souscripteqrs  du  Champ  d'Asile  ;  rien  ne 
fait  voir  la  détresse  du  parti  comme  les  ouvrages  qu'il  pu- 
blie. Ils  en  sont  réduits  à  semer  de  sinistres  rumeurs  ,  k 
propager  de  fausses  alarmes;  ils  supposent  des  divisions 
pour  en  faire  nattre;  c'est  la  vieille  taUique  des  jacobins 
ipi'ib  ont  adoptée. 
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Vous  n?  ^viçL«riez  jamais  en  qui  nois  okras  ^eUentda&s 
ce  moment  le^rç  espéri^nces  :  dans  J'homme  auq^ue)  iù^ei^;* 
blaieQt  avoir  vo^é  une  baine  éternelle,  ijlibs  Vhomaie  qu'ils 
ont  le  plus  accablé  d'outrages  ^  dao^  le  ao]çive^i|  mipis|re  df 
l'intérieur,  dans  M.  Décades  enfin*  Ils  vont  disant  toiU  bas 
.qu'ils  pe  9opt  ps  éloignç's  de  négocier  avejc  lui ,  el  qu'il  ne 
partage  pas  la  manière  de  voir  des  quatre  autres  ministri»!. 
Dans  quelqvie^  brochures  furibondes  on  a  9.^°  effipt  vvemar** 
.que  qu'ils  Ciii^i/ent  Téloge  de  Mt  Qecazes  ^ux  dépiBns.da  pcé* 
sident  du  conseil  ^  ooais  ces»  méchantes  ruses  ne  tron^ent 
personne  :.  ils  veulent  à  toute  force  de'populsiriser  le  mir 
n.istre  .qu'ils,  h^ûsenl  9  ils  le  louent.  $ur  qufll^s  appa^ 
rences,  me  direz-yops,  peuvent-ils  fopd^r:  uue  si  abr 
surde  supposition,?  Je  v^is  essayer  de  vous  répondre  en 
vous  f aisapt  coniiaître ,  aussi  fidèlement  qu'il. est  ppssible^ 
l'entretien  que  j'ai  eu.  f,  ce^  jours  derniers  ^  av^o  l'un  d'^nx.^ 
car  j'aipe  as$ez  à  converser  avec  les  hommes  d'une,  opir 
nion  contraire  à  la  mienne  ,'qu9pd  ils  sont  exempts  de  ce 
fanatisme  iip.hécile  qui  ne  squfifre  4ucupe  discussion. 

I^ous  n^  spmoxes  p9S  aussi  implacable!  que  vous  le  peor 
s^z ,  me  disaitTil  ',  pous  tolérons  parmi  nous  des  révor 
lutionnàires  que  nous  ^prisons;  pourquoi  ne  ferionsr 
nous  pas  quelques  av^n/çes  k  un  .ministre  qui  pent  nous 
jervir?  Il  pous  a  d'abord  effrajé^,  mais  il  nous  a  £|it 
plus  de  peur  que  de  mal  ;  on  nous  menaçait  du  change- 
ment des  deux  tiers  des  préfets  9  e^  aous  en  ^yons  à  pein^ 
pçrdu  cinq  ou  six  que  npus  regrettons  sap6  doute  9  m^is  qnyi 
ne  sont  certes  pas  ceux  auxquels. nous  tenions  le  plus<  C^ 
ItOnt  des  maladroits  qu'au  besoin  nous  auriops  désavoués 
nous-mêmes.,  ,et  nous  sentons  qd'il  fallait  absolument  faire 
ce  léger,  sacrifice  k  l'opinion ,  pervertie  par  les  révolution^- 
naires.  La  plupart  restent  en  place  ou  ne  font  que  cfaaur 
g^r,  et  ils  en  sont  quittes  pour  des. frais  d^  pQSte  qui;qf 
sont  point  à. leur  charge.  Du  reste,  df^ns  les  pays  où  l'on  f 
envoyé  des  préfets  .révolutionnaires  ^  tP.us  les  cpnseils  de 
préfecture ,  tous  les  conseils  généraux^^  tojii  )^f  ^mf^ji^ 
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dP^rroiidisaement ,  tous  les  maires ,  tous  les  bureaux ,  tous 
)es SQUs-ordrcs  enfio,  sent  dans  nos  intérêts;  et  nous  déf 
fions  bien  les  nouveaux  préfets  de  faire  quelque  chose  avec 
des  agens  qui  les  entraveront  sans  cesse.  -^  Vous  voijii 
faites  d'étranges  illusions,  dis-je  à  cet  honnête  ultra  ;nri 
ministre  ne  peut  pas  en  un  }o|ir  changer  toute  Tadmi/ifis- 
Iration  d'un  pays;  dans  votre  temps,  }e  le  sais,. on  cfesti- 
tuait  en  masse,  mais  aujourd'hui  personne  ne  veut  s'attirer 
les  justes  reproches  que  vous  méritez  $  vous  n'auriez  d'ail  « 
leurs  pas  manqué  de  crior  à  ta  réaction  9  au  jacobinisme , 
et  si  vos  actes  n'effraient  plu^,  vos  cris  font  encore  peur. 

—  Mais  n'avez-vous  pas  lu  ce  qu'a  dit  M.  Gourvoisier,  des 
cabarets  et  des  cafés  oti  l'on  signe  des  pétitions?  et  l'opi- 
nion de  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  insérée  dans  le  M^ni* 
teury  j'espëre  que  c'est  bien  là  un  vrai  manifeste  contré  les 
libéraux. — Qu'en  voulez-vous  conclure,  contre  M.  Decazes  ? 

—  Ces  deux  députés  sont  $eè  partisans ,  ses  amis ,  et  certes 
ils  ne  se  seraient  point  exprimés  avec  cette  énergie,  s'ils 
n'eussent  pas  été  assurés  de  lui  plaire.  —  Je  ne  suis  et  je 
ne  veux  pas  être  dans  le  secret  des  liaisons  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  mais  M.  Courvoisier  ne  me  parait  pas 
avoir  des  principes  politiques  bien  fixes;  ses  discoors  se 
ressentent  souyent  de  la  mobilité  de  son  imagination. 
D'ailleurs  ses  fonctions  législatives  expirent  celte  année,  et 
il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  enoore  une  opinion  bien  arrê^ 
tée  sur  l'excellence  de  notre  code  électoral.  Il  en  est  de 
même  de  M*  Duvergier  ;  c'est  une  mission  si  honorable  de 
représenter  le  département  delà  Seine-Inférieure  ;  il  exerce  - 
d'ailleurs  la  questure ,  et  c'est  une  dignité  trop  utile  pour 
qu'on  y  renonce  sans  regret  ;  il  faut  pardonner  4  M.  Duver- 
gier d'entrevoir  des  abus  dans  une  loi  dont  ilpeut redouter 
les  conséquences.  —  Je  maintiens  mon  dire ,  et  je  vais 
vous  pousser  un  argument  auquel  il  vous  sera  difficile  de 
répondre.  Quand  M.  Lanjuinais,  avec  sa  vivacité  bretonne , 
a  parlé  des  rassembleméns  clandestins  et  dos  fnsils  anglais 
de  la  Vendée ,  le  ministre  ne  s'est-il  pas  empressé  d'atté- 
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nuer  Teffet  que  pouvaient  produire  ces  dangereuses  pa- 
roles? Personne  de  nous  n'aurait  osé  nier  l'existence  â^s 
sociétés  secrètes  et  des  cocardes  vertes;  M.  Decazes  a  pris 
sur  lui  de  le  faire  ;  n'est-ce  pas  là  un  service  signalé  qu'il 
nous  a  rehdu?  — Un  ministre  peut  juger  utile  de  calaier  de 
trop  vives  alarmes^;  mais  qui  vous  dit  qu'au  moment  oiiil 
parlait  à  la  tribune  ,  pour  rassurer  les  citoyens  conire  de 
coupables  tentatives  ,  il  n'avatt  pas  pris  des  mesures  éner- 
giques pour  en  punir  les  auteurs.  Vous  me  persuaderez  diffi- 
cilement que  l'impunité  soit  le  privilège  exclusif  d'une  cer- 
taine classe  d'hommes  ,  et  qu'un  ministre  tolère  la  cocarde 
verte  dans  un  pays  oii  le  roi  porte  la  cocarde  blanche.  •—  Ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ;  je  pourrais  vous  dire  là-dessus 
bien  des  choses  dont ,  par  prudence ,  je  m'abstiens  de  parler. 
Mais  la  dissolution  de  la  chambre?  vous  ne  me  nierez  pas 
que  ce  soit  lui  qui  l'ait  empêchée  ?  Âli!  quelles  obligations 
ne  lui  devons-nous  pas?  Dans  l'état  de  perversité  oii  se 
trouve  l'opinion ,  on  en  eût  à  peine  renommé  trois  ou  qua- 
tre des  nôtres ,  on  n'aurait  élu  partout  que  des  constitu- 
tionnels ;  des  lors  notre  parti  n'avait  pas  plus  d'inOueilce 
dans  la  chambre  que  dans  la  nation ,  votre  charte  se  serait 
paisiblement  établie  ,  votre  gouvernement  représentatif  se 
^rait  assis  ;  il  fallait  nous  résoudre  à  subir  toutes  les  con- 
séquences de  votre  révolution  ,  et  à  voir  tomber  en  discré- 
dit toutes  les  maximes  et  toutes  les  coutumes  consacrées 
par  quatorze  siècles  de  gloire  et  de  noblesse.  Vous  avouerez 
que  nous  l'a  vous  échappé  belle;  certainement,  si  le  ministre 
n'avait  pas  une  secrète  envie  de  faire  sa  paix  avec  nous ,  il 
n'aurait  pas  manqué  une  si  favorable  occasion  de  nous 
perdre.  Je  vous  le  répète ,  nous  ne  renonçons  pas  à  Tes- 
poir  de  le  ramener  à  nous  ;  nous  consentirons  à  le  garder 
dans  le  premier  ministère  que  nous  espérons  former,  et  nous 
verrons  ensuite.  Ce  que  je  vous  dis  là,  36  me  garderais  bieq 
de  l'imprimer  ,  mais  vous  conviendrez  avec  moi  que  nous 
entendons  les  affaires ,  et  que  nous  ne  sommes  pas  plus 
mauvais  politiques  que  vous.  —«Ah!  mon  cher  monsieur, 
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que  }e.  tous  plains!  je  croyais  votre  parti  redoutable,  votre 
conversation  me  rassure^  sans  doute  la  dissolution  de  la 
chambre  élait  une  mesure  utile  ;  mais  on  a  été  plus  ef* 
frayé  de  ses  prétendus  inconvéniens  qu'on  n'a  Aé  rassuré 
par  ses  avantages  réels;  les  ministres,  particulièrement 
celui  dont  vous  parlez  ,  ont  le  tort  très-grave  de  n'avoir  pa» 
encore  renoncé  tout-à-fait  à  ce  système  funeste  de  bascule 
qui  a  perdu  leurs  devanciers  ;  ils  ont  le  tort  plus  grand 
peut-êlTe  de  mal  juger  la  France  ,  et  de  ne  voir  qu'un 
parti  dans  la  nation }  mais ,  si  vous  en  êtes  réduit  À  chercher 
des  appuis  parmi  eux ,  votre  cause  est  désespérée. 

Je  crois  avoir  défendu  M.  le  ministre  de  Tinlcrieur,  non 
p.is  avec  autant  de  talent,  mais  avec  autant  de  bonne  foi 
(]ue  le  plus  dévoué  de  ses  écrivains.  Je  n*ai  pu  du  reste  ré« 
pondre  que  par  des  argomens,  je  désire  maintenant  qu^il 
tépon^e  par  des  faits. 

Heureusement  mon  adversaire  ne  m'a  point  parlé  dc^cé 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  Tartre  jour  a  )a 
chambre  des  pairs  au  sujet  de  la  loi  du  9  novembre  :  j'avoue 
que  je  n'aurais  su  que  répondre;  c^est  une  faute  réelle  , 
c'est  un  tort  grave  d'avoir  voulu  prolonger  d'un  soûl  jour 
la  durée  d'une  loi  que  réprouve  l'opinron  générale,  d'une 
loi  quia  été  funeste  aux  hommes  qui  font  conçue ,  aux 
ministres  qui  s'en  sont  servis  ,  et  aux  magistrats  qui  l'ont 
appliquée.  Au  lieu  de  combattre  cciix  qui  en  demandaient 
l'abrogation,  immédiate,  il  aurait  falI^  les  prévenir.  N''était- 
ce  donc  point  assez  de  ces  proc^  scandaleux  qui  depuis 
deux  ans  affligent  les  amis  de  la  justice?  Les  procureurs 
généraux  semblent  s'être  réveillés  à  la  voix  du  ministre^ 
trois  saisies  ont  été  ordonnées  en  moins  de  quelques  jpurs  ; 
allons  nous  être  de.  nouveau  livrés  au  régime  des  in  ter» 
prétalions  et  du  pouvoir  discrétionnaire?  L'opinion  delà 
chambre  des  pairs  a  du  reste  parfaitement  exprimé  celle  de 
la  France  :  la  majorité  et  la  minorité  se  sont  réunie  con- 
tre une  loi  antinationale ,  et  M.  Decazes  s'est  trouvé  seul. 
Il  a  prétendu  qu'il  fallait  que  cette  loi  (ùb  remplacée  prr 
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une  antre ,  et  M.  Boissy-d^Anglas  lui  a  fort  bien  prouvé 
que  cela  n'était  nnllement  nécessaire.  Mais  si ,  comme  oii 
l'assure ,  te  côté  droit  de  la  chambre  des  pairs  demande 
le  rapport  dé  la  loi  qui  a  banni  sans  jugemens  un  grand 
nombre  de  Français  ,  répondra-t-on  aussi  qu'elle  doit  être 
remplacée  par  une  autre?  Depuis  trois  mois  on  annoncé 
le  rappel  de  nos  malheureux  compatriotes  ;  les  jours 
•s'écoulent,  et  ils  restent  dans  l'exil  ;  qui  le  croirait  y 
lorsqu'on  Voit  avec  satisfaction  figurer  sur  la  liste  des  nou-» 
veaux  pairs  des  hommes  qui  furent  un  moment  sur  la  liste 
des  proscrits  ?  Ceux-ci  sont  revêtus  de  la  première  dignité 
ie  leur  pays ,  ceux-là  ne  peuvent  même  y  obtenir  un 
tombeau. 

M.  Regnault  de  Saint- Jean-d'Ângely  a  été  plus  heureux  y 
il  a  revu  sa  patrie,  et,  comme  l'a  dit  M.  Jouy,  l'a  saluée  de 
son  dernier  soupir.  Quelques  heures  après  son  retour  il  n'était 
plus.  Les  uns  ont  dit  qu'il  était  mort  d'une  goutte  remontée, 
les  antres  d'une  hydropisie  de  poitrine;  il  est  mort  de  l'exil. 
Ses  obsèques  ont  été  célébrées  au  milieu  d'un  nombreux  con- 
cours d'amis  ;  il  était  grand-ofXicieir  de  la  légion-d'fabnneur , 
et  on  ne  lui  a  rendu  aucun  honneur  militaire.  Le  conseil  d'état 
et  l'académie  française  ,  dont  il  fut  long-temps  membre , 
n'avaient  paint  envoyé  de  députation  à  son  convoi  funèbre. 
M.  Delambre  et  M.  Jouy,  qui  y  assistaient  en  costume  de 
membre  de  l'Institut,  ont  payé,  autant  qu^l  était  en  «ux  , 
la  dette  d'un  corps  littéraireîlont  M.  Regnault,  au  milieu 
même  de  ses  dignités  politiques .,  fut  un  des  membres  les 
plus  assidus  et  des  plus  zélés  défenseurs.  Le  discours  de 
M.  Jouy,  que  je  vous  envoie,  a  vivement  ému  les  assistans  ; 
il  est  d'une  éloquence  simple  et  il  respire  une  noble  douleur. 
L'absence  du  malheureoK  Ârnaut ,  de  l'ami ,  du  frère  dé 
M.  Regnault  deSaint-Jean-d'Angely,  lui  a  fourni  un  beau 
mouvement.  Depuis  quelques  années  la  voix  de  M.  Jôtiy 
n'a  cessé  de  retentir  en  faveur  de  l'amitié  proscrite.  Du 
séjour  de  la  mort  parviendra-t*elle  aux  oreilles  des  grands, 
et  leurs  cœurs  seront-ils  plus  insensibles  que  les  marbres  qni 
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entouraient  Torateur  7  Déjà  les  muses  éplorees  avaient  ré- 
clamé leur  favori ,  déjà  elles  avaient  porté  leur  douleur  ai; 
pied  d'un  trône  oii  leur  voix  fut  toujours  puissante;  je  ne 
sais  quel  funeste  génie  a  intercepté  leurs  plaintes,  et  n'a 
pas  permis  qu'elles  s'élevassent  jusqu'à  lui  :  la  clémence 
qui  épargne  le  malheureux  qu'a  condamné  la  justice,  aurait 
tendu  une  main  secourable  au  poëte  qu'a  proscrit  l'ar- 
bitraire. 

_  / 

Chaque  jour  on  se  demande  pourquoi  des  Français  sont 
encore  éloignés  de  la  patrie  :  au  teqsps  de  l'exil ,  personne 
n'élevait  la  voix  contre  la  proscription  ;  aujourd'hui  per- 
sonne n'ose  la  défendre ,  et  cependant  il  y  a  toujours  de^ 
proscrits. 

Je  suis,  etc.  £. 

Discours  prononcé  aux  funéraiUes  do  M.  Regnank  do 

SairO'Jeah^Ahgdy* 

«  Messieurs , 

»  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  cette  enceinte  religieuse, 
nous  y  voyons  se  confondre  tout  ce  que  l'âge  présent  a 
produit  de  remarquable.  C'est  ici  que  finit  pour  chacun  le 
jour  orageux  de  la  vie  :  le  chantre  des  Jardins ,  le  vain- 
queur de  Rivoli ,  le  successeur  de  Lavoisier  y  dorment  pro- 
tégés par  l'estime  des  hommes;  et  c'est  au  milieu  d'eux 
qu'un  des  premiers  orateurs  de  l'époque  va  prendre  pour 
jamais  sa  place. 

»  Dans  cette  réunion  de  parens  et  d'amis ,  c'est  moins 
l'homme  d'état  que  nous  pleurons  que  l'homme  doué  des 
plus  excellentes  qualités.  Laissons  à  l'histoire,  organe  in- 
flexible de  la  vérité  ,  le  soin  de  payer  à  l'ancien  ministre 
un  juste  tribut  d'éloges;  ce  sont  des  souvenirs  et  des 
larmes  que  nous  demande  sa  tombe. 

»  ReVétù  des  plus  hautes  dignités  de  Tétat,  il  était  fier 
de  siéger  dans  ce  corps  littéraire  oîi  le  mérite  égalise  toqs 
les  rangs  ;  puisse  son  ombre  être  teasibie  à  la  yoix  d'uA 
collègue  et  d'un  ami  ! 


I 


\ 


334'  I^A  MINERVE. 

*  •  • 

»  Louis-^Michel-Étienne  Regnault  de  Saint'JeaD-d'ADgeFy 
naquit  à  Saînt-Fargeau  /où  son  père  était  président  du 
bailliage.  Il  fit  ses  études  à  Paris,  et  lessuccès  de  son  enfance 
annonçaient  déjà  Thomme  remarquable  qui  depuis  a  joué 
un  rôle  si  ioiportant.  A  Tâge  de  yvîngt-sept  ans ,  il  fut 
nommé  par  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angely  député  à  ras- 
semblée constituante.  Il  s'y  distingua  par  une  éloquence 
brillante  et  facile,  par  un  attachement  courageux  aux 
principes  de  ta  monarchie  conslilutionneTle.  A  la  fédéra- 
tion de  92  y  it  marchait  avec  \a  garde  nationale  qui  sauva 
le  roi;  au  la  aoû:t,  il  s'exposait  pour  la  défense  ies  Tui- 
leries. 

»  Rentré  dans  la  vie  privée,  il  soutint  par  ses  écrits  les 
principes  qu'il  avait  soutenus  par  ses  actions  et  ses  dis- 
cours, et,  fusqii'au  dernier  moment,  il  défendit  le  tréne 
et  le  roi  constitutionnel,  parce  que  c'était  défendre  la 
patrie.  Apres  le  2 1  janvier ,  M.  Regnault  quitta  Paris  :  la 
gendarmerie  l'y  ramena;  il  parvint  à  s'échapper;  un  dé- 
cret le  mit  hors  la  loi.  Une  femme,  à  laquelle  l'unissait 
l'affection  et  les  liens  les  plus  chers,  sa  première  compagne, 
la  mère  dç  son  fils,  le  cacha  durant  sa  proscription;  et^ 
comme  cela  s'est  vu  tant  de  fois  dans  le  cours  de  nos  dis- 
cordes civiles ,  ce  fut  la  faiblesse  courageuse  qui  arracha  la 
victime  aux  cruels  abus  de  la  force. 

»  Au  i3  vendémiaire,  M.  Regnault  se  rangea d,u  côté  des 
sections,  et  fut  de  nouveau  persécuté;  L'armée  d'Italie 
devint  sou  refuge;  il  y  fut  placé  par  le  g.énéral  en  chef  à 
la  tête  d'une  adminiktralioa  mililaire.  .L'expédition  d'E- 
gypte fut  entreprise  :  M.  Regn^fult  eu  fit  partie;  mais  une 
maladie  grave  l'ayant  forcé  de  s'arrêter  à  Malte ,  il  y  resta 
avec  le  titre  de  commissaire  du  gouvernement.  Rappelé 
par  le  directoire ,  de  nouveaux  .malheurs  le  menaçaient 
<iuaud  le  18  bjramaire  arriva. 

•' j;  >»  Sowi  le  régime  cooéuiaire,  le  repos  et  le  bonheur.^em- 
Llaîent  promis  à  la  Fraoce:  M.  RegnauU  se  l'anc^ea  do 
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prli  qu'adoplëreat  alors  tant  de  Français  revêtus  aujouf-  . 
d'hui  des  plus  éminentes  dignités. 

n  ^M/  Regnault ,  nomme  par  la  suite  comte ,  grand  cor- 
don de  la  Légion-d'ilonneur  et  de  plusieurs  ordres  étran- 
gers ,  dut  ces  difitiactioQS  honorables  à  d'importans  services. 
£n  èfifet, qui  peut  ignorer  la  part  qu'il  prit  à  ce»  grands 
travaux  de  législation  et  d'administration  qui  ne  sont  pas 
naoins  éclatans  que  nos  vic^toires? 

M  Comme  homme  public ,  plusieurs  de  nous  l'ont  vu  dans 
les  conseils  toujours  fidèle  au  parti  de  la  justice  ,  résistant 
au  pouvoir  sans  l'irriter ,  et  donnant  k  la  vérité  tout  le 
charme  qu'elle  emprunte  de  l'éloquence.  Comme  homme 
privé  ^  nous  l'avons  connu  bon  ,  compatissant^  actif  ^  iné- 
puisable dans  son  obligeance,  et  n'ayant  jamais  un  mou- 
vement de  vivacité  qui  ne  fut  racheté  par  un  bienfait.  Si 
tous  ceux  qu'il  a  obligés  se  trouvaient  présens  à  cel^e. triste 
cérémonie ,  leur  nombre  seul  ferait  son  éloge. 

»>  Après  la  retraite  de  Moscou ,  M.  Regnault  se  prononçv 
fortement  pour  la  paix;  après  ceHe  à^e  Leipsick,  il  persista 
dans  son  '  opinion  «  et  parvint  à  éloigner  pour  quelques 
jours  la  mesure  qui,  en  dissolvant  Ie<:orps  légii^latifi  répa- 
rait au  moment  de  Ui  crise  le  gouvernement  et  la  na** 
tian.  . 

»  Au  20  mars,  M.  Regnstult,  qui  n'était  lié  par  aucuti 
engagement,  reprit  la  place  où  il  pouvait  de  nouveau  sô 
rendre  utile  à  la  patrie.  Durant  les,  cent  jours,  il  eut  occa^ 
sion  de  paanifester  à  la.tribqne.et  dans  les  conseils  son  at** 
tachen^nt  a}i  gouvernement  représentatif  f  et  après  Wa- 
terloo ,  il  fut  un  de  ceux  dont  le&  efforts  tendirent  à  apai- 
ser les  hliines  politiques  dont  il  devait  bientôt  devenir  la 
victime. 

M  Celui  qui  aida  tant  de  Françfiis  à  revoir  leur  patrie  fut 
banni  de  la  sienne.  Relég^ué  sous  un  ciel  étranger ,  ^éparé 
de  ses  amis,  de  sa  famille ,  privé  des  douces  affections  qui 
étaient  pour  lui  Texistexice  même ,  réduit  à  l'impoesibilité 
de  faire  le  bie|i ,  sa  saule  s'altéra.  Cette  .circonstances 
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jointe  à  ses  mqnîéUMÏes  sttr  le  sort  d'ttiie  famille  chérie  j  \t 
^   ramena  en  Ëtirope.  #       . 

»  Je  ne  vous  retracenti  pas,  messieurs,  les  cruelles  ri- 
gueurs qui  ont  abr/égé  ses  jours;  je  ne  tous  le  peincirai  pas 
se  traînant  d'asile  en  asile,  et  réduit  k  chercher  chaque 
nuit,  chaque  jour,  un  refuge  contre  lés  violentes  persécu* 
Jions  des  agens  subalternes  du  pouvoir.  Le  sol  delà  France 
devint  libre ^  le  ministère  changea  ;  les  cris  de  nos  maYhen- 
reuY  compatriotes  arrivèrent  ^usqu^iu  trAne,  et  le  rappel 
de  M.  Regnault  fut  signé. 

>'  Quelques  jours  dé  bonhenr  pouvaient  luire  encore 
pour  loi  ;  réponse ,  le  fils  qui  lui  ont  prodigué  des  soins  »i 
touchans  l'accompagnaient  ;  ses  amis ,  ses  parens ,  atten* 
daient  avec  impatience  rbeure  de  son  arrivée....  Hélas!  il 
n'était  plus  temps  !  Ses  yeux  eurent  à  peine  la  force  de  con- 
templer le  sol  chéri  de  la  France  ;  et  il  arriva  comme  pour 
la  saluer  de  son  dernier  soupir.  Il  était  sept  heures  quand 
M.  RegnauH  entra  dans  Paris  ;  à  deax  heures  du  m^tin ,  il 
avait  cessé  de  souffrir. 

n  Sa  patrie  qu'il  idolâtrait,  sa  patrie  qu'il  a  servie  avec 
tant  d'éclat,  qu'il  a  plearée  afiec  tant  d'amertume,  ne 
peut  plus  lui  offrir  qu'un  tombeau  :  qu'il  y  somnfieille  en 
paix  !  Que  cette  terre ,  trempée  des  larmes  de  l'amitié ,  lui 
soit  plus  légère;  que  nos  paroles,  dictées  par  le  cœar^  s'é« 
lèvent  doucement  jusqu'à  lui ,  et  que  la  haine  expire  du 
moins  sur  sa  tombe.  Plus  heureuse  que  lui-même,  sA 
cendre  n'est  pas  exilée;  et  son  souvenir,  gravé  dans  notre 
mémoire,  y  vivra  jusqu'au  jour  oii  nous  viendrons  le 
rejoindre  h  ce  triste  et  inévitable  reodez-vous. 

»  Avant  de  nous  séparer ,  messieurs,  formons  un  der- 
nier voeu;  et 9 du  milieu  de  ces  tombeaux,  puisse-t-il  reteatii* 
jusqu'à  l'oreille  des  dépositaires  du  pouvoir!  Un  proche 
parent  de  M.  Regnault  manque  k  cette  douloureuse  céré-* 
monie  :  la  fraternité  qui  les  unît  a  été  consacrée  par  celle 
du  malheur;  quelle  douleur  ne  sera-ce  pas  pour  l'auteur 
itMflrius  que  d'être  privé  de  rendra,  à  celui  qu'il  traitait 
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de  père  et  de  frëre,  les  derniers  devoirs  d'une  sainte  amitié. 
Espérons  que  U  tourmente  politique  qui  ^  si  cruellement 
dispersé  quelques  familles  ya  s'apaiser  pour  jamais  ,  et  quç 
celle  dont  noms  partageons  la  peine  ne  sera  pas  long- 
temps privée  de  la  triste  consolation  de  confondre  ses 
regrets  et  Bes  pleurs*  m  . 

SESSION  DES  CHAMBRES. 


En  prenant  la  plome  pour  continueri'htstoire  des  tham- 
bres ,  je  ne  trouve  aujourd'hui  aucun  événeinent,  aucune 
discussion  qui  ait  une  importance  véritable  et  intrinsèquft. 
Tout  consiste ,  depuis  quelques  jours ,  en  préparatifs  »  en 
mesures  de  précaution ,  en  reconnaissances  à  Faide  des- 
quelles les  deux  partis  cherchent  à  découvrir  lenrs  forces 
respectives  :  je  dis  les  deux  partes,  comme  s'il  était  bien  sur 
qu'il  y  en  eût  deux  et  qu'il  n'y  etf  eût  que  deux.  Malhen» 
reusement  il  est  fort  douteux  que  nous  sdyons  aujourd'hui 
dans  cette  situation ,  qui  vaut  mieux  que  beaucoup  d'au* 
très  ,  parce  qu'elle  a  au  moins  l'avafttage  d'I^tre  simple  «  et 
permet  aux  hommes  de  se  donner  le  mérite  dé  la  bonne 
foi.  De  singuliers  symptômes  doiveâ^t  avoir  frappé  tons  les 
yeux  observateurs  depuis  quelques  jours/  ^ 

Lors  de  la  première  attaque  dirigée  contre  la  loi  des  ^c» 
tions  par  M.^rthélemi,  le  ministère  avait  paru  se  décla- 
rer franchement  en  fil  veur  de  cette  loi;  M.leg^éralDessoiei 
l'avait  défendu,  à  deux  reprises,  avec  une  énergie  dont 
toute  la  France  lui  sait  gré;  et  M.  Deèazes,  moins  expH«- 
cite  dans  sa  profession  dé  foi ,  avait  pourtant  décial'é  la 
proposition  du  noble  orateur  l'une  dés  plus  funestes  qui  pAt 
être  soutarise  à  la  discussion  de  la  chamfbre  dés  pain*  Les 
bons  eitcryens^  avaient  entendu  avèc=  joie  ces  déclarations 


338  LA  MINERVE 

(][uî,  peut-être  9  avaient  cootribué  k  décider  les  hommes  in- 
certains ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas  ^  n'avaient  pas  été  sans 
quelque  influence  sur  la  conduite  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Des  pétitions >  moyen  légal,  régulier,  «anctionné  par 
la  charte,  venaient  de  toutes  parts  apporter  à  la  chambre 
des  députés ,  dans  un  langage  respectueux  à  la  fois  et  con- 
stitutionnel ,  les  vœux  de  la  nation ,  qui  ne  doutait  pas  que 
son  opinion ,  clairement  et  convenablement  exprimée ,  ne 
fût  an  moins  prise  en  considération  par  se$  mandataires. 

Cependant,  tout  à  coup ,  à  l'occasion  d'une  proposition 
^ue  je  prouverai  biewtôt  avoir  été  fort  raisonnable  et^fort 
sage ,  un  député,  qui  est  souvent  l'organe  et  l'appui  du  mi- 
nistère ,  a  parlé ,  sans  que  rien  l'y  conduisit  naturellement, 
de  pétitions  colportées  dans  les,  boutiques ,  dans  les  ateliers  ^ 
afin  d'obtenir  le  sinsulacre  cPun  vœu,  qui^  en  effet,  n'est 
rien  moins  quun  vœu  individuellement  et  régulièrement 
constaté»  Il  a  de  la  sorte  flétri  les  pétitions  déjà  présentées  ; 
et  tandis  que ,  par  une  autre  singularité  assez  remarquable, 
-ces- pétitions  n'ont  pfts  été  jusqu'ici  même  annoncées  dans 
lé  feuilleton,  elles  se  sont  vues  frappées  d'anathëme  par  un 
orateur  ministériel.  Je  n'examinerai  ni  les  raisonnennens  , 
-ni  le  style  de  M.  Gpurvoisier  :  ses  commeltans  apprécieront 
•ses  égards  pour  l'expif.essioB  de  leurs  s^ntimens ,  et  le  public 
jugera  si ,  dans  un  pays  oii  l'on  n'a  poii^t ,  coinme  en  An- 
gleterre ,  le  droit  d'assembler  les  citoyens  pour  qu'ils  déli- 
bèrent sur  les  pétitions  à  adresser  aux  chambres ,  il  existe 
im  autre  moyen  pour  connaître  leur  vœu  que  celui  de  les 
consulter  iso)éme,nt  dans  leur  domicile.  Ici ,  c'est  unique- 
ment sur  la  marche  rétrograde  que  les  amis  du  ministère , 
ou  de  quelqoes-uàs  des  ministres,  ont  soudain  adoptée  que  }e 
A' oud  rais  .fixer  l'attentipn.  Le  aa  février,  M.  Decazes  dé* 
clarait  la  proposition  de  M.  Barthélemi  funeste ,  et  devant 
exciter  unefermen^tion dangereuse  :  le  r  i  mars ,  M.  Cour- 
voisier ,  quiii'fst:{tts  d'ordinaire  en  opposition  avec  les  mi- 
nistres, déclare  que  h  fermen^^on  est  factice ,  exc|tée  à 
dessein,  et  qu'on  cherche  à  agiter  l'opinion  !  Que  devons^ 
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nous  croire,  du  ministre  ou  d'un  député  appartenant  au  cen- 
tre dé  l'assemblée  ,  c'est-à-dire,  à  i:ette  portion  dans  la- 
quelle onsuppose  que  les  opinions  ministérielles  prévalent  ? 
que  pourront  surtout  penser  de  cette  évolution  imprévue  les 
départemens  ,'  dont  plusieurs  ont  vu  avec  plaisir  et  recon- 
naissance les  préfets  et  les  maires  signer'  les  premiers  ces 
pétitions ,  qu'ils  étaient  loin  de  regarder  comme  des  pro- 
ductions d'agitateurs ',yjïén^w^w  darw  les  cabarets  et  dafts 
les  échoppes?  La  versatilité  dans  les  gouvernemens  est  tou- 
jours fôcheuse  ;  elle  déconcerte  les  amis  de  l'ordre,  elte 
ranime  les  espérances  des  factieux*  Je  sais  qu'il  y  a  moins 
d^in'q'uiétudes  à  concevoir  d'une  versatilité  pareille  ,  depuis 
que  M.  le  ministre  de  ^intérieur  nous  a  garanti  que  la  tran- 
quillité des  départemens  était  assurée  ;  mais  si ,  par  hasard, 
ces  assertions  n'étaient  pas  d'une  exactitude  •  aussi  rigou- 
reuse que  nous  le  désirons  tous  )  si ,  dai^s  la  Sarthe ,  dans  le 
'MbVbihah  ,  dans  le  Fiiitsiëre ,  il  y  avait  des  rassemblemens 
'{iublic's  ou  seérèt^'  d'ennemis  connus  de  nos  institutions 
'constitutionnelles;  si, -à  Ntmes,  l'on  avait  récemment  re- 
commencé à  men^c^r  et  ;à  maltraiter  les  protestans  ,  ne  se« 
'tait-il  pas  déplorable  que  les  paroles  de  M.  Gourvoisier  ajou- 
tassetitfà  l'audace  d^une. faction  qui  se  résignait,  parce  qu'elle 
se  cr6;faii  vann^ue?  t^e  regretteraitNÏlpas  lui-même  d'avoir 
doHiiié  à  penser  q'^e  le  ministère  n^e^t  pai  décidé  en  fa^reur 
de  Ib  cause,  nationale  )  qu'il  peu^t' ,  ce  que  -  pour  mon 
compte  je  suis  loiri  de  penser ,  y  avoir  transaction  entre 
lui  el  le  pai^ti  qui^  >seut ,  .troilb.ié  enowe  la  France ,  et  qu'a- 
-pfhs  àvUr  invpqu^lia'VQéudupeuiplepour  paraître  plus  fort 
'Wàà.  y(f&xd0  ce  pafriti,  il  esf  aujourd'hui  £|tigné  de  ce  vœu 
qui  le  géde?  Ces  ûotijectures  ;  j'aime  k  le  croire l^'Ue  seraient 
-pohll  fondées-.  Ilyafdeffînîttistresdoa?  jdgaffânlirais  les  inten- 
ti^n$\,  parce q«tf'j'hOBOi*e  leur  caraetere.  lien  eat  delà  part 
desquels  je  tie^nmitf^^iaindre  certaine»  erreurs,  paroe<qcie 
ieufs  lumières  ne  fodtpas  èouteuse».  'Mme  piaule»  coujed- 
tîii^s  qito- j''^  inîAifuéis/êrraiei^t  &uises,  ^ht&:il  serait  fà- 
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cheuj,  que  M.  Courvoisier  les  eût  fait  naître  :  pourquoi ,  sans 
nécesiitéi  affliger  ou  désorienter  les  bons  citoyens?  et,  si  ce 
motif  de  regret  n'est  pas  assez  puissant  9  j'ajouterai  :  Pour» 
quoi  s'exposer  à  nuire  aux  ministres? 

J'ai  dit  que  U  ^  proposition  que  M.  Conrvpisier  a  com- 
battue,  et  qui  l'a  entraîné  dans  cette  digression  malheu- 
reuse/était  par(aitfpBeqt  jpste  el  raisonnable.  |£n  effet» 
qu'arait  demandé  M.  Manuel  7  Que  le  rapport  à  faire  snr  la 
résolution  de  la.  diambre  des  pairs  fût  entendu  en  aéanop 
publique»  Qr  il  est  évident,  pour  quiconque  lit  impartiale- 
ment l'article  20  de  la  cbarte,  que  l'obligation  du  coq^ité 
secret  ne  porte  que  sur  la  première  demande  faîte  dans 
l'une  des  diambres.  Le  règlement  qui  adétei^niné  com- 
ment serait  exécuté  cet  article  de  la  charte,  a  voulu  que  la 
pensée  imprudente  ou  irréfléchie  d'un  seul  individu  ne 
•  nécessitât  pas  une  discussion  publique.  Je  n'examine  pas  le 
.principe;  le  secret  me  paraît,  toujours,  fiticheux,  et  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  m'apprend  à  ne  paa  redouter  o^tre 
juesure  le  danger  des  propositions  inconsidérées.  liais  cp 
motif  ne  subsiste  certainament  plus.;  quand  une  proposi- 
tion a  été  accueillie  par  une  des  chambres,  elle  change 
jilors  de  nature  et  de  titre.  On  l'Appdle  résolution  :  d'une 
chambre;  elle  appartient  donc  à  un  pouvw  Qonutitution- 
nel ,  le  lèglanient  la  place  an  rang  d<s  projets  de  k» ,  ft 
elle  doit^  subir  le  mode  de  discnsfiiion  adopté  ponr'  CP 
projets. 

MM..  Blanquart«Bailleul,  Pasqvier  et  Courvoisier  onjt 
constamment  faussé  la  question.  Us.  aéi  appliqué  let  pré- 
cautions prises  par  la  diambre  coatrie  la  conception  subite 
d'un  individu  aux  vésolu tiens  dsji  ^lenlées.  et  adoptées 
par  Tune  dee  cbambits.  L'amour  du  myt tlire  le»  a  entrai* 
nés.  Il  a  ses.  agrémene  sans  douiez  mw  il  n'en  tàM  piid . 
abuser.  M.  Oecaaes  i'avnit  senti  bunnAmei  car  on  lui  doit 
la  justice  .qae«  dana  la  séance  du  ao  février ,,il  s'e»t  opposé 
«u  fiknce.j^  l'on  voulait  freacrife  nuKijottrttawt  siur  l|i 
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premiëre  ctémarche  de  M.  Barthélémy;  mais  je  demande 
encore  qu^dn  m'explique  pourquoi  M.  Courvoisîer  est  à  pré* 
3ent  toujours  en  contradiotion  àyet  M.  Decases. 

Quant  à  Tespératice  que  cet  honorable  député  a  exprimée  « 
que  les  journaux  n'auraient  bientôt  plus  la  liberté  d'en- 
tretenir le  public  de  ce  qui  se  passe  dans  le  secret  des  déli- 
bérations de  la  chambre ,  est-^ce  uA  avanl-goùt  de  ce  qu'on 
nous  prépare  sur  la  législation  de  la  presse?  Ici  encore 
M.  Couïrvoisier  me  semble  avoir  desservi  le  ministère; 
it  était  vraiment  dans  un  jour  malheureux.  Une  grande 
partie  de  la  popularité  que  nos  ministres  réclament ,  se 
fonde  sur  la  libéralité  de  cette  loi  dès  longtemps  annon- 
cée. Pourquoi  doàc  M.  Gourvoisier  noas  déclare- t-il  qu'elle 
sera  moins  libéral^  encore,  s*il  est  possible,  que  celle  que 
nous  avons  à  présent  ?  L^honorable  député  prétend  que  U 
publicité  donnée  aux  délibérations  secrètes  est  un  mat.  Ja 
me   suis  demandé   pourvoi;  ce  ne  peut  être  pour  la 
France  qui  doit  aimer  à  savoir  ce  que  font  les  hommes 
qu'elle  à  nommés.""  Serait-ce  pour  les  députés?  mais  tout 
dépend  de  ce  qu'ifs  font  en  secret,  et  j'ai  trop  bonne  opi- 
nion de  plusieurs  d'entre  eux  pour  croire  qu'il  leur  échappe 
des  choses  que  la  France  doive  ignôref . 
"  Le  dbcours  de  M.  Gourvoisier  n'a  pas  été  le  seul  symp- 
tôme d'une  modification  étrange,  opérée  dans  les  opinion» 
de  certains  hommes.  Il  y  a  quinze  jours  que  le  Moniteur  a 
îascré  dans  toute    son  étendue  l'excellente  opinion  de 
M.  Kératry.  Le  même  Moniteur  insère  aujourd'hui  une  opin 
nion  non  moins  développée  de  M.  Duv^rgier  de  Hauranne. 
Savais  lu  Iè)5  discours  de  plusieurs  ministres,  et  je  ne' pouvais 
tftoir  un  doute  sur  le  parti  que  M.  Duvergier  de  Hauradme 
devait  eàibrasser.  Je  vois  en  effet  que  la  dernière  phrase 
de  son  discours  annonce  ,  bien  que  faiblement ,  que  la. ré- 
solution de  la  chambre  des  pirs  i^e-sera  pas  adoptée.  Mais^ 
je  vois  aussi  que ,  d'un  bout  à  l'autre  de  ce  discours ,  il  n'est 
question  que  des  vices  de  la  loi  des  élections.  Desaliéra- 
tloAS' essentielles  sont  indiquées  et  recommandées.  M.. Du* 
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rergter  de Hauranne  établit  qu'en  déclarant  qu'il  faut  avoir, 
trente  ans  et  payer  trois  cents  francs  d^imposition  pour 
être  électeur ,  la  charte  a'a  point  entendu  conférer   le 
droit  dVlire  les  députés  à  tous  les  Français  qui  reoiplis- 
sent  ces  deux  conditions ,  mais  seulement  déteroiiner  à  qui 
ce  droit  n'appartiendrait  pas ,  de  sorte  que  la  dispositioa 
de  la  charte  se  trouverait  dans  ce  système  n'être  plus  qu^ 
négative.  Elle  auraitétabli  des  exclusions  constitutionnelles. 
La  loi  en  établirait  de  légales ,  et ,  d'exclusions  en  exclu- 
sions j  Ton  pourrait  arriver ,  pour  les  propriétaires ,  auv. 
plus  imposés ,  pour  les  patentables ,  aux  hauts  commer* 
.  çans.  Le  discours  ie  M.  Duvergter  46  Hauranne  est  une 
apologie  étudiée ,  nott-seulement  des  modifications  légères 
qui  ont  causé  dé)â  tant  d'alarmes,  mais  de  toutes  les  mo- 
difications qu'on  voudra  bien  introduire.  C'est  l'acte  d'ac- 
cusation de  la  loi  des  élections.  Ensuite  viennent  des  phra* 
ses  de  1 8 1 5  :  Les  hommes  qui  veulent  Villégitùnité ,  h$ 
ennemis  dç  la  monarchie  qui  se  couvrent  d'un  masque 
hj-pocrife ,  les  souvenirs  démocratiques  de  1 79^ ,  la  Fran- 
ce réduite  par  les  Tartufes  de  la  liberté  à  ne  trouver  de 
refuge  que  dans  une  nouvelle  usurpation,  Oii  sont  donc  ces 
zélateurs  des  pouvoirs  illégitimes  9  ces  ennemis  de  la  mo* 
narchie?  Je  regarde  partout.  Je  vois  des  députés,  des  éUc- 
leurs  et  ^des  citoyens  qui  ont  exprimé  paisiblement  le  vœu 
que  la  loi  des  élections  ne  fût  pas  détruite ,  et  qui  ont  of- 
fert à  la  monarchie  constitutionnelle  et. aux  ministres  de 
cette  monarchie  leur  appui  sincère  et  tous  les  moyens  dont 
il9  pouvaient  disposer  eh  faveur  de  cette  loi. 

Je  le  déclare  :  tout  ceci  a^est  inexplicable ,  tout  ceci  ma 
paraît  en  contradiction  avec  toutes  les  assurances  données  | 
avec  tous  les  désirs  manifestés  depuis  quinze  jours. 

Ce  n'est  pas  tout»  Si,  des  orateurs  que  je  devais  sup- 
poser dans  le  sens  des-  ministres,  je  passe  aux  écrivains 
ministériels  ,  mon  étonnement  redouble. 

Je  ne  sais  si  mes  lecteurs  se  souviennent  d'un  ouvrage 
semi-périodique,  qui  a  traîné  obscurément  durant  «ue 


r 


FRANÇAISE.  34Ï 

nfnnee  sa  honteuse  existence,  sans  que  la  calomnie  qni  rëus^ 
stt  pourtant  cfuelqaefois  pût  lui  valoir  un  instant  de  iticcbs. 
Cet  ouvrage  aVait  cesse  de  paraître  avant  ou  avec  l'an- 
cien-ministère;  car  sa  vie  a  e'té  trop  ignorée  pour  que  je 
me  souvienne  de  l'époque  de  sa  mort.  Mais,  depuis  cet  te 
mort,  les  collaborateurs  de  cet  ouvrage  gardaient  le  si- 
lence, privés  ou  abandonnés  de  leurs  protecteurs.  A ujour"*- 
d'hui  l'un  d'eux  vient  de  rentrer  dans  la  lice.  Il  écrit ,  dit-il , 
en  faveur  de  la  loi  des  élections.  Mais,  en  a^ant  Tair  de. la 
défepdre,  ce  sont  ses  défenseurs  qu'il  attaque.  C'est  uit 
honorable  député  dont  il  condamne  la  proposition  comme. 
mal  séante  fC* est  un. parti  démagogique  dont  il  dévoilp  les 
prétentions  à  la  popularité.  Ce  sont  les  derniëf'^.  élections 
dont  il  déplore  les  résultats.  C'est  enfin  une  fajetion  turbu- 
lente dont  il  invite  les  ministres  à  se  garantir.  Cet  homme, 
nous  le  savons  tous  ,  n'a  jamais  écrit  de  lui-même.  Quand, 
dans  l'ouvrage  dont  j'ai  parlé  ,  il  inventait,  injuriait ,  fal- 
sifiait, son  travail  élait  coounandé;  Quand  il  insulte  main- 
tenant M.  Lafilte  et  tous  les. constitutionnels,  nul  doute 
que  ce  travail  ne  lui  soit  ordonné  de  même.'  Mais,  qui  donc 
lui  intime  ces  ordres?  Quelle  puissance  occulte  le  met  en 
mouvement?  Il  déclame  aujourd'hui  comme  autrefois  con- 
tre ce  qu'il  nomme  les  extrêmes!  £a  somme(s-nous .reve- 
nus aux  temps  d'autrefois?  fteprepdrait-on  le  système  de 
bascule? 

•  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  existe  un  autre  ouvrage  dont 
les  rédacteurs  anonymes  font  un  don  généreux  à  quicon- 
que veut  bien  l'accepter.  Celte  munificence  décèle  son  orî« 
gine.  Eh  bien  !  dails  cet  ouvrage  aussi ,  distribué  gratuite- 
mien  t  comme  par  le  passé ,  mêmes  invectives  contre  les  dé- 
putés, même  déchainement  contre  les  écrivains  libéraux. 
Bien  plus.  La  loi  d'élection  y  est  amèrement  censurée  ;  on 
y  relève  ses  vices  et  ses  lacunes;  un'  ministre,  oh!  témé- 
rité inusitée  dans  ces  écrivains,  un  ministre  s* y  trouve  at- 
taqué, et  c'esti  précisément  celui  dont  les  nobles  et  énerr 
giques  paroles  ont  rassuré,  sur  le  sort  de  celte  loi  si  pré- 
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ciéuse,  la  France  alarmée  ^  et  lui  ont  vala  la  Tedonàaissànce. 
de  toçis  les  Français,  l/n  antre  mioistre,  il  est  virai,  reçoit 
des  louanges ,  mais  c'est  pour,  avoir  ramené  la  discussion 
dans  soh  cours  naturel  y  et  atténué  l'effet  du  discours,  de* 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  :  et,  a  cèié  de  cet. 
éloge  dont  le  considérant  a  droit  d'étonner  ^  on  lit  un 
éloge  ptus  fort  de  l'opinion  de  M.  de  Fontanes. 

Et  pourtant,  je  le^ répète ,  ces  ouvrages  portent  tons  les. 
caractères  des  pamphlets  approuvés  par  des  ministres.  On 
lés  répand,  on  les  offre,  on  les  donne,  nul  n'en. est  pré- 
servé s'il  ne  les  refqse.  Y  a-t^il  un  ministère  iixvisible  ,  ou< 
le  ministère  actuel  en  forme-t-i]  denx  ? 

Je  pose  ces  questions  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
sLme.  J'exprime  ce  que  tout  le  monde  pense.  Quand  }e  gar-» 
derais  le  silence ,  on  n'en  penserait  pas  moins  ce  que  je  viens; 
d'exprimer.  Je  me  suis  félicité,  co.mme  toute  la  France  ,i 
de  l'établisseikient  du  nouveau  ministère;  je  crois  encoce 
que  sa  nomination  a  été  un  événement  keureux.  Mais  dut- 
on  m'accnser,  comme  on  l'a  déjà  feit,  d'une  amertume, 
excessive ,  ou  d'un  mécontentement  opiniâtre ,  je  ne  tairai 
point  le  sentiment  pénible  que  j'éprouve ,  quand  je  vois  le 
bien  qui  pourrait  se  faire,  je  dirai  même  le  bien  qui  se  fait^ 
rendu  sans  cesse  incertain  et  précaire  par  une  mardie 
équivoque  et  vacillante,  pi(r  des  mouvemens  rétrc^radei 
toujours  alarmans,  par  des  invectives  imprévues  et  iaex««. 
pRcables  contre  les  amis  de  la  charte ,  par  des  ménagemens 
pusillanimes  qui  font  peut-être  à  tort  supposer  des  négo- 
ciations avec  ses  ennemis  acharnés.  Jamais  circonstances* 
ne  furent  plus  favorables  ;  jamais  peuple  ne  fut  plus  dis^. 
posé  à  être  bien  aise  qu'on  le  gouverptât  d'après  les  loia;i 
jamais  peuple  ne  fut  pins  attaché  à  ses  institutions  consti* 
tutionnelles.  Â  aucune  époque ,  il  n'y  eut  dans  la  masse 
d'une  nation  phis  d'amour  de  l'ordre  et' de  la  liberté. 
Toutes  les  exagérations  sont  décréditées;  toutes  les  effei^ 
vescences  révolutionnaires  ou  contre- révolutionnaires,  ce 
qui  est  une  même  chose ,  sont  repoossées  de  tous  les  es^ 
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pnis;  -Qttan<l  Ta  France  croit  rautorité    rentrée  dans  la  • 
ndate  Je  la  con'ser vatioa  et  de  la  paix  ,  elle  se  serre  autour 
4'9l]e  ,  et  lui  office  appui  et  confiance  ;  et  Ton  semble  avoir 
peur  de  ces  démonstrations   même ,  et  on  la  décourage 
après  l'avoir  appelée ,  et  on  calomnie  l'impulsion  gépé-^ 
rectse  qui,  l'emportant  sur  quelques  souvenirs,  la  fait  cou- 
rir au  secours  d'un  ministère  dont  elle  n'exige  que  la  vertii 
fecile  de  connaître  son  intérêt  propre  ,  et  de  vouloir  son 
propre  salut  j  et  l'on  ne  réiléchit  pas  que  sL  ces  conséquencef 
n'ont  à  Paris  qu'un  résultat  passager  et  irréparable  parce 
qt/pn  les    commente ,   qu'on  les  excuse ,  et  que  lo  mot 
suit  de  près  l'énigme,  il  nfen  est  pas  de  même  dans  les 
provinces.    Paris  court  peu  de  risques  :  l'appui  récipro- 
que gue  se  prêtent  ses  habitons ,  une  garde  i^ationale  dont  le 
patriotisme  compense  les  vices  énormes  d'une  organisation 
encore  toute  impériale,  douze  mille  éleclèurs  propriétaires» 
toujours  eu   rapport  les  uns  avec  les  autres,  sont  des  élé* 
mens  de  bon  drdre  qui  peuvent  braver  les  manœuvres  des 
factieux  ,  et  porter  remède  aux  fautes  de  l'autorité.  Mais 
les    départemeus  sont   dans  une    situation  diflérente.  Là 
Uot  porte  coup /parce  que  tout  demeure  sans  explication. 
Un  mot  officiel ,  un  discours  de  tribune ,  un  pamphlet  qui 
passe  pour  avoir  été  dicté ,  paraissent  des  choses  profondes 
p%  miéditées'.  Vou  tie  sait  pas  que,  la  plupart  du  temps ^  ce 
sont' des  restes  de  quelque  intrigue  de  la  veille ,  ou  des  pierres 
4'altente  pour  quelque  intrigue  du  lendemain.  Les  malheu; 
r««x  départeméns,  que  régissent  encore  tant  d'hommes 
^a  iâi5,  voient,  dans  chaque  parole  contraire  aux  prin« 
cipes  constitutionnels,  une  preuve  que  ces  hommes  sont 
pri^tS'  k  vess^i^ir  lie  pouvoir.  Eux-mêmes  s'en  vantent  avec 
audace.  Désarmés  ri  Is  agiteht  le  bras  qui  tenait  naguère 
l'i^rme  homiude,  et  ils  annoncent  qù'ell^  leur  sera  rendue^ 
Us  proclament  des  divisions  dans  lé  ministère,  des  intelli-* 
Çences  avec  tel  ou  tel  ministre  ;  et  chaque  contradiction  , 
chaque  démenti,  chaque  désaveu  donné  par  des  aclcs  ou 
par  des  paroles  au  système  que  l'on  croyait  adopté  ^  devient 
TV.  ^/If  ' 
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une  confirmation  apparente  des  assertions  de  ces  hommei» 
Ainsi  tont  est  remis  sans  cesse  en  question  dans  des  esprits 
effrayés  du  passé ,  et  inquiets  sur  Tayenir.  Le  commerçantf 
le  cultivateur,  qui  ont  signé  hier  une  pétition,  qu'ils 
croyaient  non-seulement  nécessaire  au  maintien  des  lois  f 
mais  agréable  au  gouvernement  qui  a  promis  de  les  dé- 
fendre ,  sont  frappés  de  surprise  et  de  crainte,  quand  le 
blâme  et  Toutrage  leur  sont  prodigués  par  des  hommes  du 
gouvernement;  à  peine  peuvent-ils  en  croire  leurs  yeux, 
quand  ils  voient  comparer  à  des  pétitions  qui  réclament 
ia  conservation  de  ce  que  leur  roi  constitutionnel  leur  a 
donné,  des  pétitions  qui  provoquaient  au  renversement  du 
trône,  et  au  meurtre  du  monarque  (i).  L'électeur  des  cam« 
pagnes  qui ,  dans  sou  zèle  respectable ,  fait  à  son  pays 
le  sacrifice  d'un  déplacement  incommode  et  d'un  temps 
précieux,  est  attéré ,  lorsque  pour  remplir  quelque  vue 
secrète  ,  pour  complaire  à  quelque  ordre  clandestin,  pour 
rendre  moins  impossible  une  exclusion  voulue ,  son  préfet 
lui  dispute  des  droits  reconnus  et  lui  tend  des  pièges  jus* 
que  dans  les  moyens  qu'il  lui  indique  et  dans  le  temps  qu'il 
lui  accorde  pour  les  revendiquer.  J'aime  à  croire ,  je  le  ré- 
.fSStQ  9  que  les  alarmes  que  l'on  ne  serait  que  trop  excusa- 
bie  de  concevoir  ne  sont  pourtant  pas  fondées,  que  tous 
les  ministres  sont  unis,  que  des  pamphlets  à  la  fois  inso- 
lens  et  serviles  ne  sont  dûs  qu'au  zèle  intempestif  et  à  l'avi' 
dite  mercenaire;  mais  que  je  voudrais  faire  pénétrer  dans 
l'âme  des  ministres  ma  longue  expérience  !  Combien  vo- 
lontiers j'accepterais  à  ce  prix  les  légers  inconvéniens  de 
leur  défaveur  accoutumée  ! 

Le  moment  est  venu  où  rien  n'est  plus  facile  que  de 
gouverner  par  la  franchise  et  les  lois,  rien  plus  impossible 
que  de  gouverner  par' la  ruse  et  l'arbitraire.  J'ai  parlé  sans 
détour.  Je  n'accuse  et  je  ne  juge  personne.  Mais  ce  qui  est 


(i)  V.  la  Qùotidicnns  du  i6  mars* 
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inexplicable  pour  moi  est  alarmant  pour  beaucoup  d'au- 
tres. Un  mot,  une  action  ,  une  direction  sincèrement  con- 
Btitutionnelle  ,  peuvent  éloigner  tous  les  soupçons,  dissiper 
tous  les  nuages.  En  prouver  le  besoin  ,  en  démontrer  l'ur- 
gence, est  peut-être  un  moyen  d'y  parvenir.  Donc,  tout  ce 
que  j'ai  dit,  je  devais  le  dire. 

B,  C. 

P,  S.  La  résolution  de  la  chambre  des  pairs  a  été  portée 
le  14  à  celle  des  députés.  M.  Courvoisier  a  demandé  que  la 
discussion  s'ouvrit  sur-le-champ  dans  les  bureaux.  Cette  pro- 
position a  été  re  jetée.  Mais  on  doit  en  savoir  gré  au  député  qui 
Ta  faite.  Il  est  à  désirer  que  l'incertitude  cesse  et  que  l'opi- 
nion soit  enfin  rassurée.  Je  relevé  avec  plaisir  celte  de- 
mande de  M.  Courvoisier  ;  elle  affaiblit  les  doutes  que  son 
dernier  discours  avait,  malgré  moi ,  Biit  naître  dans  mou 
esprit.  Je  ne  puis  assez  le  dire  ;  je  ne  me  complais  dans  au- 
cune défiance  ;  je  ne  suis  jamais  si  heureux  que  lorsque  je 
puis  croire  que  les  hommes  qui  sont  chargés  des  intérêts 
nationaux ,  ne  méconnaissent  pas  assez  leur  propre  intérêt 
pour  vouloir  se  séparer  de  la  cause  nationale. 

« 

ESSAIS   HISTORIQUES. 


CHAPITRE  II. 
Élection  de  TVestminsier. 

Il  parait  que  le  voyage  de  Lord  Castlereagh  en  France  n'a 
pas  été  in  fructueux^  il  a  pris  desjleçons  sur  le  Continent,  et 
l'élection  de  Westminster  en  offre  là  preuve.  Les  ministériels 
font  parvenus  à  diviser  leurs  ennemis;  et,  si  leur  victoire 
n'a  pas  été  complète,  leur  défaite  a  paru  honorable.    Les 

TVighs^  les  Torjrs  ;  les  Rcfonmrs  ^  toujours  oppoiés  entrt 
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eux ,  se  sont  momentanëmeQt  réunis  contre  sir  France 
purdeU  et  M.  Hobhouse.  Ceux  qui  veulent  une  réforme 
radicale  ^  ceux  qui  veulent  une  réforme  modérée  ,  ceux  qui 
ne  vcu}çpl  auci^oe  réforme,  tous  étaient  ligués  contré  Vhom 
norable  can<)idat.  Oe|  voyait  ensemble  ,  sur  la  place  de  C€h 
yent'Garden  ,  M.  Huni ,  le  héros  de  Spqfiefds^  M.  TVoohr^ 
éditeur  â\x  Nain  Noir^  suivis  des  partisans  des  suffrages 
universels,  avec  les  Wighfque  précédait  M,  Perr^^  éditeur 

>.  du  Morhing  Chronicle  ,  et  lès  forys  que  dirigeait  le  ré4ao- 
teur  du  Morning  Post, 

On  a  f^it honneur  au  ministère  de  cette  ligue  dVfi  ippment. 
Quut  sVst  vu  porlef  en  triomphe  au  bruit  <]|es  Elu^sa;  e^ 
deux  jours  après ,  accablé  des  reproches  et  des  inv^ctive| 
du  peuple,  il  a  été  forpé  de  se  réfugier  chez  un  cordpnnier. 
ti  passa  du  Capitole  au  roc  Tarpeïen  ^  il  avait  menacé  sir 
Francis  de  la  perf.e  de  tous  lesfiots  de  F  affection  publique  • 
TTremBl'^y  rénondit  Thonorable  citoyen  ,  fremblez  que  le 
lion  de  ïVestminsler  ne  se  réveille,  La  prédiction  ^est  ac- 
complie. Le  peupl^  se  porta  en  foule  aux  Hustings  j  il  re- 
fusa d*en tendre  M.  Georges  Lamb,  Hunt  lui-même  n'osa 
parler  :  on  lé  croit  devenu  ministériel.  Sir  Francis  Bur^ 
dett  engagea  cependant  la  multitude  à  éçopt^r  M.  L^mb; 
il  ne  put  la  déterminer.  Lorsqu'on  proclamait  le  résultat 
d'un  scrutin,  la  neige  fomb^it  à  gros  Qooons;  le  mauvais 

^  temps  n'effraya  ni  Tôratéur  ni  l'auditoire.  Le  peuple  força 
sir  Francis  à  pajrler  couvert ,  les  spectateurs  à  éc4>uter  cha- 
peau bas  et  les  dames  à  fernler  leurs  parapluies. 

Par  un  abus  déplorable  les  élections  légitiment  en  An- 
gleterre tons  les  genres  d'attaque  et  <|e  défense.  On  repro^ 
Che  aux  Wighs  d'avoir  imposé  Tindustrie  en  inventant  léî 
droits  4^  Y0xcis^ ,  d'avoir  ii^agjné  les  billets  dp  banque  et 
la  peine  de  mort  pour  les'contrefocteurSi  d*6tre  les  auteurf 
de  l'acte  sepienn^)  qui  a  introduit  la  corruption  dans  b 
parlenfent,'  et  surtout  d'avoir  placé  le  ministère  à  l'abri 
.^e  toute  ppursi|ite  en  votant  te  bill d'indemnité. 

Ww  9Utr^  ç4^^  QWt  r^jproçb^  è  MBf  *  Çiirdett  et  {io)^ 


nousé  d^àvoir  trabi  le  peuple  en  abanddnnânt  les  luffragei 
universels;  les  Wighs  lenr  reprocliefît  d'avoir  insulté  à  U 
mémoire  de  Fox,  et  les  Torys  les  accusent  d'être  des  nive? 
leurs,  des  jacobins,  des  révolutionnaires,  des  séditieuJK.    , 

Les  partisans  de  Hobhouse  oût  prétendu  t[ue  la  liberté | 
entre  les  Wighs  et  les  Torjs  j  ressemblait  à  Jésus-Christ 
crucifié  entre  deux  voleurs. 

tie  grand  bailli  a  refusé  le  droit  de  suffrage  à  neuf  cent 
ttois  citoyens  par  la  raison  qu'ils  n'avaient  point  payé  leuiy 
impôts  et  la  taxé  dfS  pauvres.  M.  Frands  Burdett,  qui  attri^ 
buait  la  défaite  de  M.  fiobbouse  à  cette  mesure,  affirmais 
que  les  magistrats  pouvaient  contraindre  au  paiement  de 
rinipot,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  priver  personne  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques.  M.  Lamb  l'a  emporté  :  le  candidat 
ministériel  s'était  retiré  des  le  |>remier  jour;  et  à  LondrÀ 
comme  à  Paris  les  ministres  ont  secondé  un  bomme  qu'ib 
ti'aimaient  poiiit  pour  éviter  un  adversaire  dont  la  popula- 
rité leur  faisait  ombrage. 

TuUo  il  fhundo  hfatto  corne  ta  riostrd  famiglia» 

Vaincus  par  une  triple  alliance ,  M.  Hobhouse  et  son 
|frotect6ur  n'ont  pas  abandonné  le  champ  de  bataille  ;  ils 
Ont  harangué  le  peuple  qui  a  fait  retentir  la  place  de  si^ 
âpplaudissemeds  et  de  ses  cris.  M.  Lamb  n'a  pu  jouir  de 
6on  triomphe  :  en  quittant  les  Hustings ,  il  a  été  forcé  dii 
thercber  uû  asile  dans  l'église  de  Saint- Paul  ,  d'oii  une 
escorte  de  constables  Ta  conduit  dans  la  maison  de  sop 
^re. 

Bientôt  la  multitude  se  porta  k  de  véritables  excès.  Une 
i^uarantaine  d'amis  de  M.  Lamb ,  tous  à  cheval ,  voulaient 
promener  le  vainqueur  dans  la  ville  ;  ils  avaient  à  leur  tête 
les  lords  Sefton  et  Nugent.  La  populace  les  accabla  d^in- 
vectives ,  de  boue  et  d'ordures  :  lord  Russell  fondit  sur  l^a 
multitude  à  Coups  de  caravache,  mais  il  vit  bientôt  qu'il 
était  en  péril  ;  il  se  retira  en  hâte ,  et  le  cortège  opéra  ^  • 
Retraite  au  milieu  des  huées  et  au  bruit  des  sifflets.  Alors 
on  t:0arut  à  la  maison  oii  était  assi?mb1é  le  comité  de  dif ec- 
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tion  Ae  M.  Lamb  ;  les  carreaux  de  toutes  les  croisées  forent 
mis  en  pièces;  les  constaBles  voulurent  rétablir  Tordre , 
mais  ils  furent  forces  de  se  réfugier  dans  la  maison  qu^on 
assiégeait ,  et  dont  un  détachement  de  cavalerie  fit  heureu- 
sèment  lever  le  siège.  La  foulé  se  divisa  :  une  moitié  fut 
casser  les  vitres  de  l'hôtel  de  lord  Gastlereagh ,  tandis  que 
l'autre  se  permettait  un  pareil  excès  au  club  des  Wighs ,  oii 
Ton  avait  ouvert  une  souscription  '))our  soutenir  les  frais 
de  l'élection  de  M.  Lamb. 

'  J'ai  rapporté  |es  faits  en  historien  fidèle;  j'abandonne 
au  lecteur  les  réflexions  qu'ils  font  naître. 


^iwtt/tmnt 


CHAPITRE   III. 
Billets  de  la  banque  d'Angleterre, 

La  Bavière  jouit  déjà  de  sa  première  assemblée  constitua 
tionnelle.  La  liberté  de  ce  peuple  sera  la  fille  aînée  de  la  li- 
berté française.  Le  roi  semble  vouloir  se  réunir  intimement 
à  son  peuple  ;  mais  là,  comme  ailleurs,  l'oligarchie  demande 
à  se  placer  entre  le  peuple  et  le  roi,  n6n  comme  lien,  mais 
comme  obstacle.  Si  l'aristocratie  s'efforce  d'agrandir  ses 
privilèges ,  la  nation  s'unira  pour  lui  résister  :  elle  fera , 
comme  la  France,  l'apprentissage  de  la  liberté;  etsaréntH 
vation  politique  ne  sera  pas  le  fruit  d'une  convention ,  mais 
le  résultat  d'une  victoire  ;  car  entre  les  droits  et  les  privi- 
lèges, les  traités  ne  sauraient  avoir  de  franchise,  la  paix  ne 
peut  avoir  de  durée  :  on  se  tolère  quelque  temps,  on  ne  se 
réunit  jamais.    . 

La  session  du  parlement  d'Angleterre  n'offre  jusqu'ici 
qu'un  médiocre  intérêt.  On  a  remarqué ,  dans  le  discours 
d'ouverture,  deux  singulières  allégations  :>  les  lords  com- 
missaires ont  trouvé  une  grande  augmentation  dans  les  re- 
venus de  l'état,  quoique  la  banque  ne  puisse  point  re- 
prendre ses  paiemens  en  numéraii^e.  Ili  ont  invité  les 
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ehàmbres  à  délibérer  sar  les  moyens  de  mettre  à  profit 
pour  VAngletetre  la  paix  européenne  que  la  divine  provi- 
dence vient  d'accorder  au  monde,  quoique  la  divine  provi- 
dence n'ait  pas  vraisemblablement  travaillé  pour  le  seul 
profit  de  l'Angleterre. 

Dans  UQ  autre  discours  ,  lord  Castlereagh  a  regardé 
comme  un  devoir  public  de  déclarer  que,  dans  les  réclama- 
tions des  sujets  anglais  contre  le  gouvernement  français  , 
ie  ministère  n'interviendrait  plus  à  l'avenir,  et  que  les 
préteurs  n'auraient  d'autre  garantie  que  le  crédit  public , 
la  solvabilité  et  l'bonnêteté  de  l'état  auquel  ils  prêtaient 
leurs  capitaux.  Cette  déclaration  avait  répandu  quelques 
alarmes^  les  uns  pensaient  que  le  ministère  songeait  à  un 
nouvel  emprunt,  d'autres  disaient  que  la  France  allait  avoir 
pour  ministres  les  hommes  qui,  en  1814  et  181 5,  avaient 
proposé  une  banqueroute  pour  tous  les  créanciers  natio- 
naux ,  et  qui  ne  croyaient'  devoir  tenir  les  promesses  de 
l'état,  à  regard  des  créanciers  étrangers,  que  parce  que  la 
justice  de  leur  demande  était  alors  appuyée  par  cent  cin- 
quante mille  baïonnettes. 

Les  cbambres  s'occupent  de  deux  propositions  impor- 
tantes. La  cité  de  Londres  a  réclamé  la  réforme  du  Code 
pénal.  Lord  Hotland  a  fait  un  sinistre  tableau  de  tous  les 
crimes  qui  se  commettent  en  Angleterre,  malgré  les  peines 
effroyables  dont  ils  sont  punis.  Les  lois  cruelles  ne  sont 
point  exécutées  précisément  parce  qu'elles  sont  cruelles  : 
l'atrocité  de  la  peine  produit  Timpunit^ ,  et  la  loi  manque 
son  but  parce  qu'elle  a  cbcrché  à  le  dépasser.  Lord  Liver- 
pool  a  répondu  à  lord  Holland;  il  convient  de  la  vérité  de 
ses  raisonnemens ,  mais  il  se  plaint  de  l'hostilité  de  ses 
formes. 

Dans  la  chambre  des  communes  ^  le  crédit  public  et  Te 
papier  de  banque  produisent  les  discussions  les  plus  animées. 
L'Angleterre  avait  cru  trouver  dans  le  crédit  la  source 
d'une  éternelle  prospérité j  eîle  avait  oublié  que  tout  em- 
prunt actuel  est  un  impôt  futur.  On  avait  multiplié  les  si- 
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gnes  fictifs  ^  la  banque  avait  ses  billets,  Téchiquier  avait  les 
siens.  L'abus  succéda  bientôt  à  l'usage  :  une  de Ite  effroyable 
fut  contractée  ;  le  paiement  de  l'intêrêtsuffit  pour  accabler 
Fêta  t.  Que  fera  l'Angleterre,  si  jamais  elle  est  forcée  de 
rembourser  le  capital  ? 

Depuis  long-temps  les  contrefacteurs  effrayaientles  capi- 
talistes. Aujourd'hui  le  nombre  des  faux  billets  est  énorme. 
Lorsqu'on  reçoit  un  paiement  en  billets  de  banque  ,  on  va 
quelquefois  devant  le  magistrat ,  qui  les  vérifie  et  les  estam- 
pille. Depuis  1798  jusqu'au  premier  janvier  1819,  trente 
mille  quatre  ceat  soixante-seize  personnes  ont  été  traduites 
devant  les  tribunaux  pour  crime  de  fabrication  ou  d'émis- 
sion de  faux  billets.  Un  facteur  de  la  banqne  a  déclaré  de- 
vant le  grand  juré  de  Middiesex  qu'il  en  avait  trouvé  de 
si  parfaitement  contrefaib,  que  les  inspecteurs  ne.  pou- 
iraient  les  distinguer. 

L'un  de  ces  inspecleurs ,  ayant  traduit  an  individu  de- 
vant le  tribunal  Kinghs  Bènch ,  pour  émission  d'un  faut 
billet,  les  experts  ont  déclaré  qu'ils  n'y  découvraient  aucun 
caractère  de  faux,  et  V inspecteur  ^  été  condamné  à  cent 
livres  sterling  d'amende.  ' 

Les  ministres.,  qui  n'biit  pas  trouvé  de  remède,  ont 
4:herchéun  palliatif;  ils  demandent  des  planches  nouvelles 
aux  artistes  des  Etals-Unis.  Cobbet  ,  qui  maintenant  re^ 
side  en  Amérique,  vient  de  redoubler  les  appréhensions  des 
ministres  :  «  Pauvres  gens,  dit-il^  qui  fenseiit  qu'il  n'est 
])as  en  mon  pouvoir  de  faire  imiter  toute»  les  planches 
qu'ils  feront  graver  j[  qui  pensent  que  je  ne  pourrab  point 
les  faire  entrer  en  Angleterre  plus  facilement  qu'i^ne  paire 
de  gfints  prohibés  j  qui  pensent  que  je' ne  pourrais  j[>oint 
troubler  4a  sécurité  de  tous  les  marchés,  si  je  n'étais  retena 
par  l'intérêt  que  m^inspirent  les  veuves  et  les  orphelins.  » 
i^ous  ne  pensons  pas  que  Cobbet  puisse  jamais  exécuter  ufi 
pareil  projet  ;  mais  nt>as  sommes  étonnés  qu'il  en  ait  pii 
<i6ncevoir  l'idée. 

£a  Akigleterirè ,  on  croit  iju'il  serait  possible  d'arrêter 


FRÀNÇAfSE.  àâî 

toute  émission  étrangère  de  banh-noles  ^  en  invoquant  le 
droit  des  gens.  Mais  quelques  homines,  dont  la  mémoire 
est  quelquefois  trop  fidèle,  se  rappellentque  les  soldais  de 
l'armée  du  eluc  d'Yorck  répandirent,  pendartt  le  siège -de 
Dunkerque ,  une  ^ande  quantité  de  faux  assignats;  que 
lord  Kenion  proclama  quV/  ne  connaissait  point  de  loi  qui 
prononçât  qu'un  semblable  délit  fdt  contraire  au  droit  des 
nations  ;  et  que  lord  Erskine  déclara  qu'w/i  ministre  ou  un 
général  étaient  hautement  autorisés  à  en  agir  de  la  sorte. 
Il  est  à  craindre  qUe  les  ennemis  de  TAngleterre  ne  se  ser- 
vent un  jour  contré  elle  dé  ces  grands  principes  de  politi- 
que qu'elle-même  a  inventés  contre  ses  ennemis. 

Que  doit  faire  la  banque?  Renonçera-t-elle  au  till  d'in- 
demnité? fieprendra-t-elle  ses  paiemens  en  numéraire  ? 
Peut*elle  les  reprendre?  et  cette  reprise  ne  produirait-elIé 
pas. une  réduction  considérable  dans  le  prix  de  toutes  \éi 
marchandises,  ne  ferait-elle  pas  rentrer  l'argent  dans  les 
coffres-forts  des  particuliers?  Les  fonds  publics  ne  dimî- 
nuejf^aient-ils  point?  Les  banqueroutes  ne  seraient-elles  pas 
plus  nombreuse^ ,  quoiqu'elles  se  succèdent  déjà  de  la  ma- 
nière la  j>!us  alarmante  ? 

Il  faut  le  dire;  la  situation  financière  de  l'Angleterre  est 
loin  d'être  brillante.  Elle  ne  peut  rembourser  le  capital  de 
sa  dette ,  et  le  paiement  de  ses  intérêts  la  dévore.  La  ban- 
que ne  peut  reprendre  ses  paiemens  en  numéraire,  et  elle 
ne  peut  continuer  de  payer  en  billets.  Qu'arrivera-t-il?..  w 
Mais  qui  peut  savoir  et  qui  oserait  dire  ce  qui  doit  arriver  ? 

J.-P.  1^. 

j(L*abondance  deé  matières  nous  oblige  &  renvoyer  à  la  prochaine 
livraison  là  lettre  de  nolirè  Correspondant  de  Francfort,  ) 
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CORRESPONDANCE. 

• 


Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Ês^énemens  de  Nîmes. 

MtmM,  le  8  mars  1819. 

Nous  voilà  de  nouveau  en  proie  aux  plas  vives  alarmes  ; 
le  volcan  nous  menace  d'une  nouvelle  éruption.  La  nouvelle 
de  la  proposition  faite  à  la  chambre  des  pairs  a  enhardi  les 
provocateurs  de  trouble  et  les  artisans  de  discorde  ;  ils  ont 
menacé  les  citoyens  paisibles,  et  ils  se  sont  livrés  hier,  à  la 
fin  du  spectacle,  aux  plus  violens  excès.  La  froide  tran* 
quilUté  avec  laquelle  on  abandonne  depuis  quatre  mois 
l'autorité  à  des  mains  incertaines,  le  départ  inconcevable 
de  la  garnison  n'ont  pas  peu  contribué  à  l'audace  des  agi- 
tateurs. Le  7  au  matin  on  avait  entendu  quelques-uns  des 
misérables  qui  ont  porté  la  terreur  dans  notre  ville  en 
181 5,  dire  publiquement  que  les  protestans  auraient  une 
mauvaise  semaine  à  passer,  qu'on  devait  commencer  te 
soir  au  spectacle,  et  qu'ils  étaient  en  nombre  suffisant. 
Un  grai^d  nombre  de  portefaix  étaient  hier  à  la  comédie  5 
on  y  remarquait  le  nommé'^ac  à  il/....  :  on  a  assuré  q?|'on 
leur  en  avait  payé  l'entrée.  On  ajoute  que  plusieurs  offi- 
ciers de  l'ex-garde  nationale  se  sont  rassemblés  pour  rem- 
placer des  sergens ,  et  même  de  simples  caporaux  décèdes» 
pour  que  les  compagnies  fussent  toujours  au  complet;  aussi 
€n  a-t-on  entendu  quelques-uns  dire,  assez  publiquement^ 
qu'aussitôt  que  le  ministère  actuel  serait  culbuté ,  ils  pas- 
seraient sur  l'esplanade  uQe  grande  revue  pour  en  célébrer 
la  nouvelle.  Dans  divers  quartiers  de  la  ville  des  bomoues 
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mettaientieurs fusils  en  état, et  préparaient  des  cartouches; 
des  attroupemens  nombreux  parcouraient  les  boulevarts 
en  provoquant  les  citoyens  paisibles.  Le  fils  du  sieur 
Gros  fut  poursuivi  à  coups  de  pierres  ;  le  sieur  Hagé  ,  en 
se  retirant  du  spectacle,  fut  attaqué  par  plusieurs  faom» 
mes  au  moment  où  il  rentrait  chez  lui.  Le  fits  de  l'in- 
fortuné Lichëre,  massacré  en  i8i5,  «  été  violemment 
battu.  Tourtin  aubergiste  ,  et  un  ^rand  nombre  de  per* 
sonnes  ont  été  poursuivis  et  plus  ou  moins  maltraités. 
Pendant  la  plus  grande  partie  de  la  nuit  des  groupes 
ont  parcourh  la  ville  ,  criant  avec  une  joie  féroce  ;  Le 
roi  est  mort!  Les  insensés  !  pensent-ils  donc  que  ,'  dans  le 
cas  oii  un  si  grand  malheur  plongerait  la  France  dans  le 
deuil  ,  le  crime  resterait  impuni.  Les  quartiers  qu'ils  ont 
parcoiirus  étaient  dans  la  stupeur  ;  chacun  se  rappelait  les 
crimes  de  i8i5  et  de  1816.  Plusieurs  citoyens  battus  et 
blessés  ont  porté  plainte  ,  et  procès  verbal  en  a  été  dressé, 
soit  par  le  procureur  du  roi ,  soit  par  des  agens  de  police  ; 
mais  ce  serait  mal  juger  de  la  gravité  et  du  nombre  des 
excès,  que  de  les  juger  par  le  nombre  des  plaintes.  La  plupart 
des  personnes  maltraitées  ne  veulent  pas  ou,  pour  mieux 
dire  ,  n'osent  pas  se  plaindre  !  C'est  ainsi  qu'au  mois  de^dé- 
cembre,  époque  à  laquelle  M.  le  maire  de  Nimes  prétend 
qu'il  n'y  eut  ni  troubles ,  ni  provocations  ,  ni  cocardes 
vertes  ,  plusieurs  personnes  ,  qui  avaient  abandonné  leurs 
bourgades ,  n'osèrent  jamais  porter  plainte  des  menaces  et 
des  violences  qni  les  avaient  forcées  de  quitter  leurs  maisons. 
Le  départ  de  la  garnison  ,  le  souvenir  de  toutes  les  ven*. 
geances  ont  porté  la  stupeur  à  son  comble;  il  ne  serait  donc 
pas'  étonnant  que  les  plaignans  vinssent  supplier  le  procu** 
veur  du  roi  de  ne  pas  donner  suite  à  leurs  plaintes,  qu'ils  ne 
voulussent  faire  entendre  aucun  témoin  parce  que  per- 
sonne n'oserait  témoigner,  et  que  chacun  gardât  les  insultes 
et  les  coups  ;  ce  qui  fournirait  une  nouvelle  occasion  à 
H.  le  maire  de  Ntmes  et  à  M.  le  préfet  par  intérim  d'im- 
primer, dans  leur  journal  ,«que  le  bon  peuple  de  Ntmes  ne 
l'est  jamais  écarté  un  seul  moment  de  la  modération. 
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^  '  '  Dtf  9  matr.    • 

Plusieurs  foncttonnaîres  et  plusieurs  'citoyens  recom* 
Inaûdables'  ont  pressé  le  préfet  et  le  maire  de  faire  une 
proclamation  pour  défendre  les  atlroopemens  ^  mais  ils 
ne  sont  pas  encore  décidés  à  prendre  cette  mesure  i 
dans  la  crainte  de  donner  trop  beau  )eu  k  la  Minerve ^  dont 
ils  ont  si  mal  k  propos  démenti  les  assertions. 

L'agitation  est  toujours  très-vive  ;  la  fermière  d'un  dé-» 
pu  té  au  corps  législatif  rapporte  qu'on  l'a  menacée  aj 
mettre  le  feu  à  U  maison  de  son  maître  ;  on  lui  a  dit  que 
lé  bon  temps  allait  revenir,  et  que  les  protestans  la  dari^ 
seraient,  ^       ■   ' 

Cependant  pldS  de deui  cents eùVoyél  des  Cévennés  delà 
Gai*donnenque  et  de  la  Vannage  sont  arrivés  ce  matin 
pour  s'informer  de  l'état  des  choses  }  ils  disent  qu*enleifer 
à  la  ville  de  Nîmes  la  garnison  qui  y  maintenait  Tordre , 
c'est  livrer  leurs  frères  au  fer  des  assassins  ^  Aais  qu^ils 
sont  déterminés  à  les  défendre,  et  qu'au  premier  protestant 
nîmois  assassiné,  ti^ente  mille  hommes  descendraient  des 
montagnes.  Hier  au  s6ir  on  avait  annoncé  sept  à  huit  cents 
liommes  qui  devaient  arriver  de  Montpelliel',  et  cela  ie 
réduira  k  une  soiiantaine  de  chasseurs ,  qui  m^me  n'arri* 
veront  que  celte  nuit  :  Dieu  veuille  que  tout  finisse  sans 
Bônveanx  désastres  ;  mais ,  s'il  y  avait  edcore  effusion  de 
san^ ,  on  ne  peut  songer  ,  sans  frémir  ,  aux  scènes  de  déso^ 
làtiptt  et  de  carnage  qui  pourraient  épouvanter  encore  ce 
malheureux  |>ays.  Ah  !  l'autorité  supérieure  est  bien  impr^ 
voyante  I  elle  nous  laisse  sans  prélet ,  saDs  garnison ,  k  U 
mefv»  d'homrares  furieux. 

Piusietirs  personnes  attribuent  €n  partie  k  un  sermon , 
proche  dimanche  k  l'h6pital ,  l'agitation  qui  a  éclaté  dans 
la  soirée. 

Noie  de^  auteurs  de  la  Minerve. 

fions  appretions^  k  l'instant ,  et  nous  nous  faisons  Hii 
devoir  d'annoncer  que ,  depuis  la.jK>uvelle  des  troubles  qui 
viennent  d'éclAter  k  Nîmes ,  la  place  de  maire  vient  d'être 
Confiée  il  M.  Cavalier,  ancien  procureur  général  ^  ému 
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«émanent  recommsindable  par  les  services  qa'il  a  déjà  ren- 
ditf ,  et  par  U  ferme ié  de  spn  caractère.  Oo  ajoute  que 
M»  le  lieutenant  général  Bi:icbe  est  arrivé  de  Mootpellier 
.à  la  t^tede  cinq  cènt9  bommesde  troupe»  de  ligae. 

▲  lJXM]^MEa. 

(«jpa  >  10  mari  1819.  .     . 
ïfes^enrp,       

3'arrive  en  inême  temps  que  l'ordonnance  du  ^8  février^ 
portant  convocation  du  qo)lége  électoral ,  pour  le  rempla- 
cementde M*  C^niilje  jQr^i»9*yov$neaanrie)s vouf^faire une^ 
idée  de  Texcellent  effet  qu'a  produit  cette  me9ur;e  duas  ui^ 
^département  qi»i  ji*était  représenté  qiie  par  MM.  Magqe- 
val  et  Cottqn.  Le  cboiiK  dqnt  on  s'oçciipç  r.épapdra  nnno^'^ 
veau  jour  snr  le^  éyéoemens  dont  cette  malh^urj^u^e  cité  % 
été  le  tbéàtre.. Les JLypnnail  vont,  cette  fois  encoje, déposer 
,dan5  leur  propre  cause»  et  Topinian  publique  ser<i  f}M 
traochante  que  cef  t^ii»  jqgemeolt  qui  n'a  rien  jugé.^      .     1 

.La  loi  des  qlf  ction^  n!a  pa$  d.e  meilleure  applogie  qqe  ce 
dont  je  suis;  tmqin-  Quel  zële>  qu^l  emprei^sement  et  suy-> 
tput  quelle  tr^ioq^uilliié  >  malgré  !e  .cbqç  de  diyersea  pcéteni 
tionsl  On  çe.cbercbe,  ou  «'aborde»  on  d^squie  avec  unci 
sévère  justice  le  mérite  des  candidats.  Qu. repousse  celui 
qui  fut  compiipe  dfs  n%ç$$  de  16x5;  ceuiL  dont  le  froid, 
égpïsme  a  considéré  yansém-Otioa. la  terreur  de  la  ville ^ 
la  désolation  des  campagnes  etrextcoiabrementdes  prisons  L 
On  repousse  enfin  ceui^  dont  l'avfuement  aux  fonctions 
publiques  n'a  é(é  considéré  que  comme  une  trop  Atblf 
consolation  y  après  de  si  grandes  calamités!  JX 'est-ce  iknt» 
rien ,  je  i^e  dis  pas  seulement  ea  politique ,  mais  ea  mo<« 
raie,  que  ce  temps  d'éprenves  et  cette  .espèce  de  c^nsum 
publique  ?  Et  ne  voyecnvoiiis  pas  approcher  le  temps  oii  y  par 
ambition  même,  on  sera  retepu  dans  Jai  voiea  du  .|^ 
triotisme  et  de  l'honneur  7  '  . . 
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Quelques  personnes  qui  ont  garde  la  mëmoire  des  di^ 
Terses  périodes  de  la  vie  politique  de  M.  le  marquis  de  Bar- 
thélemi,  pensent  qu'il  n'a  eu  en  ce  moment  d'autre  ob- 
jet que  de  donner  à  l'opinion  une  secousse  salutaire  ^  d'à* 
mener  les  chefs  du  parti  oligarchique  à  des  manifestations 
indiscrètes ,  et  d'apprendre  ainsi  à  la  nation  ce  qu'elle  doit 
défendre,  ce  qu'elle  doit  redouter.  S'exposer  au  blâme 
universel ,  pour  faire  le  bien ,  serait  sans  doute  un  dévoue- 
ment d'un  nouveau  genre.  Mais  pourquoi  ne  pas  faire  aux 
intentions  du  noble  pair  Thonneur  des  heureux  résultats 
de  sa  proposition? 

Les  ultras  se  tiennent  ici  pour  battus ,  et  rien  n'annonce 
qu'ils  veuillent  entrer  en  lice.  La  lutte  n'existera  donc 
qu'entre  un  candidat  ministériel  et  deux  candidats  libéraux. 
'  Le  premier  est  M.  fiambaud,  ancien  procureur  général 
impérial  et  royal ,  maire  actuel  de  Lyon.  On  a  cru  un 
moment  qu'il  se  désisterait  y  et  qu'on  renoncerait  h  le 
porter.  Sa  nomination  à  la  présidence  a  réveillé  l'espoir 
du  petit  nombre  de  ses  partisans.  Malheureusement  les  let- 
tres de  change  tirées  par  les  ministres  ne  sont  plus  aussi 
complaisamment  acceptées  par  les  électeurs,  et  le  candidat 
qui  se  repose  sur  son  mérite  personnel ,  sur  des  services 
rendus  k  l'état  et  sur  la  confiance  publique,  a  pour  lui) 
surtout  à  Lyon ,  des  chances  bien* autrement  favorables. 

Entre  M.  Jars,  ex-maire ,  et  M.  de  Gorcelles ,  ex-colonel 
de  la  garde  nationale ,  un  choix  est  bien  difficile  à  faire ,  et 
tout  le  monde  se  plaint,  à  leur  occasion ,  de  n'avoir  qu'un 
-député  a  élire.  Connus  l'un  et  l'autre  par  un  attacfaeaient 
•éclairé  pour  la  liberté ,  par  une  sage  fermeté  dans  le  péril^ 
ils  ont  tous  deux^  au  nopis  de  juillet  iSiS,  rendu  à  U  viUe 
4e  Lyon  des  services  éclatans. 

'  M.  de  Gorcelles  a ,  sur  son  concurrent,  Vav^aUagc  d'avoir 
été  depuis  l'objet  d'une  atroce  persécution.  Arrêté  à  Paris, 
exilé  de  la  France,  chassé  du  royaume  des  Pays-Bas,  il  est 
venu  tout  récemment  se  placer  sous  l'égide  de  la  charte , 
et  les  Lyonnais  60at  jaloux  d'honorer  de  leurs  suffrages 
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Cilui  auquel  on  avait  ravi  naguère  jusqu'à  la  protection  da 
droit  des  gens. 

11  est  facile  de  prévoir  que  le  département  du  Rhône 
i^ra  représenté  dignement  par  le  député  qu'on  s'apprête  à 
nommer.  Les  conservateurs  ne  manqueront  pas  de  s'écrier 
que  Lyon  n'est  pas  une  ville  monarchique  ;  mais  tous  les 
souvenirs  ne  sont  pas  éteints ,  et  il  suffit  d'avoir  trente  ans 
pour  savoir  que  Lyon  a  fait  ses  preuves.  C'est  là  surtout 
qu'on  a  pu  voir,  à  deux  époques  semblables,  éclater l'hor^ 
reur  de  la  tyrannie  et  de  l'arbitraire ,  l'amour  de  la  monar-* 
chie  et  de  la  liberté. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.  B.... 

i 

Aux  MÊMES» 

Dimanche  i4  mars ,  à  neuf  heures  du  soir,  dans  la  rue 

du  Temple,  un  homme,  accompagné  de  sa  femme  et  de  ses 

enfacis,  est  attaqué  par  deux  soldats  suisses }  l'un  d'eux  tire 

son  sabre ,  le  plonge  dans  le  sein  du  malheureux  Français  ; 

il  tombe  baigné  dans  son  sang.  On  le  transporte  à  l'hôpital 

Saint-Louis  ;  il  meurt  deux  heures  après.  Quand  donc  fini* 

ront  les  assassinats  ?  Quand  finiront  les  alarmes  des  citoyens 

paisibles  ?  M'existe-t-il  pas  d'ordonnances  qui  défendent  aux 

soldats  le  port  d'armes  quand  ils  ne  sont  pas  de  service  ? 

Depuis  plusieurs  années  ces  excès  se  renouvellent  d'une 

manière  effrayante. 

•  Vn  Citoyen  de  Paris. 

Nota.  —  Une  souscription  vient  d'être  ouverte  en  fa- 
veur de  la  veuve  et  des  trois  enfans ,  en  bas  âge ,  du  mal- 
henreux  J.-Jos.  Coquelet.  Elle  a  déjà  produit  plus  de  5oo  fr. 
On  peut  s'adresser  à  M.  Bro  ,  courtier  de  commerce ,  de 
trois  à  cinq  heares>  à  la  Bourse. 


wvtmwtnn/titnm 


La  lettre  dont  nous  avons  annoncé  un  extrait  dans  la 
57®.  livraison  (  page  264  )  nous  a  été  adressée  par  un 
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électeur  d'Eure^^et-Lotry  pour  répondra  à  céUe  çl'iifi  cîtpjc^ 
du  méme^  département,  (|ui  avait  (été  pt^bliée  dani  la 
$2*.  livraison. 

Celtp  réponse  tend  à  prouver  que  ,  si  l'ancieu  préFeta 
confié^  dans  divers  cantons^  Tadminist ration  de  plusieurs 
communes  a  un  seul  .maire,  la  disette  de  sujets  ca[)ab1es  de 
remplir  les  fonctions  pfiun  ici  pales  en  a  sans  dk>ute  été  le 
principal  motif. 

Quant  à  l'assertion  d'avoir  rrmplacé  le$  propriétaires 
par  de^  cpul^si^t  di^f  barons,  elle  ne  saurait  «'appliquer, 
4il  rautpu/  dp  la  réppjise,  k  MM.  de  La  Faucberie,  dç 
Lafaye  et  de  La  Va  renne  ,  qui  ne  sont  revêtus  d'aucun 
titre,  et  qni  possèdent  de  grandes  propriétés. 

Â  Saint- Âvil,  l'adjoint  du  maire,  qui  était  aussi  nn  d^ 
ses  ouvriers  ,  a  été  remplajcé.»  eA  seulement  admis  au  con- 
seil munici^tal.  —  Le  dehservanl  qui  faisait  partie  de  ce  coii: 
^eil  depuis  plusieurs  atineès  ^  a  été  rendu  exclusivement  à 
tes?  fonctions  ecçl^^asMques.  .      ^ 

Tels  sont  les  faits  sur  lesquels  Tauteur  di?  la  réponse  que 
lOious  analyspQS  a  borné  ses  explications.  Nous  'ne  suppri- 
mons de  sa  lettre  que  le$  observaiioi^s  qu'il  présentej'pôûè 
'justifier,  jusqu'à  tin  certain  point,  ce  système  dVdminis** 
tration  de  plusieurs  comftiunes  pér  un  ^ul  maire  qni  $èà^ 
vent 'n'hab4te  aôcun«  de  ces  communes;  il  pe  serait  pas 
difficile  de  refluer  «vfc#vanlage ,  maif  qq  peut  re^afà^ 
:Coinme  ijputile  jlo^te  nof^velie  discussiçn  snr  cet  objets  ffW 
|iériei«c/?  ef-sujclpp^  le$,  réclamations  fréquep^es  des  9ci.aii^ 
nisbrés  ont  suffisamment  éclairci  la  quesiiônl 
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LA  MINERVE 


FRANÇAISE. 


DIALOGUES  DES  MORTS. 
Premier  dialogue,  —  M.  l*abbé  Mokellet  (i)  ,  Voltaue. 

l'abbé  morellet. 


•     ♦ 


Il  me  tardait  de  vous  revoir,  mon  cher  patriarche^ 
Vous  n'êtes  donc  pas  loge  au  fond  du  Tartare.  Certaines 
geps  nous  assuraient  que  la  police  de  Pluton  vous  y  tenait 
au  secret.  Vous  pensez  bien  que  je  ne  croyais  pas  un  mot 
de  ces  bruits  d'enfer.  J'étais  s&r  de  vous  trouver  aux 
Champs-Elysées. 

VOLTAIRE. 

Est^c  qu'on  s'occupe  de  moi  sur  la  terre?  Reste-t-il 
des  Français  parmi  les  Yelches  ? 

l'abbe  morellet. 

Vous  seriez  surpris  de  leur  nombre.  Les  Yelches  sont 
en  minorité.  Au  moment  oii  je  vous  parle,  deux  cents 
presses  travaillent  à  reproduire  vos  ouvragps? 


(i)  Les  Mélanges  de  Littérature  et  de  Politique ,  en  4  v^l-  in-B*. 
Par  M.  Fabbé  Morellet,  se  trouvent  chez  madame  veuve  Le  Petit» 
libraire,  rue  Pavée  Saint-André-dos-'Arts,^*.  ?•  Le  prix  estde  a4fr. 
et  franc  de  port  3o  fré 

T.  V.  aS 
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VOLTAIRE, 

Que  me  dites^vojis  là ,  mon  cher  abbé  !  Qae  je  voas  em- 
brasse pour  cette  bonne  nouvelle?  J*ai  été  oatragë  pendlaot 
ma  vie^  on  me  rend  justice  après  ma  mort^. c'est  quelque 
chose.  Au  reste ,  nous  sommes  dans  un  Heu  où  cette  va- 
peur légère  qu'on  nomme  la  gloire  ne  cause  plus  d'ivresse. 
Je  me  réjouis  de  mes  succès,  posthumes ,  moins  par  vanité 
que  dans  l'intérêt  de  la  raison.  Je  l'ai  dit  à  mon  siècle  : 
«  Jjik  raison  finira  par  avoir  raison,  m 

l'abbe  morellet. 
Je  le  croîs  comme  vous  j  mais  cette  époque  n'était  pal 
arrivée  lorsque  j'ai  quitté  le  théâtre  des  folies  humaines, 
et  pris  congé  de  l'académie. 

VOLTAIRE. 

Que  voules^vons  dire? 

L^ABBÉ   MORELLET.  ' 

Les  Velches  sont  loin  de  se  reg.irder  comme  vamcus.  lis 
'Cont  de  grands  efforts  pour  rétablir  leur  empire.  C'est 
vous  surtout  qu'ils  attaquent  avec  le  plus  d'opiniâtreté» 
On  vous  défend ,  il  est  Vrai ,  avec  zèle  et  avec  force.  Mais 
enfin  la  lutte  n'est  pas  terminée. 

VOLTAIRE. 

J'entends.  Je  suis  comme  le  corps  de  Patrocle  autour 
duquel  combajttaient  les  Troyens  et  les  Grecs.  Je  ne  m'en 
doutais  pas.  Tandis  que  là-haut  on  se  livre,  k  mon  sujet, 
de  furieuses  escarmouches,  je  converse  tranquillement 
sous  ces  bosquets  de  lauriers  et  de  myrte  avec  les  sages 
qui  nous'oqt  devancés  dans  la  route  de  la  philosophie; 
avec  les  Socrate  ,  les  Marc-Aurèle,  les  Épictète,  les  Julien , 
qui,  malgré  vos  théologues,  ne  sont  pas  plus  damnés  que 
vous  et  moi.  Mais  quels  sont  les  audacieux  q^ui  veulent 
enlever  mes  dépouilles  ? 

l'abbé  morellet^  ^ 

Us  sont  une  légiop^jl  n'y  a  si  mince  tonsuré  qui  ne 
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•rie  anathëme  contre  vous  et  vos  «mis  \  point  de  chaire  oii 
l'on  ne  vous  déchire;  point  de  mandement  qui  ne  vou» 
condamne  au  feu*  Il  est  surtout  une  secte  qui  a  juré  d'a«- 
bolir  votre  'mëmoil^e. 

VOLTAIRE. 

Cette  secte  I  comment  la  nommese-vous? 

l'abbé  xoeellet* 
La  secte  des  ultras. 

VOLTAIRB.. 

Cette  secte  m- est  inconnue.  Quels  sont  ces  nltras  ?  que 
prétendent-ils?  il  parait  d'après  leur  nom  qu'ils  vont  plus 
loin  que  les  autres.  Sont-ils  plus  austères  que  Calvin ,  plus 
impétueux  que  Luther  9  plus  indifférens  qu'Érasme ,  plus 
indnlgens  queSuarea  9  plus  enthousiastes  que  Swedemborg, 
plus  pacifiques  que  Guillaume  Penn?  Tiennent-ils  pour 
Saint-Thomas  ou  pour  Saint* Augustin?  Admettent-ils  h. 
grâce  suffisante  ou  la  grâce  efficace,  on  la  concomitante? 
Reconnaissent-ils  le  pouyoir  prochain? 

l'abbé  morellbt. 
Pour  là  grâce,  il  n'en  est  point  question  parmi  eux. 
Quant  au  pouvoir,  c'est. autre  chose;  ils  aiment  avec  pas^- 
tion  le  pouvoir  absolu  ;  et  de  cette  espèce  de  pouvoir,  je 
pense  que  le  plus  prochain  est  celui  qui  leur  conviendrait 
le  mieux. 

VOLTAIRE. 

Que  pnis-je  avoir  à  démêler  avec  ces  ^ns-li? 

l'abbé  mobbllet. 

Beaucoup  plus  que  vous  ne  l'imagines.  Ils  vous  repro^ 
chent  d'avoir  puissamment  contribué  à  dissiper  ravéu" 
glement  des  hommes^  qui,  depuis  que  leurs  yeux  sont  ou' 
verts  y  aiment  asses  à  marcher  sans  lisières.  Il  n'e^i  pat 
que  vous  n'ayet  entendu  parler  de  la  révolution. 

TOLTÀIBE. 

é 

Les  ombres  qui  naguère  descendaient  ici  par  millien 
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noas  en  ont  raconté  les  détails.  Mais  que  puis  Je  avoir  de 
commun  avec  votre  révolution  ? 

l'abbé  woréllet. 

Ignore»-VOUs  que  vous  en  êtes.  Tauteur?  Si  des  faction 
se  sont  élevées  en  France,  si  des  forcenés  ou  des  ambilieui^ 
se  sont  disputé  le  pouvoii^,  si  le  peuple,  brusquement  af- 
franchi de  ses  liens ,  a  confondu  la  licence  avec  la  liberté , 
si  le  trône,  abandonné  de  ses  défenseurs  naturels,  sVst 
écroulé,  si  dans  le  cboc  des  passions  et  des  intérêts  divers ^ 
fe  sang  a  coulé  de  toutes  parts.... 

VOLTAIRE. 

Eh  bien  I 

l'abbé  morellet. 

« 

Questionnez  le  premier  ultra  venu  !  Sa  leçon  est  faite  ; 
il  vous  répondra  :  «  C'est  la  faute  de  Voltaire.  » 

VOLTAIRE. 

Les  misérables  !  bon  I  —  Que  ne  suis  je  sur  la  terre  ! 
Mon  sang  bouillonnerait  dans  mes  vieilles  veines,  et  leurs 
plates  figures  n'écliapperaient  pas  à  mes  camouflets. 

l'abbé  morellet. 

Calmée  ce  transport! 

voltaire. 

Je  n'ai  pas  éprouvé  de  sentiment  pins  vif  d^indignation, 
depuis  l'époque  oii  Ton  parlait  de  substituer  les  tréteaux 
de  Shakespeare  au  théâtre  du  divin  Racine.  Moi ,  l'au- 
teur de  la  r^vo^ution!  quelle  ineptie!  Est-ce  moi  qui  ai 
causé  le  désordre  de  vos  finances ,  excité  la  jalousie  des 
parlemens  contre  les  ministi^es,  dicté  les  remontrances  pu 
doléances  du  clergé>  et  demandé  avec  lui  les  états  gêné* 
Taux?  «—  Mais  continuer;  que  je  connaisse  toutes  les  ca«t 
lomnies  dont  je  suis  l'objet  !  .. 

l'abbé  morëllet* 

Plus  d'un  théologal  soutieiit  >  [ex  CiUhcdrd  f  que  vous 
^e2  an  aibée.  •  ^ 


TRANÇAISR  ^         Sfô 

YOLTAmE. 

Quelle  monstrueuse  absurdité!  athée I  mot  qui  disaii 
aux  tiiéologauic  de  mon  temps  :' u  Qui  a  fait  ces  astres» 
»  cette  terre-,  ces animaut^ ces  végétaux-,  ces  germes  dan& 
%  lesquels  un  art  si  merveilleux  éctete^Ufaut  bien  que  cp 
»  soit  un  sublime  artiste;  il  faut  bien  que  qe  soit  une  inr^ 
M  telligence  prodigieusement  au-«dessus  de  la  nôtre,  puis^ 
>»  qu'elle  a  fait  ce  que  nous-  pouvons  à.  peine  comprendre^ 
N  Et  celte  intelligence,  cottp  puissance,  c'est  ce  quej'ap*- 
M  pelle  Dieu.  Qui^  les  vrais  philosophas  sont  les  apôtres ,de 
»  la  divinité.  Il  en  faut  pour,  chaque  espèce  d*homme.  Ua 
»  catéchiste  de  paroisse  dit  à  des  en  fans  qu'il  y  a  un  Dieu  i 
»  Newton  le  prouve  aux  sdges.  » 

Si  ces  ultras  dont  vous  me  parlez  avaient  hi  mesou-*^ 
vrages ,  ils  ne  m'accuseraient  pas  d'athéisme. 

l'abbé   aiOBELtET. 

Détrompei^vous  !  ils  savent  fiort  bien  que  vous  aviee 
trop  de  pliilosophie.  pour  nier  l'existenci?  de  Dieu..  ^Maift^ 
i|uaud  il  leur  coovient  de  débitée  des  calomnies ,  ils  s'en 
font  peu  de  scrupule.  La  fin  ,  comme  vous  l'avez  appris  du 
moelleux  Abelli ,  la  fin  sanctifie  }es  moyens. 

voltaihb. 

Est-*ce  qu^on  se  sert  encore  de  cette-  espèce  àé  fraudés; 
«ommées  pieuses,  et  qui  le  sont  si  peu?- 

1 

l'abbé  morellet. 

9  • 

4 

Sans  doute.  Si  j'avais  ici  mon  portefeuille ,.  je  pourrais 
TOUS  montrer  quekjc^es  lettres  récemment  tombées  du  ciel. 
Ces  épitres,  répandues  avec  profusion  parmi  les  simples 
d'esprit,  offrent  une  singukrilé  dont  vous  ne  vous  dou« 
teriez  pas.     ,        .    .  , 

VOLTAIRE. 

J'attends  que  vous  m'en  ipstruisies. 

l'aBBE  .MORELLET» 

'  Elles  sont  écrites  suivatit  Torthographe  que  yous  nout 
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avez  enseignée.  Voas  voyez  qu'on  est  plus  avancé  dans  le 
ciel  que  sur  la  terre. 

yOLTAIEE. 

Des  lettres  miraculeuses!  Ah!  mes  pauvres  Velclœs^ne 
taures- vous  jamais  que  quand  les  miracles  arrivent ,  la 
raison  s'en  va.  "   / 

h*ÀSB±  HDRELLET. 

Vos  modernes  thaumaturges  diraient  volontiers  comme 
le  père  Canaye  au  maréchal  d'Hocquincourt  :  «  Il  faut  évi- 
ter plus  que  la  peste  ces  esprits  forts  qui  veulent  examiner 
toutes  choses  par  la  raison.  » 

VOLTAIRE. 

Que  disent-ils  encore  de  moi? 

l'abbé  morellet. 

Ils  supposent  que  vous  aviez  formé  le  projet  d'écraser 
la  religion.  C'est  ainsi  qu'ils  interprètent  ces  mots  :  écr. 
Firif.  qui  terminent  quelques-unes  des  lettres  que  vous 
adressiez  à  Damilaville ,  à  d'Alembert  el  autres  encyelo- 
pédistes. 

VOLTAI&E. 

.0  grands  hommes  de  mon  siècle!  illustre  Patouillet, 
véuéritble  Nonotte ,  magnanime  Cogé  pecus^  h  tutti  quanti  y 
vous  avez  donc  laissé  de  dignes  successeurs.  0  triomphe  de 
la  malice  et  de  la  sottise!  M'acçuser  d'avoir  conspiré 
contre  la  religion;  moi  qui  ai  eu  deux  papes  dans  la 
manche ,  qui  étais  en  correspondance  avec  dès  cardinaux , 
qui  ai  communié,  en  dépit  de  mon  évéque,  et  qui  nour- 
rissais un  Jésuite  ! 

l'ÀBBE   MORELLET. 

Parlons  sérieusement.  C'est  là  le  reproche  le  plus  grave 
qu'on  vous  ait  fiiit. 

VOLTAIRE. 

Il  n'est  pas  plus  fondé  que  les  autres.  Ce  n'est  pas  la 
religion  que  j'attaquais;  c'est  la  superstttioo  qui  dégrade 


V 


FRANÇAISE.  367 

.les  iiommes^  c'est  le  fanatisme  qui  les  rend  féroces.  Je 
lisais  assidûment  Massillon,  j^aimai«  Fénélon,  j'admirais 
Beizunce  prodiguant  des  soins  périlteui  aux  pestiférés  de 
Marseille.  Mais  )'avais  en  horreur  les  tigres  de  l'inquisition  ,. 
j^exécrais  les  assassins  de  Calas  ^  les  bou'rhsauk  du  jeune' 
La  Barre ,  et  tous  les  imposteurs  qui  fondent  leur  pouvoir 
»ur  l'ignorance  et  h  persécution.  Qu'y  a-t-il  de  coramui» 
entre  cesinftoiesy.  et  la  religion  ^  qui  recommande  la. paix , 
la  justice  y,]à  tolérance  et  là  charité  ? 

'     l'abré  morellet^ 

Rassaréfl^vous  ^  les  dignes  successeurs  dés  Fréron  et  des^ 
Riballier  ne  sont  pas  plus  estimés  que  leurs  muiiips.  Lo' 
calomnie  est  un  commerce  qui. leur  rapporte  peu  de  profil 
et  beaucoup  de  honte;  Pensez-vous  qu'on  ajoute  foi  à  leurs 
paroles,  Torsqu'ils  affirment  que-  vous  êtes  mort  comme  un 
réprouvé? 

VOLTAIEE. 

r 

Gomme  un  réprouvé ,  non  ;  maïs  comme  un  honnét» 
Jiomme  : 

«  Le  moindre  citoyen  mourait  ainsi  da[ds'  Hônft'e.  )^ 

l'abbë  MORELLET. 

Quoi!  le  diable  ne  vous  est  pas  apparu?  Votif  n'avez  paa 
blaisphémé  ?  Vous  n'avex  pas  grincé  les  dents  à  son  aspect» 
Point  de  sacristaia  qui  ne  soit  prêt  à  en  jurer. 


VOLTAIRE. 


î  '  Hélas!. mon  cher  abbé ,  je  me  suis  éteint  tout  doucement 
•eomi^nela  lumière  d'Ànaxagoras  ;  il  n'y  avait  plus  d'huile 
dqns  la  lampe.  Demandez  a  mon  excellent  ami  le  marquis 
de  Villevieille ,  qui  ne  parait  pas  très-pressé  de  nous  re-^ 
joindre;  demandez-lui  des  nouvelles  de  ma  mort!  C'est 
lui  qui  m'a  fermé  les  jeux }  il  ijurait  emporté  ma  triste 
momie  en  Angleterre,  si  l'abbé  Mîgnot,  mon  neveu, 
n'eût  trouvé  moyen  de  l'escamoter  adroitement,  et  de 
jTenfoair ,  dûment  aspergée  d'eau  bénite  y  dans  soi^  abbaye 
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de  Sellières.  Les  RibalHer  et  consorts  furent  bien  attrapés. 
Quant  aa  diable,  je  n'ai  jamais  vn  de  grand  inquisiteur. 

l'abbe  xorellet. 

On  a  fait  mille  versions  différentes  4a  vos  derniers  mo-* 
mens. 

VOÏiTAIRE. 

Pieux  mensonges,  mon  ami,  pieux  mensdnges!  Pétais 
mourant  lorsqu'on  m'apprit  la  fékabiHtatlirinidd  malheureux 
Lalli.  Cette  nouvelle,  me  ressuscita. un  instant.  Ma  dernière 
pensée  fut  un  hommage  à  la  justice  e\  ^n  vœu  pour  l'hu- 
manité. Mais  voyez-vous  tk-bas ,  sur  lé  penchant  de  ce 
coteau  semé  d'asjihodëles  j  une  ombre  '  majestueuse  qui 
m'appelle  de  la  main. 


»  f 


l'abbé  xobeixet. 


Sa  figure  est  à  la  fois  noble  et  douce. 

VOLTAIRE. 

C'est  Virgile.  Il  m'attend  ;  je  suis  forcé  de  vous  quitter, 
nous  nouA  reverrons  incessamment;  j'ai  mille  questions ii 
vous  faire# 

l'abbé  MORtLLET. 

Indiques-moi  je  vous  prie  avant  de  nous  séparer ,  6&  je 
pourrai  rencontrer  l'abbé  ou  le  cardinal  Maury?  c'était 
mon  compère ,  et  j^ai  hâte  de  l'embrasser. 

VOLTAIRE. 

Suivez  ce  petit  sentier  que  vous  apercevez  à  droite  sur 
le  bord  du  fleuve  l  II  vous  conduira  au  quartier  des  orsH 
teurs.  Votre  ami  y  est  placé  au-dessous  de  Fléchier ,  et  k 

«quelque  distance  de  Tabbé  de  Boismont. 

A.  J. 
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VARIÉTÉS. 


LETTRES   SUR   PARIS. 

•  .  :       I        '  .  ■ 

V-  .  •   «  .•       ■  "       1  ■  .  .        »      •      J     i  •      •  ê 

•  .    .        .        <  '     !  paris  ».  le  aaman  1619. 

DepQÎs  Iong*teqÉips  lé  parti  olîgarcliique  reproche  aux 
amis  de  la  liberté  ^e  soulever  toutes  les  haines.,  d'enflam- 
mer  toutes  lesfpassions  et  de  conduire  ta  France  ,  par  le 
mépris  des  lois,  à  une  révolution  nouvelle.  Évoquant  sans 
cesse  le  fantôme  sai^glant  de  g3  ,  les  hommes  de  l'ancien 
.régime  nous  le  montrent  tenant  d^une  main  le  glaive  dé. la 
terreur,  et  de  l'autre  le  niveau  de  l'égalité  révolutionnaire. 
Ils  ne  rêvent  que  troubles,  ne  voient  que  désastres,  ne  pré- 
cisent que  catastrophes:  Dans  la  fameuse  Note  secrète  j  acte 
de  hanté  trahison ,  si  jamais  il  eh  fut ,  comme  l'a  fort  bien 
ilit  H.  IVfartin  de  Gray,  ils  annonçaient  que  l'évacuation 
au  territoire  français  Serait  le  signal  des  plus  affreux  mal- 
heurs ;  ('étranger  s'éloigne,  le  ca^lme  profond  de  notre  pays 
n'est  ^troublé  que  par  lés  cris  de  l'altégresse  publique.  L'o- 
ligarchie's'en  ind^igné;  hupiiaee  d'avoir,  piçntî  à  l'Europe, 
furieuse  de  n'àvi^ir  recueilli  de  son  iihpôsture  qu'un  nouvel 
affront  ^déptiis,  elle  sacrifie  sur  les  autels  de  la  discordé  : 
elle  suscite  des  trouble^  pour  qu'il  éclate  des  mouvemens , 
elle  insulte  pour  qu'on  s'iri^ît'ei  elle  provoque,  pour  qu'on 
se  défende,  elle  jette  le  gant  pour  qu'on  le  ramasse;  et, 
quand  elle  aura  jpartout  allumé  le  feu ,  elle  sera  fière  de 
dire  à  rétrangei^  :  Voyez  Tinceridié ,  venez  l'éteindre. 

lia  loi  des  élections!  voilà  son  cri  de  guerre.  Elle  sait 
que  cette  loï'^est  chbre  k  là  ftîsinéé  ,  que  TatUquer, 
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c'est  tout  remettre  en  doute ,  tout  compromettre  |  tout 
détruire;  elle  l'attaque.  liaplnB  misérable  intrigue  s'ourdit 
dans  l'ombre;  des  ministres  qui  veulent  garder  le  pouvoir^ 
s'associent  à  d'autres  ministres  qui  yeulent  le  ressaisir  :  un 
p4Cte  d'alliance  est  conclu  entre  l'orgueil  blessé  et 
l'ambition  déçue  :  la  France  ya  s'en  indigner,  la  con- 
fiance va  se  perdre,  le  comnàerceva  s^aTariner,  le  cré- 
dit va  s'éteindre  ;  chaque  jour  verra  éclater  mille  in-^ 
fortunes  nouvelles;  les  banqueroutes,  la  ruine  du  plus, 
grand  nombre  ,  le  désespoir  de  tous  ,  tel  .sera  l'ioé- 
vitabie  résultat  de  ce  ténébreux  complot.  Qu'importe  ?  des 
ambitieux^  seront  satisfaits!  l'aristocratie  régnera  par  le 
fer  de  l'étranger,  et  par  l'asservissement  du  trône ,  mais 
l'aristocratie  veut  régner.  .Lorsqu'en  décembre  nous  étions 
menacés  du  joug  honteux  qu'elle  voulait  nous.iniposer, 
vous  vous  ressouvenez  de  la  stupeur  et  de  l'efiFroi  qui  se 
manifestèrent  de  toutes  parts;  le  roi,  à  la  volonté  duquel 
on  semblait  vouloir  faire  yiolei^ce,  entendit  le  cri  de  la 
douleur  publique;  législateur  de  la  France,  il  ne  voulut 
point  reprendre  les  lois  qu'il  avait  donpées;  çippuyé  sur  la 
charte,' il  congédia  les  ministres  qui  en  avaient  méconnu 
l'espritx  Menaçant  le»  intérêts  de  la  nation,  ils  devaient 
perdre  la  confiance  dn  monarque,  il  lêurdpqna  des  s^c* 
cêsseurs.  Jamais  administration  nfs  parvint  an  pouvoir  sous 
de  plus  ravorables  auspices  ;  appelée  par  tous  les  vœux,  se- 
condée par  tous  les  intérêts^,  heureuse  jusque  par  ses  en- 
nemis, elle  trouvait  |ttrtoat  des  maux  4  réj^ïÇ»:  »  4^^  eg- 
'pérances  à  satisfaire ,  des  bé^édictîons  à  ,  recueillir.  Rap- 
pelez-vous  le  concert  d'éloges. qui /éleya  de  .lo^teç.garts^ 
les  coeurs  qui  semblaient  .Ijçs. plus  fermés  a  Ija- Confiance  s'y 
ouvrent  cpmrae  pai'enclî^uteriae^nt ,  les  .ressenti mens  se 
calment ,  les  haines  s'çteignent,  on, oublie  les  malheurs  du 
passé^our  sp  livrera  Jto«t  respoir.de.l'avpnir.  J^es  amis  de 
la  charte  déposent  feurs  .défîaxiçes  ^  .la  Jib^îrlé  semble 
.•e  réconcilier  avec  lé. pouvoir»  on  i  tient  compte  |i  la  nou- 
velle administra  tipn  dea  pbstadesqHi,,  peu  vent  arç^ter 
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sa  niarcKe  ;  oiï  a  ntille  vœux  légitimes  h  former ,  on  ose 
k  peine  les  laisser  estreyoir  ^  on  craint  même  de  sç 
montrer  impatient  parce  qn'oa  a  peur  de  paraître  in- 
-juste;  on  semble  convenir  qu'il  faut  attendre  le  bien  qui 
50  prépare ,  comme  si  on  tremblait  de  le  retarder  en  se 
montrant  trop  pressé  de  l'obtenir.  Mais  la  nation  devait 
croire  que  le  ministère  travaillait  secrètement  au  bonbeur 
public  y  que  plus  on  lui  témoignait  de  confiance ,  plus  il 
serait  jaloux  d'y  répondre;  que,  connaissant  ses  adversaires, 
il  avait  les  yeux  ouverts  sur  leurs  manœuvres,, et  qu'on 
ne  le  verrait  point,  satisfait  de  lar  victoire  d'un  jour,  s'en* 
dormir  sur  le  cbamp  de  bataille  en  présence  d'un  ennemi 
toujours  menaçant.  Cependant  le  temps  se  passe,  les, mois 
s'écouletit,  et  rien  ne  rassure  la  nation' justement  platinée 
de  cette  longue  inertie»  Quelques  voix  timides  osent 
se  faire  entendre  ,' elles  paraissent  importunes;  on  dirait 
que  l'administration  se  croit  fermement  établie,  qu'elle  n'a 
plus  d'obstacles  à  craindre, •plus' d'hostilités  h  redoutes;  elle, 
compte  pour  rien  le  dépit  dés  hommes  qui  ont  perdu  le 
pouvoir; elle  s'inquiète  peu  des-,  complots  dairintérieur; 
elle  se  rit  des  intrigues  de  l'étranger  >  elle  pense  avoir 
soumis  toutes  lès. résistances  >  parce  qu'elle  disposo  de 
toutes  les  places,  et  s'imagine  être  réconciliée  aveo»  ses 
ennemis  parce  qu'elle  les  épai!gne;^le  leur  laisse  assez 
.de  force  pour  se  relever  encore^  àsses  de  «puissance  pour 
menacer  toujours;  elle  a  pour  eux- des  ménagemeas  extrê- 
mes ,  des  complaisaiices  étudiées;;  ^t  c'est  au  moment  oh 
-elle  est  plongéedans  cette  funeste. lélbargie,  qu'éclate  la 
proposition  de  M.  Barthélemi ,  '  c'est  d4Qs  ce  moment  quo~ 
Faristocratie  jette  au  nailieu  de  la  <  France  un  nouveau 
germe'  de  discorde  et  un  autre  fermenta  de  guerre. 

Ainsi,  du  côté  des  constitutionnels^  tranqiyiUité)  bonne 
foi,  prudenée;du  eâté  déssoi-disalit  monâtchiqueli intrigue, 
audace,  provocation^  En  vain  essaie^t^oadénierle  trouble 
qu'a  excité  de  toutes  parts  Tattaqùe  cootro  le  système 
électoral  ;  cdnsdltez  Tescorrespondaocta  partiçulii^es  »  in  tf^ 
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rogez  les  vojagéurs  ;  partout  tous  verres  rînqaîëtude  y  ht 
défiance  agiter  des  lieux  oii  régnait  nagoëre  1^  calme  le  plus 
profond.  Ce  sont,  s'écrient  )e$  artisai^s  de  discorde  ,  ce  sont 
vos' pétitions  révolutionnaires  qui  ont  produit  ce  niouve- 
ment  factice  :  pétitions  révolutionnaires!  £h.  ^oi  I  c'est 
ainsi  que'  vous  nommez  des  adresses  respectueuses  oii  les 
citoyens  démandent  le  maintien  de  la  loi  !.  comment  donc 
àppellerez-vous  les  propo^ lions  qui  en  provoquent  le  ren- 
versement? Avez-vous  espéré  ravir  aux  Français  leurs  droits 
les  plus  chers  vet  leur  interdire  jusqi/à  la^ lainte  ^  sembla- 
bles à  ces  malfaiteurs  qui  bâillonnent  les  victioies  qu'ils 
dépouillent?  On  ne  vous' enlève  pas  un  maire ^  un  sonsi- 
préfet,  que  Vous  ne  fuissiez  retentir  vos  clameurs  ^  vous 
menacez  l'éTite  d'une  nation  y  et  vous  vou6  flattez  qu'il 
ne  è'ëfêvéra  pas  tme^oix  pourra  idéféose,^ qu'elle  se 
'  tfèndra  trop  honorée  de  vos  insnlies  !  .Vous  attaquez  ,  et 
vous  êtes  surpris  qu'on  résiste!  vous  dechi^inez  les. tenir 
pètes ,  et  vous  vous  indignez  çontire  les /lots  que  vous  avec 
soulevés.  Oui ,  sans  doute ,  la  France  s'agite  ,.mais  elle,  s'a- 
•gite  pour  'le  repos,  pour  l'ordre,  pour  la  stabilité.  Çom.* 
uitfnt  se  fait-il  que  ce  éoit  au  momelitiibéiiie  t>ii  a  éclaté 
tme  proposition  funeste  y'  que  de^  tnraUés  réela  aient  Aé^ 
'Solé  nos  j>rovitices?  Dans  la  Bretagne,» des  rassemblemem 
*  hostiles ,  -  des  signes  de  italliement ,  des  bandes  arsaées  ^ 
'  èi  Ntittès  i  des.s(7ènés  violentes  ^  -  des  aitroupemens  furieux, 
*des  meiiaces,  des  excbs^:partott|^,*dé8  braits perfides  ^  des 
'-rumeur^   éinistres  9  des  mendoes    d'une  nouvelle  ,in\9r 
sion.  Qui  a  simultanément  répandu  ces  alarmes?  par  quelle 
'fatalité  ou  par  quel  funeste  concert  se  fait-il  qu'on  ait  par^^ 
-^totitf  annoncé  le  tnéme  jour  an  événement  qui  devait  plo^ 
ger  dans  le  de^iille^  virais  amis  du  foi^  et  q^  eett«  nouf 
^velle'ait  fté- répandue  par  ceux  qui  se  prctendeiit  les  roya- 
«listes  exclusifs?  J'ai  sous  les  jeux  k  proclamation  du  pr^^ 
^et'd&s  Basses- Alpes  <  M.  Dugied),  oii  les  factieux  avaient 
'fait  circuler  cette  désastreuse  nouvelle  comme  ài^ns  .  t<>us 
-li68  autres  départemens.  «  En  vain  ^At  cet  oiUn^ble  ma«- 
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%^  gîstrat ,  pour  seconder  la  discussion ,  les  hommes  qui  l'ont 
»  provoquée  se  sont-ils  hâtés  de  semer  des  hruits  ala^mans^ 
»  Combien  de  fois,  depuis  Tordonnance  du  5  septembre^ 
n  les  mêmes  hommes  n'en  ont-ils  pas  répandu  de  sem- 
»  blables,  et  combien  de  fois  se  sont-ils  trouvés  vrais!, 
V»  L'événement  même  dont  ils  nous  menacent  et  qu'ils 
M  attendent  avec  une  sacrilège  impatience,  arriverait,  que 
t  leurs  espérances  seraient  encore  trompées ,  car  la  charte 
I»  ne  peut  jamais  périr.  Appuyons-nous  sur  elle  comme  le 
>i  roi  s'y  appuie  lui-même  ;  que  chacun  soit  persuadé  que^ 
n  quand  vingt-neuf  millions  de  Français  veulent  vivre 
n  tranquilles  à  l'abri  des  lois,  devaiU  lesquelles  ils  aiment  à, 
M  se  sentir  tous  égaux ,  quelques  centaines  d'autres ,  à  qui( 
M  cette  égalité  pëse,  peuvent  s'agiter  saps  que  les  vingt*. 
M  neuf  millions  en  conçoivent  des  alarmes.  »  .    , 

A  ces' tentatives  perfides  qui  éclatent,  pour  ainsi  direy> 
à  jour  fixe  dans  toute  la  France,  qui  ne  soupçonnerait 
un    ensemble  d'opérations    conçues   et  dirigées    par  les 
mêmes  hommes?  Certes,  on  aurait  voulu  mettre  la  Note: 
secrète  en  action,  qu'on  ne  s  y  serait  pas  pris  autrement;, 
et,  quand  on  serait  venu  à  bout  d^eiciter  des  «troubles  sé«. 
riens,  on  se  serait  écrié  d'un  air  triomphant  :  Nous  vous 
l'avions   bien   prédit  !  voilà   l'ouvrage  des  jacobins!  D* 
qui   partent  ces    outrages  ?.  d'hommes   qui  ne    se   sont 
refusés  des   excès   de    98    que    ceux  qu'ils   n'ont   point, 
osés.  Ëh  qaoi  !   c'e^t  cette    classe    active  ,  industrieuse. 
de  la  nation,  qui   a  tout  à  espérer    de   l'ordre,  tout  à 
craindre  du  trouble,  qu'on  a  l'impudence  de  repré&en*. 
ter  à  l'Europe  comme  tourmentée  du  besoin  de.ranar-. 
cbie^  c'est  le  manufacturier   qui   répand    autour  de   lui- 
le  bonheur  et  l'aisance  ;  c'est  le  négociant  dont  .la  for», 
tune  ne  peut  prospérer  qu'à  l'ombre  de  Iji  confiance  pu«' 
bliqne;  c'est  l'agriculteur  qui  fertilise  le  sol;  c'est  enfin  = 
toute  la  force  vitale,  toute  l'éiite  de  la  société  qui  conspi- 
rerait contre  elle-même,  et  qui  rouvrirait,  pour  s'y  en* 
£lQixtir;rabime  des  révolutions  !  Non,  la  terreur  de  §3  n'est 
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plus  à  crainarc;  maU  celle  de  i8i5  eft  toujoaw  m«^ 
çanlc.  Les  démagogie,  de  nos  sanglantes  époques,  de,* 
flétris  par  l'histoire  ,  sont  désavoués  par  ceux  mêoaes  <ïui 
partaiArent  leurs  excès.  Qui  ose  aujourd'hui  se  Aarger 
des  crime,  de  la  première  terreur?  et  ne  ,'e«orgueilht^» 
pas  encore  de  tous  «es  excès  de  la  seconde  ?  L  atroce  Collot^ 
tf  Herbois ,  lui,méme  ,  proclamait  que  le  g  thermidor  était 
«n  bienfait;  et  les  hommes  de  i8i5  s'écrient  que  k  5  Kp- 
tembre  fut  un  malheur. 

Les  massacres  da  Midi  ne  leur  ont  pa$  arradié  un 
Mupir  :  le  meurtre  du  maréchal  Brune  et  de  ttnt  d  autres 
citoyens  ne  les  ont  pas  émus.  Si  l'on  ose  en  parler,  lU 
murmurent ,  ils  s'irritent  deshommages  tendus  aux  m*ne» 
des  victime».  Chaque  jour  iU  célèbrent,  iU  regrettent 
ce»  temps  de  deutt  et  de  larmes.  Il  semble  que  ton»  ce. 
•xcè»  soient  &  eux  ;  non-«nilement  il.  ne  1«.  blâment 
point,  mais  ib  le»  réclament.  Eh  bien  doncl  quiU  les 
gardent^  mais  qu'il,  ne  flétrissent  point  du  nom  de  revota- 
Sonnaires  de.  hommes  paisibles  qui  gémissent  de  tontwle» 
révolutions,  quel  que  soit  le  glaive  dont  elles  soient  arstCes, 
quel  que  sort  le  sang  qu'elles  répandent. 

J'en  at\c»te  les  citoyen»  généreux  qui  défendefat  tu» 
Wlàche  les  libertés  nationales^  il.  ne  combattraient  pas 
le»  démagogue,  avec  moin»  de  courage  que  k»  oligar- 
ques, lé  despotiïme  populaire  avec  moiti»  d'énergie  que 
le  de»poti.mé  ministériel;  il»  no  connaissent,  il.  ne  r^ 
pectent  que  le  pouvoir  de  la  loi,  et  wnt prêt»  à  d^ 
fendre  le.  ennemi,  de  la  liberté  mime  coùtre  le.  «xcè» 
de  l'arbitraire.  Lorsque  naguère  de.  homme»  préve- 
nu, de  conspiration,  furent  jeté»  dans  le»  cachot.,  et 
confondu,  avec  le.  plu»  vil»  maifi»iteur»j  lorsqu'on  vio- 
la, ii  leur  égard ,  le»  loi»  de  l'humanité,  n'avons-non»  pa» 
le»  premier»  élevé  la  voix  contre  cet  outrage  &it  i  If 
)u»tice  et  au  malheur?  Mais  nos  adversaires  ne  s'attendris- 
sent que  »ur  ^wx*méme.-;  il  n'y  a  point  de  chaîne»  a»»e«  pé- 
tantes ,  de  cachot»  tMa  profandt  pour  leurs  eancBii».  Unr 
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ÎQjaitîce  qu'on  répare  est  une  injure  qu'on  leur  fait:  jia 
exile  qu'on  rappelle  est  une  victime  dont  on  les  prive.  A 
lears  yeux  la  pitié  est  un  crimei  la  bienfaisance  un  com- 
plot :  rebelles  à  toute  idiéé  de  justice,  à  tout  sentiment  de  li- 
berté, ils  réservent  leurs  admirations  pour  ces  gou vernemens 
dont  la  sombre  politique  est  toujours  armée  du  glaive  de 
la  mort  ;  pour  ces  pay»  oii  des  échafauds  sont  sans  cesse 
dressés  pour  des  conspirations  sans  cesse  renaissantes  ,  oh^ 
à  défaut  de  finances,  de  crédit  et  d'armées,  on  trouve  des 
espions,  des  inquisiteurs  et  des  moines.  Tel  est  pour  eux  le 
modèle  des  bons  gouvernemens ,  le  prototype  de  la  véri* 
table  monarcbie.  Fénéloo  tolérant  n'était  qu'un  factieux 
Malesberbes  philosophe  n'était  qu'un  révolutionnaire. 
Henri  iV'ne  leur  semble  le  modèle  des  rois  que  parce  qu'ils 
croient  avoir  découvert  que  plus  d'une  fois  il  s'était  mon- 
tré cruel  ;  ils  le  défendent  de  la  clémence  comme  d'une 
calomnie  ;  les  sévérités  de  son  règne  ont  seules  droit  k 
leurs  hommages ,  et  ils  ne  consentent  à  élever  sa  statue 
que  sur  l'échafaud  de  Biron  (i). 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'ils  s'agitent: 
en  même  temps  qu'ils  sèment  le  trouble  dans  Tintérieur^ 
ils  répandent  la  calomnie  dans  Tétranger.  Les  journaux  de 
Londres  et  de  Berlin  sont  noircis  de  leurs  impostures,  et, 
en  les  répétant,  ils  les  commentent  avec  une  affreuse  amer* 
tume.  Là  ils  menacent  l'Europe  de  l'invasion  des  principes 
français  ;  ici  ils  menacent  la  France  de  l'invasion  des  ar- 
mées européennes.  L'étranger  n'a  pas  plus  k  nous  redouter 
que  nous  n'avons  à  le  craiudce.  S'il  était  possible  qu'il 
conçût  de  chimériques  alarmes^  sur  des  révolutions  nou- 
velles ,  notre  oligarchie  seule  devrait  lui  en  inspirer.  L*es- 
gai  du  pouvoir  qu'elle  a  fait  en  181 5,  sous.les  yeux  de  l'é- 


(i)  M.  de  Bonald  a  publie  dans  un  Beoueil  un  long  article  où  il 
entreprend  de  prouver  que  Henri  iv  h'^ait  qu'un  roi  trèa-»^vére. 
C'est  le  même  puUiciste  qui  avait  prétendu  qoê  les  ligueurs  d^«u^ 
trelbis  seraient  les  royalistes  dVujottrd'htti. 
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tranger  lui-même ,  n'en  est-il  pas  la  preuve  évidente?  Elle 
Ta  d'ailleurs  proclamé ,  ce  n'est  que  par  des  gendaroies , 
des  prévôts  et  des  inatrumens  de  terreur  qu'elle  pent  as- 
seoir spn  autorité  :  et  une  poignée  d'hoounes  n'asservit jpas 
un  peuple  puissant ,  énergique  et  nombreux  sans  courir 
l'inévitable  chance  des  bouleversemens  politiques.  Les  prin* 
cipes  français ,  d'ailleurs,  reposent  sur  une  liberté  sage, 
sur  l'ordre,  sur  la  justice  et  sur  la  paix.  Ce  sont  les  prin- 
cipes de  l'Europe  :  elle  ne  s'armera  jamais  pour  combattre 
des  lois  qu'elle  adopte,  pour  renverser  des  institutions 
qu'elle  admire.  Ce  ne  sont  ni  les  cations  ni  les  souverains 
qui  s'alarment  du  développement  de  notre  système  social, 
c'est  la  coalition  de  l'oligarchie  qui  en  médite  la  ruine; 
c'est  cette  classe  ennemie  des  peuplas  et  des  rois  qui  tra- 
vaille sans  relâche  à  élever  sa  domination  sur  les  débris  de 
toutes  les  libertés  et  de  tous  les  pouvoirs.  Étrangère  à  tout 
sentiment  national,  elle  méconnaît  les  douces  affections 
qui  s'attachent  au  nom  de  patrie.  Il  7  a  plusieurs  peuples 
en  Europe;  il  n'y  existe  qu'une  seule  et  même  oligarchie. 
La  marche  de  notre  gouvernement  est  donc  tracée; 
diargé  de  maintenir  la  paix  au  dedans  et  la  paix  au  dehors^ 
il  doit  comprimer  la  seule  faction  qui  les  menace  ;.il  doit 
rompre  cette  alliance  de  tous  les  privilèges  contre  tous  les 
jlroits;  il  doit  briser  cette  trame  ourdie  contre  tout  ce  qu'il 
j  a  de  pensées  nobles  et  de  sentimens  généreux.  L'oHgar- 
chieTavoue ,  elle  n'espère  dominer  la  France  qu'avec  l'aida 
de  l'étranger  :  elle  réclame  son  appui ,  elle  invoque  ses  se- 
cours. On  dirait  qu'au  départ  des  armées  d'occupation,  elle 
s'y  est  substituée  pour  nous  humilier  et  pour  nous  asservir. 
Soumettre  Toligarchie,  c'est  donc  assurer  à  la  fois  la  li- 
berté publique  et  l'indépendance  nationale  ;  c'est  s'affran- 
chir des  auxiliaires ,  après  qu'on  est  délivré  des  ennemis. 
Bs  viennent  d^essuyer  une  nouvelle  défaite.  La  loi  des  élec- 
tions triomphe  :  c'est  une  victoire  nationale ,  et  l'opinion 
l'a  gagnée.  0  vous  qui  êtes  investis  du  pouvoir,  poursni-* 
Tec  un  si' glorieux  succès  ;  ne  donnez  pas  a  l'ennemi  le  temps 
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lie  se  /allier ,  et  ne  oous  faites  pas  courir  lef  chances  d'uni 
flou  veau  combat.  La  patrie^  souffrante ,  épuisée,  invo^' 
que  le  r^pos,  la  paix^et  la  )it>erté;  doonez-rli^i  des  iusUtu- 
iiqns  qjui.assqrent  ses  droits  |  dpnue^-lui  des  magi$li;fits  qui 
les  respectent  ;  elle  s'indigne  de  voir  dans  ^e  hauts  emploie 
des  hommes  qui  la  calomnieat ,  quand  ils  devraijent  la  dé«- 
^-ndre;  çonfiérez-yous  sef  destinées  les  plus  çbè;res  à  ceusj^ 
dontelle  vient  de  triompher?  Infligerez«vous  au^  vainqueur^ 
Jl^  honte  d'ohteir  aux  vaincus,  Organisez  en£u  cette  graiidç 
^orce  civique  ^u,i  majintîent  la  dignité  du  trpne  et  la 
su&reté  de  l'élat ,  .cette  garde  nationale  qui,  rendue  à  sa 
^ohle  destination ,  rassurera  la  Frauce  contre  Jes  tentatives 
fçriminelles  de  Toligarchie  ,  au  lieu  cje  lui  servir  d'instru^ 
nievt;  renoncez  à  cette  macche  douteuse-,  à  cette,  politique 
^jabiguë  des  derniers  -pfiinistres  ;  voyez  la  carrière  qu'ils 
ont  parcourue,  et  tremblez  de  suivre  leurs  traces.  Repous*» 
ses  par  des  ennemis  touj^ours  implacables,  toujours  mena-» 
çf^nSf  a'espérez  eu  triompher  Qi  par  ia.  ruse ,  ni  par  l'in-t 
trigue,  ni  par  de.  vaines  concessions^  Vous  n'avez  qu'un  r^«* 
/uge ,  c'es^t  dans  les  .rangs  ^e  la  nation  ;  }ettez-vousrJ  donc 
avec  coufiance,  et  vous  serez  invincibles  ;  ,mais  ejle  veut 
vous  voir  purs  de  ^eus  le»  excès  de  ces  temps  déplorables  < 
faites  punir  le  çjpime  et  triompher  la  justice  ;  Is^  patrie  ré« 
çlaine  dfs  enfans  arrachés  à  sa  tet^dresse;  )es.  lui  refuserez- 
TOUS?  Chaque  }our  vous,  iuvpquez  d'elle  de.  nouveaux  tri« 
buts ,  d'autres  sacrifices.  Vous  lui  demandez  neuf  cents 
millions  ^  elle  s'étoqne ,  mais  elle  se  résigne  ;  ellq  ne  vous 
demande  qu'un  petit  nombre  de  Français  proscrits»  ne 
répondrez- vous  pas  ? 
,  Je  suis ,  etc.  ,  E. 

POST-SCRIPTUM. 

'      '  ' 

La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  si  long  ^  temps 
pronuse ,  viçnt  enliiï  d'être  présentée.  Elle  exige  un  trop 
long  examen  pour  que  je  hasarde  légèrement  une  opinion. 
Seulçnaept,  je  puis  d'avance  vous  dir«  qu'elle  contient  des 
améliorations  évidentes,  mais  qu'elle  me  parait  renfermer 
T.  V.  26 
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jles  articles' ilotft  le  vague  est  d'abord  effrayant.  Le  rapport 
de  M.-  le  garde  des  sceaux  est  en  général  un  déretoppement 
lumineux  des  meilleurs  principes  sur  la  matière;  il  est 
I>eattConp  plus  libéral  que  la  loi  qui  semble  avoir  ëtë  re- 
touchée après  lé  discours. 

Le  titre  relatif  aux  journaux  est  bien  extraordinaire;  il 
consacre  des  privilèges  en  même  temps  qu'il  proclame  la 
liberté  ;  il  faudra  désorn^ais  acheter  à  la  bourse  le  droit 
d'imprimer  ses  opinions  y  et,  comme  je  vous  le  disais  il  y  a 
quelques^mois,  pour  être  joumaKste,  on  devra  d'abord  être 
tapitaliste.  Le  nouveau  projet  de  loi  s.upprime  de  fait  la  li- 
berté de  la  presse  dans  tous  les  départemens;  il  la  centralise 
à  Paris  012  il  établit  une  ferme  générale  de  la  pensée.  Les 
cautioniiémens'exigéssont  énormes,  les  amendes  sont  exor- 
bitantes ;  toiiie  la  partie  fiscale  du  projet  doit  donner 
lien  à  de  vives  réclamations.  D'après  la  nature  des  cau- 
tionnemens ,  les  particuliers  sont  à  peu  près  dains  l'impos- 
sibilité d'élever  des  journaux  sans-compromettre  leur  for- 
tune y  et  le  ministère  en  pourra  faire  imprimer  tant 
qu'il  voudra  ,^sans  qu'il  lui  en  co&té  autre  chose  que  de 
grossir  deux  on  trois  articles  du  budjet.  Un  droit  constitu- 
tionnel mis  en  finance  n'est  assurément  pas  un  deis  phéno- 
inènes  les  moins  extraordinaires  du  temps  oii  nous  vivons. 
Toutefois  nous  obtenons  le  jury;  mais,  le  ministère  nous 
l'annoncé ,  c'est  encore  un  jury  spécial ,  un  juiy  prôvi«* 
foire.  Les  fonctions  du  préfet  de  la  Seine  seront  désor- 
mais bien  importantes.  Si  le*  nouveau  projet'  passe  aux 
chambres,  on  n'imprimera  plus  de  journaux  qu'à  Paris,  et 
le  fonctionnaire  chargé  de  l'administration  nommera  tous 
les  jurés  chargés  de  prononcer  sur  le  sort  des  écrivains 
français.  Voilà  donc  M.  de  Chabrol  grand-maitre  ,  ou  si 
i^oa  veut ,  grand-juge  de  la  pensée. 

Tandis  qu'on  propose  h  Paris  une  loi  pour  consacrer  la 
liberté  de  la  presse ,  on  ne  lira  pas,  je  pense ,  sans  quelque 
intérêt,  le  petit  article  suivant  que  je  traduis  de  l'a  Gazette 
(fAugsbourg, 
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.  «  11  paraissait  depuis  quelque  temps  à  llambourg  ua 
journal  fn  langue  française^  intitulé  :  Le  Plénipoteniiaire 
de  la  Raison,  Sur  les  instances  des  ambassadeurs  de  France 
et  d'Espagne ,  le  sénat  en  a  ordonné  la  suppression.  On  as- 
sure que  l'ambassadeur  de  Portugal  a  offert  un  asile  aux 
éditeurs  ,  et  qu'il  leur  a  permis  de  faire  imprimer  leur 
journal  dans  son  bote).  >» 


DES   INSPECTEURS   AUX   REVUES   ET   DES    COMMISSAIRES 

DES.  GUERRES. 

pQurrais-je  sans  déplaire  à  ces  hommes  qui  en  181 5 
voulaient  tout.detr.uire»  et  qiti  en.  1819  ne  veulent  amélio-^ 
.  rer  que  la  loi  des  élections  j  parce  qu'elle  a  mis  un  terme 
au  système  de  i8i5,  pourrais- je  denuinder  ce  que  sont 
devenus  les  inspecteurs  aux  revues  et  les  commissaires  des 
guerres?  Je  sais  bien  qu'ils  ou^été  réunis  en  un  seul,  corps 
d'intendans  militaires ,  et  que  cet  amalgame  est  di\  à  la 
nécessité,  ou,  si  l'on  veut,  au  préte<xte  de  l'économie. 
Aussi  je  ne  cherche  point  si  les  fonctions  de  ces  administra- 
teurs militaires  étaient  incompatibles,  si  leur  division 
avait  été  le  résultat  d'une  longue  expérience,  et  si  leur 
réunion  économique  n'avait  pas  pour  unique  objet  de 
créer  un  corps  nouveau  pour  placer  des  hommes  nouveaux , 
et  de  détruire  une  vieille  institution  pour  licencier  de 
vieux  fonctionnaires.  Aussi  je  ne  veux  pas  savoir  si  Tordon- 
nance  qui  statue  queles  élèves  intendans  militaires  seront 
pirîs  parmi  les  Français  jouissant  d'un  revenu  annuel  de 
deux  mille  francs  en  biens-fonds  ,  ne  serait  pas  contraire 
à  cet  article  de  la  charte  qui  déclare  tous  les  Français  éga- 
lement admissibles  à  tous  les  emplois;  je  ne  veux  pas  même 
savoir  si  ce  revenu  en  biens-fonds ,  n'est  pas  la  première 
pierre  jetée  contre  les  commerçans  et  les  manufacturiers , 
et«i  les  hommes,  qui  défendçqt  aujourd'hui  la  proposition 
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jde  M.  Barihélemiy  ne  servent  point  les  légataire^  du  mi- 
nistre des  catégories  et  des  exceptions. 

Je  sais  encore  qu'un  certain  nombre  d'inspecteurs  et 
de  commissaires  des  guerres  sont  entres  dans  le  nouveau 
corps;  6n  m'a  dit  même  que  ceux  qui  avaient  bâti  la 
maison  nouvelle,  ne  s'en  étaient  pas  fermé  la  porte  ;  mais  je 
ne  sais  pas  ce  que  sont  devenus  ceux  qui  n'ont  point  été 
métamorphosés  en  intendans.  Des  ordonnances  récentes 
ont  conservé  leurs  grades;  leurs  droits  sont  donc  consta- 
tés ;  cependant ,  dans  Ic/fait ,  ils  semblent  uilme  exhérédés 
de  ces  droits.  Je  ne  les  vois  pas  dans  l'armée  active^  }e  ne 
les  vois  point  parmi  les  mititaires  en  non-activité  :  et, 
lorsque  tous  les  officiers  à  demi-solde  ont  été  présentés  j 
au  I''^  janvier,  à  M.  le  ministre  d^  la  ^erre,  je  n'ai  pas, 
vu  â  leur  suite  les  anciens  inspecteurs  itux  revues  et  corn'» 
missaires  des  guerres. 

L'ancien  ministfe  les  avait  mis  à  Vfn<fex;  mais  le  mi- 
nistre actuel  qui  connaît  les  services  qu'ils  ont  rendus  et 
les  humiliations  qu'ils  ont  essuyées  ,  le  ministre  actuel  qui 
a  déclaré  à  la  chambre  des  pairs  qu'il  .Savait  ioui  ce  qu'on 
peut  obtenir  des  hommes  par  la  justice  ;  ce  ministre ,  je 
n'en  doute  point,  réparera  le  mal,  même  lorsque  ce  mal 
n'est  pas  son  ouvrage. 

JjQS  administrateurs  qui  travaillent  k  l'organisation  des 
^ntendans  avaient  la  certitude  d'être  noiçmés ,  et  le  pou? 
voir  de  faire  nommer  leurs  amis;  leur  mérite ,  )e  le  pense, 
xi*i  pas  été  constaté  :  ainsi  je  suis  loin  de  dire  qu'ib  ont 
imaginé  V index  pour  se  débarrasser  de  poncurrens  trop 
^ombreux  el  trop  à  craindre.  Il  y  a  mieux,  l'idée  que  l'ér 
tat  des  choses  me  suggère ,  ne  peut  parvenir  au  ministre 
que  par  l'intermédiaire  des  intendans  et  des  sou&-intendaas 
qui  occupent  le  ministère.  Nous  sommes  donc  à  l'abri,  eu;^ 
d#  toute  suspicion,  et  moi  de  tout  esprit  de  critique. 

Xotts  les  corps  de  l'armée  ont ,  comme  celui  des  intenr 
4linS|  plus  d'officiers  que  de  places  ;  et  $ou8xes  cprps,  exr 
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cêpié  celui  des  intendans,  ont  des  cadres  de  dîspôBÎbiUtë 
pour  les  divers  services  éventuels. 

Or,  les  inspecteurs  aux  revues  et  les  commissaires  de* 
guerres ,  n'ont-ils  pas  droit  de  réclamer  pour  eux  l'ap-r 
plicalion  de  Fordonnance  du  22  juiHet,  relative  à  l'état 
inajor  général  ?  N'ont-ils  pas  droit  de  demander  qu'il  soit 
formé  des  cadres  pont  eux,  et  que  les  places  d'intendant 
ou  die  sous-intendans  leur  soient  accordées  en  tout  ou  en 
^rtiepar  rang  d'ancienneté?  Ces  propositions  me  parais* 
îent  de  toute  justice,  et  cette  justice,  devient  encore  plus 
lévidente  ,  si  Ton  réfléchit  aux  connaissances  acquises 
que  nécessitent  les  fonctions  administratives,  et  h  la  faci- 
lité que  des  cadres  supplémentaires  offriraient  pour  les 
i^emplacéniens  et  potir  la  création  des  places  nouvelles 
que  les  ctrconitanees  pourraient  rendre  nécessaires. 

La  formation  de  ces  cadres  me  parait' juste,  utile  et 
constitutionnelle.  Et  cela  suffit  pour  qae  l'idée  en  soit  ac- 
cueillie par  le  ministre  qui  a  mis  un  terme  au  régime  des 
Catégories  militaires  ;  ou  m'a  Fait  prévoir  tous  les  ol>8« 
tacles  qu'il  pourrait  rencontrer  parmi  les  a^ens  sul>at^ 
ternes,  à  cause  des  services  et  de  l'ancienneté  de  grade,  k 
cause  de  la  concurrence  qui  pourrait  s'établir  entre  dé 
Vieux  serviteurs  qui  ont  fait  leurs  preuves ,  et  des  hommes 
nouveaux  qui  voudraient  hériter  de  leurs  dépouilles;  mais 
ces  obstacles  seront  surmontés,  peut-être  même  n'eiistent^ils 
point.  Croyons  au  bien  jusqu'à  ce  que  le  mal  soit  prouvé; 
pour  juger  des  hommes,  attendons  leurs  œuvres ,  et  sou- 
venons-nous que ,  dans  les  ^ouvernemens'constitutionnels) 
il  y  a  un  remède  à  tous  les  maux;  c'est  la  publicité. 

.     J.-P.  P. 


\ 
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(^llectiôn  complète  des  omn'c^es  publiées  sur  le  gûuueT' 
nement  représentatif  et  la  constitution  actuelle  de  la 
France  ;^T  M.  Benjamin  Constant  (i). 

* 

Cette  collection,  dont  les  deux  dernières  parties  vien- 
nent de  paraître  ,  renferme  tous  les  ouyrages  publiés  par 
M.  B.  Constant,  depuis  rétablissement  de  la  monarchie 
constitutionnelle.  L'éditeur  y  a  joint  une  table  analytique 
gui  facilite  ^es  recherches  néc^essaires  ^ur  réunir  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  chaque  questiop  importante  pour  le  gou- 
yernement  représentatif.  Cette  table ,  rédigée  avec  un  soin 
extrême ,  par  M.  Regoault  Warin ,  est ,  à  elle  seule  ,  un 
ouvrage  utile.  La  sixième  partie  contient  deux  ouvrages 
•publiés  antérieurement  par  M.  B.  Constant  :  Les  réactions 
politiques  et  rHistoire  de  la  Contre^révolution  d'jingk'^ 
terre ,  en  1660. 


SESSION  DES  CHAMBRES. 


Les  débats  relatifii  à  la  proposition  de  H.  Barthélemi 
viennent  de  ^'ouvrir  à  la  chambre  des  députes.  Tout  an- 
nonce qu*ils  seront  terminés  avant  que  cette  livraison  de 
la  Minerve  paraisse.  On  peut  considérer  ce  dernier  effort 
d'un  parti  vaincu , 

Comme  un  bruit  passager  des  flots,  après  Vorage, 
Dont  le  courroux  mourant  frappe  encor  le  rivage  , 
Quand  la  sérénité' régne  aux  plaines  du  ciel. 

Voltaire. 

Je  ne  sais  cependant  s'il  ne  serait  pas  à  désirer  que  la 

(t)  5^  et  6<*.  parties,  â  Paris,  chez  Brissot-Thivars,  libraire  ,  rue 
des  Petits-Péres ,  n«.  3. 
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4iscii$sîan  se  prolong^Ai-  Toi^te  dûcussion  est  utile»  et  Toa 
verra  plus  loin  que  M.  de  Villële  a  très^bi^  seryi  la  Causç 
àe  la  liberté  et  de  la  î.uslt«e.,  en  fournissant  à  M.  de 
Saint-Aulaire  l'occasion  de  révéler  des  vérités  asses 
importantes.  •  , 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  nous  contemplons  rraisenw 
blablement  dans  cette  circonstance  la  dernière  bataille 
rangée  que  livrera  le  parti  oligarchique  à  la  France  con- 
stitutionnelle ,  il  est  bon  de  conserver ,  pour  les  historiens 
futurs  ,  les  détails  de  la  lutte  ,  bien  que  letésultât  n'en 
soit  pas  douteux. 

.  Je  n^aperçois  dans  la  chambre  des  pairs  que  deux  ten- 
tatives qui  s'y  rapportent  et  qui  ressemblent  assez  aux 
coups  de  fusil  que  des  soldats  dispersés  tirent  en  fuyant 
après  la  déroute  de  Tarmée. 

La  première  de  ces  tentatives  ,  c'est  la  proposition  de 
ne  plus  recevoir  que  des  pétitions  signées  par  un  seul  4nr 
dividu  y  petite  vengeance  qui  prouve  que  ,  tout  en  affec- 
tant pour  les  pétitions  un  dédain  superbe  ,  on  sent  quelle 
autorité  ne  peut  manquer  d'avoir  sur  l'opinion  l'expression 
unanime  des  vœux  des  citeyens ,  quand ,  d'une  extrémité 
delà  France  a  l'autre,  ils  se  déclarent  pour  des  institutions 
voulues  par  le  roi  et  chéries  du  peuple.  Les  deux  nobles 
pairs,  auteurs  de  la  proposition,  ont  semblé  croire  que  les 
pétitions  n'étaient  autorisées  par  la  charte  que  pour  offrir 
aux  individus  le  moyen  de  réclame^  contre  un  préjudice 
porté  à  leurs  intérêts  particuliers.  Ils  ont  oublié  que  dans 
un  pays  libre  aucun  citoyen  n'est  étranger  à  l'intérêt  gé- 
néral ,  que  tout  ce  qui  porte  atteinte  aux  droits  menace 
les  intérêts  ,  parce  que  les  premiers  servent  de  garantie 
aux  seconds  ;  que  par  exemple  ,  si  ce  qui  tend  à  détruire 
un  mode  d'élection  sagement  populaire  parait  au  premier 
coup  d'œil  être  d'un  intérêt  général ,  comme  le  résultat  de 
cette  destraction  serait  que  le  peuple  n'aurait  plus  de  vé- 
ritables représentans  ^  que  ses  réclamations  seraient  en 
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Conséquence  moins  écoutées ,  les  actes  arbitraires  mdinê 
réprimés,  lesagensdu  pouvoir  moins  surveillés;  il  s'ensttit 
iqae  les  intérêts  particulievs  «n  souffriralient  de  même.  Le 
plus  petit  cbmmercâint  qui  ne  veut  pas  être  vexé  pak*  son 
commissaire  de  police ,  le  plus  petit  cultivateur  qui.  ne 
-veut  pas  être  opprimé  par  son  maire  ,  Suit  donc  bien  de 
réclamer  pour  une  loi  d'un  intérêt-  général  avant  que  l'a* 
l^olition  de  cette  loi  ne  mette  en  péril  son  intérêt  parti- 
culier. Il  fait  bien .  aussi  de  se  réunira  ceux,  qui  ont  lé 
même  intérêt  que  lui.  Ces  réunions  lui  apprennent  com- 
ment la  question  est  envisagée  par  d'autres.  11  s'assurç 
jju'il  ne  l'a  pas  considérée  Sioas  un  point  de  vue  faux  ou 
trop  personnel.  Mais,  quand  il  s*est  ainsi  réuni  à  ses  co-in- 
téressés  pour  s'éclairer  ,  qui  peut  empêcher  qu'il  ne  s'as^ 
socie  k  eux  pour  mettre  à  profit  dans  la  rédaction  de  ses 
v)œux ,  et  des  leurs  ,  leurs  lumières  communes.  ?  Et,  quand 
la  rédaction  est  achevée  ,  quelle  métaphysique  subtile  et 
méticuleuse  voudrait  leur  interdire  de  signer  ensemble  ce 
qu^ils  auraient  ensemble  examiné  ^  débattu  et  rédigé  ? 
aussi  la  charte  art-elle  sagement  et  libéralement  évité  dé 
distinguer  entre  les  pétitions  collectives  et  les  pétitions  in- 
dividuelles, EUe'a  pris  des  précautions  prudentes  contre  les 
désordres;  mais  elle  a  laissé  aux  citoyens  toute  liber  té  rai- 
sonnable et  légitime.  Elle  n'a  point  chercjié  k  les  isoler  , 
parce  qu'un  gouvernement  constitutionnel  n*!i  rien  à  gagnrf 
k  leur  isolement.  Cet  isolement  ne  profite  qu'au  despo- 
tisme ou  à.raristocratie  qui  est  de  nos  jours  le  pire  des 
idespotismes  et  le  seul  à  craindre. 

La  seconde  tentatiye  qui  mérite  d'être  remarquée ,  c'est 
celle  de  jeter  du  blâme  sur  le  préfet  et  le  maire  de  Rouen , 
qui  tous  deux  put  signé  la  pétition  de  cette  ville ,  si  im- 
portante par.  ses  richesses  ,  sçn  conimerc^et  le  bon  esprit 
qui  la  caractérise  aujourd'hui.  Je  n'ieiîme  pas  plus,  qu'un 
autre  que  les  agens  de  l'autorité  executive  cherchent  i 
diriger  l'opinion  qui  doit  toujours  être  indépendante. 
Mais  dans  ce  cas  il  me  semble  que  lès  deux  fonctionnaires 
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qu'on  veut  inc'ulpéj'  ont  pu  signer  Irès-lëgjtimeoaenl  cétttf 
f  étilfon  comme  citoyens. 

Dâilleurs  je  le  dirai  frapcliement  ,  îî  faut  toujours  ac-« 
corder  une  petite  part  à  la  circonstance  ,  quand  fa  part 
i^u'on  lui  accorde  ne  cause  aucun  mal  et  ne  fait  peser  Târ- 
bv^ratrè  sut  personne.  Or,  daris  là  circonstance  actuelle,  j'ai 
une  raison  pour  nie  féliciter  de  ces  signatures  officiellesï 
Mes  adversaires  ne  peuvent  s'en  plaindre  ;  car,  si  je  m'eit 
félicite ,  ils  en  sont  la  cause.  Ils  n^  cessent  d'insinuer  qu'ils 
ont  avec.îe  ministère  des  întclligencesi  secrètes  ,  qu'ils 
Agissent  de  concert  avec  une.ponion  du  gouvernement  , 
que  ià  désapprobation  qu'on  leur  térîioîgne  n'est  que  si- 
mulée. Il  est  donc  utile  que  les  fonctionnaires  publics  dé-« 
inentent  ces  bruits  perfides  ,  et  leur  adhésion  à  des  péti-* 
tions  constitutionnelles  est  un  démenti  non  équivoque 
ëont  il  faut  d'une  part  prendre  acte  ,  et  de  l'autre  leur 
îavoir  gré. 

■   Je  vais  maintenant  analyser  en  peu  de  mots,  mais  par 
ordre ,  le  rapport  qui  à  été  fait  par  M.  Beugnot ,  et  les  dis- 
cours prononcés  par  divers  députés.  Le  rapport  de  M.  Ben-^ 
giwt ,  comme  tout  ce  qui  nous  vient  de  cet  orateur  facile 
et  distingué  ,  a  été  clair  ,  précis  ,  élégant  et  rapide/,   il  at 
traversé  avec  franchise  toutes  les  précautions,  toutes  leis  pé- 
riphrases dont  on  avait  voulu  envelopper  la  proposition. 
'  u  Uintenlion  est  évidente ,  a-t^ildit;  c'est  le  change-'' 
»»  nrfent  de  la  loi  des  élections  que  l'on  poursuit.  Les  pre^ 
«  miers  pas  étaient  difficiles.  On  a  donc  évité  avec  solHei- 
«  tude  d'attaquer  aucun  article  de  la   loi  en  pat'ticuliei^. 
»  On  a  craint  de  trop  alarmer  en  remettant  d'abord  en 
»  question  ceux  auxquels  la  tiation  tient  davantage;  on  a 
»  même  prévu  que  ,  sur  ces  articles  ,  la  majorité  pouvait 
»  devenir  douteuse  dans  l'une  où  l'autre  chambre.   On  a 
»  préféré  une  formule  générale  qui  remît  la  loi  toute  en-» 
>i  tiëre  en  question.  On  a  ,  de  la  sorte,  entraîné  tous  ceux 
»  qui  veulent  des  changemens,' sans  tomber  d'accord  des 
»  articles  h  cbanger ,  de  manière  qu'il  est  paisible  que  Itf 
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»  majorité  de  la  cfaambre.des  pairs  ait  adopté  oelie  formule  ^ 
»  tandis  qu'an  gré  des  opinions  diver&es  qui  la  partagent, 
»  cette  majorité  n'aurait  été  acquise  à  aucun  des  change* 
»  mens  que  cette  formule  suppose. 

»  Il  en  faut  convenir ,  cette  marche  est  habile.  Mais  est- 
»  elle  franche  ?  Est-ce  donc  celle  ^u'il  faut  suivre  alors 
»  qu'il  s'agit  de  délibérer  sur  les  plus  grands  intérêts  de  la 
»  société  ?» 

M.  Beugnot  a  prouvé  ensuite  que  la  proposition  ne  se 
fondait  sur  aucune  considération  qui  eût  échappé  aux 
membres  âts  deux  chambres  lors  de»  premiers  débats  sur 
la  loi  des  élections.  «  Tout  a  été  dit,  répété,  épuisé.  La 
»  proposition  n'aurait  donc  pour  objet  que  de  faire  discuter 
«  et  décider  en  i8 19  ce  qui  a  été  discuté  et  décidé  en  181 7.  » 
Il  a  démontré  que  l'éloignemeot  011  les  électeurs  sont  du 
ehef-lieu  ,  dans  quelques  départemens  ,  n'avait  nullement 
contribué  à  l'absence  d'une  portion  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  ces  électeurs.  L'exemple  de  Paris ,  oîi  le  col- 
lège électoral ,  divbé  en  vingt  sections  ,  mettait  tous  les 
votans  à  même  de  concourir  aux  opérations  de  l'assem* 
blée  ,  et  oii.  néanmoins  deux  tiers  seulement  des  électeurs 
ont  voté  j  a  porté  cette  démonstration  jusqu'à  l'évidence. 
Il  y  a  pourtant ,  dans  cette  partie  du  rapport  de  M.  Beu- 
gnot, une  phrase  contre  laquelle  je  suis  obligé  de  réclamer. 
«  Les  deux  partis  qui  se  disputaient  ardenunent  l'élection, 
»  ont  exploité ,  chacun  pour  son  compte  ,  a-t-il  dit ,  le 
»  compelle  eos  intrare.  «  Cette  assertion  n'est  point  exacte. 
Les  électeurs  d'opinions  différentes  ont  soutenu  leurs  can- 
didats respectifs  avec  une  chaleur  honorable  et  légitime. 
Mais  le  compelle  intrare  n^a  pas  pu  être  exercé  par  les 
deux  partis,  pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  Beu- 
gnot^ l'un  de  ces  partis  n'avait  point  de  moyens  de  com' 
pulsion  ,   point  de  gendarmes  qui  allassent  réveiller  lès 
dormeurs.,  stimuler  les  insoucians  ,  effrayer  les  timides  ; 
point  de  circulaires  011  l'on  prétendit  que  le  candidat  qui 
avait  alors  la  minorité  réunissait  l'assentiment  général, 
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point  de  colporteurs  autorisés  qui  eussent  le  monopole  des 
pamphlet»  et  le  privilège  des  attaques.  M.  Beuguot  s'est 
trompé  sur  ce  point.  C'est  CQmme  historien  que  je  relève 
cette  erreur,  aujourd'hui  peu  importante  ,  et  j'espère 
qu'on  j^  verra  dans  mon  exactitude  que  de  la  mémoire. 

'  Les  hornes  de  la  Minerve  s'opposent  à  ce  que  je  suive  en 
détail  les  divers  raison nemens  de  M.  Beuguot.  Il  a  fait  voir 
que  ce  que  la  chambre  des  pairs  avait  admis  comme  des 
faits  n'était  que  des  allégations  dénuées  de  preuves ,  que  ce 
que  l'on  avait  présenté  comme  des  lacunes  se  composait  de 
propositions  déjà  rejetées ,  que  l'abus  des  patentes  se  rédui- 
sait à  quatre  patentes  accordées  d'après  la  loi. 

Enfin  il  a  terminé  son  excellent  rapport  par  un  tableau 
modéré  ,  mais  incontestable,  de  l'état  de  la  France ,  avant 
et  depuis  cette  proposition  trop  célèbre. 

«  Rappelez-vous  ,  messieurs ,  a-t-il  dit ,  quelle  était  la. 
M  situation  des  esprits  au  moment  de  l'évacuation  de  notre 
»  territoire.  Enfin  nous  respirions ,  la  France  ne  demandait 
M  plus  qu'à  se  reposer  de  ses  longs  malheurs  à  l'ombre  de  la 
»  monarchie  constitutionnelle ,  et  sous  la  tutelle  de  la  dy* 
»  nastie  contemporaine  de  toutes  nos  libertés. 

.  M  Sommes-nous  dans  le  ménâe  élat?  Loin  de  votre  com- 
»  mission  la  pensée  d'exagérer  la  peinture  du  mal  !  Non  , 
»  elle  ne  croit  point  à.  ces  agitatioi^s  soudaines ,  à  ces  mou-? 
M  vemens  impétueux;  mais  elle  .redoute  quelque  chose  de 
«>  pire  ,  elle  craint  de  voir  s'enraciner  les  haines  et  les  dé- 
i>  fiances  entre  les  habitans  du  même  empire;  elle  craint 
»  de  voir  renaître  cette  lutte  entre  les  intérêts  contraires 
»  que  la  charte  semblait  avoir  réconciliés,  m 

Ici ,  M.  Beuguot  a  touché  au  véritable  point  de  la  ques- 
tion. Non  ,  ce  ne  sont  pas  des  agitations  violentes  ,  des  cri- 
ses populaires  que  nous  avons  à  redouter.  La  nation  ré- 
prouve ,  elle  déteste  les  moyens  illégaux ,  les  révolutions 
désordonnées.  Quand  ou  l'inquiète,  elle  tourne  ses  regards, 
vers  son  gouvernement,  et  elle  l'invoque  pour  elle  et  pour 
lui.  Mais  ce  qui  est  à  craindre ,  c'est  que  des  blessure^  per- 
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pctuelles  et  imprudentes ,  faites  toujours  pu/  les  mêmes 
hommes ,  en  dépit  de  raatoritë  suprême ,  et  msigrë  ses 
avis ,  malgré ,  si  l'expression  m'est,  permise ,  ses  sollicita- 
tions prévoyantes  ;  c'est,  dis-je  ,  que  des  blessures  pareilles 
ne  .produisent  une  douleur  sourde  et  irritante ,  donkles  ef- 
fets, amortis  long-temps,  éclateraient  tôt  ou  tard  :  ce  qui 
est  à  craindre,  c'est  que  les  souvenirs  ne  s'entassent  les 
uns  sut  les  autres,  et  que  le  temps,  qui  devrait  servira, 
cal  mer  les  haines,  ne  serve  au  contraire  qu'aies  accumuler 
et  à  les  aigrir.  La  nation  est  sage  :  elle  lutte  ,  de  toutes  les 
forces  de  son  expérience  et  de  sa  morale,  contre  l'impa- 
tience que  doivent  exciter  les  provocations  de  la  faiblesse , 
et  les  tentatives  de  l'orgueil  blessé;  mais  pourquoi  prendre 
k  tâche  de  rendre  inutiles  ou  du  moins  plus  difficiles  les 
efforts  qu'elle  fait  sur  elle-même  ?  Jusqu'à  présent ,  elle 
a  dé  la  mémoire  ,  mais  elle  n'a  point  de  rancune  ;  elle  est 
défia Q le  ,, mais  elle  n'est  point  vindicative;  pourquoi  la 
troubler  sans  cesse  dans  ses  dispositions  généreuses,  indul- 
gentes et  loyales?  Elle  veut  des  droits  pour  tous:  pourquoi 
lui  faire  croire  que  certains  hommes  ne  réclament  leurs 
droits  que  pour  empiéter  sur  ceux  des  autres  ?  Elle  veut  des 
droits  pour  tous,  je  le  répète  ,  et  si  l'on  m'en  demande  la 
preuve ,  je  vais  la  donner. 

Depuis  la  proposition  de  M.^  Barthélemi,  beaucoup  d'in- 
quiétudes ont  été  conçues.  Les  partisans  des  diverses  opinions 
se  sont  rencontrés ,  se  sont  réunis ,  pour  conférer  sur  cette 
proposition.  Ces  réunions,  dans  quelques-unes  desquelles  fi- 
guraient des  hommes  red ou tableaC  encore  aux  départeinens 
qui  ont  tant  souffert  en  i8i5,  ont  causé  quelque  ombrage 
à  la  population  paisible  et  long-temps  opprimée  de  ces 
départeinens;  cesdépartemensont  des  écrivains ,  non  moins 
courageux ,  non  moins  éclairés ,  non  moins  fidèles  h  la  li-^ 
berté  que  ceux  qu'applaudit  la  capiiale.  Qu'ont  foit  ces 
écrivains?  Ont-ils  tâché  de  se  prévaloir  des  alarmes  jpopu- 
laires  ?  Ont  ils  rappelé  de  funestes  époques  ?  Ont-4ls  em- 
prunté le  langage  de$  passions,  ouinâme  celui  d'une  sévé- 
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rite  qui  n'aurait  pas  élé  sans  juslice  ?  Voici  leurs  propres 
paroles  que  je  copie  litléralement. 

«  La  discussion  ëlevée  dans  les  deux  chambres  et  rela- 
N  tive  à  la  loi  fondamentale  des  élections  intéresse  égale- 
>»  ment  y  quoique  par  des  motifs  différens,  les  ultra-roya- 
>»  listes  et  les  patriotes  constitutionnels.  Ces  derniers  se 
ï»  réunissent  souvent  pour  parler  dé  leurs  craintes  et .  de 
M  leurs  espérances  ;  les  ultras  se  rassemblent  pour  converser 
9  sur  les  mêmes  questions.  Ces  réunions  des  ultras  ,  réelle- 
>•  ment  plus  fréquentes  que  précédemnient ,  sont  la  cause 
*»  des  bruits  alarmans. 

u  La  prochaine  réunion  du  collège  électoral  rafpproche 
M  les  patriotes  ;  pourquoi  ne  rapprocherait-elle  paS  les  hom- 
«  mes  d'une  opinion  opposjée  ?  Tous  ont  Le  même  droit.  » 

Je  le  demande  à  tout  lecteur  impartial.  Si  quelques  malheu- 
reux,  persécutés  en  |8i5,  s'étaient  cherchés,  s'étaient  réutxis 
pour  se  secourir  ou  se  consoler  réciproquement,  le  parti  qui, 
^lors, avait  on  main  la  puissance ,  aurait-il  toléré  ces  réu«- 
pions?  se  serait-il  écrié  que  tous )e«  citoyensavaient  des  droits 
égaux  ?  auirait-il  reconnu  des  droits  quelconques  à  ceux 
qu'il  désignait  à  la  niiultitude,  ou  qu'il  dénonçait  aux  bour^ 
reaux?  et  main  tenant  que  l'irrésistible  auxiliaire  de  U  vérité, 
le  temps  a  rendu  la  force  à  la  majorité  nationale  j  mainte- 
Dant  que  le  gouvernement  éciairé  ne  permet  plus  aUx  fac- 
tions de  s'emparer  d'un  étendard  qu'elles  déshoûorent^ 
maintenant  que  les  amis  de  la  liberté  peuvent  prévoir  leur 
triomphe  ,  comment  saluent-ils,  ^a^rOre  d^  cette  liberté 
tant  désirée  ?  en  proclamant  le  respect  des  droits  de  tous) 
même  de  ceux  de  leurs  ennemis.  Honneur  à  la  nation  «i 
profondément  pénét;rée  des  maximes  constitutionnelles  ! 
Honneur  aux  citoyens  des  départemens  si  fidèles  aux  prin- 
cipes, si  supérieurs  aux  ressentimens  les  plus  naturels  j  et 
qui  ne  profitent  de  leur  victoire  que  pour  assurer- aux  vaiU; 
eus  eux-mêmes,  les  garanties  da  ta  justice ,  l'égalité  de  leur§ 
droits. 

u  .La  loi  des  élections ,  a  dit  Thonoriable  rapporteur  è^ 
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»  finissant,  est  chéris  à  la  nation,  et  Ton  n'y  touchera 
u  plas  sans  danger.  L'opinion  publique  la  place  sur  la 
»  Oléine  ligne  que  la  charte ,  parce  qu'il  n'est  personne 
»  qui  ne  sente  que  l'une  est  l'accomplissement  et  la  plus 
»  forte  garantie  de  l'autre'.  Comme  garantie  de  la  charte, 
M  la  loi  des  élections  ferme  la  porte  sur  le  passée  Lors  donc 
»  qu'on  la  voit  attaquée,  on  croit  menacées  avec  elle 
M  toutes  les  institution^  qui  reposent  sur  les  mêmes  prin- 
M  cipes;  on  croit  enfin  que  c'est  le  passé  qui  est  remis  en 
M  question ,  et  de  là  cette  inquiétude  qui  s'empare  de  tous 
n  les  esprits.  Que  la  chambre  écoute  l'opinion  publique , 
»  qui  s'est  hautement  manifestée,  et  qu'elle  se  prononce 
»  avec  fermeté.  Alors  on  aura  beau  s'agiter;  les  institu- 
»  tions  nationales  triompheront.  Celles-là  seules  sont  au- 
»  jourd'hui  monarchiques ,  parce  que  celles-là  seules  peu- 
»  vent  garantir  la  stabilité  du  trône  et  le  repos  des  peu- 
»  pi  es.  M  Maximes  vraies  et  sages,  qu'on  est  bien  aise  de 
'recueillir  de  la  bouche  d'un  ministre  d'état ,  et  qui  hono- 
rent également  le  ministre  qui  les  professe  et  le  gouyerne« 
ment  qui  aime  à  les  entendre  ! 

M.  Beugnot  a  demandé  au  nom  de  la  commission  le  re* 
jet  de  la  proposition  de  M.  Barthélemi. 

Un  orateur  du  càté  droit  s'est  plaint ,  dans  la  séance  du 
22 ,  de  ce  que  les  journaux  ne  publiaient  que  les  discours 
contraires  à  cette  proposition,  et  gardaient  un  silence  forcé 
sur  ceux  qui  loi  étaient  favorables.  Ce  reproche  ne  peut 
s'adresser  à  la  Minerve  y  qui,_Ji  la  vérité  n'est  pas  un 
journal.  C'est  surtout  des  opinions  opposées  à  ce  que  je 
crois  être  les  principes  de  la  charte  que  je  m'applique  à  ren- 
dre compte,  et  il  me  semble  que  MM.  de  Clermont-Ton- 
nerre,  de  Fontanes  et  Laine  ne  peuvent  m'imputer  la  par- 
tialité du  silence.  J'observerai  la  même  règle  dans  celte 
discussion.  On  s'instruit  toujours  mieux  en  pesant  les  ar- 
gumens  de  ses  adversaires,  et  j'ai  dii  bien  souvent  à  ceux 
qui  parlaient  dans  un  sens  contraire  au  mien  l'avantage 
d'être  pleinement  eonYaiocii  que  j'avais  raison, 
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Je  ne  puis  néanmoins  me  refuser  au  besoin  de  payer  un 
juste  tribut  d'éloges  au  discours  de  M.  Martin  de  Gray,  à 
ce  discours  d'une  éloquence  antique  et  touchante,  qui  ti- 
trait un  nouveau  degré  de  mérite  et  de  force  de  la  doulou- 
reuse situation  de  son  auteur,  et  qui  doit  avoir  ajouté 
aux  regrets  qu'éprouvent  tous  les  hommes  honnêtes  de  voir 
les  travaux  de  ce  grand  et  bon  citoyen  entravés  et  inter- 
rompus par  une  maladie  qui  est  une  calamité  pour  la 
France. 

M.  Martin  de  Gray  a  réfuté  victorieusement  l'argument 
li  plus  spécieux  des  ennemis  de  la  loi  des  élections.  «  Ils 
M  se  plaignent,  a-t-il  dit,  du  grand  nombre  desabsens; 
»  mais  dans  quelle  classe  doit-on  présumer  qu'il  y  a  le  plut 
»  d'électeurs  absens?  Est-ce  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  ou 
M  le  moins  d'aisance,  le  plus  ou  le  moins  de  loisir?  Parmi 
M  les  grands  ou  les  petits  propriétaires?  N'est-il  pas  évi- 
>»  dent  que  toutes  les  objections  tirées  de  l'éloignement  du 
»  chef-lieu  et  du  grand  nombre  des  absens  tournent  con- 
M  tre  leurs  auteurs,  et  ne  font  que  mieux  prouter  la  pré- 
»  pondérance  que  la  loi  des  élections  donne  à  la  propriété  ? 
»  Enfin ,  messieurs ,  si  l'opposition  de  quelques  hommes 
M  avec  l'esprit  général  de  la  nation  les  empêche  de  sq 
»  rendre  aux  collèges  électoraux,  ou  les  en  fait  quelquefois 
»  retirer,  à  qui  la  faute?  Faut-il,  pour  qu'ils  ne  s'absentent 
»  pas  des  élections,  leur  livrer  les  élections?  Ou  ne  faut*- 
»  il  pas  attendre  que  le  temps ,  ce  grand  législateur,  ce 
■»  grand  maître  de  la  vie  humaine ,  et  qu'un  gouvernement 
n  impartial  et  ferme ,  aient  éclairé  et  vaincu  cette  classe 
»  d'hommes ,  et  l'aient  forcée  de  se  réunir  à  la  grande 
j»  famille? 

>»  Attaquer  la  loi  des  élections ,  a  continué  M.  Martin  de 
»  Gray,  c'est  attaquer  la  charte  elle-même  ;  car  cette  loi 
»  n'en  est  que  la  conséquence  nécessaire  et  l'expression 
»  presque  littérale.  Non-seulement  la  charte  a  déterminé 
M  l'électorat  et  l'éligibilité ,  mais  elle  a  encore  établi  les 
n  principes  mêmes  de  l'organisation  des  collèges  électo^ 


^- 
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M  raux.  Eln  eJffet,  messieurs  ,  que  clit  la  charte  7  Lés  dépu-r 

»  tes  sout  les  députés  des  départemens  ;  les  députés  doî- 

M  veot  être  élus  par  la  reunion  de  tous  les  électeurs  de 

»  chaque  département,  et  non  par  des  collèges  d'af-rondis- 

>  mjent  ou  dé  canton ,  qui,  même  en  ne  présentant  que  des 

»  candidats  ,  n'offriraient  jamais  que  les  élus  des  localités  , 

H  et  non  les  élus  du  département  entiez;.  Un  seul  degré  d'é- 

»  lection  ,  l'élection  directe  est  donc  dans  la  charte.  C'est 

w  donc  l'esprit  dé  la  charte  entière  qui  exige  l'élection  di;- 

M  recte  pat  les  électeurs  réunis  ;  car  il  est  évident  qu'en 

M  séparant ,  en  isolant  les  électeurs  ,   on  les  mettrait  hocs 

»  d'état  de  résister  par  leur  masse  et  par  leurs  lumières  aux 

#>  entreprises  d^s  factions  ou  aux  atteintes  du  pouvoir.  Des 

1»  collèges  électoraux ,  mutilés  et  épars  en  divers  lieux,  n'of- 

»  friraient  à  la  France  que  la  plus  grossière  et  la  plus  hen- 

M  teuse  supercherie  politique  ^  et  seraient  le  signal  de  1^ 

»  chute  rapide  du  gouvernement  représentatif. 

»  ^fin  ,  messieurs  ,  la  loi  des  élections  est  la  fidèle  in- 
»  terprétation  de  la  charte,  solennellement  exprimée  par 
'^>  son  auguste  auteur.  C'est  lui-même  qui  a  expliqué  fe  sens 
M  des  paroles  qu'il  j  a  gravées  ;  c'est  lui-même  qui  a  fixé 
>>  et  consacré  le  résultat  |Jes  principes  qu'il  a  posés  dans 
»  cette  charte^  ce  résultat,  messieurs, est  devenu  ^  comme 
»  elle  ,  la  propriété  imprescriptible  de  la  nation ,  le  titjrç 
»  irrévocable  de  ses  Jibertés* 

»  Mieux  vaudrait  mille  fois  l'tiboliJtion  entière  de  l|i 
M  charte  que  le  changement  de  la  loi  des  élections;  car  ce 
»  changement  ne  pourrait  avoir  que  l'un  ou  l'autre  de  ces 
M  résultats  :  ou  il  tournerait  air  prodSt  de  l'influence  minis- 
»  térielle,  et  dès  lors  les  collèges  électoraux,  la  chambre 
»  âes  députés,  seul  moyen  pour  La  nation  d'intervenir 
w  dans  les  affaires  publiques ,  c'est-à-dire,  le  gooivernement 
»  représentatif,  ne  serait  plus  qu'un  ridicule  simulacre; 
,»»  et  certes  l'abolition^ franche  de  la  charte  vaudrait  n^iet:^;|^ 
»  qu'une  si  révoltante  déception  5  loa  bien  ce  chaogeoieq^t 
,»  serait  effectué  dans  le  sensderaristocralie,  et,  maitrcss^e 
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»  une  fois  de  la  reiM^senUtioa  Aationak>  on  la  verrait  die* 
n  ter  des  lois  et  au  gouvernement  et  à  U  France  ;  tandis 
»  que,  si  la  représentation  nationale  était  abolie ,  le  peuple 
n.  n'aurait  h  craindre  qu'un  mettre  qui  pourrait  du  moins 
»  le  défendre  contre  l^nsolenté  ambition  de  l^aristocratie. 

»  Mais  si  le  projet  sur  lequel  vous  délibérez  était  réalisé 
»  dans  le  sens  de  TiairistQcratie ,  c'est  surtout  à  elle-même 
w  qu'il  serait  funeste  {_  car  il  creuserait  sous  ses  pas  un  ef- 
9  Croyable  précipice ,  en  la  mettant  dans  un  état  de  guerre 
w  ouverte  et  permanente  avec  le^  intérêts  et  les  sentimens 
»  du  peuple  français  »  et  en  éteignant  pour  jamais  tout  es- 
»  poir  de  pacification.  ^ 

9  Hais  quel  est  donc  le  tort  des  électeurs?  Ce  tort  »» 
a  poursuivi  le  député  patriote,  en  se  tournant  vers  une 
portion  de  l'assemblée  que  Aies  lecteurs  reconnaîtront  sans 
peine,  parce  que  sur  elle  reposent  principalement  toutes  les 
espérances  que  la  Franos  a  conçues  pour  l'affeimissement  de 
latOionarchie  constitutionnelle,  «  ce  tort  c'est  de  vous  avoir 
.  »  nommés.  Le  vôtre ,  c'est  de  vouloir  l'entière  exécntioB 
»  de  la  charte.  Ah  !  sans  doute  vouloir  le  triomphe  de  l'égal 
»  lité  des  droits  et  de  .la  liberté  publique ,  o'est  un  crimei 
»  irrémissible  aux  yeux  de  l'aristocratie.  Oui  ^  Messieurs  , 
M  vos  principes  sont/évolutionnaires ,  car  vous  voulez  l'a-* 
3»  bolition  des  lois  d'exception,  la  liberté  ie  la  presse,  la 
»  responsabilité  des  ministres  et  celle  des  agens  du  pouvoir, 
w  on  véritable  jury,  au  lieu  du  jury  des  préfets. 

N  Vous  désirez  que  les' codes  impériaux  soient  réformés, 
M  de  maniëjre  que  la  liberté  individuelle  soit'  assurée,  et 
a»  que  des  prévenus  ne  puissent  plus  être  retenus  dans  les 
V  OBciiots  |ine  ou  deux  années  avant  d'être  jugés  ,  ou.ex*^ 
>•  posés  è  périr  dans  la  torture  du  secret  ;  de  manière  en- 
«»  oofe  que  les  cours  spéciales  ne  remplacent  pas  les  cours 
»  prévêtales. 

»  Vous  voulez  la  liberté  des  cultes ,  et  non  pas  ce  con- 
»  cordât  de  François  i*^.,  qu'on  semble  tenir  suspendà  sftr 
«  ii«>s  têtes ,  et  qui  i>ouIeverserait  l'égUsa  et  L'état. 
T.  V.  açt; 
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.  M  Vous  délires  qtxe  le  système  administratif  de  Bbna- 
»>  parte  soit  remplacé  par  un  régime  en  harmonie  avec  les 
»  principçs  constitutionnels  y  et  qae  l'organisation  de  la 
»  garde  nationale  soit  conforme  à  sa  yraie  destination. 

M  Vous  désires  que  la  légion -d'honneur  ne  soit  plus 
»  privée  du  noble  prix  de  son  sang  et-  de  ses  travaux  ;  vous 
)»  désires  qu'on  mette  un  terme  aux  calamités  des'  révolu- 
»  tions  et  aux  iniquités  des  dissensions  civiles ,  par  le  rap- 
»  pel  des  bannis  ;  et  qu'on  élevé  enfin  au  milieu  de  nous 
»  un  autel  à  la  clémence  et  à  la  justice. 
.  »  Vos  vœux ,  messieurs ,  sont  ceux  de  la  France  entière  ; 
M  ce  sont  ceux  de  toute  l'Europe  civilisée 3  ce  sont  les  prin- 
,»  clpes  éternels  pour  lesquels  la  France  a  lutté  durant 
»  tant  d'années  contre  l'aristocratie;  se  sont  les  principes 
.  i>  fixés  par  la  charte  ou  plutôt  c'est  la  charte  elle-même. 

»  Quant  à  ceux  qui  voudraient  le  changement  de  la  loi 

n  dgé  élections ,  parce  qu'elle  est  Ja  garantie  de  tons  les  prin^ 

^  cipes  de  la  charte,  et  l'unique  moyen  de  les  réaliser,  et 

.M  qui  voudraient  ensuite  changer  la  loi  du  recrntanent, 

»  parce  qu'au  lieu  d'une  armée  nationale ,  il  leur  fiiùt  une 

»  armée,  de  prolétaires  achetés  à  prix  d'argent  et  com- 

/t»  mandés  par  des  nobles  et  des  hommes  de  cour;  ^nels 

»  sont  leurs  principes?  ou  plutôt  quel  est  leur  égajrement  ? 

»  On  nous  force  »  messieurs ,  d^  rappeler  les  malheurs 

^»  de  181$  ;  et  pl&t  à  Dieu  q^'il  nous  f&t  permis  de  les  oa- 

»  blier  !  L'arbitraire  se  multipliant  sous  toutes  les  formes , 

»  les  délations,  l'espionnage,  les  destitutions  qui  ont  dé* 

:»  sole  tant  de  milliers  de  familles,  la  liberté  individuelle 

.  »  mise  à  la  merci  des  derniers  agens  de  l'autorité ,  la  li- 

»  bierté  de  la  presse  éteuffée ,  une  législation  inquisitoriale 

»  et  inexorable ,  les  anciens  guerriers  fatigués  de  vexations 

^n  et  abreuvés  d'outrages,  la  nation  frappée  de  suspicion 

»  et  divisée  en  catégories,  les  cours  prévôtales,  tes  pro- 

w^scriptions,  les  bannissemens ,  les  massacres  du  Midi, 

»  dont  l^s  auteurs  exécrables  bravent  encore  pdr  leur 

I»  impunité  l'indigaation  publique;  voilà  quel  fut  le. sort  de 
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.1»  U  Finance  ea  .iSiS,  avec  une  chainbre  Dommëe  par 
.  1»  663  ancienf  collèges  électoraux .  si  ingénument  regret- 

»  tes]  . 

».  £t  c'est ,  messieurs  ,  quand  d'odieuses  tentatives  ont 

»  été  faites  pour  nous  ramener  aux  horreurs  de  i8i5;  c'est 

.»  lorsqu'un  événement  atroce  a  consterné  et  ensanglataté 

n  la  seconde  cité  de  la  France;  c'est  au  défsut  des  notes 

.»  secrètes,  acte  manifeste  de  haute  •  trahison  encore  im- 

.  >»  puni  ;  c'est  lorsque  les  négociations  de  l'aristocratie  pour 

'.<•  faire  intervenir  le$,  étrangers  dabs^  notre  gouvernement, 

n  et  pour  envahir  l'autorité  à  l'aidé  des  étrangers ,  ont 

t^  échoué,  et  qu'elles  ont  soulevé  contre  leurs  auteurs  le 

,  »  mépris  de  l'Europe  et  l'indignation,  de  la  France ,  que 

•  M  l'on  vient  nous  menacer  de  porter  atteinte  à  la  loi  des 

;  »  élections,  la  seule  loi  organique.de  la  charte  que  nous 

.  n  ayons  obtenue ,  et  qui  est ,  ainsi  que  l'a  si  bien  dit  un 

,.»  noble  pair ,  la  seconde  charte  de  la  France;  k  cette  loi, 

»  qui  est  Tàme  et  la  vie  de  tout  notre  système  représen- 

»  tat^,  l'unique  moyen  d'arriver  h  l'accomplissement. des 

»  principes  constitutionnels  ;  à  cette  loi  qui  est  l'espoir  ^e 

.  I»  .la  génération  actuelle  et  le  gage  de  la  liberté  et  du  bon- 

»  heur  de  nos  descendans. 

M.  On  vous  dira  qu'il  nelfaut  voir  l'opiniop  publique  que 

»  dans  les  chambres.  Ah!  messieurs,  ne  vqus  renfermez 

•>  pas  dans  cette  enceinte,  et  voyez  au-delà  de  vos  murs 

»  un  peuple  immense.  Voyez  ces  milliers  d'électeurs  qui , 

»  dans  chaque  département ,  sont  k  la  tête  de  la  popplatîon 

»  et  de  l'opinion  publique,  s'indigner  de  l'atteinte  dont  est 

.  »  menacée  la  garantie   constitutionnelle,  de   tous   leurs 

»  droits;  et,  derrière  cçtte  élite  de  la  nation^,  les  classes  inCé- 

»  rieures  à  qui  le  bon.sens  et  l'instinct  n/stla^issent  pas  igap- 

.  j»  rer  que  cette  classe  intermédiaire  des  électeurs  qui  les 

»  touchent  dans  tous  les  sens ,  est  leur  appui;  et  qu'atten- 

n  ter  à  ses  droits ,  ce  serait  attenter  an  bonheur  et  à  la  vie 

,  •>  du.peuple.  Voyez  ces  pétitions  qui  de  toutes  parts  vous 

»  apportent  les  craintes  et  lés  yceux  des  citoyens.  Voyez  le 
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»  crédit  9  dont  le  ressort  est  identifié  tu  JBAiatieii  Aa  ^yi* 
»  terne  conatitutionaél,  et  sans  Fappuiduqaet  noos^saocom* 
»  berions  soas  le  poids  éoorme  de  notre  dette  et  de  nos 
»  Impôtis  5  signaler  les  alarmes  publiques  par  son  déclin;  le 
ft  commerce  et  l'industrie  que  l'aurore  de  la. sécurité  pa- 
»  blique  ranimait,  que  la  liberté  commençait  à  vivifier, 
»  prêts  à  s*eïiler  d'une  terreyolcanisée  et  qui  tremble  sons 
)•  leurs  pas  :  voyez  les  flammes  de  la  guerre  civile  qui 
I»  déjà  semblent  menacer  une  des  cités  les  plus  -maH^ n- 
»  tenues  de  la  France ,  une  contrée  encore  tout  humide  dt 
I»  sang.... 

»  La  loyauté  des  députés  et  la  sagesse  du  monarque,  je 
»  l'espère  9  sauveront  Fa  patrie.  Ah!  sj  la  liberté  doit. périr, 
»  puissent  mes  yeux  n'être  pas  témoins  d'an  tel  matbear  ! 
»  Puissent  mes  yeux  à  demi  éteints  se  fermer  pour  jamais  ! 
»  Mais  non,  messieurs,  la  liberté  ,est  impérissable.  Lana- 
»  lion  veut  la  charte  ;  tout  peuple  qui  a  voulu  la  liberté  a 
»  toujours  été  libre!  Représentans  d'une  nation  qui»  podr 
M  défendre  et  assurer  ses  droits  a  &it  de  si  grande  sacrifice! , 
»  TOUS  ne  la  trahires  pas  ;  et ,  en  sauvant  la  loi  des*  élec«^ 
»  tions  ,  vous  sauverez  la  liberté,  la  paix  publique,  ja  tno- 
»  narchie  constitutionnelle,  m 

A  11 .  Martin  de  tiray  a  succédé  M.  le  comte  de  la  Bonr- 
donnaie.  Je  laisserai  cette  fois  de  côté  toutes  les  objectiolU 
qu!a  fournies  à  cet  honorable  membre  du  côté  droit ,  la 
conduite  des  anciens  ministres  à  Pépoque  des  deux  élections 
dernières.  Puisse  l'avantage  que  lés  ennemis  du  ministère 
abtuel  rétirent  aujourd'hui  de  ces  fausses  démarches*,  lui 
'servir  d'utile  leçon  !  Le  silence  que  je  me  prescris  à  friieni 
'  $ùr  cet  objet  réduit  k  peu  de  chose  ce  que  j'ai  à  dire  du  dis- 
cours de  M.  de  l'a  Bourdonnaie.  Il  y  a  néanmoins  nn  pas* 
sage  que  je  crois  indispensable  de  relever;  il  ne  touche  pas 
directement  la  loi  des  élections  ;  mais ,  dirigé  contre  une 
mesure  récente,  dont  l'opinion  cointitutionnelle  s'est  féli- 
citée ,  il  est  dé  nature  h  répandre  suii  la  convenance  de 
cette  mesure  des  doutes  qui  seraient  fâcheux.  Bailleurs, 


FRANÇAISE.  %7 

que 'je  ne  sois  point  hâbitaellemeot  le  dérenseur  du 
ministère  »  j'aime  à  être  juste ,  et  je  trouve  que  la  justice 
consiste  k  faire  peser  la  responsabilité  de  chaque  chose  sur 
ceux  qui  en  sont  les  véritables  auteurs. 

««  Vous  avec  vu ,  a  dit  M.  de  la  Bourdonnaîe ,  par  quels 
»  moyens  violens  on  a  essayé  de  briser  une  majorité  coa« 
w  traire  dans  la  chambre  haute...  Sans  doute  ^  et  personne 
»  ne  le  conteste  ,  le  roi  institue  des  pairs  k  vie  ou  hérédi* 
»  taires  à  son  choix  ;  il  les  institue  .en  tel  nombre  et  à  telle 
»  époque  qu'il  le  veut  ;  mais  il  les  institue  dans  l'intérêt  de 
»  son  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  constitution*- 
»  nelle  ;  et  les  ministres  qui  contre-signent  les  ordonnances 
9  qui  portent  création  de  pairs ,  responsables  de  ces  actes , 
1»  sont coupablea  à  l'instant,  oi],  trahissant  les  intérêts  in. 
»  ^monarque  etle$  intérêts  du  gouvernement  représentatif, 
»  ik  abusent  d'une  faculté  toute  royale ,  au  détrimeAt  de 
n  l'état  ou  du  souverain  lui*  même.  Et  leur  crime  devient 
»  encore  plus  odieux,  si  c*est  dans  leur  intérêt  privé, dans 
\i»  l'intérêt  de  leur  ambition  personnelle ,  de  leur  unique 
»'  conservation  qu^ils  agissent. 

tt  Ainsi ,  lorsqu'au  milieu  d'une  sessiqn ,  ok  le  ministère 
»  se  trouve  dans  une  ininorité  qui  l'effrftie  ,  lorsqu'au  mi^ 
»  lieu  d'une  discussion  importante ,  it  menace  la  chambre 
D.  haute  par  la  publication  anticipée  d'une  liste  de  pairs  ,. 
»  dont  le  nombre  détruit  tout  rapport  entre  les  dems. 
n  chaniibres ,  et  suffirait  pour  changer  en  minorité  nno^. 
y>  immense  majorité  ;  lorsque  ,  déçu  dans  ses  espérances  » 
»  il  effectue  cette  menncè  et  brise  la  majorité  ,  c'est  son 
a  intérêt  qu'il  défenJ  ,  c'est  sa  conseryation  qu'il  assure  ,. 
tt   et  non  une  prérogative  qu'il  exerce;  c'est  l'indépendance 
^  d'un  des  pouvoirs  de  la  société  qu'il  détruit ,  c'est  le 
)»  gouvernement  représentatif  qu'il  renverse ,  c'est  le  pou<", 
»   voir  royal  lai-même  qu'il  attaque. 

»  En  effet,  messieurs,  si  le*  ministère  a  pu  licitement , 
»  par  la  nomination  de  soixante  pairs,  changer  la  majo- 
»  rite  dans  la  chambre  haute,  tous  les  ministres  le  pourront 
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»  dans  les  mlme^  circonstances  ;  et ,  condamnée  à  se  son-^ 
»  mettre  honteusement  à  tons  les  caprices  des  ministres , 
»  ou  à  voir  flétrir  la  pairie  par  une  agrégation  perpétaelte 
>«  de  '  nouveaux  membres ,  la  première  chambre  cesAe 
V  d'être  indépendante ,  et  le  gouvernement  représentatif 
ir  ne  subsiste  plus  de  fait.  » 

On  voit  que  M.  de  la  Bourdonnaie  fait  au  ministère  un 
crime  grave  d'avoir  proposé  au  roi  la  création  de  soixante 
nouveaux  pairs ,  mais  il  y  a  une  observation  à  faire  à  ce 
sujet ,  qui  n'a  pas ,  que  je  sache  ,  été  faite  encore  ,  et  qni 
peut  avoir  son  utilité. 

L'existence  de  la  pairie  étant  constitutionnellement  con* 
sacrée,  le  nombre  de  trois  cent  soixante-dix  ou  même  de 
quatre  cents  pairs  ne  me  paraît  nullement  en  dispropor- 
tion avec  la  population  de  la  France,  pourvu  que  la 
chambre  des  députés  soit  mise  incessamment  elle«-iiiéme  en 
proportion  avec  la  chambre  des  pairs.  Je  conçois  néan- 
moins que  la  création  de  soixante  ou  de  quatre-vingts  pairs 
nouveaux ,  dans  le  but  d'obtenir  une  majorité  pour  une 
circonstance  particulière ,  soit  un  expédient  susceptible 
d'objections  très-graves.  Si  chaque  ministèi'e  adoptait  ce- 
moyen  de  s'assurer  la  prépondérance,  la  progression  ^'élève- 
rait bientôt  jusqu'à  l'infini,  et,  comme  lès  fortunes  considé- 
rables sont  rares  parmi  nous ,  non-seulement  ce  serait  un 
inconvénient  pour  la  dignité  de  la  pairie  ,  à  laquelle^ 
puisqu'elle  existe ,  il  faut  souhaiter  de  la  dignité ,  ^ais  ce 
serait  de  plus  une  charge  financière  lourde  à  supporter. 

Si  donc ,  la  mesure  contre  laquelle  M.  de  la  Bourdonnaie 
s'élève  devait  s'attribuer  en  entier  au  ministère  actael,  le 
blàûie  dont  on  cherche  h  le  frapper ,  serait  plus  ou  moins 
mérité.  Mais,  si  cette  mesure  n'était  que  la  conséquence 
nécessaire  inévitable  d'une  autre,  adoptée  dans  pne  in- 
tention tout-àrfait  contraire ,  et  aux  effets  de  laquelle  il  a 
fallu  porter  remède ,  c'est  évidemment  sur  les  auteurs  de 
cette  dernière  que  la  censure  doit  tomber. 

Or,  remontons  à  18149  et  voyons  comment  aloi's  la 
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chambre  des  pain  était  composée.  Il  y  avait ,  dans  cette 
diambre ,  d'une  part  trois  grands  dignitaires  de  Tancien 
gouvernement,  neuf  maréchaux  d'empire,  quatre-vingt- 
trois  sénateurs  ,  et  six  généraux  de  l'armée  française.  U  y 
avait,  d'une  autre  part ,  trois  pairs  ecclésiastiques  ,  vingt- 
cinq  anciens  dncs  et  pairs ,  treize  anciens  ducs  héréditaires^ 
quatre  grands  d'Espagne ,  et  six  généraux  de  l'armée  de 
Gondé.  On  voit  qu'en  jugeant  des  opinions  par4es  intérêts, 
et  des  principes  par  la  position ,  les  intérêts  et  les  prin- 
cipes qu'une  révolution  de  trente  années  a  rendus  natio- 
naux en  France ,  avaient  une  majorité  double  à  peu  près 
de  la  minorité  qui  représentait  les  principes  et  les  intérêts 
anciens.  Nul  homme .  sensé  Itie  contestera  la  nécessité  de 
cette  proportion  pour  maintenir  nos  institutions  constitu- 
tionnelles. 

Je  ne  yeux  point  dire  que  plusieurs  nobles  pairs  n'aient 
£iit  exception  à  la  règle  que  j'ai  posée.  Les  intérêt^/  ap« 
parens  et  les  positions  vraisemblables  ne  décident  pas  tou- 
jours delà  tconduite  des  hommes.  Ainsi,  M.  le  prince* de 
'Bénévent ,  qui  avait  plus  que  personne  donné  à  toutes  les 
révolutions  et  à  tous  les  gouvernémens  tous  les  genres 
possibles  de  garanties ,  parut  malgré  cela  se  ranger  dans  la 
minorité  de  la  pairie.  U  en  fut  de  même  de  M.  le  duc  de 
Feltre  et  de  quelques  autres.Mais,  d'un  autre  côté,  des  pairs 
que  leurs  anciens  privilèges  semblaient  appeler  à  faire  partie 
de  cette  minorité  ,  MM.  de  Broglie  ,  de  Praslin  ,  de  la  Ro« 
chefoucauld ,  de  Ghoiseul ,  de  la  Vauguyon ,  etc. ,  rétabli- 
rent la  proportion  en  se  plaçant  dans  la  majorité  nationale. 

Le  20  mars  et  le  8  juillet  survinrent.  Un  ministère  ,  formé 
sons  l'influence  des  souvenirs  de  ces  deux  époques  ,  prit  en 
nain  les  rênes  de  l'administration.  M.  de  Talleyrand  fut 
premier  ministre.  Que  fit  ce  ministère?  Par  l'ordonnance 
d'exclusion  du  24  juillet ,  il  écarta  vingt-trois  pairs  de  la 
majorité  ,  que  la  mort  avait  déjà  diminuée  de  treize  :  par 
la  nouvelle  création  de  pairs  du  17  aoAt ,  il  ajouta  quatre- 
vingt-onze  pairs,  dont  quatre-vingt-un  appartenaient  par 
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lenr  posifion  tax  kitërêl»  ancitii»  ,  et  dtm  BeultraOÊà 
intérêts  abuTeaax!  Il  fat  dès  lors  éndeni  qoe  la  propârtion 
indispensable  à  la  stabilité  conslitutictonellç  éiuà  rompues 
Il  fallait  rétablir  cette  proportion.  C'est  ce  qoe  le  miniitèvé 
actuel  a  fait.  Mais  il  Ta  fait  de  nécessité.  Ce  n'est  do»e 
point  à  lui  qn'il  faut  attribuer  Fangniettlatio'n  subite  de  te 
chainbre  des  pairs.  Le  nûnistère  actuel  y  présidé  par  M  «  lé 
géàéral  Dessoles,  n*est  point  Tautenr  de  cette  an|;tiienla* 
lion.  Son  auteur  véritable ,  c'est  If  ninistëre  de  »ât5 ,  pré^ 
sidé  pair  H.  de  Tallejrand. 

Je  Youdrais  pouvoir  rendre  compte  de  Texcellent  dis- 
cours de  M.  Boitt.  Il  contient  une  foule  d'oèvervatiotia 
sages  j  et  de  vérités  courageuses  ;  mais  le  temps  me  presse  t 
y  ai  remarqué  d'ailleurs  que  les  discours,  proooncés  en  Ish 
Teur  de  la  loi  des  élections ,  ont  été  lus  ^du  publie  Vf^t 
avidité.  Les  ppinions  qui  sont  dans  un  sen^  contraire  ont 
excité  iubins  d'intérêt.  Il  faut ,  par  esprit  de  justice^  tédier 
de  rétablir  l'équilibre ,  et  les  faire  connaître  en  les  réfittana. 

Je  passe  donc  au  discours  de  M.  de  Villtiê.  M.  de  Villëley 
aous  le  rapport  du  talent  et  de^Fadresse ,  mérite  d'être  «Ks^i^ 
tingué  de  la  plupart  des  membres  ^i  d^ordinaire  votetst 
avec  lui ,  et  sur  lesquels  il  exerce  an.  grand  empire.  Gèamw 
tous  les  hommes  babiles  y  il  sait  être  modéré,  et  lorsqu'il 
peut  dans  quelque  détail  se  permettre  d'avoir  raison^  ^  en 
profite  pou  i'  être  clair;  alors  ses  observations  sont  ingénie»* 
ses  y  et  il  les  appuie  de  faits  nombreux  qu'il  «toujours  à  sa 
disposition  ,  et  dont  il  dispose  en  maitre.  .Cependant  i\  me 
parait  avoir  été  moins  heureux  en  traitant  .la  gestion. ac^ 
toellè.  Il  revient ,  comme  tous  les  orateura  du  mdme 
coté  de  l'assemblée  ,  sur  Finfluence  ministérielle  indâment 
exercée  I  attt  rarbitraire  et  les  mesures  illé|gales  des.pnéfets. 
Tout  lé  moddie  ifeconnatt  ces  vérités  fâcheuses-  Mais^pae 
prouvent-elles?  rien  contre  l8f.loi\  ÎTous, avons  cen  dé.ma^ 
vais  ministres  ,  nous  avons  én.core  de  inauvais' pcéCets;.  Les 
uns  ont  disparu  ^  les  autres  disparaissent  ^  la  lei  n'en  estpils 
moins  bonne.  >  / 
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•  Ca*Mttl  filk  aHégué  pttr  M.  ie  Vtllëfe  doit  m  trouver  d* 
phc9  >  parce  qu'il  a  d^^ùé  lîea  a  une  agttaym  attes  Tiré 
et  à  .d'utiiet  rëvélalièos«  H  a  paillé  d'an  déiniFtemeiit  ati  ^ 
^  daas'lexours  d'uoii  tfeulé^aiittée ,  la  liste  AeîDterale  s*ést  ac- 
crue de  600  éleetears.  Ge  dëpttrtélBeat  ^icékri  ém  GaM  ^  et 
Tassertion  de  M.  de  Ytlièlê  a  fait  uïonler  k  la  tribufie  M.  de 
Saînt-Aulaire.  Loin  de  moi  d'analyser  en  détail  la  refoulé 
jlocjueiite  et  décisive  de  cet  lioiifltrid>le  député,  le  n'exaraiaé 
poÛDt  si  M«  de  Saîai*Au]ai#e  en  sa  qualité  de  président,  $i 
M.  d'Argout  en  sa  qualité  de  préfet ,  ont  été  d'une  par- 
Ciite  ioiparûalité.  Ce  que  ye  sais  ^  é'est  qu^on  dàit  à^l'ufr  d'à- 
voir,  eacottragé  -à  Fexercice  denses  droits  une  population 
respectable  qui  tremblait  depuis  deux  dus  à  l'idée  de  les 
exevcer^  c'est  qu'on  doit  à  l'shitfe  d'aVoir  covrageasément 
bi^vé  plas- d'un  péril  pour  réUibHir  le  règne  des  lois  dans 
une  ville  oii  pendant  trois  ans  les-  lois  avaient  élé  mécpn- 
naeaf  que  l'admimstratioii  de  M.  d'Argout  a  été  )uste  et 
fernae*,  l'eustence  des"  prote&tans  sauvés  par  lui  seul  lé 
prouve  ^  que  les* choix  de  t8i8  ofit  été  bons:  le  discours  de 
M.  -de  ^aiut^Attlaire  le  démontre.  Ce  discours  est  utie  noMe 
et  utile  action.  La  vérité  tardive  a  enfin  été  dite,  les  asser-; 
lions  de  M.  d'Argenson^ont  été  oonfirmées.  Les  critnes  dé- 
noncés sont  une  garantie  contre  les  crimfes  futurs,  et  le 
Gard  peut  se  féliciter  des  députés  qui  l,e  représentent. 

L'étendue  de* cet  article  m'obl%e^  à  resâer^ér  en  peu  de 
lignes  ce  qui  ine  reste^'à  dire.  Je  ni'en  réjouis  sous  un  rap^ 
poctk  Je  sois  dispensé  de  parlerd'uAe  opinion  imprimée  de 
M.  Bellart.  On  devine  ce  qui  s'y  trouve.  L'on  doit  même 
excuser  M«  Bellart  de  sa  rancuAe  contré  une  lloi  qui , 
parmi  bien  des  souvenirs^  est  probablement  un,  de  ceux  qui 
î'importunenti  Mais  je  regrette  de  ne  pouvoir  analyser  ni 
le  discours  fortesâent  pensé  de  M.  Bignon ,  ni  celui  dq 
M.  de  La  Fayette,  discours  distingué  par  cette  force  de  r«ii* 
6on  et  cette  dignité  simple  qui  appartiennent  à  la  franchise 
du  casactère ,  aux  intentions  pui'es ,  &  qunnante  ans  d'une 
vie  admirable  ,    et  à  l'absence  de  toute  arrière*penséei 
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H.  de  CoiiiièreM  ptrlë  ayec  esprit  Conmie  tons  le»  orateors 
de  la  même  opinion  »  il  s'est  placé  d'abord  sur  nn  très*bon 
terrain,  en  rappelant  les  fiiutes  des  ministres  dans  les  élec- 
tions. Il  a  occupé  ensuite  nh  poste  plus  difElcile^quand,  abor- 
dant les  souvenirs  de  i8i5 >  il  a  bit  un  tort  au  ministère, 
actuel  derimpaÂitédont  les  criminels  de  i8i5  ont  joui  jus» 
qnes  k  présent.  Il  a  montré  beaucoup  d'adresse  dans  ses  ef- 
forts pour  nous  donner  à  craindre  que  les  honunes  de  cette 
époque  ne  restassent  pas  seuls  chargés  des  haines  qu'ik  ont 
méritées.  Mais  nous  pouvons  le  rassurer  sur  ce  point.  La 
nation  connaît  très-bien  les  auteurs  de  ses  maux  ;  sa  mé^ 
moire  ne  se  dirige  ni  trop  haut ,  comme  on  l'insinue,  ni  à 
cÀté ,  comme  on  le  désire  :  et  jamais  elle  n'oubliera  que 
c'est  la  sagesse  royale ,  qui ,  le  5  septembre ,  a  mis  un  ter- 
me aux  calamità  de  tout  genre  qui  pesaient  sur  la  France 
et  qui  s'aggravaient  chaque  jour. 

H.  BarthorLabastide  a  marché  sur  les  traces  de  M.  de 
Corbîères ,  en  essayant  aussi  une  défense  de  i8i5  :  mais 
il  est  k  remarquer ,  et  l'observation  est  satisfaisante  9  que 
ce  qui  était  jadis  un  panégyrique  n'e^t  maintenant  qu'une 
apologie.  On  excuse  aujourd'hui  ce  qu'on  vantait  autrefois. 
Qu'on  fasse  un  pas  de  plus ,  qu'on  rf  nonce  à  l'excnse 
comme  on  paraît  avoir  alquré  l'éloge ,  alors  peut-être  ob- 
tiendra-4-on  l'oubli. 

'  Lorsque  M.  Royer-Gollard  a  raison ,  sa  logique  est  pois- 
sante et  son  éloquence  irrésistible.  L'opinion  qu'il  a  pro- 
noncée dans  la  séance  du  23  mars ,  est  forte  d'évidence  et 
brillante  de  talent.  Ses  observations  sur  l'influence  néces- 
saire, inévitable  de  la  classe  moyenne  sont  pleines  de  jus- 
tesse; elles  contiennent  l'idée  sur  laquelle  doivent  reposer 
désormais  toutes  nos  institutions,  le  véritable  secret  des 
gouvernemens  modernes,  le  fruit  de  l'expérience  et  la  sa- 
gesse du  siècle. 

M  L'influence  de  la  classe  moyenne ,  a-t-ildit,  n'est  pas 
»  une  préférence  arbitraire ,  quoique  judicieuse,  de  la  loi; 
»  sans  doute  elle  est  avouée  par  la  raison  et  par  la  justice, 


»  mais  elle  a  d'autres  fondemens  encore,  que  la  politique 
»  respecte  davantage ,  parce  qu'ils-  sont  plus  difficiles  à' 
>•  ëbrataler.  L'influence  de  la  classe  moyenne  est  un  fait, 
M  un  fait  puissant  et  redouti^le  ;  c'est  une  théorie  vi* 
»  vante ,  organisée ,  capable  de  repousser  les  coups  de  ses 
»  adversaires.  Les  siècles  l'ont  préparée ,  la  réyolulion  l'a' 
»  déclarée  ;  c'est  à  cette  classe  que  les.  intérêts  nouveaux 
»  appartiennent.  Sa  sécurité  ne  peut  être  troublée  sans  un 
a  imminent  danger  pour  l'ordre  établi.  Or  sa  sécurité  est 
>»  troublée  si  son  influence  est  compromise  ;  son  influence 
»  est  compromise  si  la  loi  des  élections  est  attaquée.  La 
»  résolution  de  la  chambre  des  pairs  attaque  la  loi  det 
»  élections,  donc  elle  es^  dangereuse  et  elle  doit  être  rejetée 
»  à  ce  titre.  » 

« 

Les  remarques  de  M.  Royer-Collard,  sur  l'heureux  effet 
de  la  réunion  des  électeurs,  sont  également  pleines  de  jus- 
fesse,  M  Est-il  vrai,  dit-*il,  que  l'institution  des  élections 
w  n'ait  pour  objet  que  l'exercice  d'un  droit,  de  telle  sorte 
^  que  le  but  soit  rempli ,  des  que  le  droit  a  été  exercé ,  et 
T»  que  la  constitutionnalité  de  l'élection  se  mesure  unique- 
»  ment  par  le  nombre  des  suffrages  ?  Ce  serait  une  vue 
s»  étroite  ,  purement  démocratique  ,  et  empruntée  de 
>»  principes  qui  ne  sont  pas  ceux  de  notre  gouvernement. 
M  Le  droit  est  réel,  sans  doute,  et  il  faut  j  satisfaire  ;  mais 
»  en  même  temps  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  députés, 
»  étent  élus  dans  Tintérêt  général ,  le  droit  de  les  élire 
il  doit  s'exercer  de  manière  que  la  société  retire  de  l'élec- 
»  tion  le  plus  grand  avantage.  Or  la  première  et  la  plus 
n  indispensable  condition  de  la  meilleure  élection ,  c'est  le 
»  rapprochement  des  électeurs  et  leur  réunion  dans  un 
»  même  collège.  Voules-vons  que  l'électeur  voie  tout  ce 
»  qu'il  doit  voir  pour  bien  choisir ,  et  qu'il  ne  voie  rien  de 
»  plus  ?  Dégagez-le  de  l'atmosphère  locale^  élevez-le,  agran- 
»  •  dissez  son  horizon . 

n  Youlez^vous  qu'il  soit  fort  contre  le  pouvoir,  et  contre 


i(o4  L'A  MINERVE 

»  ks  partais  7  Donnez-loi  d^  comptgiioiif  ;  méUêà  les  tor^ 
»  c6s  en  commun  ;  fo  cinés  dea  masse».  Les  masses  ténies 
»  résistent^  seules  elles  ont  de  la  dîgoité,  de  l^tentoHié  y  et 
»  ce  vif  senlimeot  des  iotéréu  gënénmx*  sans  leqael  il  n'jr 
»  a  pas  de  gouTernement  représentatif^  Setidé»  enfin  elles 
»  représentent  véritablement  la  nation.  L'el^ectièn  de  fin* 
»  trigue  est  trop  forte  ;  \k  oii  rinin§ae  sertfk  reildné  îm-^ 
^»  possible  1 41  n'y  aurait  plu»  d'élection  ,  parée  ^it'il  v'7 
»  aurait  plus  de  liberté.  I^a  pins  fiitale  des  inirîgoes  serait 
»  celle  qui  livrerait  les  électeurs  dispersés  et  désarâiléi  ans 
M  aéduciioDS  du  pouvoir  et  à  la  tyrannie  des  partî»w  » 
^  Enfin  la  dernière  partie  du  discours  de  M«  Rojer^-Goiferd 
renferme  encore  une  vérité  dont. les  gôuvemhns,  i  ^èl-* 
que  degré  qu'ils  soient  placés  dans  la  hiérarchie  socntle ,  ne 
sauraient  trop  se  pénétrer.  «1  U  fa«i  bienT  eemprendre  une 
»  fois  que  non-«eulement  <  ce  n'est  pas  à  là  lot  dét  éléo'  . 
»  tions  de  dicter  les  élections  ,  màie  que  la  perfection  se-^* 
^  ràit  de  n'y  exercer  aucune  ioÂaettceiEll'e ,4  four  fahc^  . 
'  »  tion  unique  de  manifester  et  de  publier  les  dîÉ|petitîenn 
»  des  peuples;  mais  ces d^iesitions,  qoeHea^n'eHes soient^ 
>»  ne  sont  pas  son  ouvrage  ;  la  vdrité  qu'elle  dit ,;  elle  ne 
»  Ta  pas  faite  ;  lea,  fautea  qu'elle  révèle,  elle  ne  ler  a  pas 
y»  commises;  elle  Juge  te.  fouvemement^  elle  né  gou- 
»  verne  pas. 

n  ijue  semblerait  inutile  deréVemp  sur  un  aecènddîlh*  « 
cours  de  M<  Latné  ,^qui  n'est  guère  que  k  lépétition  de 
son  opinion  précédente  ^  aveo  c^tte  différence ,  néenmoihSi 
qp'il  a  paru  proposer  de  faire  des  élections  par  provinces , 
au  lieu  de  les  faire  par  départemens.  Je  sais  qiie  ce  n'était 
qu'une  proposition  ironique  ,  destinée  k  combattre  Forar- 
teur.  qui  avait  si  bien  démontré  l'avantage  des  réunions 
nombreuses  pour  l'exercice  du  droit  d'élire  :  mafis  cette 
ironie  de  M.  Latné  avait  }e  ne  sais  quelle  mallieureuse 
ressemblance  avec  le  désir  qu'un  certain  parti  avoue  de 
détruire  tout  ce  qui  a  été  établi  d^epuis  trente  l^ns  7  ^n  y 


comprenant  la  division  dépar^en^totab  »  et  de  h  pejotrétre 
.  la  défaveur  avec  laquelle  cemoavement  oratoire  a  été  ac- 
cueilli par  l'assemble*. 

M.  Laiaé  a  reconnu  d'ailleurs  la  nécessité  d'augmenter 
la  chambre  élective/Il  est  d'accord  sur  ce  point  avec  tous  * 
tes  amis  de  l'ordre  actuel.  Mais  il'^a"  tiré  de  cette  vérité 
incontestable  une  conséquence  que  jç  crois  fisiusse.  «  Alors, 
a-t-il  dit  f  il  faudra  bien  modifier  la  loi  des  élections.  » 
Je  i^f  .le  p^nae.  pas«  Giçêt^  loi  (Kurtp  sur  la  manière  d'élire 
les  députés ,  nullement  sur  leur  nombre.  Elle  règle  les 
droits  des  électeurs  ,  et  j  dans  toutes  '  les  hypothèses  ^  ces 
droits  4iMinrimt'«t  derroat  rester  )0s  mêmes. 

G'e^  avec  regnet  jque  )•  termine  cet  article  sans  rendra 
justice  Ml  dernier  «diacoors  de  M.  de  Serre.  Si  je  puis  en 
înger  d'après  des  j^pparts  encore  tagues  ^  mais  ccfpendant 
unaaiffies,  ilaeti plein  de-fÂndiise,  de  noMéne  et  de cha* 
ltnf%  Le  ^nnnistre  a  parlé  le  langage^  du  citoyen  ;  il  à  re«> 
ciMintt'laibbnlifdas  deraâerschpix.H  ks  #' déclarés  tels  que 
ni  k  royipté  conslittttionntHe  y  nMe'gonvenleméni  repré- 
•toAatif ,  ai  l^'diarte^necoorttttaifçiln  danger;  il  a  abordé 
avec  candnneeiÊ'ftV^c  oonrage  tottCéS' les  crues tions.  * 

Ainsi  déftoduè,  la  loi  djss  ]éèeoli^ns>a  tnonÉpbé  ;  une  ma«^ 
jortté.  de  S6..airfrM|g)es  n  gavantiau' peuple  #rafnçàis  là 
jouissance  de  ses  droits,  fieiirease  déeiston  qui  resserré  et 
qui  feetîfinlns  liens  dea  commettansavee  leurs  miandàtairesy 
n^  oepir  de  ia  nation  avec  «en  gèuvemeiçent.  \ 
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* 

CORRESPONDANCE. 


Aux  auteurs  de  la  Minerve.     • 

'    Fiibonrg  eh  Suisseï  le  iS  fériier  i8rg. 
Messieurs  y 

Voos  avez  parle  danf  une  de  vos  précédeotesdî'vndsoBS 
do  rappel  des  îiésuiles  dans  le  canton  de  Fiiboorg,  et  ce 
que  vous  en  a?ez  dit  est  Texpression  vraie  des  senlûnens 
et  des  opinions  que  cet  «vënementa  prodwts^enSnisse» 
Jj'eoseignement  mutnel  fiôsait  ici  de  gtwds  yprogns.  Il 
nous  menaçait  de  la  peste  des  •  knweres  ^  et  =  nos  * Aoifimer 
aristocraiiçue^ ,  qni  sont,  «tfonrét'huî-  à*  k  4ête  des  àffiôres , 
se  sont  empresses  de  nons'savfer  de  la  coffôAagimam  Mous 
leur  devions  déjà  le  reloor-dé  la  qoestîmi 9 «des  billets  de 
confession  et  de  la  censare.  Gelm  des  }ésnstes:est  la  clef  de 
la  voûte;  et  ce  bon  temps  ok  quelques  fiuniUes  r^unent 
n'bitraireanent  sur  tous  leuvs  concitoyens 'ëievés^fennéi 
par  de&  moines  y  est  revenu  polo*  nons. 

La  réaction  n'a  point  trouvé  en  Suisse  les  mèvoM  obstacles 
qu'en  France.  Le  vieux  régionedes  exclusions  »  des  prohi- 
bitions  revient  graduellement.  Le  patriciat  est  aujourd'bni 
dans  les  cantons  de  Berne,  de  Solenre  et  dé  Fribonrg,  à 
peu  près  ce  qu'il  était  autrefois.  L'égalité  des  droits  poli- 
tiques qu'assure  à  tous  les  Suisses  le  pacte  fédéral  devient 
«ne  chimëre. 

Les  cantons  démocratiques  sont  eux- mé|nes  entnJnés 
Ahns-ce  mouvement  de  réaction.  Le  pays  de  Vaud ,  cette 
fnrtie  de  la  Suisse  qu'on  a  regardée  comme  l'asile  des  opi« 
•ions  et  des  institutions  libérales ,  dévie  tous -les  jours  ds 
la  roule  qu^il  s'était  tracée.  Il  n'aura  bieatit  plus  de  démo- 
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cratique  que  ses  armes  ou  on  lit  ces  mots^:  Liberté  j  patrie. 
Un  changement  de  constitution ,  proposé  à  Timproviste , 
et  comme  nécessaire  au  milieu  des  crises  politiques  de  ces 
dernières  années  ,7  a  posé  les  fondemens  d'une  véritable 
aristocratie.  A  peine/ce  changement  était-il  sanctionné , 
qu'on  bannit  le  mot  de  citoyen.  Il  fut  remplacé ,  à  l'égard 
des  autorités,  par  des  dénominations  et  des  formules  de 
respect  en  usage  sous  l'ancien  gouvernement;  et  nos 
hommes  j3e  la  révolution,  qui  sont  toujours  dans  le  pays 
de  Vaud  à  la  tête  des  affaires ,  reçurent  le  titre  de  très^ 
honorés.  Le  mode  d'élection  au  grand  conseil  (c'est  le  corps 
législatif)  assure  au  gouvernement  une  grande  influence 

*  sur  les  nominations /et  il  n'y  a  guère  que  ses  employés 
'qui' y  soient  appelés.  Une  loi  nouvelle  Ta  rendu. maître 
en  grande  partie  des  nominations  d'officiers  dans  les  corps 

'de  milices;  on  s'attend  k  voir  paraître  de  nouvelles  lois  sur 
'Fétablissement  des  substitutions.  Les  coups  d'état  commen- 
'  cent  à  se  montrer.  Des  officiers  publics  accusés  de  mal- 
versations sont  destitués,  ou  on  les  oblige  à  donner  leur 
démission  sans  les  juger.  La  presse  est  d^ns  un  état  d'es- 
clavage jusqu'alors  încotinu.  La  plus  petite  ville  a  son 
censeur,  son  inspecteur  des  livres,  et  cette  douane  de  la 
pensée  ne  laisse  pas  passer  le  plus  petit  mot. 

Telle  est  la  marche  des  choses  politiques  dans  le  canton 

*  de  la  Suisse  qu'on  a  qualifié  de  foyer  du  jacobinisme. 

'  Le  croiriez-vons ,  messieurs  ?  c'est  aux  puissances  voisines 
de  la  Suisse  et  surtout  4  la  France  qu'on  fait  honneur  de 
ciet  esclavage  de  la  presse  qui  règne  dans  presque  toute  la 
Suisse.  Les  gens  qui  en  profitent  pour  étendre  leur  autori- 
té ,  ne  manquent  pas  de  répandre  qu'un  petit  état  se  compro- 
mettrait s'il  laissait  imprimer  chez  lui  tout  ce  qu'on  vou- 
drait publier  sur  les  grands  états  qui  l'entourent.  Ils  nous 
montrent  la  France  attentive  et  alarmée  au  premier^aot 
qui  s'imprime  chez  nous  de  relatif  à  elle;  et  cependant 
cette  France,  si  craintive,  dit-on,  sur  lgs< travaux (^^jpos 
pressas I  i%)cc«pe  d'éttfblir  chei  elle  la  liberté  légale  de  la 
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pr'esfe ,  €t  ne  pense  ssrarëmeni  pas  fiiire  peter  mr  àés 
voîfiios  uae  servîtade  qu'elle  n'impose  pas  à^ses  propres 
citoyens.  ■  .        < 

Recevez,  etc.  Z;..k.        • 

NOTICE. 
Corre$p<mdanee  philoeophiqut  j  par  M,  AzaU*  (t) 

PIps  )'«  été  prompt  et  sévère  9  relever  le»  erreurs  de 
M*  Ams  lorsqu'il  s'efforçait  d'accréditer  Tabsurde  .système 
de  l'ancien  ministère,  de  donnçr  tt  retçmr  f  de  çpmiîm^  ^i 
ne  point  organiser  y  plus  je  dois  m*enapressser  de  rendre 
justice  À  un  écrivain  momeatanémeiit  égaré  «  qui  n'a  point 
attendu  la  crise  présente  pour  rentrer  dans  les  voies  na* 
tionales  et  constitutionnelles.  M.  Asa|s  a  des  c^niMussancetr 
de  Tesprit ,  de  rimaginAtion  »  des  formes  de  stjle  yives  et 
heureuses  y  avec  cela ,  on  np  peut  que  répssir  dans  la  paie- 
mique  ^  aussi  ses  lettres  qui  représentent  toutes  les  souples- 
ses d'un  lutteur  s'eolaçant  au  corp  de  son  adversaire  pçflf 
le  terrasser  y  sont-elles  fort  agréables  ^  lire,  presaue  tontss 
sont  adressées  à  M.  de  ChâteiMibriand  »  qui  jusqu'à  présent 
a  tenu  le  sceptre  du  Consem<U^ur^  mab ,  comité  il  parait 
disposé  à.Tabandonner^à  d*autres,  V.  Aj^ajis  va  prpbablf-* 
ment  être  contraint  à  changer  d'an^agpnisté ,  ce  qui  jet- 
tera dans  sa  corres]X)ndaace  une  nouvelle  vsrié^é.  J^IIç  sern 
rechercl^ée  surtout  de  çeus>  qui.aMront  b>  le  Ççn^/çrvçUew  f 
dans  l'intention  de  voir  commuât  >'/ prennent  deshamniivs 
plus  ou  uioîus  adroits ,  jpour  défeodre  ce  qui  uVstpas  sea- 
ceplible  d'être  défendu ,  et  pour  essayer  encore  de^pulever 
la  terre  avejc  une  chaîne  attachée  dans  le  ciel-      ■  ,    A.  . 


»«  w 


(1)  In^»  à  Paris,  chez  Btfehèt,  lilmÂre,  qoai  des  AugustinS/ 
n.  57  iy  pcn  y  chaque  Itttre  1  on  iu  $  W*  ^  lettres  rtf «nist'  >  6  £r. 
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LE  CHAMP  D'ASILE. 


joi 

et 


mte  état  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  la  sous^ 
rtionouverte  au  profit  des  Français  réfugiés  au  Champ 

[LE, 

rieurs  :  C.  Armand  de  Crest,  5o  fr.-— L.  Lechenet  de 
5.  — «  Gouget  Michea  ,  cons.  9  la  cour  royale  de  Di- 
—  F.  Dupuis,  ex-lieut. ,  pour  lui ,  pour  son  épouse 
fils  âgé  d'un  an,  i5.-—  Hirvoix,  5. —  Vien,  not. ,  6. 
^[et  W.  de  Rouen  ,    10.  —  Une  société  d'artistes  de 
Pa^H  5o.  —  L.  ♦**,  20.  —  Fallot ,  à  la  Roche ,  10.  —r 
T^Hot ,  de  Clermont  de  Ponteroix ,  g.  -—  Un  charcutier 
d^^visy  ex-offic.  de  l'ex-i'^''.  cuirass. ,  90. —  Mesny  et  son 
fij^lo.  —  M.  et  M^*".  E.  G.  et  P.  G.  J. ,  d'Angers,  lao.  — 
J^HCuquel;  Vaisse  ;  Courtel  ;  Bringon  jeune ,  20.  —  Ri- 
T^^p  Mâcon,  25. —  Jaraet,  2éf.,  i5.  — Deux  souscripteurs 
h'nerve,  de  Valcgnes,  25.  —Plusieurs  élèves  de  l'an- 
Jcollége  de^Louis-le-Grand ,  200.  —  La  loge  de  Douay, 
[fr.  —  J.  L  Giraud^  J    Durand  Fortuné;  J.   (*.  (iar* 
S.  F.   Sioiiot^  J.  F.  Pichot;  J.  E.  George  ,60.  — 
.    Randon  ,  de   Landre  à  Saint-Jean   du   l^ruel ,  5. 
'e    Sussy  ,  de  Sens ,  2.    —  Sibertz  fils ,   id  ,    3.  — 
îaye,   id.  ,4..  —  Berthelin  père,  id.  ,4»  —  Jersa  , 
,1.  —  Berthelin  fils  ,   id. ,  2.  —  Tarbé,  3.  —  A.  S. 
ivyer ,  clerc  de    notaire  ,  à  Houdan  ,   5.  —  A.  De- 
: ,  10.  •—  K.    Hera'rd,  offic.  en  ret.  ,10.  —    B,  Cadet , 
»pL ,  20  — A.  Bureau,  prop. ,  20. —  L  P.J.  M.,  10.— 
leJques  habitués  du  café  du  Champ  d'j^sile ,  à  Bourg*»s , 
L-— H.  Ossian,  10. — Alexandre  et  son  fils ,  5.-«-J.  J-.  ^I*** 
ir  ami ,  S.  — ~E.  R. ,  élève  en  droit ,  5.  —  Le  Pert ,  chef 
balaillon  en  demi-solde  ,  i5.  —  Baron,  graveur,  5.  — 
faulain ,  i5.  —  G.  de  Senac ,  oculiste  des  iadîgens  de  Pa- 
ris, 5.  —  La  loge  du  Mon t-Laon  nais  ,  91  fr.  5o  c.  — ^  Le 
larquis  de  Crève-Cœur,   colonel  en  retraite,  3.  — Dha- 
[rînsard  J  ex  receveur  général,  2.  —  De  Braux,  2.  —  Mar- 

T.  Y.  28* 
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pon  ,  not.  à  Courgevaux  (Marne),  io.— -Gersant ,  officier 
en  non-activité  à  Tours ,  5-  •—  Les  abonnés  à  la  Minerve 
de  Villeneuve-L'archevéque ,  12.  — -Épogny^  avocat  de 
Saint-Fargeàu,  10.  —  Masset,  membre  de  la  légîon-d'hon- 
neur  ,  3.  G.  Goudreux,  prop.  à  Tours  ,  i  o.  —  Ducou* 
dray  ,  not.  de  Pacy-sur-Eure ,  5  — Toiiïé,  prop.  à  Hé- 
court,  5.  —  Legras ,  ex-off.  de  la  garde  nationale  de  Sois- 
sons  ,  10.  —  Maogras  I  prop.  à  Rheims,  5.— 'Mauguia 
père  et  fils,  de  Paris  ,  8.  •— Gal'oîs  ,  colonel ,  souscription 
de  la  R.  loge  de  la  philantbropie  de  Saint-Quentin  (Â.isne) ,  ^ 
236  fr.  5o  c.  —  I/>up ,  cbef  d'escadron  en  non-activité  , 
]5.  —  Pellegrin,  de  Paris ,  2 1  fr.  60.  -—Les  Labitans d'Hé-  . 
ricourt  (Haute-Saône),  275  fr.  76  c. 

Trois  anonymes  de  Crest ,  3o  fr.  —  Un  de  Saint-Nico- 
las 9  5o. 

Mesdames  Mesny ,  5.  —'M.  H  ,  5.  —  Veuve  d'Ambrin , 
fabricante  de  cartes  à  jouer ,  2.  —Veuve  Lajariette,  10. 
—  H. ,  de  Châlons-suf-Marne,  5. 

Mesdemoiselles  :  Sopbie ,  âgée  de  dix-sept  ans  ,  en  rem- 
placement d'une  partie  de  spectacle,  i5.  —  Duroulin  ,  i. 

Une  petite  réunion  d'amies  et  d'anciennes  compatriotes 
de  Sarrebrock  et  de  Listrofi*^  3o. 

Une  dame  anonyme ,  4- 

La  Rochelie. 

Messieurs  :  Cocbet ,  5  fr.  —  Gaillard ,  cap.  ret.  légion. , 
5.  —  G.  Poutier  ,5.  —  C.  5.  —  Chrétien  ,  1 1  fr.  60  c.  — 
É.  Boutet ,  ex-aspirant  de  marine ,  i5.  —  Un  ancien  élève 
de  l'école  de  la  Flèche ,  5. 

Le  Puy  (Haute-Loire). 

Messieurs  :  P.  L.  Descours ,  20  fr.  — »  Solyman  ,  négoc. 
algérien  ,  de  passage,  8  fr.  25.  c.  — -  A.  Dorson,  5.  — 
Chaussende  ,  5.  —  Roussel ,  10.  —  Onsin  ,  capif.  retr.  ,  5. 
-^  Champanbac  ,  5.  —  Gimbert-Montbrun,  5  fr.  80  cent. 
,  —Martin,  chef  de  bat.  en  retr. ,  5.  —  J.-B.  Galiice ,  5. 
.  —  Limousin  ,  16.  —  Gery,  3.  —  V.  Mariac,  5.  —  Cbaus- 
sende,  5.  — Gaguère,  5  — Boudinhon,  général  en  demi- 
solde,  20.  -^  Vallat  cadet,  5.  —  Gailice  le  Matstrej  5. 
— -  J.  Delcros  fib  aîné  ,  5.      - 

Trois  anonymes ,  25  fr. 

Une  demoiselle  anonyme  ^  3  fr» 
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Valence  (  Drôme  ). 

Messieurs  :  B. ,  lo  fr.  80  c.  <—  Fond,  10.  —  Le  baron 
Berlier ,  maréchai-de-camp,  20.  — -  Le  chevalier  Defaysse, 
lieut.-colonel  en  retraite,  20.  —  Gurnier,  5.  —  Brun, 
cfaefdebat. ,  11  fr.  60.  —  Viriville,  com.  des  guerres, 
5  fr.  80  c.  —  Viriville  fils ,  adjoint  aiï  com.  des  guerres,  5. 

—  FiéroQ ,  3  fr.  60  c.  —  Augier ,  5.  —  Paquet ,  capitaine 
à  la  légion  du  MorBihan ,  5.  —  Quiot ,  capitaine  en  ret. , 
IQ.  —  G.  Paquet,  5.  —  Paulin,  10.  —  Berton,  chef  de 
l>at. ,  10.  •—  Massonnet»  i5.  —  Garcin,  10.  —  Urtin  fils, 
5.  -^  Constantin  père,  10.  — •  Constantin  fils,  10.  -« 
Faure  de  la  Forest^  10.—-  A.  Constantin,  5.  •—  M.  Bleizac, 
domest.y  3. 

Toulouse. 

Quelques  amis  réunis  dans  un  petit  cerclé,  100.  —  La 
veuve  du  Jieut.-génér.  Lapisse,  60.  —  Un  Français  peu 
8Îsé  y  5. 

Dunkerque  (  Nord  ). 

Messieurs  :  Devries ,  ex-payeur  à  Tarm.  d'Esp. ,  20  fr.  — - 
J.  Guenîn  ,  ex-sous-lieut  de  cuir,  f  5.  — ^  Q....  >  chef  de 
bat,  en  retr  ,  5  — ^  J.-B.  Poupard,  march. ,  5.  —  B...  , 
nég.  ,  i5.  — *  Maclagau ,  6.  —  H  -L.  R.... ,  nég.  ,3.  —  Bre- 
mon ,  5.  —  Deswen ,  pharm. ,  5.  —  Morel ,  5;  —  V;  D. 
H. ,  5.  —  D  .. ,  capit. ,  5.  •—  P.  C... ,  5.  —  Bocage,  ex*lieut. 
3.  —  Paulmier,  a.  -—  Lavenu ,  capit.  de  frégate,  5.  — 
Ancèaux ,  sous-lieut. ,  5.  —  Fabre,  capit.  à  la  lég.  de  TAr- 
dèche ,  5.  —  Mathorez  fiîs,  5.  ■: — Schneider ,  5.  —  Caron  , 
enseigne  de  vaiss.,  5,  —  B.  B...t,  3.  — *  L.,.. ,  légion. ,  10. 

—  P.  D... ,  3.  —  D... ,  chev.  de  St.-Louis, 3.  —  Dubreuil , 
nég.  ,  5.  —  Duriau,  ex-pharm.  major,  5.  — «  J.  Delatlre, 
art.  véter. ,  5.  — Lefèvre ,  pharm. ,  5.  —  R..,. ,  1.  —  Con* 
iiel,  3.  —  Drouin,  doc.-méd. ,  i5.  —  A.  D.  Y.  S.,  10.  — 
Dufour,  de  Paris,  5.  —  J.  Villeneuve,  5.  ■—  D....  liS.  — ■ 
Cahagnet,  doct.  -  méd. ,  .3..  7—  J.-B.  Lambelin  ,5.  r— U» 
pauvre  diabTe,. 3.  —  Léréndard  Deleyoye ,  libr.  y  S..- 

Mademoiselle  M.  Buissèn  1 5.  .. 
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ÇambraL 

Collecte  de  la  loge  maçonnique  de  TTiémis.  Les  FF.*. 
Hermann  ,  3  fr«— Farez  ,-  ex-dép.-,  avoc.  et  chev.  de  la  lég. 
d'hnn. ,  5  —  Béry,  lo.  —  Queatain  Delimal ,  25. — F.  De- 
loffre,  5.  •—  Evrard ,  5.  —  Laur.eifkt ,  5  —  Lenglet ,  cap. 
ret. ,  chev.  de  la  lég.d'honn.  ,  ^o.  —  Cottiàu,  5.  — Taisne, 
5. — Cacheiix  ,  5. — Bockham,  5.— Maiiûers,  5.— ^Cardon  , 

5.  —  Krabbe  ,  5.  —  Despret-Catoire,  cap.  en  demî-solde , 

6.  — ^  Bingham  ,  3.  —  Clément,  a.  —  Ij«»gentr!-Del7igne, 
offic.  de  Ja  garde  f>at. ,  lo.  —  L«roj,  5.  . —  Hérkier ,-  5.  — 
Camet,  oflSc.  de  cay.  en  demi-sold^,  5. — Lallrer,  5.-«-Le- 
qiieifx  fil» ,  chev.  de  la  lég.  d'honn. ,  5.  —  Taffift  fîls,'  5.-^ 
Fënélôn-Douay^  5. — Marc-Douay,  chev*  de  la  Jég.  d'honn., 
3.  —  Fénélon  Farez,  lo.  —  A.  Douay,  anc.  offîc.  de  la 
garde  nat. ,  5.  — J.  Goude,  5. — C.  Béra,  5.  — L.  Delange, 
5.  —  Bolyin,  cap.  ret.,  5.  — Richard-Déraaret ,  5.  — A. 
[Maronniez,  offic.  de  la  garde  n^t  ,  3. — Demadre,  ex  offic.de 
la  garde  nat,,  3.  —  Delange  aîné,  5.  --;  Dinam-Bichard , 
5.  —  Mallez-Bracq,  5.— (^  Arnoux,  ex-offic.  d'art.  ,5. — 
Crocqnefer,  nég. ,  5. -r  D^^rémery,  5.  —  Dufraine,  3o. — 
Félix ,  3.  —  Delange  ,  5. — Cambray  jeune,  employé ,  5. — 
Ledonx  aîné ,  2.  —  Panisset ,  5.  —  Legaye  ,  3.  —  Gathe- 
lol,  5.  -*-.Fi|uneau,  5.  -^  Lequcux  père  ,  5*  -—  Crépy  fils, 
5,  —  Crépy  ]j>ëre  ,  6.  —  Dnquesne ,  5.  — -  Btfvelâer ,  5. . — 
HurPZr  i-o.  * —  J.  B.  Bonificc  ,5.  —  Pcty,  i .  —  Doney, 
I  fr.  5o  c,  —  G.  Andral ,  5.  —  Dienne  fils  ,  lo.—- feéra  fils, 
5'  — Pellieux ,  cap.  en  demi-solde  ,  chev.  de  la  Fra;  d'honn., 
3.  —  Courtin-Quinchon ,  3.  — Mcgœul,  5. — Dénottain-Ar- 
noux  ,  5.  —  Fouriiiaht-Dovifez ,  3.  —  Péty-fteïoffre,  3.  — 
Arb(^y,  5.  —  Cambray  ahié  ,3.  — 'A,  Bris ,  6. 

Trois  Maçons  ,  i  3  fr. 

MM  Farê»  aSne ,  5  fr.  —  p.   Pare« ,  S.  —  A.  G. ,  2.  — 

MeTf.hiôr  Ctin-Clm  ,  i5.  -^  Coquin,  5:  — •.JJurieux,  lo. — 
Dubois,  5.  — Foulôii,  ïô.  —  Guéral'd,  5.  ••— Mussanll- 
Duchange',  5.'  -^  Saint-Qiientin,  offic*  de  la  garde  nat. ,  lo, 
—  A,  D.,'3.^t.  P  ,  3— t.  G.,,  3.— ÏLB.,  3.— P,  J.  G.  Dé- 
fontafnf.-,  J.  —  A.  t)éçan;ips,'?.^'~.Ri*tcj  aîné,  ex-b*ent.  aa 
2*  bal.  dq  Nord yS-'î—L.  fodévîn  ,  ex-serg.  au  f>o*  rég.  de 
ligne,  5.  -^  Cra mette',  ex-màr.-des-logîs-chpf  au  i*'.  tsc, 
du  train  d'art.  ^  5.  —  Leblond  ^  5.  — -  Lefranc,  anc.  subst. 
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du  pro.  ia  roi ,  5. —  Leroy,  2  fr.  5o  c.-— LécluJclle ,  lo.-r- 
Duhot ,  5.  —  Renard,  3.  —  M«rlior ,  2.  —  W.  C. ,  3.  — 
MoQtigny  ,3.  —  Ghalier ,  3  —  Canjpr ,  3.  — -  À.  Môni^s, 
10. .— Lemaire,  8.  —  D.  B.  ,  5.  —  Roland,  i>x-0(Jj-sous- 
offic.  au  40'.  de  ligne,  5.  —  Visigny-LebriNi ,  3.  —  F. 
Lussiez,  i5.  —  F.  Petit ,  2  — Un  inconnu,  ami  des  réfu- 
giés du  Champ  d'Asile ,  2.  —Evrard ,  5.  —  Boulanger,  ko. 

—  Aug.  Grépin ,  10.  •—  Dolles  aîné,  10.  —  Dollez-CrepiTi, 
10.  —  Ërémicourt-Carault ,  16.  —  Ricouti,'3.  —  4î.  G.  , 

.3.  —  A.  Tordeux,  3.  —  ChéH  Oekaf  te;  L.  Delsarte,  6. 

Mesdames  :  Et  Cramette ,  3  fr.  —  Veuve  Dorëmus  ,  5.— 
Baugnies,  5. 

Mesdemoiselles  :  V.  Farea,  3  fr.  —  E.  Farez,  Si  — Clélie 
Dupuis ,  de  Saînl-Quentin ,  8. 

Tarare* 

MM.  Va'rînay  et  Héfail ,  5o  fr.  — Léon  Varinay ,  âgé  de 
cinq  ans ,  5.  —  Vincent  fils,  10.  —  A.  C.  Bruiie!  père,  20. 

—  John  Brunel  fils ,  âgé  de  treize  ans  ,10.  —  Wilham  Bru- 
nel,  âgé  de  dix  ans,.  10.  —  Favel  cadet ,  ai.  — ^  tUiampa- 
gne  fils  cadet ,  25.  —  Balnion  aîné,  20.  —  J.  Fargal ,  5. 
*—  N.  Lapalla ,  5.  —  |^.  Madtgnier  ,  10.  —  A.  Pramondon, 

10.  —  Solignac,  5  f.  80  c^  —  Allemand ,  ex-sous  lieuten.  , 
memb.  de  la  l^g.-d'hon.  ,10.  —  Mengin,  12.  —  Giferd  fils 
aîné,  ex-cap  ,.5o.  —  F*.  KnaJ  (  Vaudois  )  ,  5.  —  Èedin  fi!s,  ' 
10.  —  A.  Simonet,  20  -^  Tomn  Radisson  ,5.  —  EL.  Be- 
Jîn, licencié  ,  10;  —  G.  ,  bon  Français  ,  ï6.  — .  Loubaud, 
16.  —  J.  B.  Tricaud,  gref.  de  la  jusl.  de  paix  du  cant.  de 
Tarare  pend.  vingt-4roisans,  dest.  le  i3  nov.  1816,  i5  f.  8a  c. 
-—Une  personne  dont  on  a  oublié  de  prendre  te  uom,  lo. 
— •  Bedin  père,  5  f.  80  c.  —Dessablé,  i5.  —  Roguet  ,  5. 

—  E.  Matagrin  ,  Ô  —  Madignier  fils,  10.  —  Côte  cadet , 
5.  —  Goudard  Verrière,  3.  —  Poncet,  5.  —  ûiry  ,  10.— • 
Peyrret  jeune,  5  —  Meynaud, y  f  76  c.  — Favel  Decha- 
tellus,  i5.  —  J.  Favel ,  6.  •**-  Mîchôn  Madignier  ,  12.  — 
Morel  Girin  ,  6.  —  Arnaud  Côte  jeune  ,  12. — Favel  Amé, 
•2b,  —  Vei'riël'e  die  SéfinNryï'  èe  V\aîîorgè  ,  5.  -^  T.  Froget 
dé  Cotlance,  5.  -^  P.  Matî^gHii,  100.  —  G.  Scîîèrtémber^, 
5.  —  A;  i  bon  FrartÇîSs',  5.  —  S.  Bourre ,  ro.  -*'C.  RôurrF, 

'5.  —  Trieabd  fcone ,  5.  '—  Mojrne,  5.  —  B.  J.  Dès^outte, 
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5.  —  G.  S. ,  5.— Courdeal  Vignon  ,  5.— -Rourre  jeûne,  5. 

—  Desgoutte  Forest,  5.  —  Gode  fils  aîné,  5.  —  Gode  filg 
cadet  ,5.  —  Ë.  G.  Monin ,  5.  -«-  Bouttard,  5.  —  Tricaud 
Bedin ,  5.  —-Tricaud  fiis  cadet,  5.  —  Denojel  Fayre,  5. — 
Malleval ,  3.  < —  Davillard ,  8.  •—  Sainclair ,  5  fr.  8o  c.  — « 
Casting,  5.  -*  Perrin  Chavaone ,  6.  —  A.  Deuoyel  fils,  lo. 

—  Peyroanet  jeune ,  6.  —  Planus  père  et  fils ,  5.  —  Morel 
aîné,  S.'^CètP  fiIsaiDë,20. — Ga thier, 5. — toquard  Perro- 
set,  5.— Chateilard,  i5. — Ëstrogniat  Gay,5. — M.Vitlj,  lo. 
— Balinon  fils  cadet,  5.— -BataiHe  aine,  5. — C.  C.  Brigaud, 
6. —  M.  Léon  ,  5.  •—  Morel ,  3«  — -  Bodard,  5. — Balmon  fils 
aîné,  5.  — Kastus  frères,  lo.  —  César  Saint-Martin  ,  de 
Paris,  lo. — J.  Lacôte,  anc.  mait.  de  poste,  io. — J.  C.  Bony 

atné,   i5.  —  G ,  6.  —  G.  Marion ,  3.  —  Madignier  die 

Stc.  -Agathe,  12.  — V.  S  ,  5.  —  J.  Durand,  10.  — 
J.  B.  Cbaropier,  10.  —  Pavaliar,  5.  — M.  Pernessien,  de 
Genève,  5.  —  Malboz  ,10.  —  Chennette  frères,  5.  — -  Mal- 
leval, 3.  —  Malatrey,  3.-^Dumas  fils  et  compagnie,  20. 

—  Dénave,MO«  —  J.  D. ,  10. — J.  R-  Bayon  (du  Var),  10. 

—  Jouryon  fils,  10.  —  Cambefoxt,  10.  —  lïapollier  Bran- 
cellon ,  5.  —  Denoyel  des  trois  Maries ,  6.  —  Bonuevey,  6. 
•—  Matagrîn  Tricaud,  6.  —  Merle  cadet,  5.  —  Vial^ 
maire  de  Saint -Cyr,  10.  — Denonfoux,  3o.  —  Motte  1 
5  fr.  80  c.  —  Cottoa  Girin ,  5. — J.  B.  Denoyel,  5.-^Téte- 
Noire,  5.  —  Madignier  aîiié«  10.  — Lacôte  Dechatellu$| 
10. —.Un  Français  a  des  Français,  10.  — Cotton  Berllie  , 

6.  —  Sonnery  neveu,  10.  —  Denoyel  Bataille,  5.  —  Un 
/Suisse  du  canton  de  Vaud^  5.-— Balmon  dé  Baiiny,  10.  — 

Pierre  Forést,  10.  —  Baurrier,  5.  —  Prôlton  Lacôte,  5.  — 
Labrosse,  5.  —  Marrin  Balmon  ,  5. — Berger  de  Saint-Lau- 
rent, 3.  —  Balamon  cadpt,  5.  —  Soly  cad**t,  4.  —  Dé- 
marre aîné,  6.  —  Ligei  fils,  .^.  —  A.  Chirat,  5.  —  Denoyel 
Bretonville  ,  5.  — L.  G.  ,  10.— Bataille  Gourdiat,  5. 
Mad.  V».  Rollet ,  5  fr. 

JVeu/cA^^an  (  Vosges  ). 

Messieurs:  le  comte  d'Alsace,  40  fr,  —  Rouyer,  ex-ms<* 
pect(>ur  forest. ,  25. — De  Saint-Ouen,  px-sous-préfet ,  10. 
—^  Riroulx,  maréchal  de  camp*  en  retraite,  20.— Huot, 
ancien  cap.  d'art. ,  légion. ,  ex  -  ?ntrepo6.  ;  x5.  -*-  Pani- 
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cliotfilfl,  10.  -—  Chevalier,  maître  de  forges,  lo.  —  Bou« 
langé,  avoué,  lo.  —  Uu  persécuté  en  iBiS,  lo.  —  Re« 
naui  ,  négociant,  5.  —  V.  May,  négociant,  5  —  Mar^ 
saille,  cap.  en  retr.,  légion.,  5.  —  Delpierre,  capit.  en 
retr. ,  5.  —  Pierre,  officier  en  retr. ,  S.-—  Discours,  lieut. 
d'art,  en  retr. ,  5.  — -  Gautier,  direct,  de  la  poste  aux  let- 
tres, offic.  en  non-activ. ,  5.  —  Galand,  huissier,  5. -— 
Prévost,  surnom,  de  l'enregistr. ,  2.  -—  Denis,  commis  à 

Sied  des  contribut.  indirect.,  3.  — -  Najeira  père,  avoué, 
.  -—  Bertrand,  négoc,  5.-— M.  Jurie  fils,  3.— Najeau  fils, 
officier  de  Tex-garde,  avocat ,  12    -—  Hennequin,  officier 
réformé*  5.  —  B.  L.  May,  négoc,  5.  «v  Pernel,  orfév.^  5é 
Deux  anonymes ,  i5  fr. 

Poutrieux  (  C6tes^du-Nord  ). 

Messieurs  :  Augustiois  fils;  Y.  M.Bernard,  ex-militaire; 
J.  Bernard^  Lebreton  ;  Blondin  ;  Bastion  ,  militaire  ret.  ; 
Lebonniec  ,  ex-maréchal  des  logis  chef  de  dragons  j  Cal- 
vez,  maire  de  Saint-Gilles-Levicomte  ;  Cochet  j  Colon  ; 
Lecerf;  Lecornec;  Lecaiyez,  ex-maire  de  Plouëc  ;  Du-^ 
bord,  militaire;  Frétel;  Fleuriot,  ex-militaire;  Ch.  Gaul- 
tier, maire;  J.  Gaultier;  H.  Gaultier,  ex-mili  taire;  Leguil- 
lerm  ;  Legoaster  ,  capit.  au  long-cours;  Guiomar;  Gaillard; 
Legars  père;  Legars  fils;    Leguiot   fiîs;   Legorrec  ;  Hello 

S  ère;  Hello  fils;  Hyenne  ;  Lemillirr  aîné;  Lemillier  jeune; 
w  Ollivier,  ex-militaire  ;  Prima;  Richard;  Leroux;  Simon  , 
ex-maréchal  de  logis  chef  de  hussards  ;  Lesidaner  ;  Lesida- 
ner,  commaad.  de  la  garde  nationale  ;  StefF»ny  fils;  Le- 
Baux,  Lavîssière  père,  ex-militaire;  Levaillant;  Villeroi; 
^otal  :  74  francs. 

Bolbec  (Seine-Inférieure), 

Messieurs  2  3.  Castaigne  fils,  5o.  —P.  Delahays,  5o.  — 
D.  Lemaître,5o.i— Delahays  fils,  40.—- J.  Ë.  Belloncle,  4o> 
—  V.  F. ,  40-  "^  Lévesque-Lemaître ,  3o.— Abraham ,  25. 
—F.  Lévesque,25— -Castaigne-Léve^que,  25.— Lemaître- 
Lavotte  ,  20.  •—  Lévesque  aîné,  20.  —  Lechaptois,  20.— 
F.  K. ,  20.—  F..  Belloncle,  20.  -— Chabert,  ex-offic,  20.— 
Colien,  i5.  — :  Sery  aîné,  i5.  —  Frébourg  père,  i5. — 
Frébourg  fils,  i5.  —Bouvet,  i5.  -— Delaunay,  i5.  **- 
Graindor-Dajon y  i$.  —  J.  Sery,  i5.  —  D.,  i5.  —  F.  Le- 
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teliiVr,  10.  —  Lesueur  neveu,  le.  —  S.  A.,  lo.  —  P.  Po- 
tier ,  fo.  —  Fauqiiet-Desseliëvre ,  îo.  —  Veyrenc,  lo.  — 
Gohel,  IO. — P  Viard,  lo.  — Bérerger,  lo. — S.  F.,  6. — 
J.  Lecourl,6.  —  P.  Lecourt,6  — P.,  5  — Lheureux ,  5. — 
Bocquet,  6.  —  A.  Bennetot,  5.  —  D.  Lequesne,  5.  — 
R(»boiïrg,5.  — M.  L. ,  5. — ^Mord^nt,  5. — V.  D.  Lemaitre  , 
6.  -*  P'  (/amelîn  ,5  —  L.  Henry,  5.  — nL.  Fauquet ,  5.  -^ 
Caslaigne  Blondfl,  5.  —  J.  Bellonclc,  5.  —  Bons  fils,  5. — 
D*  bray,  5  —  L.  Bennetof ,  />, —  Deheulle ,  5.  —  Lami*Le- 
inaîire,  5.  —  Gaillard  Lemaîtrc ,  5.  —  Berlin  ;  5  —  Huet, 
5.  —  J  Gand  ,5.  —  A.  Tocqueville ,  5.  —  A  Duflo  ,  3.  — 
GaHiard  fils ,  3  —  Letudais ,  2.  —  B.  ^  8. 
Huit  anonymes  •  i65. 

î>e  total  des  sommes  reçues  jusqu'au *23  mars  est  de 
86,662  fr.  7'  c. 

(  La  suite  des  listes  aux  livraisons'  suivantes») 

C'est  par  erreur  qu^  dans  Vé^»\  joint  â  la  $4*-  lÎTraisin,  nous 
avons  annonce  que  )e  colonel  Noé'l  Girard  avait  souscrit  p<iur  33  £r. 
Cette  somme  a  été  versëe  par  lui,  non  pas  seulement  en  son  nom, 
mais  au  nom  d^anciens  militaires,  fabricans  de  chocolat ,  rut  dit 
Bac ,  n®.  4o. 


M  Ladvorat ,  libraire  au  Palais-Royal ,  ëditeur  du  Tableau  tnjfo* 
graphique  du  TVxas, 'qa<!  nous  avons  déjà  annoncé ,  a  augmenté  cet 
ouvrage  dëjh  si  digne  de  l'attention  des  Français  qui  s'inlêressent 
au  sort  de  nos  con^atriotes  réfugiés ,  d'une  description  détaillée  d^ 
Torobecbbé,  formant  dans  ^Amérique  septentrionale  1  ejtat  de  Ma- 
rengo.  Il  y  a  aussi  ajouté  une  carte,  dessinée  par  lui^f  parfaitement 
exécutée,  représentant  Tincien  établissement  du  Champ  efA^éUf 
ainsi  que  la  contrée  où  se  sont  nouvr'Uement  réunis  les  réfugiés. 

Le  prix  de  Touvragc  est  de  ^,lr^\  et  par  la  poste  5  fr.  La  carte 
séparément  1  fr.  5o  cent. 


Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  Aignan;  Benjamin  Constant;  Évarîstè 
Dumoulin;  Etienne;  A.  Jav;  £.  Jouyj 
LACRETbLLF  aîné;  P -F.  TiSSOT. 

SFTT^  Il  I    I  II      ■'       <  I    !  "-■-  ■    ■ .  ■  ■     Il        ■  ■■■  ■  '■ «SS 

IMPaiMERlE  1>Ë  FAIN ,  PLACE  DJE:  L'ODËON. 
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LES  MISSIONNAIRES  EN  FRANCE. 

Pour  Boutemrtes  4rpit8  que  le  ciel  autorise  , 
Abtine  tout  plutôt,  c'est  l'esprit  de  rëgliae. 

* 

je  sais  per^jci^dé  ^ u*à  cejtte  dejri^ipre  époque  de  notr,e  r%- 
voWion  ,  les|nissi^i|iQajt^cui,<iuip^rpourejit  i|^  dép^f  tei^eip 
ont  fait  presque  àatant  de  ma(  à  la  Frap^ce^gaf^  les  arin^ 
étrangères  qui  Top.t  eays^ie  ;  je  &ais  persuadé  qu'ils  y 
sëinent  journellement  àj^s  germes  iadtstructibles  .de 'haine 
«t  de  djlscorde  ;  ye  suis  persufidé  enfin  que  la  mission  que 
s'ar/rogent  ces  apdttes  4.6  riutolér^nçie  ,  est  incompatible 
avec  rétablissement  d'un  gquyem^0i,eut  coin.stitutionneL 

En  ma  qualité  de  philosophe ,  mais  de  philosophe  prati- 
que ,  ,qui  ne  cherche  et  n'admet  que  les  vérités  utiles  au 
bonheur  des  gommes ,  et  qui  don^e  par  conséq^ieot  la 
religion  pour  base  à  la  morale ,  j'ai  été  long*te«BLps  en  mé- 
fiance sur  n^a  propre  opiniop;  je  craijguais  qu'à  mon  i^u 
l'esprit  de  parti  n'entrât  pour  quelque  chose  d^ns  l'espèce 
d'aversion  que  j'éprioi^yais  pour  des  hommes  répétas  il'ua 
caractère  sacré  ;  mais  je  ^e  9lW  récopciljé  ayec  an  ^enti- 
mcpt  io^^  j'^i  trouvé  J|a  ^ojar.oe  dw^  Ip  cpeup  lepUw  piur  et 
dans*  l'âme  la  plus  chrétienne. 

Je  m'entretenais  9  il  y  a  quelquf^s  jwr^j  ATPÇ  W^  fipwa  et 
T.  V.  29* 
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sage  ecclésiastique  dont  s'honore  encore  aujourd'hui  l'église 
romaine  ;  et,  pour  connaître  son  opinion  sur  les  mission- 
naires ,  j'affectais  de  les  représenter  devant  lui  comme 
exempts  des  reproches  que  l'histoire  adresse  à  leurs  prcdé* 
cesseurs.  «  Ceux*Ià ,  lui  disàis-je  ,  étaient  les  ennemis  du 
trône  ,  dont  ceux-ci  se  montrent  les  défenseurs  ;  dans  les 
uns  je  vois  d'éternels  artisans  de  félonie,  de  ligues,  de  com- 
plots contre  les  roil;  dans  les  au  très,  des  apôtres  tout  prêts 
à  devenir  des  martyrs  de  la  fidélité.  Le  saint  concile  de 
Trente  déteste ,  comme  vous  le  savez ,  la  faiblesse  des  ecclé' 
élastiques  qui  se  soumettent  à  l'autorité  civ^ilé  (i  )  ;  nos  mis- 
sionnaires ne  prêchent  que  soumission  et  même  servitude 
envers  la  puissance  temporelle. 

—  Si  je  ne  supposais  pas  un  peu  d'ironie  dans  vos  paro- 
les ,  me  dit  le  bon  prêtre ,  je  ne  prendrais  pas  la  peine  de 
vous  répondre.  Dans  quel  temps  avez-vous  vu  les  ministres 
d'une  religion  de  paix  et  d'amour  souffler  plus  audacieu- 
sement  la  guerre  et  la  haine ,  réclamer  avec  plus  de  vio- 
ience  l'initiative  des  mesures  et  des  maximes  hardies  que 
tant  d'excès  ont  décriées.  Ce  n'est  point  contre  la  révolu- 
tion', c'est  contre  ceux  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite ,  que 
'  ces  missionnaires  déclament  avec  tant  de  fureur.  La  reli- 
'gion  n'est  pour  eux  qu'un  prétexte ,  et  la  légitimité  qu'une 
'  sauvegarde  ;  ils  s'en  prévalent  aujourd'hui  comme  leurs 
prédécesseurs  s'en  prévalaient  jadis;  pour  agir  directement 
'  contre  le  roi,  ils  ne  vous  demandent  que  le  temps  de  séparer 
les  intérêts  de  Téglise  de  ceux  du  trône  ;  c'est  à  la  charte  qu'ils 
en  veulent  aujourd'hui ,  parce  que  la  charte  ématfcipe  le 
'  monarque  ddnt  ils  vcfulent  être  les  tuteurs;  mais  aujour- 
-  dliui ,  comme   autrefois  ,   ils    fomentent  les'  haines  et 
poussent  les  peuples  à  la  révolte. 

'  '  —  Il  est  plus  aisé  de  le  croire  que  de  le  prouver ,  répon- 
disse ;  on  ne  produirait  pas  ^6ntre  nos  inissionnaires  ac- 
tuels cm  manifeste  semblable  à  celui  qui  se  trouve  sons  le 
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n^.  543  des^MSS..  de  Dupuy  ,  signé  de.trènté-deiix  évo- 
ques et  de  tout  le  clergé.  On  yoiti  dans  un  autre,  écrit,  pag. 
10  et  12(1),  que  les  prédicateurs  ambulans  de  ce  tempsJ^ 
recommandaient  non  pas  rinsurrection,  mais  la  guerre  ci- 
vile, comme  le  plus  saint  des  devoirs ,  qu'ils  mettaient  hors 
l'église  les  sujets  restés  fidèles  au  roi  j  qu'ils  traitaient  de 
chiens  dç profanateurs^  ceux  qui  refusaient  de  signer  l'acte 
de  rébellion.  De  nos  jours,  au  contraire,  la  légitimité  n'a  pas 
de  plus  ardens  défenseurs  que  les  hommes  d'église.  Sous 
Louis xiy, parlant  à  lui-même,  et  du  haut  delà  chaire  évaa- 
gélique,  l'évéque  de  Nimes  annonçait  «  qu'un  ti;6ne  légitime 
ne  pouvait  être  fondé  que  sur  la  catholicité  ;  »  d'oii  il 
suit  nécessairement  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  , 
tous  les. rois  de  la  terre  sont  des  usurpateurs,. et  ce  qui  ex- 
.plique  dans. quel  sens  Henri  iv  disait  que  Paris  valait  bien, 
.iine. messe*  Convenez  ao^si  que  les  nouveaux  apôtres  qui 
ont  à  lutter  contre  l'esprit  du  siècle,  contre  les  progrès  de 
la  raison  ,  et  contre  l'autorité  qui  les  menace  $^ds  cesse  , 
opt  bien.plus.de  gloire  k  recu^illir^  de  leur  mission  que 
leurs  prédéncesseurs  ,  préchaiit  non-seulement  à  des  cpn- 
vertis ,  mais  à  des.  fanatiques. ^  et;  parlant  au  nom  d'une 
puissance  mystérieuse  qui  commandait  aux  rois  et  s'arror 
geait  le  droit  divin  de  disposer  des  royaumes.} 

•—  Les  préteations  de  l'église  ont  toujours  été  les  mê- 
mes ;  et,  si  à  d'autres  époques  elle  les  affichait  plus  ouverte- 
ment 1  c'était  du- moins  avec-plus  de  danger.  On,  se  figure 
.communément  que,  dans  lef  siècles  de  dévotion ,  les  pré' 
chfiW^Sy  comme  en  les  appelait  alors  ,  jouissaient  d'une  U'-> 
berté  indéfinie;  c'est  une  erreur  :  leurs  démêlés  avec  les 
parlemens  étaient  centinuels  ,  et  la  fermeté  de  ceux-ci  a 
laissé  des  exemples  dont  vos  magistrats  actuels  n'ont  pas 
même  eu  le  courage  de  profilter  :  ouvres  le  Recueil  des 
libertés  de  l'église  gallicane  ,  vpi^s  y  trouverez  ,  entre 

(i)  Réponse  de  M^*%  conseiller  au.  parlement ,  à  la  lettre  de 
TM.  l'archevêque  de  ****. 
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lieauGOup  d'autres  âéfeases^t  condampation^y  un  extrait 
des  registres  du  fàAetnept ,  pour  le  samedi  i6  décem^ 
in  iS5g^  par  lequel  «  il  astordonaé  que  les  curés  seront 
-»  tenus  f  avec  les  marguiUiers  eo^emblement ,  présenter 
w  celui  (pi'ils  voudr«i;it  prendre  pour  prêcheur ,  pour  soit 
'M  enquérir  ^a  vrai  de  la  doctrine  du  personnage  ,  et  ce  fait 
•  lui  bailler  licence  de  précber ,  et  défeoçe  a  fait  à  tout 
a  autre  de  monter  en  chaire  sans  ladite  permission.  » 

Rien  de  semblable  se  fait-il  aujourd'hui  ?  Sans  doute  h 
raison  et  la  charte  interdisent  à  Tautorité  de  s'enquérir  des 
principes ,  de  la  doctrine  de  ces  missionnaii'es  qui  parcou* 
rent  nos  départemens  ;  mais  le  code  pénal  lut  fait  an 
devoir  de  réprimer  et  de  punir  les  tentatives  '  qui  ont 
four  but  éfident  de  renverser  les  institutions  ,  de  saper 
les  fondemens  des  lois  nouvelles,  et- de  rétaUir  par  teos  les 
-moyens  Tempire  de  l'intolérance  et  de  la  snpentitioB. 
En  viendrait -on  k  nous  faire  regretter  le  temps  tjk 
<Qiarle8  tx  lui  -  même  ipitttrdisait  awt  prêcheurs  ,  mmct 
j^ei'ne  de  là  hari  ,  àtuaer  en  leurs  sermons  si  ^ùUeurs  de 
Jparoles  scimdaleuses ,  ôu  ^ndtat^-  à  exciser  le  peapte 
à  émotion  (i)  ;  enjoignait  an  parlement  d'instruire  eontfe 
ceux  qui  sont  chargés  d^aw^ir  procédé  en  laxrs  sermom 
par  conviées  ,  if^ures  et  paroles  licencieuses  ,  etc. 

Dans  nos  {ours  de  philosophie  et  de  lumière  >  des  magis- 
trats ,  des  agens  de  rautorité,  ne iie  contentent  pas  ée^  pro- 
téger secrètement  ces  àaiigeréut  àpdtre8;'ife  les  aàtofi^etit 
et  les  encouragent  ^  en  suivant  leurs  exercices  ,  en  asstt- 
tkntà  lents  sermons  ,  en  présidant ,  un  cierge  à  la  main^ 
"ides  processions  ,  à  des  cérémonies  turbalentes  et  &na^ 
tiques.  i      '    .    ,     .  '  ;j 

-  Vous  entendez  tous  lès  jours  ces  bons  missibniieires  in- 
voquer le  nom  du  magnanime  Henri  rv  ^  dontitscherd^nt 
àsefaire'uh  appui ^  mais 'VOUS  ne  savez  peut-être  pas  que 

(i)  Ordonnance  de  Charles  ix,  du  i^'.  décembre  i56j* 
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ce  prince  sî  bon,  si  clément^  fut  contifaint  de  s*arm«r con- 
tre leurs  devànàiers  d^nne  sage  rigueur  ;  otivreir  encore  mie 
fois  le  Aecueil  des  libertés  de  l'église  ^licime ,  à  la  ]»age 
que  j'ai  marquée ,  et  dites-moi  si  Tédit ,  sous  Ih  date  de 
l'année  iSyS  /n'est  pas  la  scrlire  la  plut  vive  et  Ik  plus  pi^ 
quante  de  la  conduite  des  autoirfttfs  actnelles  2i  l^ëgard  de 
ces  fougueuic  prëdiceiteurs. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  traiÀcrire  ici  cette  pièorsin- 
galière,  dont  l'extrériie  sévérité  appartient  k  des  temps  re- 
grettés par  les  tnissionnaires ,  mais  qui  n7èn  offre  pas  moins 
à  Tautorité  un  gravé  sujet  de  méditation  (i).      - 


{t)  (c  La  plupart  des  prêcheurs ,  an  lieu  d«  suivre  et  ob^ryei^ 
3»  ce  qui  est  de  letir  profession,  de  vivre  stcc  la  mode3tie  ,  sim-. 
»  pUcité  et  religion  qui  sont  requis,  ont  au  contraire  ouvert  le 
»  chemin  a  toutes  les  erreurs  et  les  libertés  effrénées',  confine  ït 
»  s'est  trop  etpérimente'  'par'  les  V<fenx  et  scandales  qui  sont 
V  advenus;  n'ayant»  entre ' plusieurs  ahus  par  eux.  nk^toîvemenC 
»  et  tnanifestement  commis  ,  fait  conscience  et  difficulté  de  faire 
3»  servir  et  appliquer  la  parole  de  Dieu  à  leurs  propres  payions  et 
j  »  démeaprées  Cupidités  de  gain  ,  pour  lequel  ils  ont  ^it  prédica- 
^  »  cations  ordinaires  contre  le  repos  et  tranquilKté  publiques'èl  l*aù-^' 
»  torit^  tant  du  défunt*  roi  que  de  nous ,  advi^ant  et  mdiiisant , 
»  par  leurs  artifices ,  le  simpte  peuple,' 80U9  preteàle  de  piété  et  de 
»  religion ,  et  les  provoquant  par  leurs  blasphèmeaà  un^  révolte  et 
»  séditîoB;  chose  fort  éloignée  de  la  sincérité  aveè  laquelle  ils  de- 
»  vraient  annoncer  la  parole  et  yacquer  à  son  saint  service  pour  le 
2»  salut  et  édification  de  tout  le  peujj^e ,  et  réduire  les  dévojés  en 
.  Dk  la  droite  voye  qu'ils  doivent  ëoivre  par  bonuM  Toies  et  ^dmoni> 
»  tioBs.  Et  combien  que  depuis'ayant  reoonnu  leur  fauta  9  toutefois 
Si  noua  avons  été  ayertis  que  aiUieurs,  devenant  ol^stinés  <st  aYçu^és 
y>  par  les  pfii^sens  et  corruptions  qui  leur  ^ont  fiiites  de  la  part  dé 
3>  ceux  qui  les  ont  ]u!squ1ci  eutretenutf  et  stip^diés ,  côotiiiuént 
a>  encore  i  lisèr  licencieusement,  en  leun  prédiditioias,  de' tontes 
a»  blessures,  injures  et  paroles  dépravées  et  «^flEbmatoirdli  contre 
to  notre  autorité  et  celle  des  magistrats ,  tendantes  â  sédition  et  émo- 
»  tion,  au  Heu  de  ramener  et  de  contenir  chacun  en  la  connaissance 
»  et  crainte  de  IMeu  ,  et  de  ceux  qu'il  a  constitués  pour  com- 
»  mander.  A. quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  empêcher  tel") 
»  monopoles  et  insolences  qui  sont  directement  contre  liionneur  et 
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C'est,  grâce  au  cM,  eh  toute  sécurité,  que  nos  précheurs^ 
ambolans  da'cin^ii^avième  siëcte  déclament  en  chair  con- 
tre le^ouvememenl;  dé  leur  pays,  portent  le  trouble  dans 
ks  familles ,' refusent  aux  vivans  tes  secouris  de  la  religion 
et  la  sépidtureaux  tnorts;  en  un  mot,  ces 'jésuites  pseudo- 
nymes ,  vainqueur^,  dans  le  midi  de  la  France,  de  la  rai- 
son ,  de  la  philosophie  et  du  gouverBement ,  n*ônt  plus  à 
triomphe^  que  de  lenrs  diriaions  intestines. 

Un 'schisme  ndnvean  ,  sous  le  nom  de  grande  et  àe petite 
église^y  s'est  introduit  dans^  la  maison  de  Dieu  ;  les  curés  se 
déclarent  ouvertement  contré  les  missionnaires,  et  Fun 
^d'eux  n'a  pas  craint  récemment  de  dénoncer  ces  derniers 
aux  fidèles  comme  des  imposteurs  ;  mais  comme  vouspour* 
riez  ne  m'en  pas  croire  sur  parole  ,  -lisons  ensemble  la  Ré- 
ponse y  irtprimée  an  Mans  Tannée  dernière ,  deM.MérieU 
Bucj-y  à  M^  BarueL 

Il  estbon  de  rappeler  aux  lecteurs  de  la  Minerve ,  parmi 
lesquels  il  n'est  pas  impossible  qu'il  se  trouve  quelques  dé- 
vots, que  ce  n'est  point  de  la  plume  libérale  d'un  philoso- 
phe ,  mais  de  la  bouche  d'un  prêtre  qui  a  long-temps  souf- 
fert pour  la  foi,  ,que  sortent  les  terribles  aveux  que  Ton 
va  entendne. 

«  Les  n[iissionn aires  (  s'écrîe-t-il ,  page  9  de  l'écrit  que  je 
viens  de  citer  ),  les  missionnaires  sont  des  fourbes  qui  ne 
feront  Jamais  dupes  les  gens  instruits   et  dç  bonne  foi; 


»  service  de  !DIeu.  pi  de  son  église  ,,«t  au  grand  scandale  et  mépris, 
»  ■  de  la  religion  j  nous  dëfendoos  expressément  à  ces  prédicateurs 
D  qui  se  sont  passionnes  «t  entremis  de  ce  qui  concerne  notre  auto- 
3>  rite  y  les  affaires,, administration  et  police  de  notre  royaume  ,  et 
»  qui  opt  voulu  et  veulent  induire  et  provoquer  nos  sujets  à  reVolte 
»  et  siéditipn  ,  par  leurs  calomtiies  et  faux  donnes  entendre ,  s^t  en 
3>  leurs  dites  judications ,  confessions  auricnbires,  ou  aotrement  de 
»  se  mettre  eu  chaire  sous  peine  d^avoir  la  langue  percée ,  sans 
i>  grâce  ni  rémission  ,  et  d'être  banni?  de  nrtre  royaume,  à  per- 
»  pctuité.» 
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ils  ne  peuvent  faire  impression  que  sur  des  ignorans  et 

des  fanatiques.  » 

Il  les  représente  (  page  23  )  comme  «  uniquement  ap- 
pliqués à  éblouir  le  peuple  par  l'effronterie  de  .leurs  dis« 
coui's  mystiques ,  à  frapper  Timagi nation  d'un  sexe  natu- 
rellement ^aib]e.et  susceptible  d'exaltation.  » 

Il  divulgue  ce  qu'il  appelle  leurs  jo^ngleries,  et  prétend 
M  qu'à  l'aide  d'un. extérieur  d'austérité  surnaturelle,  et^s 
Cjompëres  qui  les  suivetit ,  ils  opèrent  de  petite  miracles 
avec  beaucoup  dedextérité. 

»  Écoutez-les  (  continue-vt-il  à  la  page  déjà .  citée  ) ,  ils 
n'aiment  par  l'argent  l...  Mais  n'ont-ils  pas  mis  en  ferme 
le  paradis  et  l'enfer!  I9'ont-ils  pas  imaginé  le  trafic  de$ 
chapelets,  des  cantiques,  des  indulgences?- N'ont-ils  pas 
tarifé  tous  les  crimes  ?  »  v 

Dans  un  autre  endroit  le  prêtre  du  Mans  assimile  les  ini£- 
sionnaires  aux  comédiens  ;  je  cite  se$  propres  termes.  - 

A  A  leur  arrivée  au  Mans,  ces  messieurs  demandèrent 
que  l'on  congédiât  les  comédiens;  on. le  leur  accorda^ 
tuais  pendant  deux  mois  n'ont-ils  pas  donné  dan§  cette 
Tille  un  spjcctacle  beaucoup  plus  dangereux  pour  les 
mœurs  que  les  représentations  du  théâtre?  L'ensemble 
de  tout  ce  qu'on  voit ,  de  tout  ce  qu'on  entend  .sut  la 
scène  a  toujours  quelque  chose' qui  dégoûte,  qui  alarme 
la  pudeur;  mais,  dans  un  spectacle  oii  le  piège  est  caché 
sous  un  voile  religieux , .  on  est  bien  moins  en  garde  ,  et 
l'esprit  tentateur  a,. bien  plus  beau  jeu.  Que  n'avait 
point  à  craindre  une  vertu  novice  dan^^cfts  assemblée» 
nocturnes,  oii  l'art  se  concertait  avec.ce  qu'il  y  a  de 
plus  attrayant  dans  la  nature ,  pour  attirer  autour  des 
comédiens  de  la  mission  un  si  grand  concours  de  specta- 
teurs? un  sexe  ne  se  trouvait  là  que  pour,  admirer  l'autre  , 
pojir  y  entcncire  ce  que  la  voijx  humaine  a  de  plus  harmo- 
nieux ;  pour  y  voir  tout  ce  que  l'œil  peut  apercevoir  de 
plus  enchanteur;  les  charmes  naissans  et  timides  d'uile 
vive  jeunesse,  dont  les  grâces.  . .  .^  » 
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Iti  l^itiiifiMî^:  5tig|;è¥e.'ao  Immi  ftiîrëmmvËiwûtééÈ  tràîH 
«î  vi£i  9  que  ma  plame  plus  chaste  que  la  éiénne  se  reftiMf  ' 
1«<  fràtisarife.        -  ' 

-  4(  Vous  reifvojet  tes'ctmiMieils,  cottlinoe-t^tl,  etf  s'adves» 
4Nmt'  tfux  mi^siotiiitetrès',  el  yoos  faites  éonstmîre  un  im- 
mense théâtre  oh  y^m  e&poles  «nx  yetix  du  pahlîe  ^nt^ 
fifaHë  d«i  jteoei  -et  Mier  perJftmndS'  parles  avec  élégance? 
.li^'spectatea^s  à'^ai^itt-'ils  ks  ytax  dans''Uuts  pothesTy]^ 

-visas  \é  detiiéiidé?'qui  les  empêchait  de  se  ratotsiér .*  «* 

Cette  Téticeoce ,  qui  a^mrtient*  à'  mon  atiteUr^  est  sufnev 
f  page  â3  ) ,  d'an  conHnentairè  non  moihs'  naïf  de  ces 
mot!^  iitfprimës^  dans  leHvre  de  laTnission  i  tous  les  re- 
gnrds  étaieMjtrés  sur  Us  jeunes  pierges. 

Mais- c'est  aavtoatà  propos  àti plantations  de  croix  que 
Fantimissionnaire  redonble  Famert&me  de  s^  censures  r 
trMnItipKez  'VOS  eroixy  s*écrië*t'«ii ,  employés*  des  arbfts' 
entiers'  à  lenr  ^Construction .  vous  serez  encore  fel*  pfos 
pesatite  dé  tdiifes^'cèîîes  qui'  affligent  l'église... .  ;  Vos  croix" 
ne  sont  que  w&  croix  dé  faiiatisme  et  àes  randez-vôas  de 
débauches....  —  Oh  aller.-  vous,  ma  fille?  —  Grand'ma- 
man  ,  je  Tais  à  lii  croix.  -^  Fort  bien ,  niott  cn&nt^  soyez 
toujours  bien  pure  et  bien  pfeusè.  Mais  Dieu'  sait  ce 
^b'etlc  vh  faire  à' la  crohr,  ce  qu^eile  y  clverchë,  ce  qu'elle 
y  rencontre ,  etc. ,  etc.  >»  *        .  '         ""' 

Voici  comment  le  vénérable  ecclésiastique*  résume,  k 
la  page  29  de  sa  lettre  ^  ses  idées  sur  le  danger  des  misddns. 
<c  A  quoi  donc  ont  abouti  tous  ces  efforts  /tout  cet  étalage, 
toute  cette  péÀij^ë' îbôndairfe  que  le  zële  le  plus  infati- 
gable a  suggérera  nos  pieux  missionnaires  pour  divertir 
)e  public?  Â  des  extravagances  révoltantes,  à  des  h'ménta-< 
tions  prolongées  pendant  plusieurs  semaine^  ,  à  des  assem- 
blées de  convulsioilnaires,  oh,  lorsqu'il  a  été  question  de 
se  séparer  des  adorables  diriecléurs,  des  femmes^  «cfaèvelées 
comm'e  des  bacchautes ,  ne  sachkVit  plusr  ni  ce  qu'elles  di- 
saient ^  ni  ce  qu'elles  faisaient,  se  sdutlivrees  à  toutes  les  • 
folies  du  désespoir.  Combien  d^attaqucsde  nerfs  au  souve- 


Atrde^ees  ch^rwi^ii^  tnesmorsy  âont^Mk|tfdAH' tdoart  oa» 
réfait  sasë  tessel  Gémbîeà  dt  protestations:  de  a'aron^  ]»» 
Biais  d'autre^  confesseurs ,  dât-on  s'en  passer  le.ratft  deset 
jours.  Les  unes,  eu  pleine  .rne  se  jetaient  à  lenrs  pieds  9  Jes 
baignaient  de  leurs  larmes  et  lessupplûriiiii»  en  san^^tasiit» 
de. né:  point  les  abaiàdonDer  ;  .d*a^tres  se  tron\»Setit  mal 
ftoftre-  leurs  bras  ;«etces>  tendre^  pères ,  an  nooieiit  d'une 
sé|brfttion  &Sale  y  ëlaie;Dt:  fiovoés  d'abèndininér  leor^nrau-* 
dioxr,  leur  tabatière,  oui qpne^ue  partie  dé  leur  féCemeot 
^JÀnrrbdlei- pénitentes,  q[ui  paârtogeaient  entre dles  ces 
précisBses  re1ii|iieë.  n  1  . 

€'eitt  mr  prêtre  4  yitïiAi  âana  l^exe^cice  des  iUcrtttS  dire- 
tièBofiBs-,  qnr  m'e  fddnni  les  traits  principaux  de  ée  talyleav 
de»  missions  ;  quant  aux  unsjrioavnairaé  ,»}€  leur  laisserai  le 
sDin-dé  se  peindre  êuc^tnênaes  dans  VwaaAyieàe^  cpielques*^ 
ûat  de  ieurs' serpous  9  doilt  jie  iérai  Vobjet  dNoh  séâdttd 
ertîdr.  ;R  J.- 


•      •  ► 
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Qâ'est'Cé  é^^  U  pràfUmiûdkHitmie  ?  Et  d0it*e1Ié  <^ôù. 
côùfir  ai^ëé  la  proprîëtë  fbticiëre  à  ISbndiéir  l^exercide'dës 
^oits  potitiques?  f elfes ^ilt'  Mè  g^atides'  Questions  qui, 
reitiîses  eii  dëBat  par  Fa^stôc^aiië  i^vfec  un  àcbat'nemfetîi; 
fnfttigalJlé  ,  agiteht  anîdui'#hâî  toiis  les' eSpHts.  Ri^n  de 
plus  importkiit  que  de  fôs  discrà¥%fdnd;  cai>  A?ës  tdadiéHt 
à  réagence  mêtne  dû  gouvernement  représentatif  j^Feur  58-' 
lutîon  d'ëcîde  si  ce  gouyeriiWiéiit' doit  être  olîga?cKîqti^  otf 
natiotial.  '         :.    ::.  •         ■    * 

Les^^meiis  de  tbuW  sdcië«'joht^ll<îfrtiiïlè'et  Ik  ttVi^er 
l%bnîitile  d'aftbrd,  cV«îti;àl.Ôîi-e ,'  Pintfeliigehce;  Ta  feiVë'èff- 
stiîle,  c^esl-Si-dîi»e ,  h  rùâiTéfét  Les  oligarques  *  vdtlîîràîeiil! 
bouleverser  cet  brdfé'i  et  rtietti'é  là  terre  ayaftf  lliôiïii^e; 
la  matière  evamt  riiiWHfgënce-;  c'est  une  dfe-afeôri  ,-'cW 
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une  impkiié.JTant  vùui  Vhomme  ,  Umi  vaut  la  terre;  te^ 
est  le  cri  Je  la  nalure ,  qv^  a  fait  des  hommes  libres  :  tant 
vaut  la  terre ,  tant  vaut  Vhomme;  tel  est  celui  de  la  ty- 
rannie qai  a  fait  des  esclaves,  des  serfs  et  des  main- 
mortal^lee. 

C'est  la  tyrannie  qui  tvait  créé  la  maxime  de  droit, 
point  de   terre  sans  seigneur  j  formant  encore  aujonr- 
d*bni,  à  la  honte  de  rhomanitë^  la  législation^  de  pin- 
sieurs  pays  jde  l'Europe  ;  législation  dont  quelques  hom-> 
mes  parmi    nous   cherahent  à    se   rapprodier  le 'plus 
possible ,  ne  désespérant  pas  en  secret  de  la  ressaisir  nn 
jour  CQQiplétement.  Les  économistes  ^  qui  se  glorifiaient 
d'avoir  à  leur  tête  l'illustre  Tnrgot ,  ont  rendu  sans  dente 
un  grand  service  à.  la  nKwale  et  à  la  société ,  lorsqu'à  l'a- 
dage,  point  de  terre  sans  «eigneury  ils  ont  substituécelnHci-  : 
Point  de  terre  sans  impôt  C'était  porter  pn  coup  mortel  à 
l'oppression  féodale  ;  c'était  poser  un  des  fondemiens  essen- 
tiels de  l'égalité,  ou  plutôt  de  l'équité  politique  ;  mais  ces 
utiles  citojrens  ont  été  égaréa  par  la  droiture  mâme  dejenrs 
intentions.  Plus  iU  voyaient  d'heureux  et  sages  résultats 
découler  de  leur  pripçipe^  plus  ils  ont  été  entraînés  natu- 
rellement à  pousser  ce  principe  jusqu'à  l'abus.  En  voulant 
ramener  à  la  terre  toutes  les  pbarge^ ,  et  conséqnemment 
tous  les  droits  politiques.^,ils,pe, s'aperçurent  pas.qp'ils  dé-, 
faisaient  d'«n.e  main  ce  qu'ils, avaient  fait  de  l'autre,  et 
qu'ils  Rendaient. tout.droit  à  ip^p^. cendre  par  l'aristocratie, 
une  antre  sorte.de  .féodîE(|ité.  En  effejt ,  il  faut  pour  l'axis-. 
tence  de  tonte  société^  ainsi  que  je  l'aL  dit  plus  haut ,  le 
cpncoQ^s  de,  l'homme  .et  de  la  terre,. de  J'industrie.ct  de. 
li|  matiër^  à   mettre   en  œuvi:e.  Mais  il  est  impossible 
que  ces  deux  élémens  appartiennent  dans  une  proportion 
égale,. on  même  dans  une  proportion  quelconque  à  tous  les 
membres  de  la  société;  ainsi ,  lea  uns  possèdent  un  peu  on 
beaucoup  4^in<lustrie  sans  terre  ;  les  autres ,  ^n  peu  pu 
beaucoup  de  terre  sans  industrie  ;  d'autres  enfin  ont  à  la 
fois  ^  ppssç^ipn  une  cer^aii^e  mcsnre  d'industrie  et  de  soi. 
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Se  ces  diverses  combinaisons  résultent  tous  les  secours  mu- 
tuels  des  sociétés  humaines ,  qui ,  si  elles  bornaient  leurs 
moyens  d*elistence  aux  productions  spontanées  d'une  terre 
sai2S  culture ,  ne  seraient  que  des  aggrégations  de  féroces  efe 
stupides  animaifXi  Si  donc ,  p^r  la  plus  étrange  omission  ^ 
vous ,  législateur ,  vouliez  effacer  Findustrié  des  bases  de  la 
société,  comme  vous  sortiriez  de  la  nature  des  choses ,  tous 
seriez  obligé  d'y  rentrer  par  une  fiction ,  c'est-à-dire ,  de 
supposer ,  de  même  que  l'ont  fait. ceux  qui  ont  créé  les  co» 
des  de  l'esclavage  et  de  la  féodafîité,  qu'il  y  a  des  hommes 
qui ,  à  eux  seuls ,  ne  sont  pas  tout-à-fait  des  hommes,  et  qui 
n'existent  socialement  que  par  leur  assemblage  autour  d'un 
homme  véritable  (i);  vous  seriez  contraint.de  proclamer 
que  l'homme  industrieux  est  la  dépendance  de  l'homme 
terrien.  Ainsi,  vcfus  tourneriez  dans  un  cercle  vicieux- qui^ 
en  un  temps  donné ,  vous  ramènerait  au  point  de  départ^ 
ainsi,  vous  auriez  en  vain  détruit  la  féodalité  :  elle  i^enait^ait 
sous  des  dénominations  différentes  et  avec  des  effets  auaio^ 
gnes;  car  vous  auriez  tué  de  nouveau  le  germe  de  toute 
prospérité  publique,  en'  remettaut  le  sceptre  social  aux 
xnains  de  l'oisiveté.  '^ 

Telle  a  été  l'erreur  grave  d'un  homme  de  inérite  el  d'um 
homme  de  l^ien  ,  de  M*  Cîarnier ,  pair  de  France ,  dans  nue 
brochure  publiée  au  commencement  4e.  l'année  dernière  , 
sous  ce  titre  :  Appel  à  tous  hs^ prfipriéUuté^  en.EuropCf 
ou  Manifeste  de  la  soeiéti  eonUv  des  paniU  qui  la  tout" 
tnentenl»  Cette  brochure,  fort  remarqtlaMe  parles  idées, 
par  les  connaissances. et  par  \^  stylé ,  ejt  Qii^icce  l'accent, 
si  facile  ^.reconuaitre ,  des  droites  et  loyales  iateujLÎAOS  t  Ji'a 


(i)  Les  Grecs  y  chez  lesquels  était  çpnstitué  Iç  patropage  des 
maîtres  envers  leurs  esclaves^  avaient  consacre,  par  le  plus  étonnant 
idiotisme ,  ceCt^e  fictiote  de  plusieurs  hommes  réunis  en  un>  Us  di- 
saient ceux  autour  d Achille ,  d* Agamenmryn ,  pour  exprimer  le 
seiil  Agamémnon  ou  le  seul  Achille.  Quel  sujet  de  r^fiexions  pour 
ceux  q^i  aiment  à  méditer  sur  U'  pbilosopliie 'd^  laAg^«9 \*  i 
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p«f  prodaît  h  sensation  qu'elle  eftt  àA  froivâre ,  parce 
^m'eile  porte  sur  le  fondement  le  pins  raîneux.  Plusieurs 
•xoetlentes  obseryatioM  qu'elle  renferme  ont  été  perdue» 
dans  ia  fottle  des  principes  erronés  et  des  fausses  consé- 
quences» L'autenr,  profondément  affligé  des  dissensions  de 
aon  p*7S}  dierche  »  y- apporter  des  remèdes  ef&caces  et 
dnvâÂJes.  Le  premier,  le  plus  sensé,  le  plus  sage ,«16  plus 
éigaê  d'u»  véritable  homàie  d'élSat  doUé  du  talent  de  voir 
et  de  prévoir,  il  le  trouve  dans  la  destruction  die  tont  ves« 
tiy»,  même  te  plus  insignifiant^  de  la  féodalité^  dans  k 
inppressiotty  non-seulement  des  privilèges*,  mais  des  titres 
même  de>  1*  iK>l>lesse  ;  le  second ,  le  plus  déraisonnable ,  le^ 
pho  périlleAz,  le  pkis  propre  à  mettre  la  France  entière  en 
cmubuation ,  il  Tenvisage  dans  la  eréation  d'une  aristocraiic 
4$  iaproptiéiéfûincihrû^  aristocratie  qu'il  appelle  naturelle 
H  Ugiihhe ,  et  qui  consisterait  à  concentrer  le  droit  d'étec- 
IMU  et  les  fonctions  demaires<,  de  juges-de-patx  et  dé  com^ 
uiindans  iôè  gardes  nationales ,  dane  un  eorps  de  proprié- 
triires  foncier»,  divisés^  deux  degrés  de  collèges Vf/ecr^ruor^, 
«foc  ]es.qttalificalîode  à^fmmmes'  honorables  et  très  -  honO'^ 
râbles,  f affirme  que  rien  ne  serait  plus  impossible,  comme 
lien  ne  serait  plus  inîqné  et  pins-contraire  aux  premières 
notîaaadeiehoses,  é|:  aux  impérieuses  exigences  du  bon 
«eus-,  qoé-KéfaMissèilnént  d'nne  tislle  corporation.  M.  Gar- 
ltteravait^ttt'i4»ord,  av^c  nue*  sagacité  parfaite:  «  Péut«on 
»  mfééer  ^*ttff  grand  mattnfiictitner  qui*  procure  à  des 
»  mil]ieif8'4f  ftMlU^a  4kl  travail  et  des  subsistan^^es'';  qu'un 
»  ni^ociant  dK>Ht  lis-  «pébulatlons  forment  des  liens  qtd 

#  unissent  letfddi^.miondes  ;  qu'un  baR^fuier  ddnt  \e  nom 
»  seul  commande  la  confiance^  et  à  Tordre  duquel  s'puvrQpjt 
j»  toutes  les  caisses  dans  les  différentes  places  de  l'Europe; 
»  qu'un  savant ,  qu'un  bomme  de  lettres ,  dont  les  recber- 
»  ches  et  les  pensées  instruisent" ou  charment  la  haute  sor 
V  ôéyi  dans  tpus  les  pays  oii  l^s  sciences,  et  les  arts  sont  en 
■r.  bonnette^  tant  d'autres^,  enfin ,  dont  ou  vient  jouitnelle" 

•  ment  implorer  les  talens,  les  lumières  et  l'expérience; 


L 
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^  pour  la  conservation  de  oe  jqae  ieshommef  ont  de  plus 
«  dier  j  la  sanlé  »  Thonneor  et  la  fortoae;  peut-on  espérer 
»  qoe  tous  ces  utiles  citoyens,  qui  contribuent  puûsain»- 
»  ment  à  la  gloire  et  à  1*  prbspAiiié  et  leur  pétrie  >  et  qui 
)>  certainement  né  peuvent  pÉs^dcHiter  de  leur  propre  îm^ 
»  portance,  consentiront  à  eupporter  les  airs  iiautain^  ce 
»  dédaigneux  d'un  obscur  gentÛhomme ,  dont  le  nom  esta 
»  peine  connu  dans  \e9  limites  du  petit  èanton  ok  il  fait 
i>  parade  de  son  oisiveté?  »  Mais  j'en  appelleii  M.  Gamier 
|uî-«mlme;  fén  appelle  an  sens  exquis,  k  l'observation  )!»• 
dicieuse  et  vraie  qui  lui  ont  dêcté  ces  paroles  ;  qu'il  veuille 
y  réfléjdiir  plus  mâremettit ,  et  qu*tl'  se  demande  si- ce  ma^ 
DJttfacturier ,  ce  négociant ,  cet  homme  de  lettres,  ne 
médecin ,  cet  avocat?  dont  il  exaUe  avec  raison  les  éini^ 
nens  services ,  et  auxquels  il  pouvait  ajouter  l'agrtt«Fl<* 
teurfy  ne  sont  pas  des  agens  aussi  iinportans  de  l'éco» 
nomie  sociale,  que  ce  propriétaire  oistf  do  sol ,  anquely'daal 
son  injuste  répartition,  il  Tiendrait  rapporter  toutes  les 
pi^érogatives  et  tous  les  droits?  Qu'il  s^  demande  si  toutes 
ces  classes  de  citoyens  ne  se  révolteraient  pas  avec  ]^lfls 
d'indignation  encore  contre  l'aristocratie  du'propriétairk 
delà  terre,  que  contre  celle  dn  gentilhomme';  car  celle^i'^ 
€iout  oppreéstve  qu*elle  était  jadis  y  et  toole  ridicule  qu'elle 
serait  aujourd'hui ,  représotite  du  moins,  ou  est  censé  vè*- 
présenter  un  mode  absorde,  à  ^ons  voulec,  mais  un  mode 
convenu  de  reconnaître  'd'anciens  servicesV  dé  <x>nBtater 
d'anciennes  conquêtes ,  de'récompenaer  d'anciens  travaux) 
en  un  mot ,  un  titre  quelconque  de  prééminence  parmi  les 
hommes;  an  lieu  que  l'autre  ne  représenté  rien ,  absoiu*- 
ment  rien,  que  l'un  des  moyens  indifféréns  d^emploi^dt 
capitaux,  laissés  k  l'option;  à  la  .cravenanee  drohaqué  paf^ 
ticidier.  Hâton»4ions  de  dire  que  sans  doute  des  méditajttons 
ultérieures  ontconduitM.  Gamiek'  k  la  rectification  de  cette 
idée ,  puisqu'il  vient  de  s'bondro^, /en  votant  comme  {iair 
le  maintien  de  la  Un  des  élections  j  doitt  son  écrit  avait 
combattu  séirèiement  le  principe,  tandis  que  d'aiCrA 
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n'ont  pas  craint  de  présenter  on  fAiénomëne  contraire  i  isa 
attaquant  euz-isémeft  Touvrage  de  lear  création  ou  deleur 
adoption. 

Il  faut  donc  en  revenir  ans  lumières  étemelles ,  quoique 
tr-op  souvent  obscurcies,  de  la  justice  et  du  sens  commun^ 
il  faut  reconnaître  que  la  propriété  industrielle  ewte,  et 
seule  met  en  valeur  la  propriété  territoriale. 

Les  divers  caractères  de  la  propriété  industrielle  vien- 
nent d'être  saisis-  avec  une  perspicacité  profonde ,  dans 
un  petit  écrit  intilulé  :  De  ia  PropriéU  eonndérée  dtms  ses 
rapports  a^ec  les  droits  politiques  ;  écrit  que  ne  désavoue 
point  M.  Rœderer,  et  qu'il  aurait  tort  de  désavouer,  car  il 
Bepeutque  lui  faire  honneur.  L'auteur  y  distingue  plusieurs 
•sortes  de  .propriétaires ,  ceax  de  fonds  immobiliers ,  terres 
ou  bâtimens  ;  ceux  de  capitaux  mobiliers,  soit  en  argent  » 
soit  en  outils  ou  marchandisea;  ceux  d  un  fonds  d'industrie 
Achalandée,  tels  que  les  ouvriers  dans  les  arts  mécaniques  | 
enfin ,  ceux  d'un  fonds  de  talent  et  de  doctrine  éprouvée 
dens  les  professions  savantes  ,'  tels  que  les  médecins ,  les 
notaires  ,  les  avocats,  les  hommes  de  lettre»,  les  artistes. 
•H  prouve  y  dans  un  apologue  trës«-piquant)  que  tous  ces  di- 
.vers  propriétaires  ,  arrivés  à  la  quotité  d'impôts  détermi- 
née par  la  loi  ^  ont  un  droit  exactement  pareil  à  l'exercice 
\des  fonctions  politiques  ;  il  va  pins  loin,  et  trop  loin  peut- 
être,  en  établissant  que  les  classes  de  propriétaires  les  pins 
intérefsés  à  l'ordre  social,  sont  celles  des  propriétarires 
mobiliers ,  soit  de  capitaux ,  soit  d'industrie  et  de  savoir , 
et  que  ces  classes  ont  sur  celle  des  propriétaires  fonciers 
l'avantage  d^fj6rir  à  la  chose  publique  plus  de  moyens  de 
la  servir;  N'exagérons  rien  :  le  sol  et  findustrie  sont,  je  le 
répète ,  deux  élémens  indispensables  Tun  à  l'autre  ,  et  c'e$t 
^'exposer  à  envisager  la  question  sous  un  faux  jour ,  que  de 
les  considérer  séparémenl. 

L'auteur,  cependant,  ne  tire  de  ces  principes  que  la  con- 
clusion la  plus  sage  et  la  plus  raisonnable;  il  ne  demande 
poiOr  l'industrie  que  ce  qu'iLeft  impossible  de  lui  refuser, 
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un  partage  égal  de  droits  /entre  elle  et  la  propriété  fon- 
cière. Après  noe  ingénieose  et  vrve  énamération  de  tous 
les  services  des  propriétaires  mobiliers  y  il  s'écrie  avec  nn 
courroux  patriotique  :  «  Et  ces  propriétaires  seront  ré* 
»  pûtes  étrangers  à  l'ordre  social ,  et  exclus  comme  tels 
»  dû  droit  de  concourir  à  son  maintien  ï  Ah  !  nous  avons 
H  trop  d'obligations  au  bon  esprit  de  nos  conunerç^uas , 
»  à  l'esprit  et  au  courage  de  notre  barreau,  au  noble 
v  caractère  des  bommes  de  lettres  véritablement  dignes  de 
»  ce  nom ,  pour  vouloir  qu'on  les  rejette  parmi  les  prolé^ 
M  taires.  >» 

Oai,  sans  doute,  les  efforts  de  ceux  qui  marchent  &  ce 
but,  et  qui  veulent  nous  ramener  l'oppression  par  l'oligar^ 
chie  territoriale ,'  sont  des  efforts  honteux ,  orinpinels ,  in- 
sensés. Ne  soyons  pas  surpris  du  mouvement  d'indignation 
et  d'alarmes  qu'avait  excité  dans  la  France  une  imprudente 
proposition,  dirigée  surtout  contre  la  propriété  industrielle. 
La  propriété  industrielle!  ah!  l'amélioration  des  sociétés 
tonte  entière  est  dans  ce  mot.  Cest  à  la  propriété  industrielle 
Qu'est  due  l'abolition  de  l'esclavage  en  Europe,  la  fondation 
des  républiques  d'Italie  ,  dont  le  commerce  a  lié  et'vivifi)( 
les  deux  mondes ,  la  destruction  de  la  féodalité  dans  plusieurs 
ëtats;  la  proclamation  en  France  de  toutes  les  libertés  na- 
tionales ,  et  la  création  du  crédit;  c'est  elle  enfin  qu'on  peut 
appeler  la  législatrice  et  la  bienfaitrice  du  genre  humain. 

-  Mais  nous  n'avons  fait  encore  qu'un  premier  pas  et 
consacrant  les  droits  politiques  de  l'industrie;  il  nous  en 
resterait  à  £iire  un  autre  bien  important  en  affermissant 
wei  garanties  sociales;  et,  sons  ce  rapport,  le  Code  de  com- 
merce aurait  grand  besoin  d'être  revu;  je  pourrai  revenir 
quelque  jour  sur  cet  objet. 

En  plaidant  ainsi  la  cause  nationale  de  la  propriété  in- 
dustrielle contre  l'aristocratie  de  la  propriét*  foncière,  je 
n'ai  personnellement  d'autre  intérêt  que  celui  de  ramener 
la  politique  au  bon  sens  ^ 'do^nt  il*  faut  qu'elle,  se  résigne 
désormais  à  n'être  plus  séparée.  Le  jour  oU'nons  oous  con^ 


4$^  LA  MIP^ËRVE 

tetite^oBS  ^e  Ifi  bare  d'Éj^ftmiooDdaê  et  des  ogoons  de 
Imcios ,  il  nwf  sera  peimis  de  rayer  l*iâdiutrie  de  la  l»te 
desëtémens  sociaux^  et  encore  me  frooip^jel  quelque 
indi»trîe  est  aëoessaire  poor  Mriquer  d«  la  bore^  et  pour 
fidre  pousser  des  ogooas.  Â. 

«  * 

M 

t 

VARJÉTJÉS. 

L|;ttre5  sua  paeis. 

N«.  5i. 

Paris ,  le  3t  mars  «819. 

Topisnos  pnemiers  orateurs,  tous  nos  poblidstcs  de  fnel^ 
qae  dîMinctûm  avaient  réponda  à  M.  Bartikâeim;  quatre 
depavtemiens  àela  France  tittiaent  de  lai  vép/màn 
tçur.  Les  choix  du  Uhtne ,  de  la  SarAie ,  de  la 
jrieare  et  du  Einiatère  sont  aujourd'hui  connus ,  et  ne  do^ 
vent  pas  moins  faire  rougir  les  homoMS  qui  ont  attaqné  la 
loi  des  élections ,  qu^ils  ne  doivent  satisfiûne  les  minîsiras 
et  les  députés  qui  Font  défendue  de  bonne  £cn.  Un  xoup 
d'œil  rapide ,  jeté  sur  les  derniers  .éLps ,  achèvera  de  prouver 
que  de  jour  en  jour  la  nation  se  montre  plus  digne  de  la 
liberté  politique  ;  par  la  manière  dont  elle  exerce  ses  dnoits 
on  vait  qn^Ueen  sent  l^importance  ;  danales  einqnouveaax 
députés  on  trouve  de  grands  propriétaires ,  des  publipistts 
et  des  écrivi^n^  tpd se  sont  voués  à  Ja  défense  des  principes , 
destiommés  éproiivés  par  de  longs  services,  par  des  tdens 
réels  et  par  d'honorables  disgrâces.' 

En  iêta ,  je  plierai  le  département  de  la  Sarfthexpii  aem- 
^l^s'itte  (muttâtaékfedressenrde  iopsjks  toru,  le.  van- 
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geor  de  tdutei  les  injustices  ^  il  appartenait  aux  électeurs 
qui  ont  choisi  M.  clé  Jjà  Fayette  dé  nommer  IVf.  Benja'mitt 
Constant^  le  général  qui  a  défendu  la  liberté' de  son  épcc. 
le  publiciste.qur  l'a  défendue  de  sa  plume,  devaient,  réunir 
les  mpraes  vœux;  honorable  et  palnotique  deputatîon  qui 
consacre  le^ran^l  principe  deTadoption  pationaleICe  n*est 
pas  à  tel  ou  tel  département  qu^aj  partiertnent  l'ami  de 
>Vashington  et  Te  premier  de  nos  publicistes  ,  c'est  à 
toute  la  France,  et  la  Sarthe  er^  a  noblement  acqwtlé 
]a  dette*  Il  doit  être  permis  aux  collaborateurs  de  M.  Bcu- 
lamia  Constant  de  s'enorp^ueillir  de-  son  succès ,  il  dait  elre 

Permis  a  ses  amis  de  s  en  reiouir't  c  est,  le  crois,  vous  dire 
que  nous  en  sommes  aussi  ricuroux  que  nous  en  sommes 
fiers.  La.Minerve  obtient   la   seule  récompense   dont  e!lé 


était  jalouse;  son  premier  écrivain  est  appelé  a  la  tnbihic 
nationale;  nos  principes  constitutionnels,  notre  dévouement 
à  la  gloire  et  au  bonheur  de  noire  pays  ont  reçu  le  prix  le 
plus  Ûalteûr/lSoùs  s'oiumes  glorieux  de  ce  noble  témoi- 
gnage dé  1  opinion  nationale,  niais  n(ius  éii  sommés  sur- 
tout  rrcoiinaissans. 

Mille  quarante-neuf  électeurs  se  SQnt  présentés;  au 
premier  tour  de  scrutin,  M.  Benjamin  iTonstaVit'  à  obtenu 
six  cent  sbijarité-sept'  sufifrages,  é't  M.  Picot-De'sormcaux 
six  cent  quarante-huit.  TVI.Picot-Désormeaux'.est  maire  de 
la  petite  ville  de  Parigné.  C'est  un  hom'nie  de  bieii  etiiri 
{iouime.de  caractère;  voué  a  ^agriculture  ^  il*  consacré 
tous  ses  travaux  au  bonheur  de  ses  administrés,  et  tous  ses 
loisirs  au  soulagement  des  pauvres.  Indépendant  par  sa 
position  ,  par  sa  forturie ,  par  ses  pi*inc!pesi  il  a  sous  loiis 
les  gouternenien5  résfsté  à  l'arbitraire  avec  courage  ;  fa- 
mais  îrii'a  pensé  qîi'un  magistrat  populaire  put  devenir  un 
a|*erKt  de-terreur ,  ou  un  instrumpnt  d'oppression. 

Destitué  en  i8i5  comme  tous  les  fonctionnaires  qui 
avaieni  le  malheur  d^aimer  leur  pays,  il  n'a  cependant  pas 
en  de  sdccéssear^'sà  disgrâce  fut  un  signe  de  deuil  public  ; 
des  ad¥iéssès  énérgiqiies  et  respecfiïén^éy' furent  pr^(?/efr(ées 

T.  V.  3o 
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à  rautorité  supérieure:  En  vain  sa  place  fut  offerte  atil 
citoyens  les  plus  recommandables ;  tous  la  refusèrent;  la 
commune  resta  long-temps  sans  maire  ,  et  le  préfet,  forcé 
d'être  juste ,  réintégra  enfin  M.  Désormcaux  dans  les  fonc- 
tions qu'il  exerce  encore  aujourd'hui.  Il  parait  que  le  mi- 
nistère aurait  préféré  M.  Destouches ,  préfet  de  Versailles , 
qui  avait  Thonneur  de  présider  le  collège ,  maïs  les  électeurs 
de  la  Sarthe  ont  pensé  sans  doute ,  que  l'administration  dont 
il  était  chargé  était  un  fardeau  assez  pesant ,  et  que,  se  de- 
yant  tout  entier  au  département  de  Seine-et-Oise,  il  lui  serait 
difficile  de  se  vouer  au  département  de  la  Sarthe.  Au  Mans^ 
oii  l'on  paraît  avoir  d'ailleurs  une  véritable  idée  du  gou* 
vernement  représentatif,  on  éprouve  quelque  répugnance 
à  placer  dans  la  chambre  des  communes,  des  fonction- 
naires  dépen^ans  ;  et  cette  répugnance  s'est  encore  accrue 
depuis  qu'on  en  a  fait  entrer  un  grand  nombre  dans  la 
chambre  des  pairs.  C'est  bien  assez  que  les  ministres  aient 
leurs  agens  pour  juges;  s'ils  l«s  ont  encore  pour  accusateurs, 
on  peut  se  dispenser  de  faire  une  loi  sur  la  respoiisabilité. 
D'excellentes  réflexions  ont  été  publiées  à  ce  sujet  par  le 
Propagateur  de  la  Sarthe ,  recueil  écrit  dans  les  principes 
les  plus  constitutionnels.  Il  observe  d'ailleurs  avec  raison  que 
la  destitution  de  M.  Dupont  de  l'Eure  est  un  avertissement 
à  tous  les  collèges  électoraux  de  France  :  c'est ,  il  est  vrai , 
le  dernier  ministère  qui  lui  a  ôté  sa  place  ;  mais  le  nouveau 
ne  la  lui  a  pas  rendue  (i). 

L'exclusion  absolue  des  fonctionnaires  publics  amovibles 
serait  toutefois  un  peu  rigoureuse  :  s'ils  aspirent  à  rhaîmeur 
de  représenter  leurs  concitoyens,  qu'ils  donnent  par  leur 
caractère  une  garantie  contre  leur  position.  Il  &ut  qu'on 


{ I  )  Le  Pràpagateur  de  la  Sarthe,  par  M.  Goyet ,  a  donne  naissance 
aU'  Propagateur  de  la  f^ienrte ,  dont  le  premier  numéro  j  qoi  vient  de 
parattre,  est  rëriigë  dans  les  meilleurs  principes.  Si  de  pareils 
écrits  s  impnmeift  dans  tous  les  departemena  9  le  régpe  de  rari>i- 
traire  est  uni. 


\ 
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.«oit  bien  convaincu  que ,  loin  de  sacrifier  leurs  principes  à 

, leurs  places,  Jls  sont  toujours  prits  à  sacrifier  leurs  places 
à  leurs  principes.  De  pareils  hommes  sont  rares  y  mais  heu- 
reusement.on  en  trouve  encore^  le  département  de  la 

.Loire-Inférieure  en  est  la  preuve.  Il  vient  d'élire  pour 
député  M.  de  Saint-Aignan  ,  récemment  appelé  à  la  pré- 
fecture des  Côtes*du-Nord ,  et  qui  a  exercé  durant  ces 

.  dernières .  années  les  fonctions  de  maire  de  la  ville  de 

.  Nantes.  Dans  un  temps  de  réaction ,  M.  de  Saint-Aignan 
s'est  montré  juste  ;  il  a  protégé  ceux  qu'ailleurs  on  persé- 
cutait. Impartial  dans  ses  fonctions,  irréprochable  dans  sa 
conduite ,  administrateur  sage ,  homme  d'esprit  et  homme 
de*  caractère ,  M.  de  Saint-Âignan  recueille  aujourd'hui  le 
prix  le  plus  flatteur  du  bien  qu'il  a  fait;  c'est  un  préfet, 
mais  ce  .n'en  est  pas  moins  un  député  indépendant;  quand 

.on  a  bravé  toutes  les  passions  déchaînées ,  on  a  donné  de 
suffisantes. garanties;  quand  on  a  su  résister  à  l'influence 
de  181 5,  on  ne  cède  à  aucune  autorité,  on  n'obéit  qu'à 
sa  conscience. . 

Le  FiQistèfe  a  fait  un  choix  extrêmement  honorable  , 
il  a  élu  M.  Daunou  qui  est  tout-à-fait  étranger  à  ce  dépar- 
tement, mais  qui  ne  peut  être  inconnu  dans  aucun.  Une 

.vie  honorable,  et  studieuse,  une  longue  expérience  des 
choses  et  des, hommes,  une  modération ,  une  sagesse  con- 
sommées, un  trésor  inépuisable  de  connaissances,  un  dés- 

.  intéressemept ,  une  probité  ,  un  caractère  à  toute  épreuve, 
tels  sont  les  titres  de  M.    Daunou  aux  suffrages  publics: 

, honneur  au  département  qui  les  lui  a  décernés!  il  s'est, 

.par  cette  initiative  généreuse,  rendu  le  digne  interprète 
de  tous  les  autres.  La  présence  de  M.  Daunou  dans  la 
chambre  des  députés ,  au  moment  oiî  l'on  va  y  discuter 
nos  institutions  constitutionnelles,  est  un  véritable  bien- 
fait. Nul  n'a  mieux  étudié  la  théorie  et  les  principes  des 
goayernemens  représentatifs  ;  et ,  s'il  fallait  ajouter  *ùne 
preuve  à  toutes  celles  qu'il  a  déjà  données  de  la  profondeur 
de  son  savoir  et  de  la  lucidité  de  son  esprit ,  je  citerais  le 
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âemier  ceuvrage  qu'il  vient  êe  publier  sur  les  garanties  àt" 
dividuelles  ,  véritable  4!k>de  de  principes  cènstitatioiiiiels  y 
et  qui  porte  rempreinte  d^une  grande  sdpëriorifë  'd'esprit 
et  d^ûnehaute philosophie  jprolrtiqtie  ( i). 

Le  choix  de  la  ville  de  Lyon  n'est  pas  le  knoins  temmè- 
quable.  L'année  dernière  elle  a  nommé  M.  Camille 'Jôrdafti 
qui  Favait  défendue  contre  les  ennemis  de  t^ntériear  j 
celte  année  elle  a  élu  M.  de  Corcelle  qiii  1-avàît  défende 
contre  les  ennemis  du  dehors.  L'onTàt  diffinrié^  elle  Pa 
vengé  de  1a  calomnie;  l'antre  fut  proscrit ,  elfe  Ta  Veôgé 
de  la  persécution.  ' 

M.  de  Corcelle ,' issu  d'nne'famille  noble,  est  nn  de  ces 
jacobim qui  ont  élé  poursuivis  par  toutes  lés  terreurs,  tm 
de  ces  partisan»  de  la  loi  agraire  qiii  ont  de  vàstesilomaîites. 
Étranger  à  tous  les  troubles  civils,  il  n'a  paru  sur  la'scètie 
/politique  que  le  jour  oii  .Feiinemi  a  mis  le*  pied  suT*lë  ter- 
ritoire français.  Nommé  commandant  de  la  gàtie  ;tattb- 
nalede'Ljbn,  il  a  rempli  cette  place  importante  avec 
toute  la  fermeté  d'un  homme  de  bien  ,  avec  tout'  le  cbu- 
ragï  d'un  Français;  c'est  assez  dire  qu'en  1 6 iiST il* fbt per- 
sécuté. Jeté  dans  les  prisons  de  Lyon,  il  n'en  sortit  que  pour 
être  épié  par  toutes  les  polices,  et  poursuivi 'par  toutes 
les  gendarmeries.  Forcé  de  se  réfugier  -en  'Belgique,  ï!  y 
vivait  en  paix  sous' la  protection  du  droit  des  gerts,  qiland 
il  en' fût  violemment  arraché  par  suite  d^irie  persécution 
clandestine  dont  les  autetirs  ne  se  sotit  jamais  i^it  con- 
naître ,  niais  qui  était  'tout-à^ait  étrangère  au'  gouvertie- 
meiit  des  Pays-Bas.  M.' de  Corceîle  .A'èst  cepènyânY  pas 
compris  sur  la  liste*  fatale -du  a4  j^iU^t,  qui,  aux  ter  en  es  de 
l'ordonnance,  était  irrévocablement  close;  mais  Idi-ménie 

•     '  •  ••  '  .•■;•.. 
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(t)  Essai    sur  les   Garanties  iHiiiifiihieiies    kfUè    réètame  -  féêat 
'  aetUel  de  la  safoiété  ;:  par  P.-i€.*-Fî  Dtfunou,  meoibre  ^  Ftustitot. 
%  Un  vol.  in-S*.  Pri^  :  4  fr, ,  et  4  fr,  «jÇ  4;e^t.  ^  frstno^ie  «pprL, 
^     Chez  Foulon  et  Compare ,  libraire^'é^iteurs ,  ,rae  des  Frapcs^ 
Bourgeois-Saint-Michd  ,^  n®.' 3. 


«iirâcf  d«iit,  une  Uyr^Uo9  de  la  Minervei]e  récit  de  ses  Ioq* 
gués  înfortpiiea ,  et  certes  jfimâi^  la  hâiae  n'a  poursuivi  aea 
victimes  avec  une  plus  froide  cruauté.  M.  de  CorceUcy 
nooimé député  de  Lyon,  ne  sera  pas  moins  généreux  que 
ses  Gommettans  ;  il  ne  se  vengera  du  i^alfaità  sa  personne 
que  par  le  bien  qu'il  fera  à  son  pays.  Son  élcctioniest  tou.-* 
tefois  une  grande  leçon  pour  les  gouvernemens  ;  elle  leur 
prouve  que  chez  une  nation  telle  que  la  France ,  on  ne 
pecsécute  pas  impunément  un  homme  de  bien  ,  et  qu'elle 
saisit  ayec  ardeur  la  première  occasion  de  le  dédommager. 
Je  sais  bien  loin  de  dire  que  c'est  à  sa  proscription 
seule  que  M.  de  Corcelle  doit  la  marque  sîgnnJéc  d^cs-^ 
time  qu'il  vient  de  recevoir.  Resté  paisibl.^  dans  ses 
foyers  ,  il  aurait  eocore  été  choisi;  nmis  alors  on  ne  ré- 
compensait qu'un  bon  citoyen ,  on  ne  vengeait  pas  un 
proscrit.  La  c<Htduite  de  M.  Jars ,  ancien  maire  de  Lyon  ^ 
a  été  admirable  *,  il  était  d'abord  porté  à  la  députatioo 
par  lee  constitutionnels  ,  mais,  quarante-huit  heures  avant 
rourerture  du  collège,  il  apprend  que  M.  de  Gbrcelle',  qui 
n'avait  point  reparu  k  Lyon  depuis  i8i5 ,  y  arrive  h  l'in- 
stant même  ;  il  n'hésite  point  à  se  retirer  :  Nofnmez  M.  de 
Corcelle,  s'écrie-t^il  ;  je  ne  lui  cède  point  en  patriotisme  ^ 
mats  il  a  sur  moi  l'avantage  dit  malheur  ^  il  a  souffert  pour 
Lyon,  Lyon  lui  doit  une  récompense. 

Les  électeurs  du  Rhône  n'ont  fait  du  reste  que  suivre  la 
marche ^ue  leur  avait  tracée  le  monarque.  Ils  ont  vu  qu'il 
avait  élevé  k  \^  pairie  des  hommes  qu'on  avait  injustement 
persécutés  ;  ja  nominati'ôn  du  général  Becker ,  exilé  par  un 
préfet,  a  été  le  prélude  de  l'élection  de  M.  de  Gorcelle  , 
proscrit  par  l'arbitraire.  Les  antres  départemens  ne  sont 
pas  moins  entrés  dans  la  pensée  du  roi.  Une  institution 
constitution  helle  était  menacée  dans  la  chambre  des  pairs; 
^M.  n  a  |>âs  hésité  k  y  appeler  des. hommes  qui  en  fussent 
leS'  «téfenseur».  <]ette  institution  «lait  menacée  dans  la 
chanvbre  des  députés  ;  la  nation  a  dâ  «y  appeler  des  hommes 
qui  en  fussent' les  appuis^  eâle  a'Iart'paur  la  chambre élec* 


% 
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tiye  ce  que  le  roi  avait  fait  poar  la  chambre  héréditaire  : 
heureuse  conformité  de  yues  et  de  sentimeos^i  gage  pré- 
cieux de  confiance  mutuelle,  qui  cimente  le  pouvoir  par 
la  liberté ,  et  la  liberté  par  le  pouyoir  !  Ainsi  donc ,  je  le 
répète ,  le  ministère  a  recueilli  le  prix  de  ses  efforts  ;  les 
dernières  élections  ont  même  dû  surpasser  son  attente. 
Quelle  noble  réponse  font  les  électeurs  patentés  à  leurs  ca- 
lomniateurs! Les  collèges  électoraux  de  deux  grandes  villes 
de  commerce ,  de  Lyon  et  de  Nantes ,  sont  convoqués,  et 
ils  élisent  deux  anciens  gentilshommes  :  c'est  ainsi  que  se 
conduisent  ces  négocians  exclusifs ,  ces  noui^eaux  Médicis 
qu'on  accusait  de  vouloir  tout  envahir. 

Bordeaux  n'avait  point  de  députés  à  élfre ,  mais  le  com- 
merce a  signé  une  pétition  rédigée  dans  l'esprit  le  plus 
constitutionnel  contre  la  proposition  de  M.  le  marquis 
Barthélemi  ;  il  n'est  pas  d'intrigues  qu'on  ii'ait  fait  jouer 
pour  mettre  obstacle  à  cette  patriotique  démarche.  Vaine- 
ment on  a  crié  au  jacobinisme  ,  vainement  le  Mémorial 
Bordelais^  journal  de  M.  le^réfet  de  la  Gironde,  a  imprimé 
que,  dans  une  autre  ville ,  les  amis  des  lois  avaient  refusé 
de  signer  une  adresse  semblable  ,  parce  qu'une  loi  non 
abrogée  défendait  les  pétitions  faites  en  nom  collectif; 
toutes  ces  manœuvres  ont  échoué  devant  la  volonté  ferme 
et  éclairée  des  vrais  citoyens;  mais ,  ce  qui  est  surtout  re- 
marquable, c'est  que,  la  députation  de  la  Gironde  s'étant 
prononcée  contre  la  loi  des  élections  ,  le  commerce  de 
cette  ville  a  rendu  dépositaire  de  ses  vœux  précisément  le 
député  de  Paris  qui  avait  été  en  opposition  directe  avec  le 
député  de  Bordeaux. 

M.  De  Serre  peut  le  répéter  avec  confiance  ;  si  la  nation 
nomme  toujours  de  pareils  députés,  le  gouvernement  est 
assis  sur  des  bases. inébranlables,  et  les  factions  impuis- 
santes seront  forcées  de  se  confondre  dans  là  grande  fa- 
mille nationale.  Je  ne  saurais  trop  vous  dire  la  profonde 
sensation  qu'a  produite  à  Paris  ce  mémorable  disconrs  de 
H.  le  garde  des  sceaux;  on  y  trouve  toute  la  gravité  d'un 
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homme  clH*tat  et  toute  la  franchise  d'un  homme  de  bien. 
Point  de  ces  combinaisons  artificieuses  à  V^^^^c  desquelles 
on  semble  encore  ménager  un  parti ,  lors  même  qu'on  l'at- 
taque ;  point  de  ces  réticences  ou  percent  ton jovirs  quel- 
ques arrière-pensées  politiques  ,'  point  de  défiances  inju* 
rieuses  pour  la  nation ,  point  de  concesâions  timides  pour 
ses  ennemis  ;  c'est  un  engagement  formel  de  les  com- 
battre ,  c'est  une  promesse  publique  de  ne  jamais  capitu- 
ler avec  eux.  Rien  de  plus  noble ,  rien  de  plus  grand  que 
cette  répudiation  solennelle  des  excès  et  des  crimes 
de  181 5  ;  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  montré  le  digne  mi- 
nistre de  la  justice,  lorsqu'en  présence  de  la  nation  il  a  im- 
primé la  flétrissure  sur  le  front  de  leurs  coupables  auteurs. 
Il  a  fait  plus ,  il  a  averti  le  ministère  de  ses  devoirs.  Si  des 
crimes  ont  été  commiis,  la  responsabilité  n'en  appartient- 
elle  pas  aux  autorités  locales?  Des  témoins  n'ont  .craint 
de  dire  la  vérité  que  parce  qu'ils  ont  cédé  à  la  terreur  ;  et 
qui  l'avait  établie  cette  terreur  ?  Des  jurés  n'ont  acquitté 
des  assassins  que  parce  que  l'esprit  de  parti  avait  prési- 
dé à  leur  nomination;  et  qui  les  avait  choisis,  ces  jurés? 
Le  sang  n'a  coulé  que  parce  que  les  gardes  nationales  ne 
voyaient  à  leur  tête,  et  quelquefois  dans  leurs  rangs  ;  que 
des  hommes  avides  de  vengeance^  et  qui  les  avait  organi- 
sées ces  gardes  nationales  ?  Toutes  les  réactions  ,  tous  les 
excès,  tous  les  crimes,  il  faut  donc  les  attribuer  aux 
mesures  d'exception ,  à  la  manière  dont  se  nomment  les 
jurés ,  à  la  manière  dont  se  nomment  les  chefs  de  la  force 
publique!  Or,  quinommeencoreaujourd'hui  les  juré$?la  plu- 
part des  préfets  qui  les  nommaient  en  181 5.  Qui  est  encore 
chargé  de  l'organisation  des  gardes  nationales ,  qui  désigne 
leurs  officiers  au  choix  de  l'autorité  supérieure  ?  les  préfets 
qui  les  désignaient  en'*i8i5.  Que  ces  grandes  leçons  ne 
soient  pas  perdues  pour  nous  !  Ce  n'est  pas  assez  d*avoir 
dénoncé  des  crimes  à  la  nation ,  il  faut  en  prévenir  le  re- 
tour ;  que  les  bons  citoyens ,  que  tous  les  amis  de  l'ordre 
public  unissent  leurs  voix  aux  nôtres;  demandons  des  insti- 
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tutions  dont  l'absence  a  causé  de  si  grands  maux  ;  deinan* 
dons  un  jury  légalement  organisé^  une  garde  vraiment 
nationale;  demandons  des  fonctionnaires  qui  n'aient  à 
rougir  d'aucun  exqbs;  et,  si  l'on  croyait  pouvoir  ajourner 
encore  ces  vœux  de  la  France  constitutionnelle  •  nous  di- 
rions  à  ces  temporiscurs  imprudens:  Relisee  le  discours  de 
M.  le  garde  des  sceaux  y  et  voyez  à  quels  affreux  malheurs 
Vous  exposez  votre  pays. 

je  suis,  etc.  E. 

POST-SCRIPTUM. 

Je  vous  envoie  une  requête  présentée  au  roi  par  ma- 
dame la  maréchale  Brune  ,  demandant  justice  de  l'affreux 
assassinat  de  son  mari.  Cette  requête  éloquente, donnera 
lieu  sans  doute  à  des  poursuites  judiciaires  d'un  haut  in^ 
térct  ,  dont  la  Minerve  ne  manquera  pas  de  rendre 
compte.  M.  Dupin  l'afoé  ,  atocat ,  qui  a'  signé  cette  re- 
quête ,  a  pris  pour  épigraphe  cette  phrase  du  dernier  dis- 
coiirs  de  M.  le  garde  des  seaux  : 

Le  scandale  est  dans  le  crime  ;  il  n*est.pas  dans  la 
plainte  y  il  n'est  pas  dans  fe  cri  du  sang  injustement  ré- 
pondu. 

Vous  remarquerez  dans  cette  requête  le  passage  où  ma- 
dame la  mairéchale  exprime  une  respectueuse  douleur  de  ce 
que  le  portrait  de  son  malheureux  époux  n'est  plus  ex- 
posé dans  la  -salle  des  maréchaux. 

USTTRES  SUR  LES  SPECTACLES.     . 

1 

La  Fille  éClkonnèur, 

-  ■•.'..  .      .  ,         ■  ^     >. 

De  tous  les  ternies  de  notre  langue ,  il  en  est  peq  qui 

soient  plus  en^  crédit  dans  les  cour^  que  le  mot  hopneur. 
Un  écuyer  d'honneur,  une  dame  d'honneur,  i^ti  gentil- 
homme d'honneur  ;  pu  n'en  finirait  pas  si  J'on  faisait  l'é- 
numération  de  tous  les  individus  qui ,  par  brevet ,  acco- 
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lent  lé  mot  lioaneur  à  leur  titré.  A  là  ville,  et  èaini  ]ei 
camps,  où  Ton  ne  jouit  pas  de  certains  privilèges  ,  lâ  qua- 
lincation  d'homcnè  criionneur  est  la  première  qu'on  àin— 
Buibnnè  ;  et  encore  fa ul-il  la  mériter  poiir  l'obtenir. 

La  cour  de  Finance  à  eu  jadis  ses  filles  d'honneur:  malè 
un  accident  qui  n'avait  rien  de  surhaturel  ayant  efabli 
une  contradiction  manifeste  entre  la  taille  de  l  une  de  ces 
clemoiselle's  et  le  titre  qu'elle  portait ,  pour  éviter  h  l'a- 
venir un  pareil  contrast:  entre  les  mots  et  les  choses,  on 
n'admit  plus  chez  les  reines  et  princesses  que  dès  dàmefl 
d'honneur.  Ce  fut  du  fait^  et  sous  le  règne  aùn  grand  roi , 
qu'arriva  ce  petit  événement.  Il  serait  sans  doute  heureut 
que  les  princes  fussent  sans  faiblesse;  mais  de  celle-ci  nVst 
résnJté  la  mort  de  personne.  La  révocation  de  l'édit  dô 
Nantes  ,  les  drâgonades,  Tihccndie  du  Paîatinat,  etc.  ^  etc. , 
'ont  eîi  des  suites  touteè  contraires.  Revenons  aut  filles 
âtioiinéur. 

lien  ciiis te  encore  dans  lès  cours  d'Allemagne;  aussi 
çst-ce  \k  que  M.  Duval  établit  le  lieu  de  la  scène  de  sa  nou- 
■yel le  comédie. 

C'est  un  ouvirage  bien  remarquable  qu'une  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers ,  même  fût-elle  loin  d'atteindre  à  la 
perfection  des  grandà  modèles  ;  lés  caractèirés  marquans 
«ont  épuisés;  ce  n'est  plus  que  par  d'ingénîeuî^es  combi- 
naisons que  l'on  peut  produire  des  effets  nouveaux.  Mettre 
le  tartufe.,  l'avare,,  Te  misanthrope  en.  scène  ,  comme 
personnages^  principaux  ^  est  désormais  impossible;  mais 
inventer  une  action  oii  l'hypocrisie,  la  misanthropie,  l'a- 
varice,  se  trouvent  aux  prises;  la  soutenir  par  des  situa- 
tions fortes  et  comiques',  et  la  couronner  par  un  dénoù- 
ment  qui  offre  une  grande  leçon  de  morale ,  voilà  ce  qui 
pciit  se  faire  encore  ;  voilà  le  système  dans  lequel  Ont 
composé  quelques  auteurs  modernes  ,  et  leurs  enorts  ont. 

été  plus  d'une  fois  payés  de  succès.  Plusieurs  ouvraees  de 
4'»  A'   '  'i  •■'•*'       •   »  •    »  1»  •        •  i' 

JM.  Duval  pourraient  être  cites  comme  preuve  a  1  appui  de 

ce^que  j  avance  ;  mais  il  est  temps  de  commencer  I  examen 

de  sa  nouvelle  comédie. 

Une  famille  riche  de  noblesse,  mais  appauvrie  par  ses 

a ésôrd ries  „  fonde  ses  espéraiices  de  fortune  et^de  crédit 

sur  le  deshonneur  d'une  orpheline  qui,  traitée  jusqu'alors 

avec  une  rigueur  extrême,  est  devenue  tout  à  coup  l'ob- 

jet  Qéi  èoltis  les  if\\xs  empressés.  Cette  jeune  personne  doit 
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entrer  comme  fille  d'honoear  d'une  prin^cesse ,  k  la  conr 
d'un  petit  prince  anonyme.  Le  baron ,  oncle  d^Ëmina , 
sans  être  du  complot  ,  n'aperçoit  que  les  avantages 
qui  résulteront  pour  lui  de  l'admission  de  sa  nièce  à 
la  cour.  Madame  la  baronne  son  épouse ,  femme  eiperte 
sur  certains  articles  ,  voit  la  chose  avec  toutes  ses  consé- 
quences ,  et  n'en  va  que  plus  vite  à  son  but.  Une  tante  dé- 
vote ,  mais  qui  tout  en  se  consacrant  à  Dieu ,  ne  s'op- 
pose pas  au  bonheur  des  hommes ,  soit  par  charité  ,  soit 
1>ar  imprévoyance ,  seconde  de  fait  les  projets  de  madame 
a  baronne,  qui,  d'ailleurs,  se  trouve  sous  Tinfluence  d'un 
chevalier ,  noble  d'origine  et  filou  de  profession  }  honnête 
homme  qui ,  par  dévouement  pour  le  prince  ,  fournit  des 
filles  d'honneur  à  la  princesse. 

Monsieur  le  baron  a  de  par  le  monde  un  frère  déshérité 
par  feu  leur  père,  pour  avoir  épousé,  contre  la  volonté 
paternelle ,  une  femme  belle  et  vertueuse ,  mais  qui  avait 
le  malheur  de  n'être  que  la  fille  d'un  brave  artisan.  Tou- 
tefois ,  le  përe ,  en  déshéritant  son  fils ,  a  fait  un  testament 
par  lequel  il  rétablit  le  fils  aine  du  coupable  dans  tons  ses 
droits.  Cette  clause  doit  s'exécuter  dès  que  le  petît-fiU  du 
testateur  aura  atteint  sa  majorité.  Le  prince  dans  les  états 
duquel  toutes  ces  choses  se  passent,  est  le  dépositaire  et 
doit  être  l'exécuteur  du  testament.  Cependant  M.  le  baron 
s'étant  ruiné,  conçoit  le  projet  de  dépouiller  son  neveu. 
La  chose  est  possible ,  car  le  même  acte  qui  rétablit  le 
jeune  homme  dans  tous  ses  droits ,  le  déshérite  à  jamais 
en  cas  de  mauvaise  conduite  ;  et  que  cette  circonstance 
existe  ou  non ,  on  n'en  est  pas  dans  les  cours  à  cela  près 
d'un  mensonge  et  d'une  injustice.  Tels  sont  les  évéoemens 
de  l'avant-scène. 

Le  frère  déshérité  qui,  faute  d'avoir  pu  figurer  comme 
grand  seigneur  dans  line  petite  cour  d'Allemagne,  s'est 
fait  riche  négociant  à  Riga ,  arrive  un  beau  matin  ,  inco- 
gnito, chez  son  frère  le  baron.  La  première  personne  qu'il 
y  rencontre  est  son  propre  fils,  que  son  amour  pour  Emma 
a  décidé  à  s'introduire  dans  la  maison  en  qualité  de  secfé» 
taire.  I^e  marchand  de  Riga  est  donc  mis^  sur-le-champ 
au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  ;  on  le  présente  à  llbono- 
rable  famille  sous  le  nom  de  Francbourg  ;  il  faut  une 
somme  considérable  pour  faire  annuler  le  testament  dont 
j'ai  parlé  plus  haut;  c'est; 4  lui  qu'on  s'adresse  pour  cet 
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•mprunt.  Grâce  h  son  argent  et  à  son  incognito ,  le  frëre 
du  Daron  voit  son  crédit  s'établir  dans  la  maison.  Il  devine 
et  déjoue  l'ignoble  complot  concerté  contre  Emma;  éclaire 
la  jeune  personne  sur  les  dangers  qui  l'entourent;  fait  en* 
tendre  raison  au  prince ,  se  fait  reconnaître  de  sa  famille , 
se  réconcilie  avec  le  baron,  jugé  innocent  des  intrigues 
de  la  baronne;  marie  les  jeunes  gens  et  met  M.  le  cheva- 
lier à  la  porte. 

Si  les  événemens  de  l'avant-scène  sont  un  peu  compli- 
qués, l'action  dramatique  est  exempte  de  ce  léger  incon^^ 
vénient.  L'auteur  a  senti  qu'une  marche  simple  pouvait 
seule  lui  laisser  la  place  nécessaire  au  développement  de 
son  caractère  principal.  Il  s'est  moins  appliqué  à.  multi- 
plier les  incidens,  qu'à  faire  naître  des  situations  dont  il 
a  tiré  parti  en  homme  qui  a  une  grande  connaissance  du 
théâtre. 

Le  caractère  de  la  Fille  {Thonneur,  mélange  de  finesse^, 
de  raison  et  de  naïveté,  s'annonce  dès  le  premier  acte; 
mais  c'est  au  «econd  que  l'auteur  commence  à  le  dévelop- 
per dans  des  scènes  pleines  de  goût  et  d'esprit.  Emma  est 
au  comble  de  la  joie  ;  un  page  du  prince  vient  de  lui  re« 
mettre ,  au  nom  de  la  princesse ,  une  magnifique  parure 
de  diàmans  ;  sa  famille  l'entoure ,  la  félicite,  et  la  pauvre 
orpheline  s'amuse ,  avec  une  piquante  malignité ,  des  adu- 
lations qui  l'entourent  dans  ce  même  château  ^oii  son  en* 
fiince  s'est  écoi^Iée  si  tristement.'  La  scène  quatorzième  du 
même  acte  n'est  pas  moins  remarquable  par  le  comique  du 
dialogue  que  par  un  grand  nombre  de  traits  fins  et  piquans. 

Si  la  peinture  d'un  courtisan  est  faite  ici  pour  inspirer  du 
dégoût,  ne  nous  en  prenons  pas  à  M.  Duval,  rendons-lui 
grâce ,  au  contraire  ,  d'avoir  adouci  dans  la  copie  un  ca- 
ractère dont  on  peut  chaque  }Qur  retrouver  l'original.  Au 
troisième  acte  Emma  commence  k  concevoir  des  mquiétu- 
des  vagues.  Elle  devient  rêveuse.  Cette  cour  qu'elle  va  ha- 
biter, et  qu'elle  a  cru  d'abord  un  séjour  enchanteur,  ne' 
se  présente  plus  à  son  imagination  que  comme  celui  de  la 
bassesse  et  de  l'intrigue.- Les  événemens  qui  se  passent  dans 
}a.  scène  cinquième  achèvent  de  troubler  son  cœur. 
La  famille  de  Rosenthal  est  réunie  :  le  marchand  de  Riga , 
qui  a  eu  l'insigne  honneur  de  dîner  à  la  table  d'un  baron  , 
reçoit  après  le  café,  et  lit. à  haute  voix  ,  une  lettre  oii  la 
situation  de  fortune  de  l'amphitryon  est  révélée ,  et  oii  Ton 
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entrevoit  leé  jjrojets  de  sa  noble  ëpoii^e  sur  EoM».  Lès  âîf- 
férei^s  pèr«onnAges  sont  mis  en  opposiHéh  âVèc^  bèàttéon^i 
â'al*t  dans  cette  scène  aiiSsi  intéressante  que  cothiqne.  Le 
qilatriëniè  acte  prend  une  conYenr  pins  grave,  et  cela  de- 
vait être.  Tout  l  oavrage  é^t  domine  par  la  ffilë  d'honnedr^ 
et  lès  nuan«*eg  progressives  de  ce  caractère  doivent  naturel- 
lement àé  refléter'  sur  ce  qui  Tenvironne.  La  scène  qua- 
trième est  une  des  plus  re^iarquables  qu'on  ait  vues  dépuis 
long-terhps  eu  théâtre.  Ëiîima  raconte'  à  Francbotirg  tes 
malheurs  de  son  enfance,  la  laveur  spbite  dont  elle  s'est 
vue  entourée,  Son  voyagé  h  TœpHtz,  son  entrevue  avec 
)é  prince ,  les  fêtes  dont  elle  a  été  l'objet  ,-  Ihs  prcsens 
qu'elle  a  reçus  :  Francbourg  jugeant  qu'il  est  éhiSn  néces»- 
Sàire  de  l'éclairer,  lui  donne  l'explication  de  toutes^ces 
circonstances ,  et  lui  révélé  cetti^  terrible  vérité  qà'éïle 
passe  pour  la  maîtresse  du  prince.  C'est  alors  qu'Emma, 
dans  l'excès  de  son  indighation  ,  s'écrie  : 

Quoi  I  Ton  nne  déshonore ,  et  je  n'ai  plus  de  pô^^e^ 

Ce  vers  si  simple  enlève  les  auditeurs.  Le  pathétique 
de  là  situation  ,1e  mérite  du  Style,  tout  juStiiiele  prodtg^Uv 
succès  Je  celte  grande  scène.  Quelque^  persôftn^s  n'y  Ont 
Vu  y  ou  ont  feint  de  n'yvOil*  qu'une  it^né  dé  dt^émé.  Sf 
elles  se  donnaient  la  peine  àé  lir^  Horace  ,  Y>e  fÙKt  que 
dans  une  traduction ,  elles  verraient  jusqu'à  quel  pôii^t  le 
législateur  du  Parnasse  permet  à  la  muse  comitp»e  de  sV- 
lever.  Cette  'scè^é  amène  des  développemens  qui  achèvent 
la  ))eiliture  du  caractère  prïOciî>al  ;  précédée  et  suivie  dé  si* 
ttiations  comiques,  il  en  résulte  un  contraste 'd'^ctîi  -grand 
efiPet^  mais  il  n'en  résulte  aucune  disparate. 

Cependant ,  Emma  qu'on  a  vue  d'-abord  '  vive  et  îé'gèris 
dans  tes  deux  preik^iers  àttes ,  inquiète  et  rêveuse  ati  troi- 
sième ,  désespérée  au  quatrième ,  prend  au  dwquièftie  une 
-attitude  <Salme  et  réfléchie  qjui  étonne  et  intimide  tout  ce 
qtii  l'entoure.  Celte  énergie  de  caracîtèi*e  ,  progressîveînent 
dévdo'ppée  dans  une  jeune  fîlîe  tim?de  ;  cette  force  impo- 
sante que  la  faiblesse  emprunte  tout  à  coup  de  la  vertu  ;  cet 
ascendant  que  l'innocence  ^end  sur  \e  vtce,  sortt  àutatit 
de  moyens  dont  Taùtedr  a  lire  parti  d'une  manière  lOut-^à- 
faît  neuve.  Le  perfeoftnage  de  i a  Fille  d'bbnnëat- «*s't 'aussi 
bien  conçu  qu'habilement  traité  ,  et  suffirait  à  lui  seul 
l|)Onr  justifier  le  succès  de  l'cfavrage. 
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;Qn  a  ffinènei^enLAfitiiittéJLes  auines  cauctàces  ;  passons^ 
k^  rapideoieBl jQn  rpytx9  ;  ,ie  baron  e$t,  faible  et  borni ,  plut 
clairvoyant  il  eûtëté  trop,  roi prisable  ;  c'était  une  des  d^- 
Guitoa  dti  ta|etf  et. cWstidéjà. beaucoup  que  d'avoir  r^^ndu  un 
paceiL  râd«.&ii|)poBtaUe.i/pdiaux  An  .caractère  xle  la  baronne 
est  difluiiiué  y  parce  qu'an  la  .vofit  sous  l'influence  d'un 
Gonrtisaa  éoat  le.caraoiëre.est  le  sublifue  de  la  bassessie\ 
Suisse  .arriver 'répoque.  ou  ce.  pontnûtne.sera  plus  q^u'unè 
oaricatar««  Le  r.oie  de  la  sieur  .est  tronqué.  M.  'Dtuvalen 
donne  les . motif  s .  dans  sa  prëEacie.  Nous  ,ï\e  .voulons  ni  uxé^ 
ch^BS  prêtres  .dans. les  opéras,  ni. utéchan tes  dévotes  dana 
les  comédies^  ce  .sont,  des  . caractères  ^vec  lesquels  il  ae 
faut  pas  .plaisanter.  Le  marchand  de.Kiga,  second  rélede 
l'ouvrage  y  est  un  pecsonnage  tare.  Ancien  gentilhomme^ 
il  sfltonore  dl'^^i^  un  ho^n^te.né^ociant;^bamii'dp:la'inai<i- 
son «paternelle  ,  il  n'a  me^»^. aucun  secours- étrangers 
actif  et  courageus.  dans  l'infoctuner  il.  ei{t.  généreux  et  iii«> 
dulgent  dans  la  prospérité  «  et  cherche  dans  4ie  il)i€tk>qu^%l 
£aiit  unecou^p,Qnfiatipa,au  aijedqu*i).a,sq}uffeft.,Ç,'etH  lui  qui 
fait  mquvoir  tous  les  ressorts  de  l'action  ;  et  il  partage , 
saiîs!rdffaib)ir,  l'intçrêt  qu'on  , porte  au  persdnqége  prin- 
-cipal.  Plfûgnons  ceux,  qui  se  plaisent  à  soutenir  ,  et  s'obsti- 
nent à  prouver  que  ce  caractère  u'est  p^s  dans  la  nature. 

Quelques  personnes  §e  spnt  demande  quejlés,  '  biteuf 3 
M.' Du  val  a^t-il  voulu  peindre?  Un  sot  barpA ,  uue'barouiîe 
corrompue,,  un  plat  courtisap  ,  une  dévoXe.quî  ayant  sain- 
tement souffleté  sa  nièce.durapt  son. err|ance,.la  destine 
aux  joies  de  monseigneur,  des  qu'elle. est  grande  filial 
sonHis  dés  personnages  entjèrjement  étrangers  à  .  kiôs 
mœurs?' Et  quoique  M.  Duval  n'indique  pasje  li^'u  de  la 
scène,  serait-il  bien. difficile  die  suppléer  à  icelle  oix»issioti. 
^  Autre  question-  Quel  est, Je  but  moral  de  l'ouvrage?  Si 
l'on  recbnnatt.  que  les  personnages  in^s- en. scëne  dans  Ja 
«pièce  de  M/Duval  existent  autrement  que  par  son  inven- 
'tjon  ,  chact^a  de  ces  personnages,  traité  selon  son  mérite, 
n'dffr^-t-il  pas  une  leçon  de  morale  dpnt  h^'eu  des  gens  hfe 
feraient  pa$7nil  de  profiter? Xe  vice  puni>  fa  yérïu  pre*- 
servée,,le  prince  ramené  à  la  juçlice,  sbnt  pour,  moi,  vieil 
observateur^  des. raretés  qi;e  par  compensation   j'aiînie  à 

contempler, au  .théâtre,. et  je  né  sa,uràis  m'em pêcher. d/y 
toir  une  leçon  utile  pour  tout  le  «londedûtTellç  nepioS^' 
ter  à  personne.  '     r'  «*•    ' 
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La  comédie  de  M.  Duval  ne  me  femble  pas  irréprocba- 
ble.  Les  belles  situa,tioD5  que  j'^  signalées  ne  son^  pas 
toutes  amenées  avec  assez  d'art.  Francbourg  est  introduit 
chez  le  baron,  et  voit  Emma  sans  difficulté;  dès  le  second 
ftcte  il  est  au  courant  oe  tout;  rien  n*empécfae  que  la 
belle  scène  du  quatrième  acte  n'ait  lieu  à  la  nn  du  second  ^ 
et  il  ne  dépend  que  d'un  caprice  du  marchand  de  Riga  de 
finir  la  comédie  à  l'instant  oii  eKe  vient  de  commencer.  Je 
le  remercie  pour  ma  part  de  n'en  avoir  rien  fait.  Mois  n'au- 
rait «il  pas  fallu  qu'un  obstacle  puissant  rendit  l'explication 
de  Francbourg  et  d'Emma  presque  impossible.  Alors ,  le 
danger  de  l'héroïne  eût  été  plus  menaçant  et  sa  situation 
plus  dramatique  ;  alors  la  belle  scène  de  la  lettre ,  an  troi- 
pikme  acte,  se  trouveraitparfaitementmotivee.il  serait 
•tout  simple  que ,  Êiute  dé  mieux^  Francbourg  employât  le 
^eul  moyen  d'éveiller  les  soupçons  d'Emma  ;  et  en  faveur 
du  motif,  on  lai  pardonnerait  volontiers  d'avoir  i^enoneé 
au  aage  projet  ,.  . 

l)cr  sauver  la  vertu  sans  scandale  et  sans  bruit. 

•  •    • 

Le  style  presque  toujours  naturel  et  *  facile,  n'est  pas 

exempt  de  négligences.  L'auteur  ne  me.  semble  pas  asses 
scrupuleux  sur  le  choix  des  rimes.  Sacrifier  ta  raison 
à  la  rime  serait  absurde;  mais  il  appartient  à  un  vrai 
talent  de  les  mettre  d'accord.  C'est  en  cela  que  Molière 
excellait,  et  Boileau  lui  en  faisait  des  complimens,  en  vers 
dignes  des  cbefs*d'œuYre  qui  les  avaient  inspirés.  Toutefois 
quelques'  imperfections  n'empêchent  pas-  que  l'ouvrage  de 
m,  Duvial  ne  soit  semé  de.  vers  faits  pour  devenir  pro- 
verbes, et  de  passages  oii  la  justesse  et  la  vigueur  de  l'ex- 
pression prêient  un  nouveau  sel  à  l'esprit  et  une  nouvelle 
force  à  la  pensée. 

L'auteur  me  permet  Ira- t-il  une  dernière  o,bè,ervatîon? 
Peut-être  revient-il  trop  souvent  sur  une  plaisanterie  usée, 
sur  l'empressement  que  mettent  les  barons  h  recevoir  les 
bourgeois  dont  ils  empruntent  l'argent.  Ce  ridicule  ou  ce 
travers  n'est  plus  dans  nos  mœurs,  non  pas  que  les  emr 
prunteurs  se  soient  corriges^  mais  parce  qu  li  leur  serait 
bien  difficile  de  trouver  des  préteurs.  Une  bonne  lettre  de 
change  est  aujourd'hui  le  seul  papier  qui  ait  de  la  valeur; 
*(Çt  je  ne  connais  pas  de  grand  seigneur  ruiné,  à  qui  on  pré* 
tÀt  ua  petit  écu  sur  tous  ses  parchemins.  •  ^ 
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Je  regrette  que  le  défaut  d'espace  m'Interdise  les  cita* 
tions.  La  pièce  est  iitiprimëe  ,  et  en  la  lisant  les  connais- 
8eursi,  apprécieront  mieux  le  mérite  des  beaux  morceaux 
qui  eussent  perdu  de  leur  effet  par  Tisolement. 

Quoique  je  me  sois  imposé  la  loi  de  parler  rarement  des 
acteurs ,  les  deux  principaux  qui  jouent  dans  cet  ouvrage 
ont  droit  à  une  exception.  Damas  obtient  de  nombreux 
applaudisseniens  dans  le  rôle  du  marchand  de  Riga;  quant 
à  mademoiselle  Mars  y  elle  développe  dans  celui  de  la  Fitte 
iThonneur  tout  le  charme  et  toute  la  variété  de  son  taletft. 
C'est  surtout  dans  la  grande  scène  du  quatrième  acte  qu'elle 
est  admirable.  Il  est  impossible  que  Tart  s^élève  à  une  plùf 
parfaite-imitation  de  la  nature. 

M.  Du\ial  9  coniou  par  tant  d'autres  succès,  doit  être  fier  de 
celui  qu'il  vient-  d'obtenir.  La  Fille  d'honneur  a  été  en 
butte  à  d'injurieuses  diatribes,  elle  a  subi  le  sort  de  tous 
les  ouvrages  remarquables;  mais  les  apjplaudissemens  du 
public  répondent  assez  aux  cris  de  la  malveillance,  et  ii 
n'y  a  pas  de  méchante  critique  qui  ne  soit  réfutée  par  un 
beau  succès.  0. 

\ 

LETTRE 

A  1I;M.   les   HABITANS   du   DEPARTEÀIENI:  PB   LA  SARTHE   (l). 


Messieurs , 


.  ■       /  -  I 

Appelé  par  vos  suffrages  à  l'inestimable  honneur  de- 
TOUS  représenter,  je  crois  devoir,  ■  avant  même  d'ât^e 
entré  dans  l'exercice  des  fonctions  importantes  que  vq^re 
choix  ine  Confie,  retracer  en  peu  de  mots,  devant. vous. et 
le  public ,  ,les  obligations  que  ce  choix  ^'iypose!  Les  pr.e* 


aut  faabitàns  de  la  Sarthei  après  la  preuve  de  confiance  dont  Us 
•nt  bien  voulu  m'hoûoter.'  '  ..,./,''.' 
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messies  de$  candidats  sont  exposées  à  des  doutes  (juç^ug- 

fëre  aux  esprits  prudens  le  but  évident  de  ces  promçsscs. 
e  désir,  si  naturel  et  si  légîtînae,  d'obtenir,  de  toutes  Tes 
faveurs  que  disoensent  l'opinion  ou  le  pouvoir  ,'  fa  plus 
précieuse  poyr  le  citoyen  d'un  jpays  libre,  pêiit  tromper 
^  même  cjfclui  qui  l'éprouve  ç.ur  la  fermeté  de  ses  prînci|)es 
.  et  sur  la  fo^ce  de  son  caractère.  Mais,  lorsque  celte  faveur 
étant  obtenue,. Vhomine  qui  en  est  l'objet  faft  spontané- 
ment une  profession  de  foi  nouvelle,  et  confirme  ses  engâ- 
jgèmens,  ses  mQjifs  ne  sauraiçnt  être  suspects,  puisqu'il 
jetablit  ]ui7.uiérrie  u^n  point  de  comparaison,  vers  lequel 
cnâcune  de  ses  actions ,  chacune  de  ses  paroles  sont ,  à  tous 
leamstans,  susceptibles  et  être  ramenées.. 

Je  viens  donc ,  messieurs ,  répéter  aujourd'hui ,  comme 
députe,  «ce  que  |e  disa^  coinrae  candidat  aux  élections  M.er- 
n.içres.  Laîipe^^  des  consciences  ,  celle  de  rindustne,  celle 
*  de  la.prèsse ,  l'oWissance  aux  lois ,  la  sûreté  des  individus , 
'  la  ,saj.nteté  des, formes   judiciaires,   1* indépendance  ^^  d* 
\çpipp.o§itipn  impartiale  des  jures ,  les  droits  des  conimuiieJ, 
comme  nyant  des  intérêts  particuliers  qu'ilfaut  resp'écte'f , 
telles  sont  les  conditions  indispensables  de  tout  bon  gouver- 
nement. Tel  est  le  but  que  les  hommes  se  sont  proposé 
en  se  souraiéll.'rn(*5' râifïôVilé  pùbTîqueV'Cé  bût  ^ël  éîtiînéfa- 
ment  compatible  avec  la  monarchie  constitutiotinelle  ;  il 
doit  être  atteint  par  ht  ç])Ji^Gr,^sous  l'empire  de  laquelle 
déjà  nous  avons  fait  de  grands  pas.  Mes  efforts  seront  donc 
toujours  dirigés  vers  le   maintien  de  cette  charte,  avec 
toutes  ses  bases  et  toutes  ses  conséquences. 

La  force  des  hommes  est  dans  les  principes.  Ni  l'éclat 
du  talent,  ni  les  ressources  de  Thahilfité  ne  sauraient  les 
remplacer.  Si  vous  m'avez  accordé  votre  confiance,  je  le 
dois  à  mon  dévouement,  àuxniax^niey'^'uftV^liDëKte  pai- 
sible et  régulike.  Je  ri«^déchirerai  p^  cé'lifreV  îéIffduFiîoifit 
^ùtï  citoyen  puisse, ^tre  fier.  Si-  je  pfonohçais  à 'là.  tiibàrte 
un*  mot  contre  les  libertés  que  k''chàrlfe'fa6tf§;àî|iHora{ste^, 
"tin  mot  en  fti^pur 'd'une  loi  d-eifccepltoù,  dNm'tribtthAfî  ex- 
traordinaire ,  des  rigueurs  du  secret,  d'un  seul  acte  arbi- 
traire,  d'une  entrave  à  l'industrie  ou  au  commerce  ,  d'une 
-  violatiob  depfropriélé^  ce  détuftnfi  iletrîrait'  ma Vîn» -en- 
tière. Je  ne  serai' point  infidèle  Vvinçt-délikans  dé -fit^i^W. 
.  I),epui^  la  liberté  de  la  nre5se,  la  plus  élevée  d*é  nps^âr^- 
iie^f  jusqu'aux  droits  du  citoy^Me  pluVj^npre  y  je, cas  sens 
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responsable  ie  toutes  les  injustices  auxquelles  je  ne  mÂ 
âerais  pas  opposé.  « 

Et  aans  ces  injustices,  messieurs  ,  je  ne  comjp rends  pas 
seulement  celles  qui  frapperaient  les  hommes  dent  j'ai 
Phonneur  de  partager  et  de  défendre  les  opinions.  Je  ne 
réclamerais  pas  moins  fortement  contre  l'oppiressïon  qui 
pèserait  sur  les  partisans  des  opinions  opposées.  Autant  je 
tâcherai  d'apporter  de  force  dans  ma  réfutation  de  leurs 
erreurs  ou  ma  résistance  à  leurs  oppressions  ,  autant  je 
m'appliquerai  à  garantir  leurs  droits  véritables  s'ils  sont 
attaqués.  T>a  liberté  de  chacun  est  nécessaire  à  celle  de 
tous  ;  ejt  tant  qu'il  y  a  ,  dans  l'état  social',  '  de  l'arbitraire 
pour  un  seul ,  quel  que  soit  son  parti ,  il  n'y  a  de  sûreté 
ponr  personne. 

Ces  principes ,  messieurs ,  sont  les  vôtres.  Ils  appar- 
tiennent particuHërement  à  votre  département  patriote  et 
constitutionnel.  Ils  ont  été  prodamés  par  vos  écrivains  , 
si  courageux ,  si  zélés ,  si'  énergiques  dans  l'expression 
de  leur  amour  pour  la  liberté  j  pour  le  roi  et  pour  la 
charte  (i).  Ils  ont  été  revêtus  de  votre  assentiment.  Ils. 
sont  gravés  dans  votre  raison  parce  que  voi|s  êtes  éclairé^, 
dans  votre  ccsur  parce  que  vops  êtes  généreux  et  justes. 

Plusieurs  projets  de  loi  vont  être  soumis  à  la  discussion 
à  laquelle  vos  suffrages  m'ont  autorisé  à  prendre  part. 

L'un  de  ces  projets  est  destiné  à  nous  assurer  la  plus  ini- 

Krtante  de  nbs  garanties  ,  la  responsabilité  ministérielle  ; 
utre  à  organiser  enfin  l'un  des  droits  les  plus  précieux 
que  nous 'ait  promis  la  charte  i  la  libre  manifestation  de 
nos  opinion^. 

Le  premier  de  ces  projets  contient  des  principes  géné- 
raux dont  plusieurs  sont  bons  ;  mais  il  renferme  aussi  des 
rédactions  vagues  ,  et  nous  savons  coml)îen  sont  dange* 
reuses  les  rédactions  vagues  des  làis.  Il  laisse  d'ailleurs  de 
cMé  la  portion  la  plus  essentielle  de  toute  loi  destinée  à 
régler  la  responsabilité;  il  ne  déterniine  Hen  .^ur  celle  des 
agens.  Cette  omission  ,  dit-on  ,  sera  réparée.  Vos  députés , 
messieurs  ,-  n'oublieront  pas  combien  cette  responsabilité 
TOUS  importe.  £11e  est  d'une  application  de  chaque  )our  , 
de  chaque  minute.  Nos  voisins,  imi  nous  ont  précédés  dans 
la  carrière  dos  institutions  représentatives' ,  oh  déjà  nous 


(j)  Voy«8  le  Pfoptigatair  dela^/uitt». 
T.  V. 
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tes  devançons ,  ont  une  maxime  qui  doit  être  nationale 
chez  tous  lés  peuples  libres.  La  maison  de  chaque  homme 
est  son  château  fort.  Il  faut  qu'aucune  vexation  ,  aucun 
abus  d'auioritë  n'y  pénètre.  Une  fois  tous  les  vingt  ans , . 

F  eut -être  tous  les  cinquante  ,  les  circonstances  appellent 
exercice  séyëre  de  la  responsaibilité  ministérielle.  Maïs 
chaque  jpiir  la  responsabilité  des  agens  peut  être  néces- 
saire. L'arbitraire  est  surtout  dangereux  d^ns  Içs  détails  > 
parce  qu'il  est  inaperçu  j  et  semble  minutieux.  -Jifais  rien 
n'est  minutieux  de  ce  qui  vous  intéresse.  Votre  liberté , 
votre  sûreté ,  vos  propriétés^  votre  repos  9  sont  les  devoirs 
de  vos  mandiataires.  Tant  que  nos  lois  à  cet  égard  seront 
encore  fautives  ,  il  faut  que  chacun  d'eux  vous  défende 
dans  chaque  occasion  ,  et  il  faut  de  plus  qu'ils  cherchent  à 
^e  rendre  inutiles  souâ  ce  rapport  ^  en  obtenant  des  lois 
générales ,  qui  vous  offrent  une  sauvegarde  plus  uniforme 
.et  plus  sûre. 

Le  second  projet ,  messieurs ,  ou  plutôt  les  trois  prpjets 
qui  p'én  forment  qu'un ,  sont  relatift  à  la  liberté,  de  la 
prasse.  Vous 'démontrer  les  avantages  de  cette  liberté  se- 
l'ait  superflu.  Vous  savez  le  bien  qu'elle  a  fait;  vous  mesurez 
des  yeux  celui  que  vous  pouvez  en  attendr/g  pour  l'afier- 
mîssement  de  tous  vos  droits  dans  la  mi^arcbie  constitu- 
tionnelle.        ^ 

Le  discours  qui  précède  ces  trois  projets  de  loi  esf 
presque  entièrement  conforme  aux  principes  les  plus,  justes 
et  les  plus  libéraux  sur  cette  matière.  Nous  devons  ce  dis-* 
cours  à  In.  De  Serre,  dont  la  dernière  opinion  y  qni  n'a  pas 
encore  cessé  de  retentir  daiis  toiite  la  France  ^  a  dévoilé 
avec  ua  courage  méritoire  des  vérités  importantes ,.  en 
mèàie  temps  qu  il  a  puissamment  contribué  à  sauVer  d'une 
agression  plus  qu'imprudente ,  notre  loi  d'élection  ,  ce 
complément  de  la  charte,  cet  hommage  rendu  à  la  force 
et  à  la  sagesse  nationale  (1).  Mais,  à  beaucoup  d'égards,  les 

■  I  I         (      .  I  ■  ■  I  I.  m     »  ■  Il   ■ 

(i)  GHXime  je  ne  veux  pas  plus.looer  qu'^eeuscrsaiis  preuves,  je 
crois  devoir  rapporter  ici  ane  portion  du  discours  <£»  M.  De  Serre» 
c{ue  le  défaut  d'espace  m*a  empêche  de  transcrire  daus  la  dernier 
L^ndsoa  de  la  mintive ,  dans  laquelle  fe  pouvais  cncon;  rendre 
compte  de  la  session  des  chambres. 

«  Partout  9  »  a  dit  ce  ministre  en  parlant  des  agitations  éUdonhfr 
dont  ou  avait  voulu  nous  épouvanter,  ce  partout  nous  verrons  les 
K  mtoas  pUilomiaes  se  reproduire ,  et  aune  inaaiéiiSL  plus  Cra|^ 
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Ïrojets  sont  en  contradiction  avec  le  discours  du  ministre» 
laQS  certains  articles  ^  les  principes  qu'il  renferme  parais* 
sent  avoir  été  oublies.  Dans  d'autres ,  la  rédactioti  exprima 
précisément  l'opposé  de  ce  qu'avait  annoncé  l'honorable 
orateur.  Dans  d'autres  encore >. des  théories  de  jurispru- 
dence )  dont  l'abus,  pressenti  par  tous  les  bons  esprits,  lorf 
de  l'adoption  dies  lois  antérieures ,  avait  dépassé  dans  la 


M^ 


j»  pante ,  et'  avec  aussi  peu  de  p^ril  ;  partout  un  candidat  est  porté 

>»  )U8<)u'aux  >Diies,  ses  adversaires  sont  abaissés  ^  espoirs  et  craintes^ 

2>  alarmes,  présages ,  jprédictions  ,  être  ou  ne  pas  élre,  tout  semblbi 

»  dépendre  de  U  nomination  d^un  seul  député.  Il  est  choisi ,  et  tout, 

ji>  s^apaise ,  et  il  va  se  confondre  dans  les  rangs  de  Bes  collègues  ;  et,  s'il 

li  veut  marquer,  s^il  veut  acquérir  de  l'ascendant,  de  la  puissance »- 

)*  il  ne  le  p6ut  qu'en  s'adressant  à  la  raison  publique  ,  qu'en  défend 

V  dant  tour  a  tour  tous  les  droits  menacés ,  les  droits  du  tr6ne  comtam 


personne:  mais^ on  sait  sous  quels 
»  a£Ûligeans4  sous  quelles  causes  a  irritations  générales  et  locales  se» 
»  sont  faites  les, deux  dernières  élections.  Un  pays  tout  remué  eu-, 
A  core  par  des  révolutions  récentes,  foulé  par  1  étranger,  accablé^ 
»  de  tributs ,  aux  prises  avec  la  famine ,  aux  prises  avec  d'autres 
»  fléaux  que  je  ne  veux  pas  rappeler ,  mais  dont  chacun  dft  vous  a , 
i>  daus  son  dépastement,  ressenti  les  tristes  effets  ;  tant  de  maux  à^ 
»  la  fois  sans  doute  ne  se  reproduiront  plus.  \.    .  .      ^ 

V  Et  cependant ,  messieurs ,  sous  le  poids  de  ces  matixplus  des 
SI  deux  cinquièmes  àe  cette  chambre  ont  été  renouvelés.  Trois  au-  ' 
]>  très  semblables  cinquièmes  j  entrent  encore  ;  \e  le  dis  avec  pleitae' 
»  conviction ,  loin  d^en  rien  craindre ,  la  monarchie  légitime ,  U' 
»  monarchie  constitutionnelle  doivent  tout  en  espérer. 

J»,  Laissons  donc,  laissons  les  institutions  marcher  et  vivre  y. ef 
J»  n!ayons  qu'une  crainte ,  c'est  d'en  troubler ,  d'en  arrêter  le  mou* 
»  vement  régulier^  "^^ 

.  »  On  raproche  aux  ministres  du  roi  d'4tr«  indifféreus  aux  pres« 
»  sans  dangers  de  la  monarchie.  Non  ,  messieurs;  mais  c'est  ailleurs . 
M  que  les  ministres  ont  vu  le  datiger.  Ils  ont  vu  le  danger  de  céder  à 
»  l'attïique  d'où  parti ,  le  danger  de  saisir  une  occasion  imprudem- 
»  ment  offerte,  le  danger  de  porter  une  main  téméraire  sur  une  loi' 
3»  fondamentale^  à  laquelle  la  oatiou  s'est  fortement  attiuphée.»» 
3B  comme  au  rempart  le  plus  sûr  de  ses  droits  et  de  ses  libertés , 
3»  comme  à  l'infaiinble  garantie  que  l'effet  des  promesses  royales  na 
3»  lui  sera  jamais  ravi.  Les  ministres  ont  vu  le  danger  d'altérer ,  dà 
y  détruire  peut-^tre  cette  confiance  entre  le  monarque  et  ses  peu^' 
>r  pies,  première  force  de  tous  lesgouvernemens ,  besoin  le  plus  iitipé-'' 
»  rieux  d'une  monarchie  nouvellement  restaurée.  Le  roi ,  nous  o^ons 
)>  le  nommer,  le  roi  et  ses  ministres  otit  pensé  que  la  confiance  ap- 
3»  peHe  la  confiance ,  et  la  bonne  foi  la  bonne  foi  -,  ils  ont  pensé  que' 
»  c'était  au  milieu  de  la  nation  même  qu'il  fallait  planter  l'étendard 
»  royal  ;  que  li  il  triompherait  des  efforts  des  partis;  que  là ,  s'il  en^ 
»  était  besoin,  des  millions  de  braves  sa  lèveraient  pour  sa  défense,  a 
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pratique  tontes  les  prévoyances  et  toutes  les  craintes ,  pa- 
raissent consacrées.  En6n  quelques  dispositions  tendent  à 
priver  les  départemens,  c'est-à-dire  j  les  quatre-vingt-dix- 
neuf  centièmes  du  royaume ,  des  avantages  les  pins  essen- 
tiels de  la  liberté  qu'on  veut  assurer  à  toute  la  France. 
'  L'on  dit,  et  j'aime  à  le  croire,  que  ces  vices  proviennent, 
lés  uns  de  changemens  insérés  après  conp  dans  la  rédaction 
et  que  les  ministres  ne  s'affligeront  pas  de  voir  disparaître;. 
les  autres,  d'inadvertance  dans  la  rédaction  même,  inad- 
vertance que  les  rédacteurs  répareront  sans  doute. 

Ainsi ,  cette  compétence  ûniverselieV  maintenue  par  Tar- 
tiele  12  du  second  projet,  sera  mieux  déterminée,  et  plus 
convenablement  restreinte.  Il  ne  faut  pas  qu'un  calomnia- 
teur Revienne  inviolable  par  la  distance  et  par  les  difficul** 
tés  ,  les  inconvéniens,  les  frais  de  déplacement,  que,  dans 
lè  système  entièrement  contraire,  entraînerait  lapoursuitje. 
Hais  il'ne  faut  certes  pas  non  plus  que,  sous  prétexte  de ca« 
lomnie ,  on  puisse  traîner  à  deux  cents  lieues  de  leur  domi* 
cile ,  des.  écrivains  qu'nne  absolution  tardive  ne  dédomma- 
gerait ,  ni  des  souffrances ,  ni  des  pertes  qu'une  pareille  ja< 
risprudence  leur  aurait  occasionées; 

.  Ainsi  encore  la  fixation  des  amendes ,  qui  déj^à  paraissent 
exorbitantes ,  ne  devra  pas  être  laissée  k  l'arbitraire  des  ju- 
ges ;  mais  devra ,  comme  en  Angleterre  ,  être  confiée  à  la 
.  discrétion  du  jury,  seul  évaluateur  impartial ,  seul  arbitre 
équitable  du  dommage^  et  ce  jury  devra  lui-même ,  pour 
les  délits  de  la  presse  ,  comme  pour  tous  les  crimes ,  cesser 
d'être  une  commission  à  la  nomination  d'un  seul  bomme- 

'  Tout  le  projet  sur  les  journaux  appelle  une  attention  ri-* 
goureuse.  Les  cautionnemens  exigés ,  qui ,  en  eux-mêmes , 
sont^  déjà  peut-être  une  déviation  du  principe  que  la 
presse  n'est  qu'un  instrument ,  ne  pourront ,  dans  aucun. 
c!as ,  s'appliquer  aux  journaux  des  départemens.  Ce  serait 
jiriver  ces  derniers  de  la  ressource  la  plus  nécessaire  pour 
donner  à  toute  la  France  une  véritable  vie  politique. 

Vous  sayez  mieux  que  personne,  messieurs,  quels  avan- 
tages résultent  de  cette  existence  forte  et  animée,  dé  cette 
participation  active  et  patriotique  aux  intérêts  généraux 
de  l'état.  Depuis  long-temps ,  tous  les  hommes  éclairés  gé- 
Biissaientde  voir  se  concentrer  dans. Paris,  non  pas  les  lu- 
ùiières,  mais  la  discussion  et  l'examen  approfondi  des  me- 
sures qui  réparent ,  améliorent  et  consolident  pos  institu- 
tions. Si  les  départemens.,  durant  toute  la  révolution  , 
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eussent  bien  connu  T^tat  des  cboses ,  à  combien  de  maux 
]a  France  eût  échappé  !  Cette  connaissance  ne  peut  s'ac-^ 
quérir  que  par  les  journaux  ,  et  t^on  par  ceux  de  la  capi- 
tale ,  qui ,  partant  a'un  seul  poé|lt,  ne  présentent  les  objets 
que  sous  un  seul  aspect,  mais  par  les  journaux  des  dépar- 
temèns  qui ,  appropriés  aux  localités  ,  font  pénétrer  dan$ 
la  capitale  les  ?érités  de  fiaiit  et  de  théorie,  «ous  les  for-^' 
mes  les  pfus  convenables ,  et  qui ,  transmis  d'un  départe<» 
mentàrautre ,  établiront  entre  les  citoyens  ceHe  heureuse 
correspondance  y  cet  esprit  public,  force  de  l'Angleterre , 

3 ne  nous  pouvons  bien  ne  pas  aimer ,  qu'il  est  naturel 
'observer  avec  défiance ,  mais  cfont  il  est  sage  d'emprun- 
ter tout  ce  qu'elle  a  de  bon  et  d'utile.  «  G/ette  extrême  sà- 
»  reté  y  dit  un  de  ses  écrivains ,  avec  laqiielle  chacun  peut 
»  communiquer  ses  idées  au  public  ,  et  le  grand  intérêt 
»  que  chacun  prend  à  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement , 
»  y  ont  extraordinairement  multiplié  les  journaux.  Indé- 
M  pendammentde  ceux  qui ,  se  publiant  au  bout  de  l'an- 
»  née,  du  mois  ou  de  la  semaine , font  la  récapitulation  de 
»  tout  ce  qui  s'est  dit  ou  fait  d'intéressant  durant  ces  diffé- 
M  rentes  périodes;  il  en  est  plusieurs  qui ,  paraissant  jour«- 
M  nelleuieut ,  ou  de  deux  jours  l'un,  annoncent  au  public 
»  les  opérations  du  gouvernement  ainsi  que  les  diverses 
»  causes  importantes  ,  soit  au  civil ,  soit  au  criminel.  Dans 
»>  le  temps  de  la  session  du  parlement  ,.le5  votes  ou  résolu- 
»  tions  journalières  de  la  chambre  des  communes  sont 
M  publiées  avec  autorisation  ,  et  les  discussions  les  plus  in- 
»>  téressantes  prononcées  dans  les  deux  chambres  sont  re- 
V  cueillies  en  notes  et  pareillement  communiquées  au  pu- 
»  blic  par  la  voie  de  l'impression.  Enfin,  il  n'y  a  pas 
»  jusqu'aux  anecaotes  particulières  de  la  capitale  et  des 
»  provinces  qui  ne  viennent  encore  grossir  le  volume  ^  et 
»  ces  divers  papiers  circulent  et  se  réimpriment  dans  le^ 
M  difi^rentès  villes,  se  distribuent  même  dans  les  campa- 
»  gnes,  oii  tous,  jusqu'aux  la^ureurs  ,  les  lisent  avec 
»  empressement.  Chaque  particulier  se  voit  tous  les  jours 
»  instruit  de  Tétat  de  la  nation  /  d'une  extrémité  h  l'autre 
»»  de  là  Grande-Bretagne;  et  la  communication  est  telle, 
>»  que  les  trois  royaumes  semblent  ne  faire  qu'une  seule 
»  ville.  Qu'on  ne  croie  pas,  continue-t-il ,  que  je*  parle 
>»  avec  trop  de  magnificence  de  cet  effet  des  papiers  pu- 
>»  blics.  Je  sais  que  toutes  les  pièces  qu'ils  renfeirment  ne 
*»  sont  pas  des  modèles  de  logique;  niais  d'un  autre  côté  il 
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M  n  arrive  jamais  qu'un  objet  intéressant  ve'rîtabl«ment  l^a^ 
«  lois,  ou  en  général  le  bien  àe  fctât ,  manque  de  réveiller 
»  quelque  plume  habile,  qui,  sous  une  forme  on  sous  une 

neutre,  présente  ses  observations De  là  vient  que,  par 

»  la  vivacité  avec  laquelle  ttut  se  communique  ,  ta  nation 
,»  forme ,  pour  ainsi  dire,  un  tout  animé  et  plein  de  vie»! 
»  dont  aucune  partie  ne  peut  être  touchée  ^ns  exciter  une 
»  sensibilité  universelle,  et  oii  la  cause  de  chacun  est  réel* 
n  lèment  la  cause  de  tous.  » 

Qaand  nous  serons  parvenus  à  ce  point,  la  France  se 
comprendra,  s'appuiera ,  se  répondra  d'une  extrémité  de^ 
son  territoire  à  l'autre  ;  les  departemens  rivaliseront  de 
patriotisme  et  de  lanières  ;  chaque  citoyen  serviira  de 
garantie  k  chaque  citoyen;  le  souvernenient  sera  fort  et. 
constitutionnel ,  les  gouvernes  libres,  mais  soumis'aux  lois;;, 
l'arbitraire,  qui  compromet  l'un  en  blessant  les  autres,  dis->, 
paraîtra  de  notre  sol. 

Enfin ,  s'il  n'était  probable  et  presque  avoué  que  l'arti- 
cle y  du  3^.  projet ,  exprime  dans  sa  rédaction  ctuelle  le 
contraire  de  ce  que  ses  auteurs  ont  vonhi  dire ,  on  pourrait 
craindre  q^e  la  publicité  des  séances  d'une  chambre  »,doht 
la  publicité  constitue  toute  la  force  morale,  ne  pût' être 
perpétuellement  dépendante  des  caprices  ombrageux  de 
quelques  membres. 

.«  La  ppblicité  des  séances  secrètes  des  chambres  est, 
»  l'expérience  l'a  prouvé  ,  dit  M.  de  Serre  ,  la  plupart 
}>  du  temps  sans  inconvénient  ,  ^lle  est  même  souvent 
»  utile.  Mais  il  est  telle  circonstance  oii  le  silence  peut  être 
»  nécessaire;  c'est  aux  chambres  qu'il  appartient  d'en  jo- 
»  ger ,  et  le  projet  leur  réserve'ce  privilège.  »  Il  est  évident 
que  la  conséquence  de  ce  principe  est  ^ue  les  chambres 
doivent*  avoir  le  droit  d'interdire  la  publicité  de  leurs 
séances  secrètes,  et  que,  lorsque  cette  puoliciti^  n'est  pas  in- 
terdite ,  elle  est  permise;  Le  projet  reirverse  au  contraire^ 
celte  disposition  ,  la  seule  raisonnable.^ 

Les  éditeurs  de  tout  jour  Ail  ou  écrit  périodique,  ést-il  dit, 
ne  pourront  rendre  compte  des  séances  secrètes  des  cham- 
bres, ou  de  l'une  d'elfe /sans  leur  autorisation.  -     '  * 
L'inexactitude  delà  rédacti^on  ne  peut  se  contester  et  l'on 
ne  saurait  avoir  en  doute  qu'elle  ne  soit  réparée. 

Je  n'ai  fait,  messieurs,  qu'indiquer  quelques  portîons'de 
la  loi^  qui  demandent  impérieusement  à  être  corrigées, 
il  en  est  d'autres  qui  n'ont  pas  moins  besoin  (Vamélioralion . 
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li  y  a  surtout  une  immense  lacune  à  remplir ,  rien  n'est 
établi  sur  la  responsabilité  des  imprimears  ;  et ,  tant  qu'on 
n*aura  pas  rais  ces  instrumens  nécessaires  de  la  presse  à 
Tabri  des  poursuites  qui,  depuis  deux  ans,  ont  menacé  sous 
les  prétextes  les  plus  frivoles  leurs  personnes ,  Ton  n'aura 
rien  fait  pour  établir  une  véritable  liberté.  Vouloir  affran- 
chir la  presse  sans  accorder  aux  imprimeurs  pleine  sûreté, 
'  c'est  prétendre  naviguer  sans  vaisseau  ou  Lstbourer  sans 
charrue. . 

Cependant,  j'aime  à  le  croire,  les  projets  ont  été  conçus 
opec  conscience  et  bonne  foi;  et  leurs  auteurs  avouent,  dans 
leurs  discours  mêmes  ,  qu'ils  ne  se  flattent  pas  d'avoir  seu-r. 
lement  dans  aucun  d^  ces  projets  approché  de  la  perfection 
désirable.. Si  la  loi  demeurait  telle  qu'elle  est,  nous  aurions 
de  trop  justes  raisons  de  nous  plainore ,  et  ce  serait  un  mal- 
heur pour  le  gouvernement  et  pour  nous. 

J'ai  cru,  messieurs^  qu'en  m'adressant  à  vous  au  mo- 
ment oii  j'avais  à  vous  exprimer  mon  désir  ardent  de  mé- 
riter la  confiance  dont  vous  m'avee  honoré,  je  devais  non- 
seulement  réitérer  ma  profession  de  foi ,  mais  vous  entre- 
tenir d'objets  d'un  intérêt  général. 

Si,  dans  cette  profession  de  foi  ^je  n'ai  pas  énuméré  tous 
Tes  engagemens  pris  dès  long-temps,  et  auxquels  je, serai 
toujours  fidèle,  c'est  que  j'ai  voulu  ne  parler  de  moi  que 
le  moins  qu'il  m'était  possible;  mais  ces  engagemens  sont 
présens  à  ma  mémoire ,  }e  les  ai  contractés  à  une  époque  oii 
les  électeurs  de  Paris  ont  daigné  me  témoigner  une  bien- 
veillance qui  sera  éternellement  gravée  dans  mon  âme; 
je  les  remplirai  tous ,  et  je  resterai  toujours  dans  la  position 
indépendante  qui  m'a  valu  l'honneur  de  votre  choix.  L'af- 
fermissement de  nos  institutions  est  mon  unique  vœu ,  l'é- 
tablissement 4e  toutes  les  libertés  nationales  sera  mon  seul 
but;  c'est  ainsi ,  et  seulement  ainsi  qu'un  député  peut  rem- 
plir sa  mission,  lies  intérêts  publics,  les  intérêts  privés  de 
ses  commcttans ,  sont  autant  de  dépôts  dont  il  doit  rendre 
compte.  La  défense  de  ces  intérêts  est  son  obligation  la 
plus  impérieuse;  et,. pour  s'acquitter  de  cette  charge  hono- 
rable ,  il  n'a  pas  trop  de  tous  ses  soins,  de  tout  son  temps , 
de  toutes  ses  forces. 

Agréez ,  messieurs)  l'hommag^ivde  mon  dévouement  et 
de  mon  respect.  Benjahin  Consta-tt.  . 
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ESSAIS  HISTORIQUES. 

Lettres  sur  VAllemagne. 

N*.  9(1): 

-   Francfort,  le  i5  mars  1819. 

Les  journalistes  de  Parts  et  ceux-  de  BerKn  avaient  tous 
raison  contre  moi  quand  ils  se  moquaient  de  ma  confiance 
dans  les  promesses  réitérées  tant  de  fois  à  la  Prusse  ,  et  de 
la  crédulité  avec  laquelle  j'avais  adopté  le  bruit  si  généra- 
lement répandu  que  les  peuples'  de  cette  portion  impor- 
tante de  l'Allemagne  étaient  sur  le  point   de  jouir  des 
bienfaits  d'un  régime  constitutionnel.  La  solennité  dé  ran- 
niversaire  du  couronnement,  que  les  amis  de  la  libertéat- 
tendaient  comme  l'époque  marquée  pour  Taccomplisse- 
ment  de  leurs  voeux ,  s'est  réduite  à  des  spectacles  gratis  y 
à  un  gala  extraordinaire  ,  et  à  une  magnifique  illumina- 
tion. C'est  quelque  chose  pour  les  courtisans  et  pour  la  mul- 
titude; mais  ce  n'est  pas  assez  pour  les  dtojréns.  On  se  de-- 
mande  partout  quel  sera  le  terme  et  oii  sont  lès  avantages 
de  cet  ajournement  s\  inconcevable  qui  aigrit  la  nation  , 
dépopularise  le  pouvoir  et  compromet  l'avenir.  La  Prusse 
est  de  tous  les  états  de  TAllemagne  celui  qui  a  feit  le  plus 
d'efforts  pour  l'indépendance  commune ,  celui  où  les  pro« 
grës  de  la  civilisation^et  des  lumières  senties  plus  incontes* 
t«lbles  ,  celui  oii  l'opinion  s'est  exprimée  avec  le  plus  de 
force  et  d'unanimité.  La  Prusse  de  1819^  ressemble  beau- 
^'cbup  à  la  France  de  1788.  Si  le  •gbuvernement  veut  çon- 
sultei'  l'histoire   de  cette   dernière  époque ,  il  y   trou- 
vera des  règles  de  conduite  également  précieuses  pour  le 
peuple  et  poui*  lui.  Malheureusement  on  ne  veut  voir  la  ré- 
volution française  que  de  profil.  Ou  la  considère  d'un  point 
de  vue  qui  ne  laisse  apercevoir  que  les  attentats  et  les  ex- 
cès. On  néglige  le  côte  des  résistances  dont  te^  excès  et  ces 
attentats   ont  été  Finévitûblè   produit.   Des  cbaoj|^emens 
dans   le   personnel   du  ministère  avaient  été   annoncés 
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'  (i)  La  lettre  du  Cornspokdiant  de  Pfatwjhri  qui  à  paru  dan^^  la 
56«.  IWraison  doit  porter  le  n*.  8  au  Ueu  du.»'.  7, 
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fomme  le  prélude  nccessaixe  des  réfprmee^pe  devait  subir 
Inorganisation  politique  de  Tctat  ;  ces  chaogemeDS  ont  eu 
Heu  en  effet ,  mais  les  patriotes  ne  sauraient  s^en  féliciter» 
Le  pouvoir  a  été  laissé  ou  donné  à  des  hommes  prononcés 
pour  la  plupart  contre  toute  espèce  de  réformes ,  soit  qu'iU 
pient  absolument  le  mérite  de  celles  qui  sont  réclamées  , 
soit  qu'ils  en  contestenjt  Topportunité  dans  les  circonstan- 
ces oii  In  Prusse  se  trouve  placée  aujourd'hui.  Il  paraSt 
qu'on  se  bornera  à  instituer  des  états  provinciaux  unique- 
ment chargés  de  Texécc^tion  locale  des  actes  de  l'autorité 
suprême,  et  privés  de  toute  espèce  de  participation  au  p6u«' 
voir  législatif^  c'est  là  du  moioi  le  projet  du  gouvernement» 
Keste  à  savoir  si  la  force  de  l'opinion  n'obligera  pas  ses  au4  . 
teurs  à  y  apporter  quelque  modification.     - 

Si  la  diète  de  Francfort  était  en  possession  de  l'indé-« 
pendance  qui  lui  est  indispensable  pour  accomplir  les  obli- 
gations que  lui  a  imposées  l'acte  fédératif  y  ce  serait  k  elle 
qiu'il  appartiendrait  de  s'interposer  entre  le  peuple  prus- 
sien et  son  gouvernement,  pour  contraindre  celui-ci  à  l'exé* 
cution  des  engagemens  qu'il  a  contractés  au  congrès  de 
yienne ,  en  présence  de  tous  les  ^nverains.  C'est  à  la  diète 
que  les  traites  ont  spécialement  confié  le  droit  ^t  le  dev<»ir 
d'accélérer,  dans  tous  les  états  de  F  Allemagne  ».l'introduc^ 
tion  du  gouvernement  représentatif;  mais  lès  traités  ne 
SQut  rien  quand  ils  ne  renferment  pas  en  eux-mêmes  les 
moyens  propres  à  en  assurer  l'exécution  ;  et  les  peuples  re« 
connaissent  aujourd'hui,  pour  la  millième  fois,  quelesstipu- 
lations  les  plus  solennelles  peuvent  toujoursdevenir  illusoires 
quand  elles  ne  s'appuient  pas  sur  des  garanties,  et  que  lesca- 
pitu^atiops  deja  politique,  comme  çeliesde  la  guerre,  n'ont 
d'importance  qu's^utant  que  les  gages  donnés  ont  de  violeur. 
Qu'importe  que  des  promesses  de  cpnstitution  figureat  f  ur  do 
fastueux  protocoles,. qu'on  ait  authentiquement  reconnu  le 
droit  qu'a  tout  homme  de  publier  ses  pensées,  sauf  la  res- 
ponsabilité.^ laquelle  il  se  soumet,  que  le  principe  de  l'in^o- 
fabilité  des  propriétés  ait  été  proclamé  avec  éclat?  Vous  n'a- 
yez ^ien  fait  tant  que  la  force  executive  n'exi&te  pas.  Il 
iCalI^it  constituer  une  diète  souveraine  au  lieu  d'une  diète 
cle  délégués  des  souverains,  et  l'on  aurait- pu  s'épargner  la 
peine  d'enumérer  les  franchises  pour  le)squelles  on  parais- 
sait reconnattre  la  maturité,  de  la  nation.  Ces  franchises 
seraient  sorties  elles-mêmes  du  sein  d'une  diète  librement 
élue  et  investie  de  TautOirité  nécessaire  pour  protéger  les 
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intérêts  da  peuple  allémanil.  Les  traités  et  les  chartes  ne 
font  que  déclarer  les  droits.  Ce  sont  les  lois  organiques 
qai  règlent  les  possessions  sans  lesquelles  les  droits  ne  sont 
qu'on  vain  mot.  On  nous  a  fait  les  concessions  les  plus  li- 
bérales ,  hors  celle  qui  est  la  caution  de  toutes  les  autres  et 
quiseule  leur  donne  de  la  réalité.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
que  la  générosité  des  monarques  se  fût  exercée  en  sens  po-^ 
sitivement  inverse  ;  que  des  constitutions  n^eussent  pas  été 
stipulées  en  18149  et  que  tons  les  états  de  T Allemagne 
fussent  soumis  anjourd'hof  au  régime  constitutionnel  ; 
qu'il  n'eût  point  été  Esiit  mention  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  qu'on  pàt  écrire  librement  ;  qu'on  n'eût  point  déclaré 
les  propriétés  inviolables ,  et  que  les  propriétés  westpha- 
liennes  fussent  encore  dans  les  inains  de  leurs  légitimes  ac- 
quéreurs? On  se  serait  étrangement  trompé  si  on  avait  cru 
pouvoir  s'acquitter  envers  les  peuples  par  une  vaine  recoa- 
naissance  de  leurs  droits  et  par  un  hommage  verbal  à  la 
puissance  de  l'opinion,  ^^es  partisans  de  l'autorité  ne  ces- 
sent de  déclamer  contre  les  théories  ;  mais  c'est  -précisé- 
ment des  théories  que  les  nations  se  défient  le  plus  main- 
tenant ;  elles  ne  croient  à  la  liberté  que  lorsqu'cnles  la  pra- 
tiquent, aux  concessions  que  lorsqu'elles  les  tiennent ,  et 
aux  droits  que  «lorsqu'ils  existent  de  fait';  elles  sont  trop 
éclairées  pour  accejpter  des  protbcoles  en  place  d'institu- 
tions; et,  comme  Ta  fort  bien  dit  Y  Observateur  autrichien  ^ 
les  torrens  de  lumières  quiajffluent  de  toutes  parts  effacent 
aujourd'hui  V ancienne  sagesse  des  cabineùt. 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter,  le  peuple  allemand  avait  le 
droit  d'attendre  du  dernier  congrès  les  nombreuses  amélio- 
rations que  rédiame  son  état  social.  Malheureusement  tous 
les  avantages  qu'on  s'était  promis  des  méditations  de  catte 
auguste  assemblée  sont  réduits  pour  nous  à  la  formation 
d'une  commission  spéciale  composée  de  ministres  des 
qnatre  puissances  prépondérantes,  et  chargée  de  régler  un 
petit  nombre  d'affiiires  sur  lesquelles  la  diète  s'est  abstenue 
de  statuer  par  incompétence  ou  par  d'autres  raisons.  Cette^ 
commission  devait  principalement  s'occuper  des  débats  du 
roi  de  Bavière  avec  le  grand-duc  de  Bade,  des  réclamatrons 
des  acquéreurs  west]^Kens ,  et  de  l'émancipation  des 
Juifs.  Diverses  conférences  ont  eu  lieu ,  mais  il  parait  que 
ces  conférences  ont  toutes  été  purement  confidentielles ,  et 
que  rien'n'à  pu  y  être  arrêté.  Tout  ce  que  l'on"  sait ,  c'est 
que  la  éomikiission  e^t  dissoule  après  six  semaines  d'une 


existence  éq[qivoquie.«i  qui  n'a  ^e  confttatiiqQe  1<  bit  de  U 
nomination  àe§  plénipotentiaires  appelés  à  la  conïposer ,  et 
celui  de  leur  ^paration.  On  conçoit  que  les  démêlés ''de; 
Bade  et  de  la  Bavière  aient  présenté,  de  telles  difficultés  qne 
la  décision  de^  souverains^ à  cet  égard,  ait  dû  être  ajournée 
indéfiniment.  On  ne  s'étonne  point  que  de  vieilles. préven-. 
lions,  que  de  respectables  prétextes,  et  surtout  des  inté- 
rêts obstinés,  aient  prévalu  coptre  les  Juifs  sur  les  conseils^ 
d'une  saine  politique  et  d'une  rigoureuse  équité;  mais  les 
acquéreurs  de  domaines  westphaliens  !  oii  est  Texcuse  par 
laquelle  on  pourrait  justifier  des  délais  qui  semblent  consa- 
crer ta  plus  scandali|i^se  spoliation?  Quels  prétextes  oserait- 
on  invoquer  à  l'appui  d'une  mesure  contre  laquelle  a'élè* . 
vent  et  les  dispositions  expresses  des  traités  les  plus  solen- 
nels et  la  conduite  de  tous  les  souverains  réintégrés,  et 
Topiniçn  des  jurisconsultes  de  tons  les  partis  7  Faut-il  que. 
les  propriétaires  dépossédés  en  soient  à  regretter  aujour-' 
d'hui  la  diète  de  Ratisbonne  et  l'ancienne  chambre  suprê- 
me de  Yetziar?  La  Prusse  a  respecté,  dans  les  parties  du 
royaume  de  Westpbalie  qui  lui  sont  échues  ,  les  droits  légi- 
timement acquis  sous  le  gouvernement  auquel  elle. a  suc- 
cédeitt' Autriche  s'est  prononcée  de  la  manière  la  plus  for- . 
melle  en  faveur  des  propriétaires .  évincés.   La  li^nssie  «  . 
manifesté  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  vœux  ;  et  rini«  < 
(quité  commise  en  i8i3  subsiste  encore  en  1819  !  it  le  gou- 
vernement d'une  population  de  cinq* cent  mille  âmes  est- 
asses fort  pour  braver  à  la  fois  et  les  invitations  réitérées  de 
toutes  les  puissances ,  et  l'évidence  de  la  Justice  et  le  cç^i . 
de  l'opinion  !  ï)ei  familles' respectables  sont  plongées  dan$, 
la  liiisëre,  leurs  réclamations  sont  accueillies  par  la. diète  y 
leurs  droits  sont  proclamés  par  les  souverains  ,  et  le  tem- 
ple de  la  justice  continue  de  se  fermer  devant  eux  !  En  vé- 
rité il  est  inôpossible  de  donner  une  explication  raisonnable 
k  un  phénomène  si  étrange ,  et  l'on  ne  sait  si  le  triomphe 
n*est  pas  même  ici  plus  admirable  que  l'acte  en  lui-mêlhe  * 
n'est  odieux.^  A  défaut  de  pouvoir  prépondérant  ens  Alle- 
magne, le  mandataire  des  acquéreurs  westphaliens  s'est, 
adressé  l'année  dernière  aux  cnambres  de  France,  ponr 
eeux  des  Français  que  le  gouvernement  électoral  a  égale- 
ment dépossédés.  I^  pétition  fut  renvoyée  au  minifi^e  des  , 
affaires  étrangères;  mais  ce  ministre  ne  fit  rien.  Il  préten- 
dit qu'une  recommandation  du  cabinet  français  ,  en. faveur 
ie  trois  ou  quatre  individus  |;équiYaudrait  à  wi^e  .le.can* . 
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i^aissance  de  la  légitimité  du  royaume  westpbalien.  Oa  a 
fieu  d^spérer  qu'uoe  semblable  réponse  ne  sera  poiut  faite 
à  la  pétition  que  le  fondé  de  pouvoirs  des  acquéreurs  se 

S'  ro'pose  de  renouveler  cette  année  auprès  des  chambres  et 
u  gouvernement.  La  confiance  qu'inspire  à  cet  égard  le 
«Caractère  du  premier  ministre  est  fortifiée  encore  par 
ttne  considération  particulière  qui  sera  sans  doute  de  quel«> 
<^ue  poids.  Parpii  les  acquéreurs  français  dépossèdes  se 
trouve  ,  ainsi  que  je  crois  vous  l'avoir  déjà  dit ,  le  lieute- 
nant général  Âllix ,  qui',  rappelé  il  y  a  deux  mois  de  son 
éstil ,  a  le  bonheur  die  n'être  plus  aujourd'hui  que  ruiné. 
Le  général  Dessolles  trouve?^  dans  sa  cftrière  ministérielle 
peu  d'occasions  aussi  favorables  de  satisfaire  à  la  fois,  et 
aux  sentimens  de  justice  qui  font  la  plus  belle  partie  de  sa 
réputation  ,  et  au  devoir  d'adoucir  nnfortune  d'un  de  se» 
frères  d'armes  les  plus  distingués.  La  France ,  qui  a  si  loya* 
lement  acquitté  aux  étrangers  les  dettes  contractées  par 
seà  divers  gouvememens,  a  le  droit  d'exiger  d'eux  le 
ihèrae  respect  pour  les  lois  et  les  traites.  Il  n'est  pas  douteux 
que  l'intercession  du  cabinet  de  Paris ,  provoquée  par  une 
délibération  des  deux  chambres,  n'accélérât  beaucoup  la 
décision  que  les  acquéreurs  westphaliens  sollicitent  depuis 
si  long-temps.  La  justice  qu'on  obt,iendrait  pour  quelques- 
uns  deviendrait  nécessairement  commune  à  tous ,  et  la 
réintégration  des  propriétaires  allemands  passerait  de 
force  avec  celles  des  propriétaires  français. 

Après  ce  que  je  viens  de  vous  dire  de  la  diète  f  Q  est 
assez  inutile  que  je  vous  rende  compte  des  débats  qui  ont 
en  lieu  depuis  l'ouverture  de  la  session.  Je  ne  ferais  que  ré- 
péter ce  que  tous  les  journaux  vous  ont  appris.  La  forma- 
tion de  l'armée  fédérale  est  l'objet  le  plus  essentiel  dont  les 
plénipotentiaires  se  soient  occupés  jusqu'à  ce  jour.  On  n'a 
janiais  tant  entendu  parler  guerre  au  sein  de  la  paix.  Il  pa- 
raît que  l'assemblée  adopte  le  vieil  adage  :  Si  vis  pacem.f 
para  ùellurti.  Le  public  prend  peu  d'intérêt  à  ces  discus- 
sions. Que  les  corps  soient  mêles  ou  distincts ,  que  les  pe- 
tfts  princes  réunissent  leurs  contingens  sous  un  comman- 
dant spécial ,  ou  en  abandonnent  la  disposition  aux  souve**- 
rains  préporidérans ,  cela  n'importe  guère.  L'indépendance 
des  nations  ne  tient  pas  à  la  force  numérique  de  leurs  ar- 
mées, mais  à  la  nature  des  élémens  qu'on  fait  entrer  dans 
leur  composition.  Que  la  diète  s'occupe  de  faire  des  ci- 
toyens ;  et  elle  aura  toujoori  assez  de  soldats  ;  qu'on  détei- 
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mîne  Tes  règles  de  rayaticement ,  que  des  exemptions  it^îu* 
rieuses  ne  fassent  plus  du  service  militaire  nue  eorvée ,  et 
des  grades  un  privilège  ;  que  le  mobile  d^  l'honneur  rem* 
place  l'obéissante  de  Tesclave  et  la  discipline  du  bâioti  ; 
c'est  alors  qu'on  aura  une  armée  natiopale  ,  et  que  l'Alle- 
magne ne  craindra  aucun  danger  extérieur*  Jusque-là,  que 
des  troupeaux  d'bomtnes  armés  soient  classés  par  telle  ojx- 
telle  division  ,  obéissent  à  tel  ou  tel  nojble  feld-maréchal , 
c'est  une  question  trës-propr.e  à  agiter  K^^bition  des  cabi- 
nets ,  mais  incapable  de  fi^er  l'attentio^i  d'un  peuple  qui  H 
la  conscience  de  sa  dignité. 

Au  milieu  de  tous  ces.vo^es  dont  l'impression  est  si  fugi- 
tive, il  en  est  un  toutefois  4<^^C.  la  singuLaritf  ai  frappé  les' 
esprits  et  donné  lieu  à  diverses  interprétatioiâ.  M.  le  mi«». 
nistre  jdes  Pays-Bas .  en  insistant  avec  liaison  sur  la  néces- 
sité d'accroître  le  lien  fédéral ,  et  de  rendre  pjus  étroite 
l'alliance  du  peuplp  allemand  avec  le  peuple  français.,  a  orà- 
toirement  insinué  l'hypaj^ë^e  d'un  grand-duehé  de§  dépac- 
temens  de  l'Alsace ,  qui.  feraient  du  roi  de  France  un  mem- 
bre de  la  cpnfédératipn.  Cette,  hypotbèise  n'a  paru  aux  uns 
qu'une  hypothèse  ,  U  pn  est  d'autres  qui  opt  vo;^»  y  voir! 
quelque  chose  de  plu^;*  le  ^^ste  du  di^fîourâ  est  d'ailkui^ 
peu  propre  à  jeter  ^e,  la  lumière  sur^llintention  qui  a.âicté 
le  passage  dont  il  s'agit-  Si  Ton  y  remarque  ui»  «^loge  memi 
gmfîque  de  la  nation  /rapçf^ise„  on  çrpîi.  d!aulre  .ipAPt> 
apercevoir  daqs  celui  du  ^uà  d%JGl^keliei| l'oxpressionaun ^ 
regret  en  faveur  du  m^nist^iei'qui  n'est  plus.  Pourquoi^/ 
demandent  quelques  personnes.;  f^r^er  dje  l'Alsace  à  «la  diète  » 
de  Francfort,  quand  elle  s'qçpjv^  de  ror^ni^ation  mili- 
taire de  rÀUèmagne  et  cl'un'fystëa^de  fortification  sur  le. 
Rhin.  Il  en  est  d'autres  qui  violent  ^ue  ]V(«  te  miiistré  des 
Pays-6^s  n^ait  supposé  cette  cfréa^iofi  d'ijiiQ,  grand-duché  de  - 
l'Alsace  que  dans  le  but  généreux-  de  donner  uiie?expHca«-.* 
tipn  favorable  k  une  opinion  analogue  de  9011  préoéces?- 
seur,  le  baron  de  Gagern  ,  que  des  intérêts  alarmés  avaient 
considérée  comme  la  base  diplomatique- d'un  projet  ulté-* 
rieur.  C'est  à  ces  mêmes  intérêts  qu'il  appartient  de  juger 
si.,  dans  cette  interprétation  du  vœu  réel  de  M.  de  Gàgern  » 
le  nouveau  nainistre  a  respecté  ou  dépassé  les  limites  au- 
delà  desquelles  commencerait  la  justmcatioa  de'son  vœ|i 
apparent.  Je  déclare  franchement  que  je  n'iaip^int  d'opir 
Tiion  faite  à  cet  égard.  On  assure  que  la  plupart  .des  mem-* 
bres  de.  la  diète  ont  désapprouvé  le  discQuirs  deni^  il  s'agit  9 
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et  qu'on  à  même  re&àë  de  l'insérer  âû  procès  verlat^ 
M.,  de  Gagem  n'avait  pas  éproové  un  pareil  échec.  Le  rap* 
prochement  de  ces  circonstances  rédoublé  won  indécisiou 
etmé  force  d'ajourner  le  blâme  ou  l'éloge,  égalemei^t  ex- 
trêmes, dont  ce  discours  sera  digne ,  à  mes  yeux  ,  du  mo- 
ment que  je  serai  sûr  de  l'avoir  compris.  Les  artifices  qq'oa 
«introduits  dans  la  langue  diplomatique  en  rendent  l'iotel-. 
ligenee  extrêmement  pénible  pour  le  public.  On  né  sait 
jamais  précisément  ce  qu'dn  doit  prendre  dans  ce. qui  est 
dit ,  on  ce  qu'on  doit  suppléer  k  ce  qai  est  tu  ,  et  H  est  de-'' 
venu  presque  impossible  de  discerner  la  pensée  de  l'auteur 
du  passe-port  dans  lequel  il  a  cru  devoir  l'envelopper.  On , 
finira  bientôt  par  ne  pltTs  s'entendre  |  et  nous  en  viendrons 
à  reçretteir  M.  de  Gagern.  . 

-Si  la  conduite  de  l'ancien  préaiîer  ministre  frân(aît a 
trouvé  dans  le  plénipotentiaire  des  Pays-0as'un  apologiste 
zélé ,  elle  a  trouvé ,  en  irevanche  ,  dans  VOSsen^ateur  cmr 
trichien ,  un  détracte ùi^  beureûisen^ent  aussi  inhabile,  quf; 
malveillant.  J'avais  avancé  dans  ma  lettre ,  n^  6 ,  que 
la  résolution  du'  congre^ ,  feTalive  à  Tévaquatiôn  de  la 
France,  n^'avait  pas  été  absolument  spontanée,  et  que  les^ 
xïëgociations  diplomatiques  aiv^iënt'  été,  dani;  ce^te  cîr-' 
constance ,  ce  Qu'elles  sont  toujours,  un  débat  .^e  préten- 
tions et  d'intérêts.  VChervàteut^  ou,  si  vous  voulez,  le 
Conservateur  autrichteti ,  u'e^t  pas  d^  cet  avis  ;  il  prétend 
que  les  né|^ociateurs  «ci'Aix-la-Chapelle  n'ont  rien  négocié, 
que  la  réunion  des  troi^  grands  souverains  n'a  produit  aur 
cnn  résultat ,  et  que  la  libération .  dti  territoire  français 
était  décidée  lon^Hemps  avant  ^inutile  congrès  sur  lequel 
l'Europe  entière  portait  ses  regards  avec  une  si  crédole 
anxiété.  L'opinion  de  la  France  vient  heureusement  ici  à 
l'appui  de  la  mienne ,  et  défend  les  servîmes  du  noble  duc 
contre  les  assertions  du  gézètier.  Les  mâî'orit&  des  àeûx. 
chambres,  en  .votant  une  récompense  nationale  en  faveur 
du  négociatenr  d'Aix-la-Chapelle  ,  *ont  montfé^^u'elles  ap"  ' 
préoiaient ,  dans  toute  leur  étendue ,  les  bb§t4cle&  divers  ' 
dont  il  avait  eu  à  triompher,  et  le  gouvernement ,  en  s'as- 
sociant  à  cet  acte  de  munificence,  a  reconnu  là^lëgitimité 
des  titres _sur  lesquels  il  est  fondé.  Ce  fait  seul'  suffît  pour 
répondre  à  toutes  les  assertions.  Le  majoirat.de  M.  de  Ri- 
chelieu est  une  réfutation  écri^tantf  des  phrasés  dé  VObser- 
yateur,  Jl  a  beau  accumuler  les  dénégations  les  plus  har- 
dies f  ces  dénégations  y  qui  ne  sont  appuyées  d'aucune 
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preuve ,  ne  prévaudront  2>as  contre  des  témoignages  aussi 
po&itifs.  Je  pourrais  demander,,  d'ailleurs  ,  au  gazetier  de 
Vienne,  pourquoi  il  prétend  êtjre'  cru  plus  que  inoi,  lui 
qui  cit  si  loin  de  la  ville  oii  se  sont  réunis  les  augustes  né^ 
g<nciateurs  ;  pourquoi  il  a  consacré  sept  colonnes  à  réfuter 
ce  qui  lui  paraît  le  comble  dé  rinvraisemblance  et  de  Tab-* 
surdité  ;  pourquoi  tant  de  feuilles  allemandes  ont  répété  et 
adopté  les  détails  que  j'ai  publiés  sur  les  opérations  du  con<* 
erès ,  et  pourquoi  enfin  plusieurs  journaux  estimés  m'ont 
déjà  prévenu  en  lui  répondant;  mais  qui  sait  si  dans  quinze 
jours  V Observateur  ne  confessera  pas  lui-même  l'exact;^ 
tnde  de  mon  exposé  ?  On  se  rappelle  qu'il  fut  le  premier 
k  nous  faire  connaître  ,  il  y  a  quelques  mois  ^  un  traité 
du  mois  de  juin  1817,  par  lequel  il  est  stipulé  que  la  reine  ^ 
d'Étrurie  rentrera  en  possession  de  Parme  et  de  Plaisance' 
après  la  mort  de  la  souveraine  actuelle  de  ce  duché.  Eb 
bîeti  !  ce  traité  était  précisément  le  même  dont  peu  de 
temps  auparavant  Y  Observateur  avait  nié  formellement 
l'existence,  et  au  sujet  duquel  il  avait  fait  une  violente 
sortie  contre  lei'  fauteurs  de  la  révolution.  A  cet  égard. je 
dois  reconnaître  que  V Observateur  s'est  singulièrement 
amendé.  Il  ^y  à  six  mois  qu^il  m'aurait  jeté  à  la  tête  les 
qualifications'  de  maratiste  et  de  septembriseur  y  pour 
in'être  permis  de  dire  qu'il  y  avait  eu  des  discussions  diplo*. 
matiques  dans  un  congrès  dti  trois  monarques  et  sept  ou 
huit  ministres  étaient  réunis  pour  statuer  sur  des  intérêts 
nombreux  et  compliqués.  Il  se  borne  aujourd'hui  à  me 
traiter  d'imposteur  et  d'ignorant  (1).  L'esprit  de  liberté  a 
donc  fait  d'mcontestables  progrès ,  puisqu'ilFest  permis  de!. 

'  I     I  I    II    ■^■■■1      Miii  hmii^.^^^^m4   w      m mmmmmmmmmmmm^^mm^^mmmmÊm4. 

(i)  Je  suis  lia  i^orant,  suirant  \ Observateur t  parce  que  j'ai  dit,^ 
dans  la  lettre  n*^.  6 ,  aw  lu  régime  constitutionnel  tCa  été  iTBHDC  k 
tiueun  dés  états  qui  té  réclament  depuis  si  long-tevips , .  et  gue  les , 
lanthyehret  les  landsturm  ont  conservé  leur  organisation.  UObser- 
f^ateur  fr  eu  l'air  de  ne  pas  me  comprendre  ^  mais  il  sait  très -bien' 
que  je  me  plaiipais  uniquement  que»  depuis  Vépoque  du  cvrgfès^li^ 

Souyernçmei^t  représentatif  n'eût  encore  ^té  introduit  dan&  aucun 
tat.  Je  n'ignore  pas  que  cinq  ou  six  princes ,  sur  trente-huit ,  ont 
ddnné  des  constitutions.  Quant  aux  landwekr  et  aux  landsturm, 
-  G*est  un^  institution  qui  peut  être  bonne  en  elle-même  \  mais  ,  tant 

Qu'elle  subsistera  ,  n'est-on  pas  en  droit  de  réclamer  contre  le  far^^ 
eau  des  armées  nermanentes?  ou»  si  l'on  veut  des  armées  j^erma- 
nentes ,  pourquoi  des  landsturm  et  des  landwehr  dont  rorganisation 
existe  toujouni  quoi  qu'en  d^e  à  cit  égard  XQbsvyatcur? 
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différer  d^opïnîôii  avec  M.  PiHiÉt  /sans  Cramdre.  è^èïrè'iU 
goalé  à  l'Europe  comn^ée  lip^  jacobin.  Qiiant  à  l'opinion  oil 
il  paratt€tr8  qne  la  correspondance  de  Francfort  est  iécritër 
par  un  Français,  je nr^rend rai  èncone  peine  poixr  la  tê^ 
fbter.  Plûl  à  Uiea  îfaé  vmnk.sty]»  n'eât  rien  de  todesfqoa 
aux  yeux  des  lecteurs  de  Paris  i  En  yërite  ,  <i*est  use.  dK^s» 
curieuse  que  le  mouvement  .^ue  jé-  donne«;tr^f9»Ii)ues m^^  '  ^ - 
dividus  pour  découvrir  ,|e  sêcH^t  4«Xi|on  nom;  CiàlsÀr^^fm^ 
reconnaît  pour  un  Uessois  ,  celui-ci  me  fait  l'honiieur  de 
croire  que  je  suis  le  général  ^lix.^ M..  Félix  ^  Desporias^aa^ 
sure  qu'un  bruit  généraiement  répandu  en  Allemagne  le 
désigne  comme  Fauteur  des  lettres  de  Francfort.  Suivant 
un  autre,  ces  lettres  sooi -la? fruit  du  mariage  d'uiiFrànçaîi 
avec  une  Allemande.  Lapirtib  du  pubJic qui  cberelié<^^- 

2 ne  instruction  dans  ma  colTrespondance ,  net  adonne  ans  .  ..,\ 
obte  aucune  attention  à  ces  vain«s  4<umeûrs«  Qu'imporlft^vr 
que  je  sois  Allemand  ,. Russe  »  Françf is  ou  Ëspagfnol  ?l,'es^  i*  * 
sentiel  est  qu'on  reconVia&^^dans  mes  paroles  r«çc<à.t.^e  : 
la  vérité.  Là  venté  est  de  t'o^s  les  nâtiq^^  ..  ' ,  ,;^  f . 
Je  suis,  etc.  ■    J^erçorrcsportêant^/^Jf^ram^  • 

*.  * 

Non*  jTf cejoiis  à  l'instant  upe  lettre  de  Cl^j^sponl^fide-' 
partement  du^  Pity-^e-rDÀme).  ..Notre  correpondirat'Beay 
annonce  qirftttt^^âes-'fâritsnaap^inés^éiis'le^^  ilferô»^^  de  ' 
Jlf .  Le  Blanc  ,  et  dont'ucnis  àVonv  donné  un  éktrait ,  éjf 
inexact.^  Nous  saisissons  cHte  occasion  de  ràppèfer  à  nor 
lecteurs  que  noiis  n'enteadens  mollement  garantir  leâ^ 
faits  qui  se  trouvent  d^ns  les  mémoires  irop#iiâés>  et' innjr 
ne  sont  pas  pffi>liquei^ett't  d^entis;,  surtout  Ipt^ué^ef' 

ueflaOrres  som  sisses  f  U"v4-(ieur'By'vw  Âf5iiniCf^tVf~'9%iW9k-  «QDioufa^  . 
pttv^i^t^  «uîi  justes  rédanoL^ipps.    ;  *    • 

Le  total  des  Souscriptions  jpoor  le  Champ,  d'AéiJles*é-^ 
levait,  irtà-date  du  Si  mars,  k  88j35i  fr,  a8Ç.ccat.  .  .\  ^  . 

'  Les  auteurs  tégàletheàt  responsahîiS:, ,  \ 
.    E»  AiGifAN;  BeBiamin  Constant;  ëv^riiI^'  .^^^ 
Dçif^ULiir^'ÉtitNinçi  A.  Jay|  E.^iîî 
LACRîiïXLE  aÎTië;  ^.-i''.  Tissbir.  '  \ 

' •  t     .•■•*•-..;     .  'i  : ,    <  ,  ». 

^■*1 — I r  ■  ■  I  -    -  -  -     I  -    -   r  '  '"      .        .     \  •       •  •  "  "    r 

^»«^    I  II  II  PI         1    .      .  ■!  ■■■.?I        ■     ^  I  I  ,1  ^    y   ■      .^1        I    .        .    ■      «■         ■■ 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


«^« 


Z! Europe  après  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  y  Jaisani 
suite  au  Congrès  de  f^iènne;  par  M.  de  Pradt ,  undea 
archeyéqae  de  Malin^s.  ' 

(Second  et  dernier  article  (i).  

M'  cle  Pradt,  après  s*^tre  plaint  des  exigences  de  l'Efif 
rope,  qui  se  montra  en  ioi5  plus  seyëre  a,vec  un  prince 
allié  qu'elle  n'avait  osé  l'être  envers  un  ennemi  au  mo« 
ment  le  plus  critique  du  déclin  de  sa  fortune  y  rappelle  tous 
les   princes  à  la  bonne  foi  politique,  à  la  sincérité  des 
traités.  On  ne  saurait  reprocher  au:i;  conseils  de  l'auteur 
jêtre  venus  trop  tard  ;  déjà ,  dans  son  ^el'ôuyr^e  du  con- 
grès de  Vienne,  il  avait  présenté  avec  force  des  vérités 
courageuses,  sur  le  même  sujet,  aux  monarques  réunis  pour 
la  première  fois  par  un  même  intérêt.  On  doit  lui  savoir  gré 
de  les  reproduire  aujourd'hui  et  de  rappeler  des  violations  de 
principes  auxquelles  la  France  fut  tout-à-faît  étrangère;  on 


T^ 


(i)  f^ojrez  le  premier  article  dans  la  56e.  Ufraiton.— •  L*ouTrafe 
•6  trouve  chez  Béchet,  libraire ,  quai  des  Augujitioa,.  n.  57». 

T.  V.  32 
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aime  à  retitendre  dire»  tu  sujet  des  alarmes  et  des  soap« 
çons  inspires  par  les  torts  de  la  diplomatie  :  «  Le  mal  vient 
de  plus  loin  »  et  ceux  qui  »  en  haine  de  la  révolution ,  la  re« 
présentent  comme  l'éoole  de  ces  dispositions  fallacieuses» 
devraient  bien  élever  leurs  regards  plus  haut  ;  ils  en  recon- 
naîtraient les  causes  dans  les  embûches  dressées  dans  le  cours 
entier  des  négociations  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin ,  par  Frédéric  et  le  prince, de  J^finita;  la  Silésie,;ftvait 
démoralisé  la  diplomatie  autrichienne  et  prussienne;  le 
partage  de  la  Pologne,  l'invasion  de  la  Bavière  par  Tempe;- 
ireur  Joseph  »  de  la  Hollande  par  le  prince  de  Brunswick  en 
1787»  la  guerre  contre  les  Turcs  p^  Catherine,  et  Joseph, 
avaient  anl^erèmenl  délastré  la  diplomatie  antérieure  à  k 
révolution  :  l'Angleterre  avait  envahi  le  Canada ,  enlevé 
trois  cents  vaisseux  marchands  à  la  France»  avant  la décla* 
fationdelaguerrf  de  X75&  Que  de^ea^ait  VÂJkglctar^^t 
si  elle  était  toujours  jus  te,  mf ers  la.Fr4mfie ,  ef^aUrépiifndu 
unministre anglais*  m  Pour  remplir  tout  enjtiers  les  devoirs 
d'un  ami  de  la  vérité  »  M.  de  Pradt  aurait  pu  aller  plus 
loin  :  il  aurait  pu.aÎPitt«r4r^n«niiéraliosi  des  aberrations  de 
la  politique  étrangère  »  pes  mpustru^oses  coalitionii  contre  -la 
Fraatce»  coupable  dé  It  conquête  de  sa  liberté^  ces  coali- 
tions iant  de  fois  rompues  par  la  yj<:toire,  et  renouées  parla 
perfidie  lelendeniain  du  traité  dç  paix  ;  la  guerre  d'extermi« 
nation  déclanfe  à  tout  un  peuple  par  le  ministère  anglais^, 
guerre  dans  lalquelle  aucun  attentat  n'a  été  épargné  pour 
tiotre  riune  ou  pour  celle  de  nos  alliés.  Sans  doute  »  il  ne 
iant  pas  d^erchër  h  ranimer,  les  haines  nationales  »  et  nous 
tommes  biefn  loin  JKavoir  une  pareille  pensée  ;  mais  il  ne 
fiiut  pas  non  plus  trahir  la  cause  de  la  France  »  e^  se  plaira 
i  là  changer  de  tob's  les  torts  de  ramt>ition  ;  il  semblerait  k 
la  violence  des  accusations  Intentées  contre  nous»,  et  à  la 
><)ômjdatsimce  avec  laquelle  certaines  gens  les  répétât,  que 
nos  ennemis  ne  ttons  ont  donné  que  des  exemples  de  justice 
et  de  modératioai.  Cependant»  pour  ne  citer  qu^nn  àenl 
àe  nos  adyefsttfse,  la  m^H  de  tippoo*Saëb  »  héritier 
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àe  la  haine  3e  son  père  contre  les  Angolais;  ta  destruction 
de  Tempire  de  Mysore,  la  cbute  de  tant  d'etAts ,  TextinctioU 
snbtte  de  tant  de  races  royales ,  l'esclavage  iè  l'Inde ,  le 
massacre  prescpie  périodique  de  ses  habitans ,  que  fon  croi- 
rait mis  en  teupe  réglée  comme  les  arbres  d'une  forêt,  1a 
trahison  de  Quiberon  (  i  ) ,  l'incendie  de  Copenhague  au  ikit- 
lieu  de  la  paix,  celai  de  Wasingtfaou  ne  figurent  pas  dans 
les  annadesde  notre  politique; ayons  donc  un  peu  plus  d'in» 
dulgence  pour  cette  Franoe,  dont  les  pins  grands  excès  né, 
furent  le  plus  souvent  qae  de  faibleé  représailles  ,  et  qui 
a  vu ,  d'ailleurs  ,  les  plus  grandes  puissances  de  f  Europe 
associées  tour  à  tour  à^nos  entreprises.  On  pourrait  peut^ 
être,  sans  recourir  aux  subterfugesde  V^ncienne  diplomatie^ 
justifier  quelques-unes  de  ces  entreprises  ;  mais  en  consen- 
tant au  blâme  dont  il  est  convenu  de  les  couvrir  aujoor-^ 
dliui  fit  «HMM  semble  du  moins  que  chacun  dttit  accepter  la 
part  qu'il  y  a  prise,  et  que  tous  doivent  se  ménlrer  modestesy 
puisque  tous  ont  failk.  La  justice  tie  permet  point  q<lé  la 
France  paye  seule  la  dette  commune;  telles  senties  eonsé« 
qnetices  râgonreuses  des  réflexions  4é  M.  dePradt;  noue 
n'avons  £iit  que  les  dévëU^per.'FassoAs  tta(«itietoant  aux 
oonsidérations  de  notre  pnMieiste  f  sur  la  fei^è  réelle ,  sur 
la  position  respective  Aeà  dtivers  états  de  r£ar«>pe,  «ur  ie^ 
dangers  dont  elle  est  menacée  par  l'Ânglelerre  et  la  Siisrié 
qo'il  inait  ^dlev^r  eomm^  deux  colovses  ^  la  preesent 
tal:re  eax. 

'  La  Suède  et  le  Danemafrck,  dont  le  sort  particnlier  s^est 
amélioré,  et  promet  un  heureut  avenir  aux  peuples  de  ces 
contrées  ,  ne  sauraient  mettre  aujourd%ui  ancun  poids 
dansila balance  poiitique.On  ^it  le  réle  que  la  Suède  a  joué 
même  après  avoir  contribué  aux  succès  de  la  poalition. 

.  (1)  M.  Pilt,  •«  faUafktdan»  la  ohanbrt  des  «oaimaacs  Vttpolopa 
de  rexpéditioa  de^Quiberoa ,  disait  :  La  sang  «aglaii^  a*jf  a  poin^ 
c;oulé.  M.  Shéridun  lui  répliqua  par  ce  mot  énçrgî^ue  :  .Le  sung 
anglais  n*y  a  point  coule',  mais  l'honneur  anglais  y  a  coulé  par  tous 
tes  pores. 
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Le  royaume  des  Pays-Bas  paratt  àFauteardans  une  Sorte 
'assiette  ^  il  vaate  la  sagesse  de  la  combiaaisoo  politique  qui 
a  présidé  à  cet  établissement,  il  le  croit  défeuda  par  les  in- 
térêts coofirauns  de  l'ordre  général  européen.  Nous  ne  sa- 
vons pas  à  quel  point  ramalgame  des  Belges  et  des  Bataves 
est  une  chose  solide  et  durable;  nous  craignons  mênae  que 
M.  de  Pradt  ne  fasse  trop  peu  de  compte  des  aversions  et  des 
affinités  de  peuple  à  peuple.  La  Belgique  n'aime,  ni  TAutri- 
che  dont  elle  a  secoué  le  joug  et  qui  a  renoncé  elle-même 
k  des  peuples  qu'elle  ne  pouvait  plus  retenir  dans  l'obéis- 
sance, ni  la  Prusse  qu'on  lui  a  donnée  pour  voisine,  ni  la 
Hollande  avec  laquelle  on  l'a  incorporée  de  force.  Nous 
respectons  beaucoup  la  diplomatie  euiropéenne^  .mais  nous 
avons  vu  dans  l'histoire,  par  plus  d'un  exemple,  que  ces 
alliances  hétérogènes  ne  produisent  rien  de  bon. 

La  Prusse  a  l'un  de  ses  bras  à  la  porte  de  Thionville  et 
l'autre  à  Mémel  sur  le  Niémen,  frontière  de  Russie  :  on 
cherche  le  corps  qui  unit  ces  deux  n^embres.  La  Prusse 
§e  trouve  dans  une  position  fausse  sous  tous  les  rap- 
ports ;  cette  position  existe  depuis  renxahi^ement  de 
la  Pologne  et  la  sanction  donnée  k  cet  acte  par  le  con- 
grès de  Yienjue.  Un  seul  mot  à^  la  Russie  opérerait  na 
démembrement  de  la  Prusse  par  la  séparation  de  la  par- 
tie polonaise) du  c6té  de  l'Autriche,  la  guerre  ne  serait 
pas  moins  redoutable,  et  une  alliance  avec  cette  ancienne 
rivale  contre  la  Russie  pourrait  paraître  périlleuse  même 
aux  hommes  les  moins  portés  à  la  méfiance.  En  pareil  cas, 
dit  M.  de  Pradt,  quel  serait  le  plus  dangereux  de .  l'allié  ou 
de  l'ennemi?  Il  reste  à  la  Prusse  un  af^ui  dans  la  France  , 
mais  on  l'a  agrandie  aux  dépens  Je  cette  dernière  ;  une 
fausse  politique  a  désuni  par  un  rapprochement  hostile  deux 
puissances  entre  lesquelles  il  fallait  laisser  renaître  les 
anciennes  relations ,  «t  non  pas  établir  ^les  points  de  con- 
tact qui  ne  peuvetit  qu'échauffer  encore  des  animosités 
vives  et  récentes. 

L'Autriche,  si  riche  de  population ,  si  féconde,  en  res- 
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sources ,  si  ferme  âans  les  revers ,  si  constante  dans  les 
maximes  de  sa  politique  et  de  son  ambition ,  a  repris  son 
anci<(nne  existence  en  Allemagne.  Elle  occupe  tout  l'espace 
compris  entre  le  lac  de  Constance  et  les  portes  de  Bel* 
grade,  entre  Alexandrie  sur  le  Tanaro  et  les  frontières  de 
la  Turquie.  Cet  espace  est  bien  vaste,  et  malheureusement 
le  système  de  TAutricbe  exclut  cette  grande  puissance  ita- 
lienne qui  entrait  avec  raison  dans  la  politique  de  la 
France.  «  La  souveraineté  française,  exercée  momentané- 
ment sur  l'Italie,  continue  l'auteur ,  préparait  la  liberté  éter- 
nelle de  cette  contrée,  et  la  mise  en  lumière  et  en  valeur 
de  cette  belle  région;  au  contraire, la  domination  dé  l'Au- 
triche en  confirme  l'annulation  ,  et  donne  à  sa  dépendance 
le  Aceau  de  l'éternité.  »  Que  M.  de  Pradt  se  rassure,  il  n'y 
a  rien  d'étemel  datis  les  desseins  des  hommes,  et  nous- 
osons  lui  prédire  que  le  temps ,  ^a  raison  et  la  isaine  po- 
litique relèveront  un  jour  l'antique  reine  du  monde.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  réflexions ,  on  doit  reconnaître  que 
l'Autriche  est  l'une  des  plus  puissantes  bàrHères  de  l'Eu-» 
rope  contre  les  grands  euvahissemens  dû  Nord. 

«  Depuis  Soliman  ir  jusqu'à  Marie-Thérèse,  hs  Turcs 
ont  donné  beaucoup  d'occupation  h  l'Autriche,  mais  Soli- 
man chercherait  aujourd'hui  sa  monarchie  en  Europe 
comme  Oharles-Qnint  la  sienne.  »  Ces  expressions  disent 
suffisamment  que  M.  de  Pradt  regarde  la  Turquie  a  peu 
près  comme  nulle  aujourd'hui  dans  te  mouvement  des  af- 
faires générales  du  continent  ;  la  Turquie  n'est  plus  redôu-» 
table  qu'i)  ceux  qui  voudront  Fenvahir.  On  bâtira  ses  ar- 
mées ,  mais  on  ne  réduira  pas  son  peuple. 

Le  nouveau  système  de  Fempire  germanique  est,  suivant 
M.  de  Pradt,  à  la  fois  moins  soTide,  moins  conforme  aux 
iatéréls  de  la  patrie  allemande  que  la  confédération  du 
Rhin.  Il  pense  que  l'Autriche  et  la  Prusse,  par  leur  con- 
stante opposition ,  avaient  brisé  le  lien  de  l'union  germa- 
nique ,  et  fait  qu'il  n'y  avait  plus  d'Allemands  en  AUe- 
DMgne ,  mais  seulement  des  Prussiens  et  des  Aulrichiefis  y 
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*  el  mointf  enedre  ié  cêas-ci  que  de  ceux-là;  e^ttû  n»  fMt 
se  dissimuler  que  U  plus  grande  partie  de  rAllemagne  ne 
penchât  vers  la  Prosse ,  comme  vers  son  poÎAt  d*appin  et 
de  défense  contre  T Autriche.  M.  de  Pradt  i^egarde  eacore 
le  système  de  Napoléon  comme  pies  tutélaire  pow  l'Europe 
que  le  nouveau  r^tme  consacre  p^  k  traité  de  YieBtfe* 
Il  s'explique  à  ce  sujet  avec  sa  franchise  ordinaire  :  «  Le 
système  de  Napoléon  ^  dît* il  ,  avait  évidenament  deux 
braaches,  i**.  une  garantie  pour  là  France  contre  la  coali- 
tion de  la  Prusse  9  de  rAutricheetdela  Rtissie;2".  Fétablisie* 
ment  d'une  barrière  contre  la  Russie.  Un  douUe  principe 
l'a  coustamonent  dominé  et  dirigé  i  la  nécessite  d'arrêler 
la  pnissancfe  anglaise  sur  mer  et  la  puissance  russe  sur  le 
continent*  Il  en  coi^idérait  la  force  et  les  dangers  pour  les 
autres  comme  pour  lui-même.  Sous  ceedeux  rapport»,  les 
plans  de  Napoléon  étaient  encore  plus  européèiM  que  fruB' 

çais Ces  ]4ans  étaient  vastes  et  nitletf  pour  tous  ;  saîa»  dans 

le  principe,  et  désordonnés  dans  reitéentîon  ;  source  de  salut 
pour  FEurope ,  et  cauee  de  ruine  pour  son  ànleur.  Il  frot 
laisser  au  cours  dit  temps  à  révéler  sM* Allemagne  se  trou- 
vera iiiieàx  de  yàit  lés  avaut-postes  russes  tfor  l'Oder  et 
les  frontières  de  la  Moravie,  ou  bien  awt  le  Biiieper  et  la 
Durina;  si  elle  sera  mieux  défendue  par  de  petites  souve* 
rainetés  en  grand  nombre ,  que  par  de  gi^andes  en-  petit 
nombre.  Toute  la  question  de  FAiremàgUé  est  Ik  »C'esl  aiux 
pùblicistes  à  prononcer  sur  cette  matière;  si  M.  de  Pradt 
avait  raison  dans  ses  conjectures,  il  serjait  cruel^de  penser 
que  tant  de  sang  aurait  élé  versé ,  tant  dé  richesses  dissipées 
pour  opérer  un  changement  funeste  à  cette  belle  Enrcqie, 
la  patrie  des  lumières  et  le  type  de  la  étviUsatieo. 

«  0  douleur  !  s'écrie  tout  à  covip  M.  de  Pridt  en  pillant 
de  la  France,  il  faut  retrouver  comme  reléguée  dans  une 
extrémité  de  l'Europe,  eomme  exilée,  -comme  eioelne , 
comme  acceptant  te  que  IMn  dlécidé  d'elle,  la  puissatice 
qui^  pendftrit  quinze  ans  ven.iit  de  dofnntr  le  mot  d^ordre  k 
FEurope.  Exemple  k  jamais  méitaoraUe  de  l'inaprodeace 
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4tki  nattons  qui  meitent  leur  sort  comme  à  fimdU  perdu» 
•iir  la  ferla  ne  oa  le  génie  d'an  bonune,  quelque  étendue 
d'aiUears  qu'ils  puissent  être. 

.  L'empire  français,  dit  H.  de  Pradt,  a  compté  plus  de 
qaarante-deux  millions  d'habîtan&;  la  France  peut  en 
Cfompter.  trente*  L'empire  français  a  jo«i  d'un  revenu  de 
QoseceAt  millions  I  la  France  a  de  revenus  certains  sixceni 
cifsqaante  millions.  Jamais  un  état  ne  perdit  tant  &  la  fois. 
•t.Je.sais^  ajoute,  l'auteur,  que  )'on  appelle  les  acquisitions 
qu'elle  avait  faites  des  conquêtes  de  révolution,  mais  je  von- 
draîa  bien  que  l'on  dise  ce  qu'est  l'Amérique  pour  l'Espa-* 
gne,  l'Inde,  pour  l'Angleterre ,  la  Pologne  pour  la  Russie 
«t  ses  copartageans*  N'y  a-t-^il  pas  aussi  quelque  chose  à 
redire  aux  certificats  d'origine  de  ces  possessions  ^  et  si  les 
acquisitions  de  la  France  ne  dataient  pas  toat-à-fait  dee 
procédés  de  l'âge  d'or,  il  semble  que  Ton  pourrait  bien- 
trouver  aussi  dans  les  antres  quelques  traits  de  l'âge  de 
fer.  9  Toua  les  diplomates  de  rEurope  assemblés  ne  ré*- 
pond raient  pas  facilement  à  cet  argument. 

Malgré  les  pertes,  immenses  que  la  force ,  et  nonpas  la  j  us* 
tioe-et  la  saine  politique,  lui  a  fait  éprouver,  la  France  possède 
encore  de  grandes  ridiesses  dont  l'auteur  motive  le  déve« 
loppeiœnt  à  venir  par  des  raisons  irrésistibles 3  mais  son 
influence-  politique  se  trouve  singulièrement  réj;récio. 
Ferle  de  son  propre  poids,  e)le  é|aijt  pl|is  forte  encore  de  ses 
alliances.  Avec  la  Prusse  elle  menaçait  l'Autricbe  ;  avec  la 
Suède  et* la  Turquie  elle  arrêtait  la  Bussie  ;  Je  besoin  con- 
tinuel de  m  protection  lui  assurait  une  baute  importance 
dans  l'empire  germanique  ;  l'appui  qu'elle  prêta  toujours 
aux  républiques  de  Gênes  ou  de.  Venise,  son  ascendant  k 
Naples,  qm  n'étai%  pas  comme  aujourd'hui  }a  vassale  de 
rAutrâba  et  4e  Tàngleterre,  lui  donnaient  è^  l'influente 
sur  les  destinées  de  l'Italie;  elle  combattait  ou  balançait 
l'Angleterreavec  ses  colonies,  avec  $es  flottes  réunies  à  celles 
de  l'Espagne,  avec  l'heureuse  accession  de  la  Hollande  à  la 
lédécalion  maritime  préparée  par  le  comte  de  Vergennès. 
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Tous  ces  moyens  de  pouvoir  «ont  détrutts  on  se  «mî 
tournés  contre  elle^  et  si ,  en  adoptant  l'opinion  de  rauieor, 
on  peut  trouver  dans  ce  nouveau  système  Tespérance  de 
k  diniinutioa  des  causes  de  guerre  en.Ëun^,  on  ne  sau- 
rait voir  de  grabdes  raisons  de  sécurité  dans  cette  vM-* 
table  ruine  d'une  puissance  aussi  nécessaire  que  la  France 
à  l'équilibre  politique  et  au  salut  du  continent.  Le  traité  de 
Westpfaalie  avait  pl«s  de  sagesse  et  de  générosité  que*  les 
œuvres  tant  vantées  de  la  diplomatie  actuelle.  Louis  xiv  et' 
liapoléon,  dans  la  plus  grande  ivresse  de  leur  prospérité  f* 
n'ont  jamais  imposé  à  leurs  ennemis  des  conditions  pareilles 
à  celles  que  T.on  nous  a  dictées  au  nom  de  la  modération 
et  de  Tamitié. 

La  division  du  midi  de  l'Europe  n'occupera  pas  une 
grande  place  dans  notre  apalyse;  M.  de  Pradt  ne  consacre 
lui-même  que  peu  d'espace  k  cette  partie  de  son  sujet. 

Le  Portugal  n'est  plus  en  Europe ,  il  est  tout  au  Brésil  ; 
rËspagne ,  qui  aspirait  à  la  domination  universelle  sous 
Charles-Quint,  se  meurt  de  la  violence  des  remèdes  que 
l'en  oppose  aux  maux  qu'on  lui  a  faits  :  bientôt  elle  n'aura 
plus  de  sang;  M.  de  Pradt  donne  les  plus  touchans  regrets 
h  deux  peuples  si  grands  jadis ,  et  maintenant  effacés  de 
la  scène  du  monde ,  grâce  ^^  triomphe ,  accordé  par  le 
plus  déplorable  aveuglement ,  à  la  superstition ,  à  l'into- 
lérance, et  à  tons  les  préjugés  qui  font  le  malheur  des  ci* 
toyens  et  la  ruine  des  états. 

L'auteur  déplore  non  moins  amèrement  la  destinée 
de  l'Italie ,  retombée  dans  son  engourdissemmit  après  quel- 
ques instans  d'un  si  brillant  réveil.  Napoléon  a  voulu , 
a  pu  faire  de  l'Italie  une  puissance  imposante  f  les  demi- 
mesures  ,  les  demi-moyens  ont  fait  avorter  cette  grande 
pensée  politique.  Désormais  autrichienne  on  anglaise ,  l'I- 
talie n'est  plus  l'Italie;  nulle  pour  elle-même ,  inutile  aux 
autres ,  on  ne  la  compte  que  pour  les  profits  que  ses  nou- 
veaux maîtres  espèrent.en  tirer.  «  Ainsi,  en  ajoutant  sa  po- 
palaiion  à  celle  du  reste  de  la  division  du  midi  de  l'Ën^ 
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rope,  voiUi    vingt-^Iiaîi  niîllions   d-hommés  absolamént 
étrangers  à  la  politique  générale  et  sans  influence  dans 
l'association -européenne.  » 

Voilà  TEurope  telle  qu'on  l'a  faite;  voilà  comment  elle 
se  présente  devant  les  deux  colosses  qui  alarment  M.  de 
Pradt,  et  dont  nous  aDons  examiner  avec  lui  les  gigan- 
tesques proportions.  Nous  parlerons  d'abord  dn  plus  re* 
doutable ,  de  celui  qui  semble  capable  de  dévorer  l'Eu- 
rope, si  l'ambitiop  lui  en  donnait  le  conseil.  Il  s'agit  de 
la  Russie ,  sur  laquelle  l'auteur  s'exprime  dans  les  termes 
suivanss 

«  La  domination  a  passé  de  la  France  à  liei  Russie ,  et  l'Eu- 
rope a  perdu  à  ce  changement  autant  que  la  France  elle- 
même.......  Par  une  singulière,  mais  funeste  conformité 

avec  l'Angleterre,  la  Russie  e&t  aujourd'hui  presque  aussi 
isolée  que  la  Grande-Bretagne.  Depuis  la  muraille  de  la 
Chine  jusqu'aux  plaines  de*  la  Moravie  et  aux  portes   de 
Breslau,  la  Rusi)»e  ne  compte  plus  d'endaves  ni  de  voisins. 
Tout  cet  immense  espace  ne  reconnaît  qu'elle  pour  mâttre. 
D'un  çolé  ses  flancs  sont  couverts  par  le  pôle  et  la  Baltique, 
de  l'autre ,  par  le  Caucase  et  ta  mer  Caspienne ,  le  Danube 
et  la  mer  Morte.  Les  peuples  ,  abrutis  par  la  superstition, 
ou  bien  endormis  par  la  inolleste,  qui  l'avoisinent,  lui  sont 
trop  inférieurs  pour  pouvoir  l'inquiéter  :  elle  peut  donc 
porter  toutes  ses  forces  sur  lé  front  menaçant  qu'elle  étend 
vers  l'Europe.  La  Suède  ne  peut  l'atteindre  par  la  Finlande, 
qu'elle  a  perdue;  enfin ,  de  grandes  distances ,  des  mers  sau- 
vages, Borée  avec  son  souffledéglace,  défendent  la  Russie  de 
l'Angleterre.  Charles  xii ,  au  dix-huitiëme'siëcle ,  Napoléon , 
au  dix-neùvième  siècle ,  se  sont  chargés,  par  une  ruine  sem- 
blable, de  graver  en  caractères  ineffaçables ,  sur  les  fron- 
tières de  cette  terre  de  perdition ,  ce  que  le  Dante  écrivit  sur 
l^s  portes  de  son  Enfer:  m  Vous,  qui  entrez  ici,  laissez  l'es- 
pérance.  »  Ainsi  la  Russie  voit  ses  forcés  s'accroître  du  déses- 
poir de  ses  ennemis ,  et  de  leur  impuissance  constatée  de 
lui  rendre  chez  elle  le  tnal  qu'elle  peut  toujours  leur  faire 
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•hMK  enïïé  «  Les  preoiières  de  ciet  consîil^nilioiis.  tout 
pleitif^i  de  vérité  ;  Taoteur  n'a  potai  soumû  les  aotrM  il 
un  eiamen  asses  approfondi.  Les  'évéaemeiis  qu'il  cite  ae 
Itint  point  antorité  pour  son  opimot».  Une  eotr^  oioin»  iar' 
di?e  en  campagne  ^  la  Pologne,  qne  sa  liberté  annaît  toute 
entière  en  notre  favenr ,  racoeptatioo  des  secours^da pays, 
le  mottveoient  combiné  avec  la  Turqnie,  un  séjour  moins 
prolongé  à  Moscou  9  deraient  dianger  en  nn  .triomphe 
nieui  une  guerre  qui  avait  anéanti  l'armée  russe,  et  aurait 
flni  par  porter  à Tempire  des  czars  un  opupdont  il  ne  se 
ferait  pas  relevé  de  long-temps.  Si  le  climat  des  Russes  a  dé» 
voré  notre  armée  f  que  leur  glaive  n'avait  pu  détraire , 
c'est  parce  que  des  fiiutes  nous  onjt  exposés  k  toute  l'incl^ 
aience  de  Yun  des  plus  a£Frenx  hivers  do  liovd^^-La  Rus* 
sia  a  dA  son  salut  au  hasard ,  et  non  pas  k  Pespece  d'invio* 
labiUté  naturelle  et  terrible  dont  l'imagination  de  récrivain 
•e  plati  à  Teavironner.  Comme  tontes  les  puissances  dm 
monde  i  la  Russie  a  sm  cités  vulnérables  ;  et,  malgré,  les  fin 
lueurs  signalées  de  eett»  fortune  ,  si  soudaine  dans  ses 
retours  ,  elle  se  aouvîe|idra  éternellement  de  la  faitte 
qu'il  lui  a  fallu  soutenir  contre  Fermée  française,  même 
alors  que  nos  soldats ,  glacés  par  le  froid  y  et  presqoe  mou^ 
nms  de  faim)  semblaient  aeoir  à  peine  la  force  de  porter 
leurs  armes.  ... 

Plus  on  avance  dans  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  de 
Pradt^  plus  on  sent  que  son  esprit  est  effrayé  des  dangers 
qui  menacent. l'Europe.  Il  vek; la  Russie,  ûi)k  riche  de 
qusrante^cinq  millions  d'habitans ,  avoir  dans  nn  siècle  cent 
millions  de  paysans  nerveux  et  docilesaux  ordres  d^hommes 
égaux  en  civilisation  aqx  hommes  les  plus  civilisés  du  con- 
tinent ;  il  votl^dans  Pétei'sbourg  une  eapilale  de  ^rand  luxe, 
qui  donnera  aux  Corbulons  l'ordre  d'achever  la  conquête 
du  monde.    . 

-  M.  de  Pradt ,  que  la  surabondance  d'idée»  et  la  viva-* 
Cité  d'imagination  entraloent  quelquefois  à  desincto'» 
séquences  que  Ffitientio^  Ini  Sérail  éviter^  neus  eflre  lui* 
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Biilfiie  ènr  eorrcctils  à  son  «lariiiante  pf inture  de*  forces 
<kf  lé  RuMÎe.  Dans  un  chapitré  rat  resprit  de  la  poUlîqmt 
actuelle ,  il  nom  montre'  le  temps  des  agitations  comme 
passé ,  l'Eai^epe  comme  enchaînée  à  ses  noayeaux  destins , 
les  g#an4a  et  les'pelits  égaleatent  contraints,  les  nos  par 
la  prudence,  les  antres  par  la  faiUesse ,  à  rester  dans  h 
place  qa*ils  oceapekit.  Une  longoe  paix  doit  résulter,  à  son 
aris ,  des  dispositions  personneHes  des  sonvervins ,  et  de  la 
considération  cfue  toute  guerre,  dans  l'ordre  actuel,  deve« 
nant  nécessairement  une  guerre  d'alliance  ,  finirait  aussi 
nécessairement  par  être  une  guerre  générale.  Les  dettes 
publiques  des  états ,  dont  il  se  montre  si.justement  alarmé 
à  d'autres' égards,  présentent  encore  au  pobllciste  ftmi  de 
l^umanité  ,  de  grands  et  salutaires  obstacles  à  la  rupture 
de  la  paix.  Enfin  M.  de  Pradtnous  donne,  pour  garantie  de 
notre  sécurité  présente,  la  direction  universelle  des  esprits 
Ters  le  commerce  et  les  coiitmunications  mutuelles  de 
peuple  à  peuple,  laoréation  salutaire  des  gouvel^nemetts 
représentatifs  et  des  institutions  libérales  qui  se  sont  eospa- 
rées  du  siècle,  eommè  tontes  tes  grandes  découvertes,  dont 
l'empire  devient  irrésistible  une  fois  que  le  génie  les  a 
mises  en  lumière.  Nous  adoptons  avec  plaisir  ces  motifs  de 
consolation  ^  mais  nous  penton»  que  Tanteur  aurait  pu  ras- 
surer  les  esprits  par  des  réflexions  encore  plut  frappantes 
et  plus  décisives.  Dn  Tamerlan  viencbrait  k  montée  sur 
le  trône  de  ftofssie  ,  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  con- 
quérir et  à  soumettre  l'Europe.  La  dvitisetion  actuelle  est 
xm  obstade  invincible  aux  invasions  qui  ont  mis  jadis  des 
torrens  de  bnrbaresà  ki  jWace  des  peuples  dont  ils  usur- 
paient la  patrie.  L'Autriche,  qui  n'égale  la  Russie  ni  en 
étendue  de  territoire  ni  en- nombre  d'hommes ,  mais  dont 
la  puissance  est  bien  pltis  compacte  et  la  population  bien 
plus  ^concentrée ,  soutiendrait  k  elle  seule  le  choc  de  la 
Russie  pendant  )oirg<»tempis;  qu'on  juge  de  ce  que  devien- 
d«*ail  la  lutte ,  si  d'autres  puissances  vetfaietat  au  secours  de 
l'Autriche.  L'Europe  se  mis  douze  cent  teille  hottmes  con- 
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ire  non»,  et  ces  douze  cent  mHle  hommes  annfient  ili- 
enterrés  en  France ,  si  la  nation ,  trop  accoutoméeè  at^n-- 
dre  le  signal  de  ses  chefs  ^  n'eût  pris  conseil  que  de  so» 
coarage.  A  peine  deax  ou  trois  provinces  étaient  soulevées, 
et  déjà  la  prudence  ordonnait  aux  alités  de  fuir  nlie  terre 
de  feu  qui  dévorait  leurs  soldats,  quand  un  hasard  lenr 
ouvrit  }e  chemin  de  la  capitale.  Le  temps  des  conquêtes  est 
passé,  parce  que  le  temps  des  peuples  est  venu.  La  civili- 
sation envahira  les  hommes  dn  Nord ,  mais  les  hommes  du 
Nord  n'envahiront  plus  la  patrie  des  autres;  ils  féconde- 
ront leurs  yastes' solitudes,  et  ne  viendront  plus  occuper  la 
riante  demeure  des  habitans  du  Midi. 

Reste  maintenant  cette  Angleterre,  source  dé  tant  d'ad- 
miration pour  ses  lois  et  ses  institutions  généreuses ,  objet 
de  tant  de  justes  haines  pour  son  ambition  effrénée  et  l'im- 
moralité d'une  politique  qui  n'a  rien  de  sacré,  quand  il  s'a- 
gît d'assurer  la  suprématie  et  la  domination  d'une  poignée 
d'insulaires  sur  le  monde  entier;  Noos  devons  l'avouer  ;  sé- 
duit, par  les  prodiges  de  son  infioencectde  sa  fortune  dejpnis 
vingt  ans  y  M.  de  Pradt,  qui  la  hait  comme  Français,  se 
laisse  aller  à  ^une  folle  admiration  pour  l'Angleterre.  Son 
empire,  s'écrie-t-il ,  est  immense  comme  indestructible. 
D'IIéligoland  à  Madras  ,  et  du  ibnge  à  la  baie  ^'Hudson,  à 
Jersey,  à  Gibraltar ,  à  Gorfou ,  h  Malte,  au  cap  de  Bônne- 
Espérance ,  à  Sainte-Hélène ,  à  l'Ile  de  France  4  à  Ceylàn , 
à  Ântigoa  ,  à  la  Trinité  ,  à  la  Jamaïque,  à  HalHfax,  par- 
tout il  la  trouve  assise  sur  des  rochers ,  ou  placée .  dans  des 
lies  inacce,ssibles,  partout  en  sûreté  pour  elle,  et  mena- 
çante pour  les  autres.  C*est  là,  ^ns  doute  ,  un  imposant 
tableau  ;  mais  toute  cette  grandeur  art-elle  autant  de  soli- 
dité que  d'éclat?  Quelles  sont  les  choses  humaines  qui  ont 
duré  long«temps  après  être  parvenues  à  une  telle  hauteur  ? 
M.  de  Pradt  attribue  toutes  les  prospérités  de  l'Angleterre 
au  gouvernement  dont  elle  jouit.  Sans  doute  là  constjlu- 
tîon  des  Anglais  a  beaucoup  (ait  pour  e^x  5  elle  les  a  élevée 
])Len  au-dessus  de  ce  qu'ils  étaient  sous  des  prioces  fai^ 
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blés  et  abiolus  9  qui  luttaient  sans  cesse  contre  sa  liberté  ; 
mais  Dieu  jpréserve  à  jamais  aocone  natioa,  et  surtout  la 
n6tre ,  de  puiser  dans  une  coustitution  lil^re  les  principes 
et  les  excès  de  la  politique  anglaise!  C'est  une  affreuse  cor- 
ruption de  la  liberté  que  de  la  faire  servir  d^instrnrnent  à 
l'oppression  et  à  la  ruine  des  autres,  La  grandeiir  eiagérée 
de  l'Angleterre ,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  sa  constitution 
'Comme  sur  une  base  inébranlable  ,  est  un  édifice  frlagile  et 
menaçant  qui  peut  entfaîner  dans  sa  ruine  cette  constitu- 
tion ellè-nitme.  Voilà  ce  que  disent  la  raison  et  l'expé- 
rience de  tous  les  temps.  11  en  est  de  cette  grandeur  trop 
admirée  comme  du  crédit  dont  nos  voisins  ont  '  tant 
abusé.'  Une  création  de  génie  9  o^  peu4*étre  la  néces- 
sité qui  a  si,  sou  vent,  du  génie  pour  nous  ,  avait  fait  du 
crédit  un  lien  politique  entre  tous  les  intérêts  et  l'intérêt 
de  rétat.  Grâces  k  cette  tieu reuse< fiction ,  on  avait  ajouté  de 
véritables  richesses  à  la  richesse  nationale  ;  mais/depuis  l'a- 
bus qû^én  a-  fait  la  plus  aveugle  politiquie  ,  pour  entretenir 
des  guérrfs  éternelles,  peut-on  encore  le  vanter couime  un 
avantage  dont  les  autres  <  peuples'  doivent  étire  faloux? 
Voici  ce  que*  M;;  de  Pràdt  dit  lui-même  h  ce  sujet.  «  L'An- 
gleterre supporte  le  poids  d^uvre  dette  de  vingt  milliards. 
Cette  ^charge  estf; telle,  qu'elle  ne  suppose  pas  plus  d^hy« 
pothëques  possibles  que  d'acheteurs^  elle  ne  présente  aucun 
point  de  comparaison  dàné  l'bîstoire  :  C^est  la  fable  des  délies 
pubUques.  11  fau(  que  les  tWbuts  du  monde  soient  affectés 
à  son  acl[uittement  ; 'il  faut  que,  depuis  le  Canada  jusques 
â  Calcuta ,  Europe ,  Inde,  Asie ,  Amérique,  le  globe ,  enfin , 
soient  mis  sous  le  pressoir  pour  rendre  les  sucs  dont  se 
nourrit  et  se  gonfle  cette  sangsue  de  l'univers.  »  L'image 
même  raiployée  par  l'auteur  aurait  dû  lui  rappeler  ce 
-qu'elle*  pronostique  au  peuple  qui  lui  a  fourni  une  pareille 
comparaison. 

'  Ce  que  l'auteur  dit  de  la  prépondérance  exclusive  de  la 
Grieindi&»Bretagne  sur  la  mer,  et  de  la  diificultqfde  lui  en 
disputer  l'empire  y  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  Nous  ue 
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pMia6As  paf ,  comne  loi,  qoe  la  Franice «oit  à  januris  coa^* 
dâurn^e  à  no  riHe  prts^ne  passif  sur  la  terre  ;'^n  ioê  r«- 
tj>aiM^e  pak  ^'«ui  trait  ie  plunie  iwe  naiièii  beiliqnaMe  sar 
la  carie  militaire  et  politique;  mais  nous  ne  saorions  quVf* 
plavdir  aux  idées  du  poUiciste»  sur  le  rdle  que  notre  patât 
est  appelée  k  jouer  dausla  fédération  de  toutes  les  marines  le 
l'Europe ,  contre  l'eppreaseor  commun.  Ses  idées,  ses  con- 
seih  wf  réloignement  de  la  France  pour  toutes  les  allian- 
ces qui  pourraient  l'automser  à  prendre  une  part  néoee- 
faire  dans  une  guerre  de  terre  ^  sur  IHinion  qu'elle  doit 
former  av«c  TÂmépique  du  Nord  et  du  Sud  »  nous  parais-» 
aent  marqués  au  coin  de  la  prévoyance  et  du  palriotiame. 
$oiiis  ce  dernier  rapport  la  Franoa  ne.  saurait  trop  médftcr 
les  recelions  de  l'euienr.  Si  Too  n'y  prend  garde  «  t'Amé* 
rique  espagnole  deviendra  anglaise ,  non  paa  parle  gonvef-» 
nciment,  maiepar  lecômtnen(M)«t  lesmardiesderàmérîqnei 
ouverts  e^Lclttsivement  à  no$  rivèuv  »  deviendront  làie  non* 
vel)e  aonrce  d'oppression  elde  ruine'  poiirnàos.  ll&nt  ca« 
péren|nede«i  importanlas  considérations  nageront  pasptr* 
dues  de  vue  par  le  gou  vernemenl ,  et  ^pe  lie»  oocupttiona  dn 
dedans  ne  rempécheront  pas  de  }etev  les  jfUena  sur  un  mrf* 
Iieur  prochain  et  facile  à^coiiinrisri^  I^oiiS'  ne  savons  point^î 
M.  de  Pradt  attend  t>eauooup^e  la  prévioyanœ  europoemie, 

'  mais  il  espëre  dans  un  vengeter'ijue'  la  litortéasaseiféian 
monde,  et  que  la  France  i  dent- il 'ne  dcâi  pasnnnblinr4fs 
fervice$,  a  cootribné  à  déliviièr  de  la  plu9  jipsiimHUrtd4e 
oppression.  Nous  ne  pouvons  nDlts<  .réfnser  è'eotfaoer  ici 
les  vives' e$pérances  et  lei  es^ifesaioni  piltof e^u^  .de  fan« 
tenr  :  » .   r 

«  L' Amérique  du- Nord  est  une  seconde  Angleterre^  le 
sang ,  le  langage,  la  pente  natnrelle* versle commence #t la 
mer,  tout  est  Anglais  en  Amérique.  La'£sbie  entdes  frkr,ea'ën*- 
nemîs  :  l'Angleterre  et  les  États-Unis  réaliseront  ia  fable. la* 
sus  du  même  sang ,  dominés  par  les  mêmes  inclinations'^»  an 
lieu  de  1^  unir,  ces  mobiles  ne  cesseront  de  les  porter  l'an 

..contre  Tautre.  Poursuivant  tous  I9  deux  la  mime  proie. 
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les  profits,  du  monde  »  ils  ne  cesseront  de  se  rencontrer 
dans  la  .même  carrière  et  de  s*y  combattre.  La  prolooga^ 
tton  de  la  lutte  les  rendra  irrëconciables  ;  mais  les  Etat^- 
Unl«  y  entrent  avec  des  avantages  immenses  sur  leurs  ad- 
versaires. Leur  territoire  est  sans  bornes  :  leur  population 
peut  n'en  pas  avoir.  L'Angleterre  a  des  limites  certaines  dan» 
ces  deuit  parties^  elle  ne  peut  pas  conquérir  sur  rAméiî* 
que  :  celle-ci  ne  peut"  pas  manquer  de  lui  enlever  ses  pos* 
•esaions  du  Canada ,  de  l'Acadie ,  de  Terre-Neuve.  Tout 
ce  que  l'Angleterre  possède  sur  le  Continent  améri- 
cain est ,  par  la  force  des  choses ,  destiné  à  lui  échapper* 
«  Pour  ^e  débarrasser  de  Garthage ,  Rome  n*eùt  qu'une  ville 
il  détruire ,  qu^un  seul  point  à  occuper.  Mais  comment  se 
débarrasser  de  l'immense.  Aniérique  7  On  ne  peut  pas  dire 
delcÊuh  America  y  comme  dûknda  i^arthagù.  » 

On  ne  vente  pae  ua  euvrage  eomme  celui  de  M.  de  Pradt  ; 
oa  le  dit  ç<)nnàitre,  et  tout  est  dit  ponr  son^loge.  Noue 
•vo«s  lu  ies  .eeosiires  qu'on  en  a  faites ,  elles  nous  ont  para 
^'««e  a^erttHWie  et  d'une  iDijustice  extrêmes.  Ënpocté  par 
r»4iiqM»fnQftité.4e  son  esprit*  douane  par  Ja  multitude  de  j«| 
idées  «M*  -dn.Pf^dt-  prête  le  fleoe.è  la  crkiqne  de  détail  ^ 
par  «ne  feule  de  légères. inexactitudes,  et  mime  quelque^ 
fbiepar<^itaiiies€Otttradictions«.Il«onverseencorequandil 
oerit^  et.  sa*  i^lume  vote  aiMsi  viteqne  ses  brillantes  paroles-i 
na^s  f}aa«d  nn  livre  est.plmn  de  peneées  graves  ^  pirofiMi»* 
AeS|  rtmijeurs  utiles  :;  «quand  H  a  pemr  bot  le  bien  de 
tfhmaantté'ét  la  prospérité  de  la  pairie;  quand  il  «tin* 
eelle^e^  takni-.el  eontienti' des  vérités  dont  l'onUi  paul 
leanser  les  plias  grande  maU»prs,  on  ne  conçoit  pas  Gonui' 
eneîtt:i'acliamefneot  s'attache  k  i!a«tenv;  il  y  a- dans  la  vé^ 
f itebift  oritique  nae  finilettr  et' une  probité  qui  devraicnl 
délendee  eoncre  oeetaînes  •  attaques  un  ouvrage  i^ni  se  ret 
câmmasidé  à  l'èstsme  généraie  cemoie  «pe  benne  M  grande 

v»*w  •  T« 
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VARIÉTÉS. 


LETTRES  SUR  PARIS. 
W.  5a. 

Parit»  le  7  arril  1S19; 

L'arrivée  de  lordWhitworthà  Paris  est  depuis  dmm 
jours  le  sujet  de. toutes  les  conversatîoiis  ;  il»,  po»r«it« 
dire ,  fait  oublier  Taiiibassadeur  persan.  Le  voyage  >êm  cet 
Anglais  a«*t-il  un  but  politique  ?-  voilà  ce  qu'on  se  lÉenaanée 
de  toutes  parts.  Nos  royalistes  exclusifs  l'affiraieiit.*Ales'ea 
croire,  S.  S.  n'a  passe  le  détroit  que  pour  denander  le  rap- 
port de  la  loi  des  élections ,  et  l'an-nnlation  de  l'brdoa- 
nance  qui  a  nommé  de  nooveauz'pairs;  il  vient 'signifier  au 
roi  de  France  Tin térét  puissant  qae  prend  aux' honames 
de  181 5  le  gonvemement  de  la  Grande-Bretagne ,  et  il 
apporte  ea  conséquence  un  ministère  tout  li$tv  à  la  tète 
duquel  se  trouvent  les  Français  lés  plus  agtékbles  à  TAn-* 
gleterre.  L'absurdité  de  ces  bruits  -en  décèle  suffisamment 
l'origine;  ils  viennent  d'un  parti* qui  dans* soù^ désespoir  se 
livre  aux  espérances  les  plus  insensées  et'  aie  illusions  les 
{dus  criminelles.  Avilit  son  pa^s ,  insulter  à  son  roi,  rien 
ne  lui  coûte  pour  assouvir  ses.  veâgeances  et  pour  sâitiàfirire 
ses  desseins  ambitieux.  Cn  agent  de  l'Angleterre' est:  nn« 
providence  pour  ces  hommes  implacables^  ih  ne  peuvent 
se  consoler  du  départ  du  général  que  par  l'arriVée  du  di- 
plomate. Avant  peu  de  jours  ils  seront  désabusés  de  toutes 
ces  Yaine^  chimères,  mais  ils  s'en  créeront  de  nouvelles  ; 
ne  pouvant  plus  opprimer  leur  pays^  ils  en  révent  Phomî- 
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liation)  c'est  an  dédommagement  qu'il  ne  faut  pas  leur 
envier.  Le  cabinet  de  Saint-James  y  disenl-iU,  a  confié 
cette  mission  secrète  à  l'un  de  ses  premiers  hommes  d'é-* 
tat,  pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  la  France  et  l'An* 
gleterre  ;  si  tel  est  le  but  du  voyage  de  lord  Whitwortb,  ils 
ont  tort  de  compter  sur  son  intervention;  en  se  déclarant 
le  protecteur  d'une  faction  antinationale  ,  le  gouverne- 
ment anglais  ne  ferait  qu'envenimer  les  haines  qui  ont 
long-temps  divisé  les  deux  peuples. 

Eu  attendant ,  toutes  les  grandes  et  toutes  les  petites 
coteries  politiques  sont  en  mouvement,  tous  les  agens 
d'intrigue  sont  en  marche ,  et  tous  les  faiseurs  de  notes 
secrètes  sont  en  travail.  C'est  à  qui  de  ce^  honné les- gens 
dénoncera  son  roi  et  son  pays;  car  ils  ne  se  bornent  plus  à 
ctes  insultes  pour  la  nation  ,  pour  les  chambres  et  pour  les 
coUéges  électoraux  ;  ils  outragent  la  personne  même  du 
monarque ,  et  les  feuilles  anglaises  qu'ils  noircissent  de 
leur  correspondance  attestent  leur  rage  impie  et  leurs 
vœux  sacrilèges. 

J'ignore  si  le  voyage  de  lord  Whitwortb  a  quelque  im- 
portance politique;  mais,  en  le  supposant,  je  suis  convaincu 
qu'il  ne  doit  inspirer  aucune  inquiétude  aux  amis  de  la 
monarchie  constitutionnelle  ;  le  ministère  anglais,  qui  a  un 
si  puissant  intérêt  à  maintenir  la  paix,  se  garderait  bien  de 
prêter  son  appui  à  la  seule  faction  qui  puisse  la  troubler. 
On  ne  désire  pas  moins  en  France.le  calme  que  la  liberté, 
et  si  les  soi-disant  monarchiques  inspirent  tant  d'horreur, 
c'est  par  la  conviction  profonde  oii  est  la  nation  qu'ils  la 
menacent  de  révolutions  nouvelles.  Éclairés  par  les  malheurs 
de  nos  voisins  ,.nous  ne  commettrons  pas  les  mêmes  fautes; 
leur  restauration  ne  doit  pas  être  le  modèle  de  la  nôtre  ;  et, 
s'il  était  possible  qu'ils  appuyassent  en  France  une  faction 
anti française ,  nous  triompherions  même  des  erreurs  de 
leur  politique,  parles  leçons  de  leur  histoire.  Les  annales 
du  règne  de  Charles  n  sotit  un  mémorable  exemple,  pour 
les  peuples  et  pour  les  rois  ;  ce  n'est  pas  tout  de  recon- 
T.  V.  33 


4»a  LA  MINERVE 

quérir  le  trône  ,  il  huit  l'asseoir  sur  des  institutions  qui 
garantissent  tous  les, droits,  qui  défendent  tous  les. inté- 
rêts. Si  Charles  ii ,  disait  saguëire  .un  journaliste  anglais  ^ 
avait  régné  comme  Louis  xviii ,  Jacques  .n'eût  pas  été  dé- 
trôné. Que  de  vaines  terreurs,  que  de  viles  intrigues  ne  ra-> 
Içntissent  donc,  point  notre  sèle  ;  achevons  des  tnstitations 
tutélaires;  que  rédi£ce  constitutionnel^  fondé  sur  des  bases 
profondes ,  puisse  braver  tous  les  orages  de  Tavenir.,  et 
qu'un  jour  il  serve  d'abri  même  à  ceux  dont  les  impnifiiafii 
efforts  ont  voulu  l'abattre.    .  ,  * 

,  Nous  avons  encore  de  grands  obstacles  à  surmonter, 
mais  avec  de  la  persévérance  nous  viendrons  à  bout  de  les 
vaincre.  Par  exemple,  on  ne  proposera  pas  une  mesure  qd. 
peu  sage,  ott  un  peu  ferme,  que  des  voix  sinistres  ne  nom 
parlent  de  roppositî<H[ï  qu'y  met  l'étranger.  Bientôt  nous 
lie  pourrons  pas  faire  un  uniforme  ,  fabriquer  un  fusil  ou 
relever  un  rempart,  sans  en  avoir  demandé  la  permission  ; 
voilà  l'indépendance  qui  plait  à  nos  hommes  monarchi- 

'ques;  voilà  pour  eux  le  beau  idéal  de  la  Saiçte-'AlIiancei 
On  dirait,  à  les.  entendre,  que  les  Anglais  sont  .toujours 
campés  à  Montmartre ,  et  que  les  Cosaques  bivouaquent 
encore  sous  le  palais  de  nos  rois.  Des  hommes  qui  eut  épou- 
vanté la  France  par  tous  .  les .  excès ,  sont-ils  renvoyés  de 

__  leurs  places ,  ils  s'écrient  :  Nous  nous  plaindrons  à  Lon- 
dres.; des  assassins  trop  long-temps  ^impunis  sont-ils  enfin 
livrés  aux  tribunaux  ,  ils  répondent  t  Nou&  écrirons  à 
Berlin.  Des  vœux  ont  été  exprimés  de  toutes  parts  pour 
le  V  rappel  des  Français  bannis  sans  jugement:  eh  bien! 
on  prétend  ,  on  af&rme  que  l'Angleterre  s'y  oppose  ; 
on  va  même  jusqu'il  dire  que  le  cabinet  de  Londres  a 
fait,  remettre  une  note  à  notre  gouvernement  ,  pour 
représenter  que  les  alliés  ayant  participé  à  la  proscrlp* 
lion  doivent  participer  au  rappel ,  et  que  le  roi  de 
France  n'a  pas  le  droit  de  Êaûre  rentrer  dans  ses  états 
les  Français  qui  en  sont  absens.  Que  certains  liommes  ca- 
lomnient leur  pays ,  oo  n'en  est  point  étonné  ;  mais  qu'ils 
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calomnient  TÂngleterre ,  c'est  de  leur  part  une  audace 
dont  on  a  lieu  d'être  sorprû.  Les  puissances  alliées  n'ont 
adhéré  par  aucun  •  acte  public  à  la  fameuse  ordonnancé 
du  14  juillet:,  qui  ordonnait  d'ailleurs  non  l'exil ,  mais  la 
mise  en  jugement  d^un  certain  nombre  d'individus;  elles 
ont  au  contraire  proclamé  vingt  fois  qu'elles  ne  s'immisce-^ 
raient  en  aucune  manière  dans  notre  gouvernement  intë- 
rieuri  Usant  du  droit  de  conquête ,  elles  ont  exigé  de  nous 
des  tributs  en  argent ,  mais  elles  ne  nous  ont  point  imposé 
de  victimes*  C'est  pour  elles  la  supposition  la  plus  outra* 
géante.  Un  implacable  ennemi  demande  tout  au  plus  des 
otages,  mais  il  ne  les  prend  point  parmi  dès  hommes  en 
disgrâce;  en  admettant  "d'ailleurs  que  tos  compatriotes 
fassent  restés  à  ce  titre  entre  les  mains  de  l'étranger  , 
l'étraifger  devrait  nous  les  rendre,  car  nous  sommes  quit- 
tes envers  lui.  Mais,  ja  le  répète  ,  cette  allégation  n'est 
qu'un  nouveau  prétextePÎmaginé  par  la  malveillance  ;  de^ 
puis  l'évacuation  du  territoire  elle  n'aiait  que  changer  de 
langage;  elle  se  rejette  aujourd'hui  sur  le  compte  delà  di- 
plomatie de  l'Europe,  comme  elle  se  rejetait  naguère  sur 
la  présence  de  ses  armées.  L'arrivée  de  lord  Whitworth 
est  pour  elle  un  merveilleux  incident  ;  elle  va  lui  attribuer 
tout  ce  qui  se  fera  et  tout  ce  qui  ne  se  fera  pas.  Vous  verres 
que  ce  sera  lui  qui  s'opposera  à  l'organisation  des  gardes 
natioilales,  à  l'affranchissement  des  communes,  et  que,  si 
PB  laisse  dans  de  hautes  fonctions  publiques  des  hommes 
qui  sont  odieux  à  leurs  concitoyens ,  ce  sera  encore  lui  qui 
4'aura  voulu.  Je  vous  promets ,  au  reste,  de  ne  rien  vouis 
laisser  ignorer  de  tout  ce  qui  se  débitera  à  Paris  pendant 
le  séjour  de  cet  étranger;  je  ne  Vous  ferai  pas  même  grâce 
des  bruits  les  plus  ridicules  ,  et  des  contes  les  plus  absur- 
des :  le  vrai  moyen  de  les  décréditer,  c'est  de  les  faire  con- 
naître ;  les  intrigans  auront  beau  s'envelopper  des  ombres 
du  tnystère ,  le  flambeau  de  la  publicité  éclairera  toutes 
leurs  manœuvres  et  découvrira  toutes  leurs  trames. 
On  parlait ,  il  y  a  quelques  jourjs,  de  ohangemeus  iinpor- 
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tans  dans  les  parquets  de  nos  tribunaux^  on  devait  même 
s'y  attendre!  d'après  le  discours  du  garde  des  sceaux  sur  la 
liberté  de  la  presse.  11  est  en  effet  la  condamnation  la  plus 
formelle  des  doctrines  professées  l'année  dernière  par  les 
organes  du  ministère  public.  La  retraite  de  M.  Bellart  a  été 
annoncée  comme  certaine,  déjà  même  on  nommait  son  suc- 
cesseur. L'opinion  qu'il  a  fait  imprimer  contre  la  loi  des 
élections,  au  moment  même  oii  le  aiinislère  la  défendait»  est 
un  des  prindipaux  motifs  auquel  on  ait  attribué  sa  disgrâce. 
S'il  devait  quitter  le.  poste  important  qu'il  occupe,  je  serais 
fâché  qu'on  punît  le  procureur  général  de  l'opinion  émise 
par  le  député.  11  faut  respecter  l'indépendance  du  vote 
quel  qu'il  soit,  et  je  n'approuverais  pas  plus  la  dfsgrâce  de 
M.  Bellart  pour  avoir  voté  avec  le  coté  dpoit,  que  celle  de 
M.  pupont  de  l'Eure  pour  avoir  voté  avec  le  c6té  gkuche. 
Ce  qui  m'étonne  le  plus  ,  c'est  qu'après  une  destitution 
aussi  éclatante ,  le  ministère  s'irrite  encore  contre  les  col* 
léges  électoraux  qxÀ  n'envoient  pas  de  fonctionnaires  pu- 
blics à  la  chambre  des  députés.  Des  personnes  qui  croient 
au  remplacement  de  M.  Bellart,  lui  donnent  un  tout  antre 
motif  On  lui  reproche,  disent-elles,  de  n'avoir  point  assez 
de  ce  calme  ,  de  cette  gravité  qui  sont  les  premières  vertus 
d'un  homme  public.  Ses  harangues  ,  ses  mercunal«s  sont 
violentes  ,  et  ses  circulaires  même  sont  toujours  écrites 
avec  un  peu  d'emportement.  Président  du  collège  électoral 
de  Paris,  i!  a  tenu  aux  citoyens  de  cette  capitale  un  langage 
sans  mesure  et  sans  dignité  ;  son  dernier  discours  sur  la 
loi  des  élections  n'est  m  plus  .«âge  ni  plus  réfléchi  ;  il  parle 
AcB  nigissemens  de  ceux  qui  l'ont  défendue,  et  les  rogts- 
semens  sont  tont«-à-fait  déplacés  dans  la  botiche  d'un  pre- 
mier magistrat.  Un  simple  avocat  qui  se  permettrait  de 
telles  exagérations  encourrait  une  sévère  réprimande  An 
reste,  le  remplacement  de  M;  Bellart  paraît  n'ê»re  qn'uir 
faux  bruit.  Je  suis  sttrpris  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  l'An- 
gleterre qui  s'y  est  oppose'e.  ' 
C'est  peut-être  felle  aussi  qui  aura  exigé  la  destitution 
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fie  M.  Dufied  y  préfet  du  département  des  Basses-Alpes? 
Mais,  de  quelle  faute  ce  foncliannaire.  s'est«il  rendu  cou- 
pable ?  A-t-il  jadis  établi  une  prime  pour  la  délation  ?  a-t«il 
exilé  9  destitué  ,  proscrit  ses  concitoyens  ?  Sous  son  admi- 
.aistration,  des  vieillards  sans  défense  ontnils  été  égorgés  sur 
les  toits  011  ils  cherchaient  un  refuge  ;  y  a-t-ii  eu  des 
conspirations  factices?  le  fatal  tombereau  a-t-il  par^ 
couru  les  campagoes  ?  Tordre  a-t-il  été  publié  de  démolir 
les  maisons  oii  la  générosité  offrait  un  abri  au  malheur? 
Non,  M.  Ougiedne  figure  da$s  aucun  des  actes  de  la  ter- 
reur de  i8i5;  il  n'eût  d'ailleurs  fait  que  céder  à  Tin- 
fluence  des  temps,  et  il  en  serait  quitte  pour  avoir  changé 
•de  préfecture^  mais  il  a -commis  un  crime  affreux,  impar- 
donnable; c*est  lui  quia  publié,  en  faveur  de  la  loi  des 
élections^  la  proclamation  que  j'ai  citée  dans  Tavant-der* 
fiiëre  livraison  de  la  Minerve.  On  en  a,  dit-on,  trouvé 
Texpressinn  trop  énergique;  s'il  n'eût  pas  suffisamment 
respecté  les  droits  des  citoyens,  il  n'aurait  mérité  qu'une 
réprimande;  mais  il  lésa  défendus  avec  trop  de  chaleur  peut«* 
être,  il  s'est  hautement  prononcé,  con  Ire  les  artisans -de 
tifouble  et  contre  les  fauteurs  de  contre-révolution.  La  Mi" 
nerve  lui  a  d'ailleurs  rendu  le  mauvais  service  de  le  louer  ; 
il  fallait  le  punir  ! 

Que  les  préfets  se  tiennent  donc  pour  bien  avertis  ; 
qu'ils  respectent  les  monarchiques  exclusif,  quels  que 
soient  l*îurs  écarts,  et  qu'ils  réservent  toute  leur  sévérité 
pour  les  constitutionnels  et  pour  les  libéraux. 

On  aura  beau  imprimer,  répandre  et  lire  à  haute  voix, 
dans  les  églises,  des  manifestes  de  contre-révolution  sem- 
blables à  celui  que  vient  de  publier  le  Recueil  officiel  des 
hommes  monarchiques ,  il  ne  faut  pas  que  les  fonction- 
naires se  permettent  la  moindre  remarque  critique  ;  il  est 
vrai  que  celte  pièce  curieuse  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire; elle  en  dit  plus  que  des  milliers  de  volumes.  Rendre 
Vinstruction  publique  au  clergé^  attacher  des  titres  à  Za 
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possession  des  terres ,  avoir  peu  de  livres  ,  recomposer  les 
grandes  propriétés ,  voilà  ,  selon  les  hommes  de  i8i5 ,  les 
seuls  moyens  de  sauver  la  monarchie.  Ces  trois  lignés  sont 
toute  la  théorie  de  l'ancien  régime  ;  analysez-les  et  vous 
y  trbuyerez  les  moines ,  les  jésuites ,  les  parlemens ,  les 
cours  prévotales  ,  les  droite  seigneuriaux ,  la  «i^me ,  la  cor- 
vée, là  Bastille  et  les  lettres  de  cachet.  Avoir  peu  de  livres. 
Pourquoi  ne  pas  défendre  plutôt  d'apprendre  à  lire  k  tons 
les  enfans  des  roturiers  ?  Le  commandant  de  l'armée  révo- 
lutionnaire ,  le  farouche  Henriot  ,  voulait  qu'on  brâlât 
toutes  les  bibliothèques  ;  le  Conservateur  ne  fait  qu'un 
amendement  à  cette  proposition  monarchique. 

Mais  le  grand  mot ,  le  mot  par  excellence  des  royalistes 
de  88,  celui  qu'ils  inscrivent  sur  leur  drapeau,  celai  qu'ils 
portent  dans  leur  cœur,  c'est  recomposer  les  grandes pro' 
priétés.  Toute  la  contre-révolntion  est  \k:  Recomposer  les 
grandes  propriétés ,  cela  ne  veut-il  pas  dire  clairement  dé' 
composer  les  petites  ?  Oui,  ce  sont  les  petites  fortunes  qui 
établissent  partout  l'aisance j  ces  misérables  paysans,  jadis 
couverts  d&baillons,  n'osent-ils  pas  être  vêtus  ?  Ces  drôles  qui 
mouraient  de  faim  ne 's'a visent-ils  pas  d'avoir  une  nourvi- 
ture  solide  et  abondante?  Qui  le  croirait!  ils  sont  même 
logés  commodément^  les  vieux  châteaux  tombent  en  ruines 
et  les  maisons  bourgeoises  se  multiplient^  les  chaumières 
même  s'embellissent  !  En  vérité,  il  est  impossible  de  vivre 
sous  un  pareil  siècle';  tout  y  atteste  là  décadence  des  moeurs 
et  la  dégénération  de  l'espèce.  Celte  proposition  de  recom* 
poser  les  grandes  propriétés  parait  hardie,  maisell^  n'est 
pas  nouvelle  ;  c'est  toujours  modifier  la  loi  des  élections^ 
Pensez-y  bien;  vous  verrez  que  c'est  la  même  chose  ex- 
primée par  des  mots  differens. 

Le  projet  de  contre-révolution  ,  divisé  en  articles,  que 
vient  de  publier  1g  Conservateur^  m'a  rappelé  celui  que 
développa  M.  Duval  d! Esprémesnil  ^  dans  l'assemblée  con- 
stituante ^  à  la  séance  du  a8  septembre  1790.  Il  propo- 
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sait  aussi ,  pour  sauver  la  monarchie ,  de  rétablir  le  clergé 
dans  tous  ses  biens ,  la  noblesse  dans  tons  ses  privilèges , 
les  parlemens  dans  tous  leurs  droits. 

Ces  étranges  propositions,  accueillies  par  des  éclats  de  rire 
universels ,  excitèrent  surtout  l'indignation  de  M.  Mathieu 
de  Monto!iorency,  qui  s'écria  que  la  folie  et  le  délire  de 
IWatenr  pouvaient  seuls  excuser  un  projet  qui  méritait 
toute  la  sévérité  de  l'assemblée;  sur  sa  proposition  for- 
melle le.  décret  suivant  fut  rendu  k  une  grande  majorité. 

«  L'assemblée  nationale  ayant,  pour  prouver  la  liberté^  la 
M  plus  entière  des  opinions ,  entendu  la  lecture  d'un  projet 
»  de  décret  de  M.  Doval  d'Ësprémesnil ,  et  considérant  ce 
»  projet  comme  le  prodoit  d'une  imagination  en  délire , 
»  décrète  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  »  Certainement  il  y 
avait  alors  moins  de  folie  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui  à  de- 
mander le  retour  de  l'ancien  régime;  on  en  sortait! 
peine  ;  mais  après  trente  ans  de  révolution ,  après  deux  siè- 
cles d'événemens ,  c'est  le  comble  de  la  déraison ,  c'est 
l'excès  du  délire.  M.  d'Ësprémesnil,  que  M.  de  Montmo* 
rency  traitait  de  fou ,  peut  passer  pour  un  sage  en  compa- 
racîson  des  contre-révolutionnaires  de  1819.  Vous  penses 
bien  que  dans  ce  beau  plan  de  régénération  de  la  monar^- 
chie ,  les  prévâts  ,  les  gendarmes  et  les  missionnaires  ne 
sont  pas  oubliés.  Ceux-ci  ont  du  reste  carte  blanche  ;  ils 
ont  défié  l'autorité  et  elle  baisse  le  front  devant  ces  prêtres 
turbulens,  quand  elle  ne  s'associe  pas  au  scandale  de  leurs 
prédications.' 

On  annonce  du  reste  une  réponse  foudroyante  aux 
prétentions  des  ullramontains  ;  elle  doit  paraître  dans 
quelques  jours  chez  les  principaux  libraires  de  Paris,  sous 
le  titre  :  De  la  liberté  religieuse*  L'auteur  y  aborde  toutes 
les  questions  qui  touchent  aux  libertés  des  difierens  cultes, 
et  à  leurs -rapports  avec  la  liberté  civile  et  politique.  Entre 
autres  chapitres  extrêmement  remarquables  ,  on  distin- 
guera surtout  ceux  des  cérémonies  extérieures  du  culte  et 
des  laissions.  Cet  ouvrage,  fortement  pense  et  fdrtei9cn4 
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écrit,  est  de  nature  à  produire  une  prolbode  séSfatitiD^ 
l'auteur  a, bien  voulu  m'en  communiquer  quelques  épreu- 
ves, et  je  ne  crois  pas  trahir  sa  confiance  en  vous  envoyant 
les  passages  suivans,  qui  sont  relatifs  aux  missionnaires. 

«  Si  des  sophistes  ambulans,  des  politiques  de  t rétaux , 
des  rapsodes  réunis  en  troupe,  pénétraient  dans  nos  cités 
sans  la  permission  des  magistrats^  si  leur  présence  était  Je 
signal  de  l'interrègne  des  lois  ;  si  la  vie  civile  était  suspen- 
due, si  leurs  chants  ou  leurs  déclanïations  provoquaient  les 
haines,  Ips  dissensions  parmi  les  citoyens,  seraient-ils  ia- 
Violables? 

»  Les  conquêtes  spirituelles  ne  se  font  qu'une  fois.  11  y 
a  quinze  siècles  que  les  Gaules  ont  eu  leurs  apôtres,  leurs 
miracles  et  leurs  martyrs.  Il  n'y  a  plus  de  gentils  en 
France.  Ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens  ne  veulent  p9S 
l'être  :  ils  connaissent  ce  qu'ils  ont-  rejeté.  L'idolâtrie  ne 
les  aveugle  pas.  Partout  le  christianisme  a  des  temples  et 
des  organes.  Ses  livres  sont  dans  toutes  les  mains.  11  a  pu 
s'aider  de  l'imprimerie  pour  se  propager.  -  L'enseignement 
-mutuel  lui  promet  autant  de  ledteurs  qu'il  y  a  d'individus» 
Aucune  des  sciences  ,  aucun  des  arts  nécessaires  à  la  vie  , 
n'ont  autant  de  maîtres,  autant  d'écoles ,  autant  de  rndi- 
mens  que  la  théologie.  Les  hommes  que. leurs  lumières  ou 
leurs  préjugés  ont  détachés  de  la  foi  dès  ancêtres ,  ne  sont 
pas  des  gens  qu'on  ^éclaire  confime  les  cosaques  brûlent  un 
village.  Ce  que  les  missionnaires  enseignent  on  le  sait 
comme  eux.  Ceux  qui  l'ignorent,  et  veulent  s'en  instruire, 
ont  des  pasteurs  dont  l'enseignement  est  plus  sûr,  parce 
qu'il  ne  se  fait  pas  à  la  hâte  et  dans  le  tumulte  des  pas- 
sions. 

»  Oii*en  serions-nous,  grands  dieux,  si,  sous  prétexte 
d'un  droit  divin  que  tontes  les  sectes  réclament  également, 
tous  les  citoyens' d'un  empire  étaient  au  concours;  si  nos 
places  publiques  servaient  de  théâtre  à  leurs  apôtres:  s'il 
leur  était  permis  de  changer  la  piété  en  hoirreur  sacrée, 
en  religieuse  antipathie  pour  d'autres  cultes  !  Eh  quoi  !  ne 


FRANÇAISE.  48» 

fommes^noos  pas  a^sez  divisés  par  les  întérits  de  la.  terre  « 
faut'il  y  joindre  encore  la  plus  terrible  des  haines ,  la 
baine  religieuse?  faut-il  dans  la  luéme  enceinte  élever 
autel  contre  autel^,  dévots  contre  dévots  |  et  mettre  aux 
prises  les  athlètes  de  la  religion  ? 

>     >» ,  Dans  le  système  de  la  liberté  religieuse,  il  est  impos- 
sible qu'un  droit  égal  s'eierce  comme  un  privilège  exclusif. 
Il  pouvait  être  permis  à  l'église  romaine  d'outrager  en 
public  les  hérétiques  devenus  la  proie  des  bourreaux ,  et 
•les  philosophes  dont  la  justice  faisait  brûler  les  livres^  mais 
lorsque  les  systèmes  des  uns  et  dps  autres  jouissent  de  la 
même  liberté  et  des  mémos  garanties,  unegrande  révolu- 
tion- a  eu  lieu,  le  pouvoir  absolu  de  fixer  l'orthodoxie  a 
.cessé  3  le  zèle  o/Jfensif  du  catholicisme  a  dû  cesser  aussi.  Il 
n'e^l  plus  un  devoir  ;  il  est  un  crime.  Il  viole  un  droit  so<^ 
eial ,  il  porte  domraago  à  autrui.  Déterminer  les  sectes  à 
De  pas  se  haïr ,  à  ne  pas  souhaiter  mutuellement  leur  extir- 
pation, est  au-dessus  des  forces  humaines.  Mais  il  est  tou- 
jours possible  de  les  empêcher  d'en  venir  aux  mains  ^  si 
rien  ne  peut  les  réconcilier,  ce  n'est  pas  en  présence  da 
peuple  assemblé  qu'elles  doivent  instruire  le  grand  procès 
qui  les  divise,  d'aussi  graves  matières  veulent  des  juges 
éclairés  et  attentifs.  Elles  ont  besoin  de  toutes  les  res- 
sources de  la  dialectique  ,  et  les  évangélisans  préféreront 
toujours  l'art  d'émouvoir  à  celui  du  raisonnement.  Comme 
tin  général  habile,  le  jour  de  la  bataille,  ils  ne  songent 
qu'à  exalter  les  âmes.  Ils  font  la  guerre  à  la  propriété  de 
la  pensée  :  et  l'état  ne  doit  pas  plus  souffrir  les  niveleurs 
de. nos  facultés  intellectuelles  que   les  niveleurs   de  nos 
biens«  La  première  des  propriétés  est  la  propriété  de  soi.  » 
Voilà  une  réponse  assee  vigoureuse  au  manifeste  des 
contre-révolutionnaires. en  faveur  des  missions  ;   mais  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  amis  du  despotisme  de  l'ancien 
régime.qui  expriment  nettement  leur  pensée,  les  partisans 
du  despotisme  ministériel  ne  sont  pas  moins  naïfs.  Daqs 
tin  recueil ,  dont  a  dernièrement  parlé  M.  Benjamin  Cons« 
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tant ,  et  qui  se  distribue  gratis  par  la  munificence  de  ses 
Lauts  et  puissans  éditeurs  ,  on  combat  violemoMent  la 
proposition  d'augmenter  la  chambre  des  députés.  Savez- 
vous  sur  quel  motif  on  se  fonde  ,  c'est  que  dans  les  élec- 
tions que  viennent  de  faire  quelques  départemeos  ,  le  mi- 
nistère a  perdu  V influence  légale-  quil  doit  as^oir  sur  les 
eçlléges  électoraux;  «  c'est  de  quoi ,  ajoutent  les  officieux 
)•  écrivains,  on  est  su£Ssamment  convaincu  quand  on  comr 
»  pare  la  liste  des  présidens  et  vice-présidens  désignés  par 
»  le  ministère  ,  avec  la  liste  des  députés  que  viennent  de 
y>  nommer  les  collèges.  Est-il  donc  possible  de  songer  à 
n  des  élections  générales  dans  Tabsence  actuelle  de  cette 
»  influence  légitime,  et  cette  influence  légitime  peut^elle 
A  se  recouvrer  ?  Ce  serait  demander  si  nn  sytème  de  fran- 
»  chtse  et  de  fermeté ,  qui  ne  laisserait  plus  ni  doute  aux 
M  esprits  irrésolus  ,  ni  espérance  aux  factieux  ,  serait  aux 
M  yeux  des  Français  un  système  de  déception  et  de  fai- 
'  »  blesse.  » 

sj'ai  une  trop  haute  idée  du  ministère  pour  lui  attri- 
'buer  une  semblable  doctrine.  Elle  est  sans   doute  l'ou- 
vrage de  quelque  commis  ou  de  quelque  chef  du  personnel 
des  élections,  qui  veut  perpétuer  le  déplorable  système  d'in* 
jtrigues  du  dernier  ministère  pour  se  perpétuer  dans  sa 
place.  Oua-t-il  vu  que  les  présidens  et  les  vice -présidens 
étaient  des  candidats  imposés  par  le  ministère  ?  Si  on  le 
pensait ,  il  ne  faudrait  pas  du  moins  l'imprimer  ,  car  c'est 
avertir  une  nation,  fière  et  jalouse  de  ses  droits,  qu'elle  n'en 
doit  nommer  aucun.  Il  est  une  objection  plus  puissante  :  une 
chambre  âes  pairs  peut-elle  être  plus  nombreuse  qu'une 
'chambre  de  députés  ?  On  n'ose  pas  tout-à-fait  le  soutenir , 
mais  le  tiers ,  le  quart  peut-être  ,  dit-on,  doit  s'éteiodre 
faute  d'héritiers  ,  et  l'équilibre  se  rétablira  peu  à  peu.  Il 
faudrait  d'abord  que  le  roi  s'imposât  l'obligation  dé  ne  pas 
créer  de  nouveaux  pairs  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  et  ce  serait  une  atteinte  grave  k  sa  prérogative  ; 
mais  n'isst-ril  pas  bien  ^agréable  pour  les  pairs  que  Tdh 
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eompte  sur  leur  prochain  trépas  pour  remettre  tout  dans 
son  ëtat  naturel  7 

Il  ne  faut  qu'avoir  lu  d'aussi  pitoyables  raisonnemens 
pour  être  convaincu  que  la  chambre  des  députes  doit  être 
augmentée  ;  si  le  ministère  était  assez  ennemi  de  lui-même 
peur  ne  point  le  proposer  ,  la  chambre  des.  pairs  devrait 
prendre  l'initiative.  Elle  le  doit  à  sa  dignité  ,  elle  le  doit 
à  sa  considération.. Dans  l'état  actuel  des  chambres  tout  se 
trouve  interverti  ;  celle  dès  communes  est  moins  nom- 
^  breuse  ,  ses  membres  ne  sont  pas  payés  ,  ils  sont  dès  lors 
censés  plus  riches)  ils  ont  toute  la  haute  influence  qu'exerce 
la  propriété  ^  ils  acquièrent  toute  l'importance  que  donne 
nécessairement  à  un  corps  le  petit  nombre  de  ceux  qui  le 
composent  :  la  pairie  se  trouve  précisément  dans  le  cas 
contraire.  La  plus  grande  partie  de  ses  membres  reçoivent 
des  traitemens  ^  ils  perdent  en  crédit  ce  qu'ils  gagnent  en 
nombre  ;  ils  voient  sur  leurs  bancs  des  fonctionnaires  su- 
balternes qui  ont  besoin  d'une  permission  des  ministres 
pour  siéger ,  qu'on  peut  à  chaque  instant  renvoyer  dans 
leurs  préfectures  ,  et  qui  ne  rehaussent  <:ertes  pas  l'éclat 
d'une  magistrature  héréditaire  par  la  dépendance  forcée 
ou  ils  se  trouvent.  Cet  état  de  choses  est  contre  nature } 
s'il  se  prolongeait ,  la  chambre  des  député»  serait  ce  que 
doit  être  la  chambre  des  pairs. 

Au  r^ste  ,  la  liberté  de  la  presse  assurera  la  liberté 
des  élections^  je  dis  la  liberté  de  la  presse,  dans  le 
cas  oii  les  derniers  projets  de  loi  subiraient  de  grandes 
modifications.  La  loi  sur  les  journaux  est  une  loi  d'ex- 
ception nouvelle  ,  oar  on  proclame  en  principe  quo 
la  presse  rentre  danis  le  droit  commun  ,.€t  on  en  sort  à 
rinstant  même.  Ce  n'est  qu'un  affranchissement  condi- 
tionnel qu'on  accorde  aux  écrivains  ;  on  les  s«ippoée  né* 
ccssaîreinent  hostiles  ,  par  cela  même  qu'ils  écrivent  ;  la 
loi  les  constitue  eh  état  de  prévention  j  aiussi  les  traite- 1- 
elle  comme  des  prisonniers  :  elle  no  leur  permet  d'être 
libres  que  sous  caution.  Si,  comme  le  système 'd%  loi.seml^le 
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l'annoncer  ,  la  presse  n'est  qu*un  in^trument ,  Tétat  d'im- 
primeur sera-t-il  du  moins  libre?  l'imprimeur  ne  doit  plus 
être  qu'un  simple  particulier  exerçant  une  industrie;  a*t-il 
payé  patente  j  la  po'ice  n'a  point  d'autre  brev«»t  à  lui  de^ 
mander.  Le  projet  de  loi  garde  le  silence  ,  miais  la  loi  doit 
s'expliquer ,  car  une  loi  ne  doit  contenir  ancuù  piège.  Il 
Vaut  mieux  que  le  principe  soit  fixé  par  le  législateur  qne 
par  la  jurisprudence  des  tribunaux  ;  le  passé  doit  nous 
servir  de  leçon. 

C'est  M.  Keratry  qui  est  nommé  rapporteur  pour  la  loi 
d'exception  des  journaux  ;  les  amis  de  la  liberté  sont  con- 
vaincus tju'il  ne  sera  pas  infidèle  aux  doctrines  qu'il  a  tou- 
jours professées,  et  qu'il  soutiendra  dignement  la  libéralité 
de  ses  principes.  Cette  discussion  précédera  celle  du  budjet 
sur  lequel  je  ne  puis  aujourd'hui  vous  dire  que  peu  de 
choses.  Les  députés  font  des  réductions  ,  les  ministres 
excèdent  leurs  budjets  ,  et  l'année  suivante  il  faut  les 
augmenter  :  cette  année  on  ne  propose  d'économies  sur 
rien  ;  seulement  il  y  a  un  ministère  de  moins  et  des  dé- 
penses de  plus.  Je  ne  finirai  pas  sans  vous  citer  un  cha- 
pitre qui  m'a  paru  curieux.  Il  porte  page  64  :  «  achats  et 
»  transports  de  marbre  d'Italie,  100,000  fr.  Ces  marbres 
»  sont  destinés  aux  statues  qui  doivent  décorer  les  places 
»  Royale,  Louis  xv,  Vendôme,  etc.  »»  Par  quel  marbri; 
espère- t-on  remplacer  le  bronze  à'Austerlitz» 

3e  suis ,  etc«  Ë. 

POST-SCRIPTUM. 

La  ville  de  Grenoble  vient  de  voir  se  renouveler  l'hor- 
rible guet-apens  ,  dont  le  colonel  Dufay  fut  victime  il  y  a 
quelques  mois.  M.  Dos«e,  officier  à  demi-solde,  en  rentrant 
chez  lui  vers  onze  heures  du  soir,  a  été  frappé  de  six  coups 
de  poignard  par  deux  assassins.  Dans  l'obscurité,  ils  ne  Tont 
heureusement  atteint  qu'au  bras  droit  ;  le  dernier  coup  le 
lui  ayant  traversé,  en  reculant  il  heurta  contre  une  grosse 
pierre  q/ii  le  fit  tomber.  Les  assassins  lé  croyant  mort  prl* 
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rent  alors  la  fuite*  Ainsi ,  les  crimes  se  niniti  plient  d'à  ne  / 

manière  effrayante;  ne  faot-il  pas  s'en  prendre  à  Timpanité 
des  criminels  ?  On  a  pu  voir,  il  y  a  quelques  jours ,  par  les 
débats  de  la  cour  de  cassation  ,  qu'un  malheureux  vieillard , 
nommé  Tabaret ,  exilé  pour  opinion  ,  ayant  élé  égorge  sur 
un  toit ,  la  cour  royale  de  Grenoble  s'était  déclarée  incom** 
pctente,  par  ce  qu'il'y  avait  dés  militaires  parmi  les  accu* 
ses;  et  que,  de  son  côté,  lé  conseil  de=  guerre  sVtait  aussi 
déclaré  incompétent,  parce  qu'il' y  avait  des  individus  nom 
militaires.  Les  assassins  se  trouvaient  de  la  sorte  sûrs  de 
riiupunité  ;  mais  la  cour  de  cassation  les  a  renvoyés  devant 
les  tribunaus  de  Besançon. 


«««WM«««««tt  ' 


Plusieurs  journaux  ont  parlé  d^une  pétition  du  com-i 
mf*rce  de  Bordeaux ,  en  faveur  de  la  toi  des  élections,  pé- 
tition envoyée  à  M.  Lafîtte,  et  remise  par  cet  honorable 
membre  à  la  chambre  des  députés  ;  mais  aucun  journal 
n'ayant  rapporté  cette  pétition  textuellement ,  nous  pen* 
sons  que  les  lecteurs  de  la  Minerve  seront  bien  aises  de  la 
connaître  dans  toute  son  étendue. 

Elle  est  remarquable  sous  plus  d'un  rapport;  elle  émane 
d'une  des  premières  villes ,  d'une  des  villes  les  plus  corn» 
merçantes  ^^e  la  France.  Elle  est  signée  par  des  hommes 
qui  dans  cette  ville  sont  à  la  tête  du  commerce  et  de  l'in* 
dustne  ,  et  qui,  par  conséquent ,  n'ont  pas  moins  d'intérêt 
au  maintien  de  ia  paix  et  de  l'ordre ,  qu'à  celui  de  la  liberté 
constitutionnelle  ;  car  ces  deux  biens  inestimables  ne  sau- 
raient désormais  être  séparés.  Quiconque  aujourd'hui  ne 
veut  pas  la  liberté  e^t  un  artisan  de  désordre.  Quiconque 
voudrait  troubler  l'ordre  serait  un  ennemi  de  la  liberté. 

La  pétition  de  Bordeaux  frappe  d'une  réprobation  sévère, 
mais  juste ,  et  les  anciens  collèges  électoraux,  et  les  deux  de- 
grés d'élection r ^t  les  privilèges  des  six  cents  plus  imposés., 
inventions  abusives  et  artificieuses,  dont  le  souvenir  est 
«lile  I  comme  celui  de  tontes  les  ruses  du  despotisme  ^  pour 
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nous  indiquer  chirement  les  nombreux  écueîls  que  nous  de- 
vrons éviter. 

Cette  pétition  assigne  à  rindastrie  son  rang  véritable ,  le 
rang  aaquel  la  placent  les  besoins ,  les  relations ,  les  lumiè- 
res dn  siëcTe.  Ce  rang  que  des  hommes  bien  intentionnés 
ont  jpu  lui  contester  quelquefois,  faute  d'apprécier suffi- 
'samment  les  progrès  de  l'espèce  humaine ,  tandis  que  d'au- 
tres lé  lui  disputent  parce  qu'ils  voudraient  frapper  l'es- 
pèce humaine  d'inïmobiiité  ,  ce  rang  lui  appartiendra  cha- 
que jour  davantage.  Les  gouvernemens  s'en  trouveront 
bien,  parce  que  l'industrie,  lorsqu'ils  respectent  son  indé- 
pendance ,  les  enrichit  en  enrichissant  les  particuliers  :  la 
liberté  s'en  trouvera  bien,  parce  que  l'industrie  a  essen- 
tiellement besoin  de  sécurité  et  de  garanties.  L'Europe 
entière  y  gagnera  ,  parce  que  l'esprit  commercial ,  rem- 
plaçant Tesprit  de  conquête  ,  changera  la  haine  en  ému- 
lation et  la  rivalité  en  concurrence* 

Ainsi  les  idées  saines  et  justes  partent  de  tous  les  points 
.de  la  France  ;  la  raison  nationale  est  rapidement  avertie 
de  tout  ce  qu'il  faut  faire  ou  demander  pour  préserver 
les  intérêts  nationaux.  On  veut  conserver  ce  qui  est  salu- 
taire j  00  veut  améliorer  ce  qui  est  imparfait  encore.  On 
Jie  veut  rien  détruire  ;  c'est  l'amour  de  la  stabilité  qui  a 
mis  en  .mouvement  les  vœux  populaires  :  et  d'une  extré- 
mité à  l'autre  de  notre  territoire  ^les  citoyens  de  tous  les 
étals^  sauf  une  minorité  déjà  presque  impercepli)>le,  n'ont 
exprimé  qu'uâ  désir  ,  la  paix  intérieurfs  :  ils  n'ont  marché 
que  vers  un  but ,  l'affermissement  de  leurs  institutions 
libres  ;  ils  n'ont  employé  qu'un  moyen  ,  l'exercice  calme 

.et  régulier  des  droits  que  la  charte  leur  assure. 

B.  C. 

Messieurs , 

K  Quand  une  loi  protectrice  de  l'iadustrie  et  de  la  li- 
berté est  ajltaquée,  le  commerce.,  plus*  menacé  que  le 
reste  de  l'état,  doit  s'empresser  dé  solliciter  votre  appui 
et  de  vous  prêter  celui  de  ses  réclamations. 
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.  »  Si  la  proposition,  émanée  de  )a  chambre  des  pairs, 
n*avait  pour  but  que  de  simples  modifications  ,  nous  au- 
rions dû  garder  le  silence ,  abandonnant ,  à  la  sagesse  du 
gouvernement,  l'amélioration  d'une  loi  que  nous  regar-, 
dons  comme  son  plus  grand  bienfait  ;  mais  les  motifs  allé* 
gués,  à  l'appui  de  cette  proposition ,  nous  ont  trop  appris 
que  c'est  le  principe^  l'essence  même  dç  la  loi  qu'oa 
voulait  changer.  Si  ces  motifs  pouvaient  dicter  votre  dé- 
cision ,  nous  verrions  renaître  avec  une  effrayante  rapidité , 
et  les  deux  degrés  d'éleclion,  et  les  privilèges  des  six  cents 
plus  imposés  ,  et  les  collèges  électoraux  impériaux;  ceux- 
ci  nous  rendraient  incessamment  ces  corps  muets  et  ser- 
viles,  vains  fantômes  de  représentation,  instrumcns  de 
malheurs  et  de  tyrannie,  dont,  pendant  long-temps,  la 
seule  convocation  annoncée  nous  a  fait  prévoir,  sans  jamais 
nous  tromper,  des  charges  toujours  croissantes ^et  des  in- 
fortunes irréparables. 

M  La  France  a  trop  souffert ,  a  souffert  trop  long-temps 
dasystëme  électoral  qu'on  voudrait  rétablir  aujourd'hui  !£t 
ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'elle  a  entendu  faire  l'éloge  , 
tout  au  inoins  déplacé  ,  de  ceux  qui  l'avaient  créé,  dans  le 
but  unique  d'usurper  tous  les  droits  et  d'anéantir  toutes  les 
libertés  nationales  :  projet  fatal  qu'ils  réalisèrent  avec  une 
humiliante  facilité.  Vous  en  connaissez,  messieurs  ,  vous  en 
déplorez  les  funestes  résultats  !  et  quand  nous  nous  iaisiontf 
sur  les  maux  dont  ils  furent  et  les  causes  et  les  instru- 
mens,  c'était  bien  le  moins  qu'ils  gardassent  aussi  le  silence, 
ou  par  prudence,  ou  par  pudeur ,  ou  par  repentir  ! 

»  Mais  la  France  ne  rentrera  pas  dans  la  triste  carrière 
dont  elle  est  à  peine  sortie  I  Vous  ne  consentirez  pas ,  mes- 
sieurs ,  vous  ne  consentirez  jamais  à  échanger  les  institu- 
tions libérales  que  nous  tenons  de  la  sagessse  du  monarque 
qui  nous  gouverne ,  contre  les  débris  odieux  des  chaînes 
mipériales,  trop  long-temps  portées  et  brisées  pour  tou- 
jours !  La  France  a  besoin  de  repos  et  de  stabilité.  Tous  les 
efforts 'du  gouyernement  ont  ce  btlt  honorable.  Gomtoexii 
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pouiTa-t-*il  Tatti^inâre  ,  si  sans  cesse  on  entrave  sa  marché  » 
en  ébranlapt  des  lois  fondamei&tales  qui  devraient  être  in- 
violables et  sacrées  y  fussent-elles  moins  parfaites  encore 
que  celles  que  nous  défendons  aujourd'hui?  Ces  perpé- 
tuelles o.«ci)lations  anéantissent  la  confiance,  et  le, peuple 
français  peut-il  croire  la  révolution  finie,  s'il  voit,. 
tous  tes  ans ,  méditer  une  révolution  nouvelle  ? 

i>  Fonder  la  représentation  rrationale  sur  le  grand  impôt 
territorial  ;  priver  indirectement  le  commerce  et  Tindus- 
trie  de  leurs  droits  incontestables  ;  sacrifier  l'élément  actif 
qui  anime  la  société  entière  à  la  matière  inerte,  à  la 
terre  qui  la  supporte ,  c'est  matérialiser  la  politique  ,  c'est 
anéantir  les  droits  des  citoyens,  c'est  ôter'anx  Français 
toute  représentation.  La  terre  seule,  et  cette  terre  féodale 
oii  sont  encore  empreintes  les  traces  de  la  superstition  et  de 
Fanarchie,  serait  la  puissance  représentée.  C!est  alors  que 
l'on  pourrait  voir  se  renouveler  l'actomplissement  de 
cette  allégorie  ,  frappante  de  vérité ,  qui  nous  peint  les 
fésLïis  y  ces  fils  de  la  terre,  attaquant  le  trône  suprême. 
Triste  présage  que  rendent  encore  plus  sombre  les  souve- 
nirs des  vieux  âges  de  la  monarchie,  dans  ces  siècles  oii  le 
trône  et  les  peuple^ ,  également  opprimés  par  les  grauds 
vassaux  qui  tenaient  leurs  droits  de  la  terre,  languis- 
saient l'un  et  l'autre  dans  l'avilissement  et  l'esclavage. 
'  H  Ce  commerce  tant  calomnié^  ces  patentables  qu'on 
voudrait  exclure ,  par  intérêt  pour  la  propriété  ^  ont  été 
pourtant  les  premiers  appuis  du  gouvernement  dans  les 
momens  de  gène  ;  l'histoire  en  fait  foi.  Aussi ,  pour  atta'^ 
quer  la  France  au  cœur  ,  c'est  son  commerce  qufil  a  fallu 
ruiner ,  et  Kévénement  atteste  si  nos  enuemi&  se  sont  trom* 
pés  dans  leur  funeste  calcul.     ..     !  >  • 

M  C'est  donc  au  nom  de  tout  ce' que  nous  connaissons  de 
plus  sacré  parmi  les  hommes  ^  au  nom  de  la  patrie  tropi 
long-temps  affligée  par  de  haineuses  distinctio,ns ,  et  quÀ 
doit  compter  et  non  classer  ses  enfans,  que  nous  vous  de^ 
joaiaadoxis^  messieurs ,  d'accofd  avec  l'autorité  suprlBie^  la 


in«îatîen  irrévocable  et  absolu  de  nbs  institutions  consti^ 
tu tîonn elles.  Nous  vous  supplions  de  ne'  pas  souffrir  qnè 
leur  existence  soit  tous  le*  ans  ua  nouveau  problème  livre 
à  la  fureur  des  partis,  qui  bientôt,  sous  l'empire  d'une 
foi  impartiale,  s'ëleiftdront  afirsèin  du  botiheiir  et  de  la 
tranquihlité.  » 

Sifflé:  J.-J.  Bosc,  Balguefie  Junior,  P.  Balgerie',  k. 
Cabarrus,  Florentin  Âpiau,  E.  Couderc,  6-  Mareilbac,  J. 
Delpla,  N.  Johnston ,  Fieffë^  Cottineau,  J.  Hrun,Moel, 
■O.  Gûilhemy  Lopes-Dia»,  Lopes-Dubec ,  H.  Fonfrëde,  K- 
I>ucos,  A.  Ducos,  M.  Duron ,  Henry  aine,  Â.  M.  fibrduzaf| 
Albespy,  Bizat  Junior,  Perry  fils  aine,  P.  L!  Servan, 
Bouscasse ,  G.  A.  Levif ,  J.  Texier,  Gazagne ,  Guyet  de  La- 
prade ,  P.  Renaud  ,  J.  Goudal ,  Durran  fils  af né ,  Alauze , 
Catelon,  Camescasse  fils,  Léon-Çarricabnrn ,  Grand^Mai- 
son ,  David,  Philippon ,  J.  M.  Bujac ,  etc. ,  etc. 

SESSION  DES  CHAMBRES. 


Note  des  auteurs  de  la  Minerve. 

'•    •  *  . 

(  M.  .Benjauftin  Constant,  siégeant  parmi  les  députés  de  la 

France  >  ne  peut  plus  reodre  compte  des  discussions  aui- 

quelles  il  est  appelé  à  prendre  part*  En  conséquence ,  un 

«atre  collaborateur  de  la  Minetve  s'est, chargé  de  .cette 

.partie  de  k  rédaction.  Ce  collaborateur  es\  M.  J*-P,  Pagëa, 

auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  politique. dont  il  serait 

«peu  cianveikable  à  nous  de  louer  le  mérite,  maia  que  le  pu* 

bKc  a  lus^vec  intérêt  et  accueillis  avec  faveur.  La  position 

4e  M.  Pages,  ancien  magistrat,  et  qui  au|onrd'hiii  ii'«c- 

.cape  auéttne  place  dans  aucune  administration,  joùs  ancm 

«tniniatre  ^  garantit  son  indépendance.  L%  maaiëf e  diqiot  il 

T.  Y.  34* 
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remplira  la  tâche  qu'il  s'ioipoce  j  prouvera  $<m  exactitude 
€t  son  impartialité. 


/»»— i«%»<wii 


pétition  du  maire  de  Salins»  —  La  proposition  de 
H.  Barthélemi  avait  alarmé  la  France ,  l'édifice  politiqup 
était  attaqué  par  la  base,  l'opinion  de  tous  les  départe- 
mens  s'^it  élevée  contre  cette  menace  ,  dangereuse  s'il 
faut  croire  le  vœu  de  la  majorité  des  Français ,  intempes- 
tive si  l't)n  ajoute  foi  aux  assertions  des  journaux  étran- 
j;ers  ^  et  des  brodiures  qui ,  pour'  être  imprimées  en 
France ,  n'«n  sont  pas  moins  étrangères^ 

La  décision  de  la  chambre  des  députés  a  détruit ^ 
tontes  les  espérances  qui  s'élevaient  sur  les  ruines  de  la  loi' 
^  des  élections  :  lés  prétentions^  de  quelques  homm^  se  sont 
évanouies ,  les  craintes  de  la  nation  se  sont  calmées.  Tout 
était  oublié,  lorsque  lé  maire  et  les  adjoints  de  la  ville  de 
Salins  ont  présenté  à  la  chambre  des  pairs  une  pétition 
M  dont  l'objet  est  de  rassurer  l'assemblée  sur  les  alarmes  que 
l'on  a  prétendu  s'étré*manîfestées  dans  le  département  dt^ 
Jura,  au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Barthélemi.  Les  pé- 
titionnaires assurent  que  le  calme  le  plus  profond  règne 
autour  d'eux ,  et  ils  ne  doutent  pas  que  la  même  assurance 
ne  fidt  doiuiée  par  les  maires  des  villes  de  Ma  France  en- 
tière. »  J'ai  cru  devoir  rappeler  cette  pétition  ,  non  parce 
qu'elle  n'est  pas  une  pétition,  et  que  l'on  ne  pourrait  l'en-* 
T isager  que  comme  un  certificat  officieusement  adressé  à 
ta  chambre  des  pairs,  mais  seulement  pour  observer  com- 
bien quelques  fonctionnaires  sont  encore  éloignés  de  la 
route  constitutionnelle.  Le  temps  n'est  plus  oii  la  répré» 
sentation  nationale  était  muette ,  où  les  employés  du  gou- 
vernement formaient  seuls  le  corps  de  là  nation ,  étaient 
seuls  consultés ,  pouvaient  seuls  se  faire  èntêndre^Les  Fran- 
çais ont  cessé  de  languir  soUs  leur  tutelle.  La  charte  a  pro- 
clamé leurs  droits,  ils  veulent  en  jouir  par  éux-mjmes.  Léi 
magistrifb  sont  un  lieu^et  non  une  barrière  entre  le  peuple 
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ef  lé  ptincâ.  Lorsqu'il  s*agtt  de  Pezercice  àes  droits  poli- 
tiques ,'  les  citoycfas  peuvent  seuls  élever  la  voix  ,  et  les 
fonctionnaires  ne  peuvent  agir  qu'en  qualité  de  citoyens. 
Les  maires  et  adjoints  de  Salins  étaient  dans  cette  discussion 
politique  sans  qualité  légaje  pour  présenter  une  pétition.* 
Ils  n'ont  pu  que  délivrer  un  certificat.  Mais  qui  leur  avait 
demandé  cette  attestation'?  L'autorité  locale  de  Salins  a*t-»elle 
le  ipouvbir  d'attester  que  tout  le  département  du  Jura 
jouit  du  calme  le  plus  profond?  Pouvait-elle. certifier  que 
les  maires  de  la  France  entière  rendraient  un  pareil  té- 
moignage? Qu'est-ce  d'ailleurs  que  cette  réclamatiou  isolée 
contre  le  vœu  de  la  majorité  de  la  nation?  Les  maires  qui 
ne  sont  pas-  élus  par  leurs  concitoyens ,  et  dont  une 
grande  partie  fut  nommée  en  x8i5,  peuvent-ils  se  dire  lea. 
organes  de  l'opinion,  publique  ?  L'ordre  du  jour  a  été 
adopté  ;  et  la  chambre  s'est  occupée  ensuite  de  la  pro- 
position relative  à  la  révocation  de  la  loi  du  9  novenabre 
aur  les  cris  et  écrits  séditieux. 

Loi  du  9  novembre,  —  La  discussion  était  déjà  sans 
objet,  puisque  cette  loi  se  trouvait  révoquée  par  les  prqjets' 
présentés  la  veille  à  la  chambre- des  députés.  M.  de  Mar- 
bois  dematide  l'ajournement  de  la  proposition  \  MM.'de  Fitz- 
Jaînes  et  de  la  Bourdonnaye  s'opposent  à  l'ajonrnement , 
et  M.  Desèze  prend  la  parole.  A  peine  est-il  entré  en. ma- 
tière ,  qu'il  est  interrompu.  L'ajournement  immédiat  est 
réclamé  ,  et  adopté  à  une  majorité  de  cent  dix-neuf  voix 
contre  quarante-sept. 

Dans  le  rapport  qu'il  avait  fait  au  nom  de  la  commission , . 
M.  Désèee  demandait  la  révocation  de  la  loi  du  9  novembre» 
u  Quoique  cette  opinion  ne  fût  pas  la  mienne ,  a  dit  le  noble 
pair,  je  crois  vous  l'avoir  présentée  avec  franchise,  et  n'a« 
iroîr  négligé  aucun  des  moyens  qui  pouvaient  vous  paraître 
devoir  en  justifier  *1e  plus  l'adoption.  Je  vais,  maintenant 
mettre  sous  vos  yeux  le5nK)tifs  qui  ont  déterminé  Topiaioa 
de  la  mtuorité  ,  et  fui  heureusKtment  peuvent  s'expliquer 
d'^ae  manière  eacore  plus  précise.  » 
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A  Dieu  Dé  phUe  qu'on  doive  iaiposer  siiettce  aux  opi- 
nions des  minoriiéi  ^  s'il  faut  répf imer  les  actions,'  il  sfuSt 
de  réfuter  les  doctrines,  La  Fraftce  sa  souviendra.  Iodç'- 
temps  de  tout  ce  qu'elle  doit  de  reconnaissance  à  l'hono- 
fable  et  courageuse  nainoiàté  de  i8i5.  Aussi  at-je  chercfaë, 
dans  le  discours  de  M.  ]>esèse ,  avec  une  scrupule  atlen- 
tion,  tous  ces  mottfs  '  qui  peuvent  s'expliquer  d'une  mar 
mère  encore  plus  précise.  J'avoue  néanuEioins  qu'il  ns'est: 
survenu  quelques  doutes  sur  leur  précision^  lorsque  j'ai  vu 
le  noble  pair  terminer  ainsi  son  discours  :  «  Notre  opinion 
est  sans  doute  une  erreur,  puisqu'elle  n'a  pas  prévalu  dans 
la  commission.  Nous  n^  vous  l'eirposeronS  aussi  qu'avec 
défiance  ;  mais  vous  êtes  les  juges  suprêmes.  Vous  àissi^ 
pères  «tous  nos  doutes  par  voire  suffrage  ^'  l'opinion  que 
vous  adopterez  sera  la  seule  vraie.  »  Ici  je  li'ai  pu.conce- 
V.oir  conunent  on  pouvait  exposer  avec  tant  de  défiance 

.  une*  opinion,  qui  s'expliquait  d'une  manière  si  précise.  Ce- 
pendant je  n'ai  vu  dans  cette  ambiguïté  qu'une  précaotion 
aratoire  qui< ,  pour  être  singulièrement  surannée  ^  n*a  pas 
çj^ssé  de  briller  dans  l'éloquence  secondaire  comme  nn  or- 
nement facile  et  de  peu  de  frais.  J'ai  donc  continué  la  iéc« 
ture  de  ce  discours  ou  plutôt  de  cette  défense  de  la  loi 
au  9  novembre  et  des  tribunaux  qui  l'ont  a^lpliquée  ;  et, 
qjQO^ne  le  noble  pair  n'ait  pas  toujours  été  à  la  hauteur 
des  sujets  qu'il  a>  traités^  j'espérais  du  moins  que  dans  cette 
circonstance  il  élèverait  jusqu'à  lui,  parles  ressourqe» tie 

'  son  éloquence ,  une  déplorable  loi  d'exception  déjà  frappée 
par  If  opinion  publique. 

«  Dans  un  gouvernement  fondé  $ur  la  liberté,  et  pat 
ceU  même  plus  exposé  aux  orages ,  tlit  M.  Desèxe,  il  peut 
àcrîvér  des.  circonstances  tellement  subites  et  enn^êate 
tepaps  tellement  impérieuses  ,  qu'elles  contraignent  le  lé- 
gjslateor  à  user  d'un  remède  extraordtnrfîre  pour  en  triom- 
pher. »  Certes  y  ja  suis- loin  d'acemer  l'orateur  de  manqner 
d'ii^agination ,  mais  je  %e  puis.  m'ekn|pêcher  dé  Taecns^ 
de  manquer  de  mémoiri^.  Si,  pftr  un  retour  stur  le  passé,  il 
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s^élasut  reporté  a  la. malheureuse  époque  à  Uquelle  il  doit  sa 
renominée ,  il  aurait  va  tout  ce  qu'on  peut  fiiire  ayec  l'ai^- 
httraire  dans  de$:Cirçormances  tellemerU  subites  ,  teliemene 
impérieuses .,  4n^c  la  crainte  des  orages  y, avec  ^sage  des 
remèdes  extraordinaires  pour  en  triompher.  Peut«-étre 
mâme  aurait-ril  retrouvé  ces  mêmes  phrases  »  car  les  défeq* 
aenrs  de  Tarbitraii^e  ont  à  leur  disposition  ausai  peu  de 
snots  que  dVdées,  et  saïus  doute  il  aurait  frémi'en  se  raf  ** 
pelant  la  bouche  qui  les  arait  prononcées.  Sous  tons  laa 
^uvemeoM^s. possibles,  la  tyrannie  est  toujours  la  tyran- 
nie. Placée  dans  les  hommes  ou  dans  les  lois  ,  elle  n'en  est 
.pas  moins  eifroyable  -,  elle  ne  profite  pas  même  à  ceux  qui 
l'établissent  pour  l'exploiter  à  leur  profit. 

«  Ce  fut  une  faute ,  continue  I^.  Desëze  ^  d'avoir  inséré 

dans  la  Idi  ce  mot  si  vague  9  si  arl)itraire ,  si  étendu  depro^ 

évocation  indirecte.  Cependant  il  ne  f^ut  pas  croire  qu'on 

^it  ^busé  de  cette  dii^osilion  de  Ja  loi  k  beaucoup  près 

«autant  qu'on  l'a  prétendu  dans  quelques  écrits ,  oii  la  vérité 

jjd'a  pas  toa)ours  été  respectée.  U  «ne  fiut  pis  s'en  rapporter 

Jii-dess«8  aux  déclamations;   il  ne  faut  pas  écooter  les 

4>laintes  intéressées,  n  Je  coonaisfais  toutes  ces  phrases 

^vant  de  les  avoir  rencontrées  dans  le  discours  du  noUe 

•  .piûr  «  elles  sont  vieilles  comme  la  révolution;  ét^  dans  tontes 

les  révolutions^  «lies  ont  servi  à  l'apologie  de  rarbitrairo. 

.Ceu^  qui  ont  fait  mal  se  sont  toujours  loués  de  n'avoir 

.pas  fat(  fkire;  et»  comme  le  q^al  est  Singulièrement  prc^ 

gressif  »  il  n'en  est  point  qui  ne  soit  excusable  par  oompa* 

raison.  Mais  l'orateur  avone  que  la  provocatioa  indirecte 

.est  une  4aûie  ,  il  conyieat  de  l'alMis  qu'on  a  fait  de  ce  mot  ^ 

.  et  cela  sui&t  )>our  la  révotonlion  de  la  loi«  Une  seule  cho«e 

,1^'ioquiète  .Ctjç  vois  le  chef  de  Ira  magistrature  déclarer 

qu'il  ne  faut  pas  écouter  àfs.pUiintes  intéressées.  Quel 

.  se.r^  donc  le  sort  des  acc^és^  fk  les  magistrats  refusaient 

,4^éçoater  leur  défense  pa^.ln  seuk. raison  qu'ils  ont  intérêt 

.il  se  défendre  ^  Il  ^es^  même  p^hle  que  quelque  épi- 

l^amme  soit  cachée  sous  1rs  mots  de  plaintes  miéressées; 


5oa  LA  MINERVE 

.nous'nôas-sommef  lés  premiers  élevés  «contre  Farlntrtîre, 
la  France  s'en  est  alarmée  ,  Topinion  pnblique  a- Jeté  le 
cri  de  détresse  :  la  nation  entière  s*est  élevée  contre' iei 
loi^  d'exception, r  parce  qne  tonte  entière  elle  était  intérts^ 
sée  à  ce  qne  quelques  hommes  ne  pussent  point  diviser 
•pour  Tégner,  isoler  pour  détruire.  GrAce  à  ces  écrùs  et  si 
Ton  veut  à  ces  déeîamatwn»^  l'éloge  de  rarbilraire  légal 
ne  se  rencontre  plus  que  dans  les  minorités ,  et  bictotét  cet 
éloge  ne  sera  plus  qu'une  orakon  funèbre.* 

Je  crois,  qu'il  n'est,  pas  hors  de  propos  de  rapporter  îd 
quelques  phrases  de  ^'éloquent  écrivain  qui  m'a  précédé  dans 
lie  compte  rendu  de  la  session  des  chambres;  ces  phrases, ^pu- 
bliées en  1814  9  «embl'efnt  une  réfutation  anticipée  deVin- 
sinuation  de  M.  Desèse  :  ««Tons  les  partisans  des  abos,'  dit 
^>*  .cet  écrivain  ,  •  croient  jeter  une  grande  défaveur  sur 
»  leurs  adversaires ,  ea  les  âccnsant  d''àtre  intéreâéa*dans 
»  leurs  plaintet ,  «t  d^  ne  réclamer  que  par  des  motifs 

•  I»  personocis.  Mais  qnand  ttons  admettrions  pour  ùA  instant 
«»  qnte  intérêt  ignoble  préside  toa)dars  aux  réclamations 
».  des  boBunes,  en  iandrait-il  moins  respecter  lesréc%gHQa« 
»  tiws  fondées?  Les  plébéiens  pédiatre  ne  luttaient  eon^ 
»»  tre  lés  patrioens,  qîii  traitaient  leurs  débiteurs  conmie 

.M  des  esclaves,  que  parce' qu'ils  n'étaient  pas  patriciens 
.»  euxr^mémes.  Les  Ilotes  se  plaignaient  probablement  des. 
'.«>  Spartiates  ,  parce  qu'ils  ne.fiitsaiont  point  partie  de  cette 
*»>  -caste  favorisée.  Mais  leor*  plaintes  en  étaient-elles  moins 
-  »  justes  t  lEt  qui  donc  osera  prétendre  que  les  opprimés  ne 

•  y^  réclament  que  faute  d'être  au  nombre  des  oppresseurs  ! 
»  C'est  calomnier  la  nature  humaine ,  dont  une  partie  nom* 

•  )>  bretise^  et  la  pi ds excellente,  s'indigne  des  abus»  lors 

•  »  même*  qu'ils  tournent  à  son  avantage,  et  ne  veut  ni 
>»  souffrir  Tinjùstice ,  ni  la  partager.  >» 

«  Les  .tribunaux ,  continue  le  noble  pair,  sont  loin  d'avoir 
mérité  ioi/#.  les  rej^oches  qu'on  leur  a  faits  ;   Ui  oni  pu 

•  commettre  des  eirreur^ ,  sans -doute,  mais  leur  sévérité  n'a 
N  pas  été  en  génétal  excessive.  »  Il  se»aîl  facile  de  réfuter  !'•<" 
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pînioa  de  M.  ^Desèse  ;  il  suffirait  de  la  rapprocher  dés  faits 
proclamés  à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés  par 
^  M.  le  garde  des  sceaux  ;*  mai»  cette  opinion  se*  réfute  d'elle-  , 
m4me.  La  sévérité,  les  erreurs  ,  les  reproches ,  tout  est 
•  avoué  f  et  pour  la  seconde  fois  on  ne  justifie  le  mal  qu'on  a 
fait  que  par  le  mal  plus  grand  qu'on  aurait  pu- faire.  Ton.- 
fours  la  m^me  marche  ;  variété  dans  Texpression ,  unifor-^ 
mité  dans  les  idées. 

L'^orateur  désire  que  Ta  révoeetfon  delà  foi  ne  soit  pas  si 
précipitée;  il  veut  que  l'on  ménage  avec  art  les  transitions; 
il  craint  que  la  loi  du  9  novembre  ne  puisse  pas  être  rem- 
placée par  le  Gode  pénal.  C'est  la  première  fois  peut-être 
^    que  î'ai  entendu  accuser  ce  code  d'imprévoyante  ou  de  fai- 
<  blesse;  et  ce  n'est  pas  que  Bf.  Desëzene  semble  l'avoir  pro* 
fondement  médité.   On  peut  en  fc^ger  par  ce  passage. 
.    <t  Sans  doute  le  Code. pénal  peut  suppléer  quelques  disposi- 
:   lions  de  la  loi;  il  y  en  a  même  que,  dans  mon  opinion  y  i| 
.   améliore  y  puisque  dans  certainf  cas,  au  lieu  de  cette  dé- 
>  portation  chimérique,  qtiTon  avoue  enfin  att|ourd'hui  ne 
.  pouvoir  pas  être  exécutée,. il  prononce  la  peine  de  mort.  » 
-On  voit  que  le  noble  pair  sait  rendre  une  justice^  impartiale 
an  génie  sévère  de  Bonaparte  ;  mais  il  accuse  le  Code  de 
n'avoir  pas  prévu  les  cris  séditieux  et  le  port  des  signes  de 
.   >ra1)iement  et  de  révolte;  Qu'il  se  rassure  cependant  :  ce 
qu'ir  n-^a  pas  vu  dans.  Te  Codé  pénal ,  il  eAt  pu  le  voir  dans 
le  chapitre  premier  du  prenpiiep  projet  de  loi.  Une  lecture 
rapide  de  ces  projets  ,.  en  dissipant  les  alarmes  de  là  mi* 
Dorité ,  eût  rendu  complètement  inutile  le  discours  de 
M.  Oesèse. 

Responsabilité  dès  ministres^  —  La  chambre  des  dépu- 
tés 9  occupée  h  discuter  dans  les  bureaux  les  dirers  projets 
qui  îoi  ont  été  présentés  ,  n'a  entends  que  le  rapport  dé 
Mi  Coupvoisier  sur  Ik  responsabilité  des  ministres.  La  corn*  ' 
mission  a  proposé  quelques  vues  nouvelles  que  nous^ croyons 
utiles  de  livrer  à  la  discussion;  et  si  son  orateur ,  égaré 
quelquefois  dans l'iràménsité  de  soil  sujets  s'interdit  trop 
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souvent  les  rij^les  scyères  déjà  prëcisioa  et  Tétio^pcnce  do 
laconisme,  du  moins  il  expose  arec  nne  extraordinaire  fi^ 
cilité  les  idées  qui  le  frappent  ou  qu'il  cliercbe  i  commii*' 
nîquer  à  ses  auditeurs.  ,  ,     , 

Un  article^. a}oqlé-  par  la  commission  au  projet  de  loi , 
statue  «<  qu'aucun  acte  de  la  puissance  executive  ne  pouvabt 
être  exécute  s*il  n'est  contre-signe  par  un  ministre,  chaqiie 
ministre  est  responsable  de  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment ,  .dans  le  département  qui  le  concerne.  »  Cet  article 
était  nécessaire  ;  plus  on  augmente  le  dpmaine  ,de  la  res- 
ponsabilité, et  plus  la  royauté  s'établît  dans. une  enceinte 
.inviolable ,  sans  éprouver  des  craintes  et  sans  exciter, df s  « 
soupçons.  Placer  tous  les  actes  du  gouvernement  scms.la 
responsabilité  des  ministres,  c'est  d'un  seul  mot  élever  Je 
prince  au-dessus  de  la  région  des  orages.  L'article  suivant 
n'est  qu'une  répétition  des  dispositions  de  la  charte,  il  bous 
parait  donc  inutile }  et  le  législateur  doit  se  borner^à  ce  qui 
^$i  nécessaire.    .  m  . 

La  commission  a  défini  ensuite  la  trahison  et  la  cod*- 
cussion.  Cet  article  nous  a  toujours  paru  d'une  rédaction 
'  difficile  ;  celle  du  nouveau  projet  ne  nous  semble  pas  heor 
reuse  i  car  il  reste  à  définir  Ja  plupart  des  termes  emr 
pjoyés  dans  la  définition.  Qu'est-ce  que  des  ordres  donnés, 
des  actes  faits  pu  méchamment  omis^  par  lesquels  on  attente 
à  1^  sûreté,  extérieure  ou  intérieure  de  l'état,  an  pouvoir 
constitutionnel  de  l'une  ou  des  trois  branches  du  corps  lé- 
gislatif,  aux  droits  consacrés  par  les  articles  4.,  5  ,,8.et;C^ 
4e  la  charte?  Si  cet  article  n'offfe  pas  le  mérite  de  la 
difficulté  vaincue  ,  il  présente  encore  moins  une  utililé^ 
réelle;  car  les  arrêts  de  la  cour  des  pairs  n e. peu Vjent être 
réformes  ni  pour  fausse  application,  ni  poiir  fausse  in- 
terprétation de  la  loi.,  puisque  cette  cour  ne  reconnaît  pss  - 
de  tril^unnl,  s.iipcrieur;  d'oti  il  suit  que  la  jorisprudenec 
pourra  seule  fixer  la  législation,  et  que  ia  législation  8^ 
saurait  fixer  la  jurisprudence. 

L^  dernière  di$po»itio&  me  parait. xi|i.jdéplQraible  ouUi  * 
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des  priticipts  conftitntiooneli  ;  elle  ëtablit  qfie  i'atteinte 
portée  aux  .clrei|U  coasacrës  par  les  articles  4)  ^9,8  ^^  9 
de  Ja  charte  «  ne  çoiis|itue  une  trahison  que  toutes  les  fois 
que  ces  attentats  ,  par  hur  gravité^  peuvent  être  considé- 
rés comme  violant  les  droits  publics  généraux:  Dans  le 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  présenté  en  i8i6,  les 
ministres  n'avaient  songé  ni  à  Id  gravité  de  ces  attentats, 
ni  aux  droits  puUics  généraux  :  c'est  un  éloge  que  je  leui; 
dèiine  d'autant  plus  volontiers ,  que  les  mpjifs  d'éloge  se 
présentent  plusrareaieat.  Ainsi  donc,  grâces  aux  amende- 
jQQiens  proposés  par  la  commissiop ,  les  ministres  pourraient 
jporter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  k  la  liberté  reli-* 
igieuse  9  à  la  liberté  de  la  presse^  à  l'inyiolabilité  des  pr^- 
inriétés,si  ces  crimes  qui  blessent»  tout  à  la  fois,,  les  lois 
divines  et  humaines  t  ne  violaient  point,  par  lènr  gra- 
vité ^  les  djroits  publics  généraux!  Ces  attentais, ne  coa^ 
slitj(^er«ient  ppint  «ne  trahison  9  et  cts  ministres  n'en 
«étaient  point  Tesponsahles  !  Mais,  je  le  demande  «  qu^ 
fautril  entendre  ,par  celte  gravité?  Gonsisie-t-elle  à  pré- 
cipiter un  citoyep  dans  un  cachot  an  lieu  de  le  cla^ni;- 
jqaurer  dans  une  prison ,  à  forcer  iin  chrétien  d'abjJBrer 
aa  croyance  au  l#en  de  lui  interdire  les  cérémonies  de 
son  culte ,  etc..  «  etc  ?  Telle  est  Ja  valeur  grammaticale  du 
vi^gpot  grasfité  ;  jn^  si  je  covisulte  le  sens  interprétatif 
que  lui  donne  M.  Courvoi&ier ,  je  vois  qu'il  ne  s'agit  plus 
.  de  la  granité  de  l'attentat,  jçn|iis  du  nombre  des  individus 
atteints.  Qu^el  nombre  de  Français  faut-*il  donc  renfermer 
dans  les  chf  teapx  forts? quel nombr||de  dissidens  oud'hérc- 
tiques  faut-i)  proscrire?  quel  uombrlde  presses  faut-il  bri- 
der? quel  nombre  de  pi'opriétés  faut^il  envaliir  pour  être. 
accusé  par  la  chambre  des  députés?  Cela  vaut  la  peine 
d'/être  expliqué.  Car  il  résulterait  de  l'article  que  la  conj- 
mission  propose ,  qu^un  ministre  n'aurait  violé  les  droits 
publics  généraux  que  lorsqu'il  aurait,  frappé  dans  leurs 
droits  individuels  la  généralité  des  citoyens.  Je  me  jiâte 
de  in*aiciiser  moi-q|^me  d'exagération;*  mais  pijisqû'çîi' 
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paraît  tenir 'k  préciser  les  délits  dans  l'Intérêt  des'agens 
da  pouvoir,  ne  faudrait-il  pas  les  préciser  *aiis^  dans 
l'intérêt  des  citoyens-,  et  fixer  le  nombre  ^i  doit  être 
lirappé  soit  dans  chaque  département ,  soit  dans  là  France, 
pour  que  les  droits  publics  généraux  soient  violés*  Peut- 
être  même  serait-il  plus  sa^^e  d'abandonner  ces  ^droits 
publics  généraux  ,  qui  font  craindre  à  leur  suite  -des 
droits  publics  pSirticuliers  ;  revenir  à  la  charte ,  àla  charte 
seule  ,  mais  4  la  charte  toute  entière.  C^est  parce  Qu'elle 
n'a  point  séparé  la  liberté  individuelle  de  la  liberté  piaili- 
tique,  qu'elle  est  respectée  -comme  la  base* de  la  8écûi4té 
publique  et  privée.  La  sàreté  du  peuple  consiste^  dans 
l'opinion  de  chaque  individu ,  qu'il  est  protégé'  par  la 
loi  et  qu'il  doit  l'être  par  le  gouvernemient/  liorsique  le 
gouvernement  retire  à  un  seul  citoyen  là' liberté  qu'il  lui 
doit,  l'opinion  est  détruite,  la  sàreté  du pètiple  est  anéan- 
tie, la  liberté  politique  n'existe  plus.  Toute  distinction  en- 
tre la  liberté  politique  et  la  liberté  individuelle  n'est  qu'un 
sophisme.  Diviser  la  liberté ,  c'est  l'anéantir.  C'est  moins 
un  individu  que  l'on  prive  de  ses  droits,  que  la  loi  que  Fon 
prive  de  sa  force.  H  y  a  mieux,  on  l'abrogé;  car  ce  n'est  pins 
une  loi  dès  qu'elle  n'est  p?us  générale.  La'masse  ne  saurait 
être  libre  lorsque  les  parties  qui  la  composent*  ne  le  sont 
point,  ou  peuvent  ne  pas  l'être.  Tdute»la  liberté  de  chaqje 
membre  réside  dans  le  corps  entier,  et  la  liberté  du  corps 
réside  toute  entière  dans  chaque  membre.  Le  gouverae- 
'  ment  qui  l'enlève  à  un  seul  individu ,  acquiert  par  le  le 
pouvoir  de  l'enlevei^  d'autres ,  et  ensuite  à  tous.  Or ,  ce 
pouvoir  est  destructif  de  tous  les  droits  ,  de  toutes  les  ga- 
ranties; il  est  la  tyrannie  même..  L'ordre  arbitraire  qui 
frappa  les  deuxGracques ,  frappa  en  même  temjps  la  libe'ritc 
de  Rome.  Bientôt  la  loi  que  les  consuls  avaient  violée 
contre  ces  tribuns,  Marius  la  viola  contre  le  sénat,  Syîla 
contre  le  peuple  et  Tibère  contre  tous:    * 

Mais,  dira-tror(  peut-être,  st  le  ministre  n'est  pas  cou- 
pable de  trahison,,  lorsqu'il  prive  quelques  citoyens  dè'Ieurs 
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liberté  on  âe  leon  propriétés ,  il  9era  traître  lorsque  ,  se* 
Ion  réimpression  de  M.  Gounroisi^r,  z7  trahira  tintentioH 
dtétabUr  un  usage  ^arrestation  arbitraire  j  lorsque ,  par 
exempte ,  il  aura  commis  ^ngt-buit  crimes  de  suite  comme 
le  comte  Strafford.  A  quelle  époque  cependant  pourra-t-oà 
décider  que  cette  intention  est  trahie  ,  que  cet  usage  esl 

^^ttabli?  Qn  ouvre  au  ministre  la  carrière  de  tyrannie,  et 

..  on  se  réserve  le  droit  chimérique  de  l'arrêter  dans  sa 
marche  l  On  IjAÎ  permet  Tusage  de  ^arbitraire,  et  on  lui 
en  ihtéi^it  seulement  Yd^txB  ;  et  Ton  n'a  paè  réfléchi  qu'en 
fait  d'ad>itraîre  ,  l'usage  seul  est  un  abus  ! 
-     Mais  ,  dira-t-on«ncore,  le  Français,  frappé  par  un  mi- 

•jmslr^  dans  sa  liberté  individuelle  ,  religieuse,  intelleé- 
tuelle,  dans  sa  propriété  ou  dans  son  industrie,  pourra 
traduire  le  ministre  devattt  les  tribunaux.  Sera  -  ce  avec 
J'àutorisatton  du  conseil  d'état ,  avec  la  licence  du  <Son-f 
•seil  des  ministres,  qu'un  citoyen  se  fera  légalement  coûdam* 
nera  supporter  un  acte  illégal,  et  verra  tous  ses  droits 
étouffés  dans  une -lutte  inégale?  Comment  un  simple  indi- 
vidu poUrra-t*il  se  dâ>aUre  contre  le  dépositaire  du  pou- 
voir, qui  tient  dans  sa  dépendance  une  moitié  dés  magistrats 
par  Famovibilité  et  l'antre  par  l'espoir  de  l'avancement  7 
D'ailleurs  ce  dilemme  m'embarrasse:  les  tribunaux  seront- 

*  ils  justes?  Alors  les  ministres,  souvent  accusés  et  condam- 
'nés ,  paraissant  sans  éclat  dans  une  arëne  secondaire,  y 
laisseront  leur  dignité  et  dégraderont  la  puissance.  Les  tri- 
bunaux 8eront«ils  corrompus?  Alors  toiites  les  libertés  9 
abritées  en  vain  contre  le  pouvoir  ministériel ,  périront  sans 
<  honneur  sous  les  arrêts  quotidiens  du  pouvoir  judiciaire. 
Dans  les  deux  cas,  un  combat  permanent  va  s'établir  entre 
la  liberté  et  la  puissance ,  tandis  ^e  la  restauration  s'est 
établie  sur  l'accord  de  la  puissance  et  de  la  liberté. 

Je  voudrais  parler  encore  de  cet  amendement  proposé 

par  la  commission  qui  autorise  les  ministres  à  violer  les 

'■  lois  de  l'état ,  et  qui  leur  annonce  Tioipunité  déguisée  sous 

le  nom  d^açte  de  ratification.  Mais  ici  j*aurais  h. dire -des 


pHil .  cfr  ^oe  rAojgle^eiTe  possède  d'eiprits  -ëievés  et  de  <cU 
îo^en^  couragei6i.  Lei  af:itt  de  n^ifippitiaa  ntt  sopt.^ius  d«if 
l;iHs  dCindemnité*  Le^honuiet  ^  n'ign^Ki^t  point  ce  qpie 
JlemixiUtëre  .anglais  a  fait  avec  le».IiîUs4'ÎBda»t)ûé  ,  veiy 

IxmljiisémeiiJt  tout  ce  ^u'ao  pourmtfiire  eo  Fffaace  av^ 
çs  actet  de  nitificmiioii. 

.    Lors  de  la  diiciisi^Qn  da  projet  i*  i^ipt  rMÎendiioai  mt 

^^e. lot  (pi,  ])ar  le; furce  deg  clHMH»4eil  garaatîr  e»  d^ 

y^rer  ipotei Jes  iibertësffraBçaisef.Noiu  feroci5^oa)oiir5  la 

part  de  l'ëloge  avec,  plaifir  9  et  la  p^r(  4a  bSâioe  saiv 

iX8(^iil|9  et  jans  aniertQiae.  «  Cette  loi ,  a  dit  M.  CourToi* 

iâer  ,;Qf  saurait  édia|^p9r  à1|i  criljiqiie;  car»  en  c^U  map 

jtiëce  snrtofit,  le  loal  est  h  o4té  du  biea  ,  et  Fee^vt^da 

4'itaimiie  doit  être  iinpasfaile.'  »         ■    ■ 

,.,Propo*i$ion  de  M.  Lafiue.  ^^  Jkm  naceaûte aeeret.) 

JNL  La/itte  n  Ait  nae  propositioa*  resMifqaable  par  aa  ckriéf 

4H  4^i  A  pour  objet  de^aupplierie^^iM  d'aiitpaîaç^  ia.ban^[ae 

^el^rapcea  repartir,  eùwenu  actionnaires,  la-^petiiédas 

J^éoéfi^s^Vilëtii^nteB  reserve*  Si  l'on  considère  rintérét 

j^4?é»  ac^iteiiUr.  fo  dan^n^  dea actionnaires  est  «n-  siiiif te 

•/if|#k4e  îostîpf..Api<c;s  vingt aauéeg»  leaxateoues  sar  leabé^ 

jM^es  a'iéiièvea|>  à  seixe  millions  ^  las  séipiestKier.daais  les 

xoffires  delabao^l^i  serait  enlèverai»  propriétaire»  Tnsage 

4e  xe  qui  leur  appartient.  Si  l'on  «Avisage  l'intérêt  public , 

la  demande  n'en  doit  pas  moins  être  eccuc^lie;  cari  dans  Vér 

t9X  actuel  de  nps  finances  a  la  stérilil^dé^eiBe  miUiona  est  une 

véritable  calamité.  Jamaisleslois,ne  diraient  forcer  les  ca- 

pitsfun  a  demearar  ipiprnductifs.  liesTendreàla  circulation, 

c'est  seconder  l'industrie,  c'est  élever  le  cours  des  fonds  p«- 

UicSp  .c'est  augn^enter  les  richesses  nationales.  Ainai  9  b 

France  n'est  pas  moins  intéressée  tpie  les  actionnairea  4e 

ia  banque  9»^  sucdei^  dejeur  réclanaatton.  Leur  demande 

embrasse  «neore;iuae  somme  de  nenf  millions  9  qui  ne  fait 

•par^tie  ni4u  capûif»]  ni  ides^re^eiAues  sur  les  bénéfices,  mais 

qai  futyersée  ,  tors  du  doublefi^ent  de  iSn6)  par  les  nou- 


FRANÇAISE.  «o^ 

Viaus  acUooiiMVe^  «fia  d'acquérir  «ii  dIrcÂf  proportiofinef 
ior  k  réserve  acquise  aomquataaie-effiq  mille  actîcmâ  8iii> 
eieanes.  On  voit  que  cette  temme  n'est  pas  produite  par  iH 
retenuer  y  et  que,  eepeadam ,  elte  d^if  stii^re  le*  tort  d^ 
retenues.  M.  LaftUe  a  evprimë  se»  vokiub  et  {Mrëmifé  que^^ 
qtiet  vnel  po^arrcrgèdUatia»  définitive^  la  baitrque.  H 
pdjrld  en  maèlre  sur  un  objet  dont  h  prauqne  (ni  n-  detôîK 
la  théorie;  mrâ ,  depni»  le  projet ,'pvÀttttté  en  tdiif,  TcKt^. 
Uî  n'est  pas  le  séal  tort  dent  la  kMqne  poiese  se  platffdre  ; 
nnanHrepbfèl,  présenté  en  idiB,^  peut*étre  mokis  pont 
objet  de  réaliser  8o»  émanfclpaition ,  qiie  d^entraver  sa  lt« 
berté  s»  souvent  proôiise  et  si  long^^tenips  diilKrée.  • 

ShtÉepÉtblique.  — Mons  reriendron^r  snr  le profét dé'lnl 
iohttif  aux  inscsiptions  de  h  dette  pU^Mqne ,  lorsqb^il  Setfn 
présenté  k  la  cfanm^MTedes  pairs.  H  est  t#op  UtpA  pbnr  rendre 
compte  de  la  Âseossion  qoia  précédé  sori  adoptionk  la  chatt*^ 
bra  des  députés.  Je  re^prette  de  ne  potrroir  analyser  l'opH 
Bîoai.  de  M<.  Casino  P^rrier  9  qot  atart  ihiàandé  atee  tiét 
d^mstanoe  à  Taïkien  ministère  ccitte  loi  que  la  fbrcé  dsS  éb(^ 
ses  anètve' anîoiinPiibi*  «.SiMob6ei<vaiteas<{ni'Airent^eii« 
mises  aux  ministères  précédeos ,  dit  H.  PerHer»  éuIMMI 
éué>htnmiiées  de  leur  attealioii  y  on  éàl  tncostitfifÉibtefitent' 
éviio  de iirssider  pertes.  Vaffét'  fait  «on  dépisirtemens  eét 
eu  un  «caraotëra  de  réalitiéy  :oif  B*eAt;  pas  e«fc  l'air  de  tenir 
offi*in  une  association  ilhisoîre  a«x  emprunts,  dans  la  ieitW 
vaeïMie  masquer  k  définit  de  cencarNnce  et  l'aiWMîrf 
quiiàiprésidé'à  leur  réparlStioov  »^  '  ' 

'  Les  banquiers  étrangers  onft  gagné'  les^pMies,  its'.oi^ 
profilé  des»  Hausses  ^  ils  ont  eftiperté  les  -iatéréls.  Les  ^iH^téM 
6oes  ont  disparn>^  -il  ow  aoms  nessé  qis'A  nnttonatèe^  1^ 
orédib;  >k  iprésent  nouoy  ibree  ^  l^'sivenir  nous  y  ièvltës' 
miaisl^'unique  moy^n  de  nationaliser  k  oiédfc^  éonsiéV»'|i»g^ 
nérarUser  remprnot.    i 

'  Notre  dette  est  aô  fini j  et  ce  fint  ntn  été  reoettçn'qvie' 
par  les  orateurs  qui  osit  défendu  leprojet^dt  loj,  eeHjiii* 
sauis  f.  par  conséffients,  obt-disfolé  là'  qn|is^èo<  JbeiMv  nd*** 
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versaires  ont  combattu  le  qrttfeme  des  eaipnmtSy  b  dpû* 
trine  du  crédit tije  ne  sais  si  leurs  discours  eussent  prôduil 
nu  grand  effet  dans  les  congrès  de*  Vienne  et  d*Aix-!>la-OiA- 
pelle,  mais  c'était  là  leur  unique  place.  Ajijourd'hni  ^  il 
n'est,  dieu  merci,  plus  question  d'en|pmnter;  il  s'agit 
d'asseoir  et  ensuite  d'éteindre  une  datte  contractée.  M;  le 
comte  de.Marcellas  s'est  opposé  at^  inscriptions  de  la  dette 
publique,  et,  par  unemofleste  défiance  de  ses  forces,  ili'esC 
appuyé  sur  lede  hgitms  de^Cicéron  ,-sur  le  Téiémaque  de 
Fénélon ,  et  sur  les  dispours  de ,  fiossoet.  On  sent  tout  le 
poids  que  c^s  grands  noms  ont  prêté-  à  4'éloqaence  de  l'o» 
rateur.  ll^is  qneliç'péut  être  l'iSutorité  de  ces  hommes  cé*« 
lèbresdans  ane.4i^ussion  sur  les  emprunts,  le  crédit  et 
la  dette  d'un  gouvernement  reptésentatif?  Ils  n'amienfr 
jamais  entendu  parler  de  ces  diaboliques  inventions  de^^ 
l'euprit  du  siëde;  et  si  par  un  mirade ,  dont -M.  le^comte 
de  MafcellijiS;  ne  niera  point  la  possibilité  ,  leurs  ombres 
étaient,  apparues,  dans  I4  chambré  des  députés^  leurs  ombres 
eussent  gardé  le  silence,  parce  qne  dans  leurs  temps,  on» 
avait  rejicell^nte  habitude  de  ne  point  parler  de-ce  qn'en 
M  savait  p«s<.    ;  ,  , 

P&iiions.  — -  Deos  le  nombre  des  potions  qui  ont  été 
présentées  à  la  diembre  dei  députés  ,  on  a  remarqué  celle 
d'un  propriétaire  qui  paie  trms  cents 'francs  de  goo<«' 
tribjations,  qiii  a  une  permission  de-  chasser  sur  lier 
propriétés  .d'un  contribnsUe 'parfant  plus  de  mille  francs, 
qui  est  porteur  de  deux  certificats  de  bonne  conduite, 
À  qui.  9'a-  pu.  obtenir,  un  permis  de  port  d'armes.  Le 
maire,  ditiil ,,  s'est  slttriboéfle  droit* exclusif  de.  dmsser 
dans  sa  commune  y  le  p^tionnaîre  est  renvoyé  d'une 
autorité,  à  l'autre  sans  recevoir  ni  permission  nvrefos. 
U  ajoute  s'être  adressé  sans  résultat  an  ministre  de  la, 
poUcCf  La  commission  a  pris  des  renseignemens  auprès 
deceminislre^qni,  le 23  septembre  dernier,  avait  écrit 
an  pré£^t  du  Calvados  «  qu'à  moins  que  le  réclamant 
n'ait  été  privé  par  ju|eDiifnt  du. droit'def[ort d'armes,  qui- 
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appartient. à  tout  iadividu  jouissant  de  ses'droiU  civils/ 
cane  pouvait  lui  refuser  la  pennissiou  qu'il  sollicitait;  et 
que  la  crainte  même  :des  coatraveutious  oii^  le  préfet  pour- 
rait le  croire  disposé  à  tomber,  ne  pourrait  ctre  un  motif' 
d'en  user  ainsi  envers  lui.  »  J'ai  rapporté  cette  lettre,  parce  r 
qu'elle  me  iKspense  de  tliseuter  la  conduite  du  préfet  à  qui 
eUe  est  adressée;   parce  que.  la  dernière   phrase  prouve: 
jusqu'où  les  autorités  subalternes  sont  disposées  k  pousser 
le  «ystëme  préventif;  et  enfin  parce  que  je  saisis  avec  plai- 
sir tout  ce  qui  prjête  à  l'éloge ,  puisque  je  suis  forcé  d'abor- 
der ce  quyme)|)arait  susceptible  de  censure. 

Un  melnbre  de  la  légion -d'honneur  a  demandé  le  paie*  . 
ment  de  sa  péniion  t  et  la  commission  a  proposé  le  renvoi 
de  cette  demande  au  président  du  conseil  des  ministres. 
Mf  de  Chauvelin,  dont  la. voix  est  toujours  prête  à  défendre  ' 
le»  droits  garantis  par  la  charte  et  les 'réclamations  con** 
stitutionnelles ,  n.fait  obiierver  que  ces  divers  renvois  avaient 
été  jusqu'ici  sans  résulHit  :  «  Sans  doute ,  a-t-il  dit ,  pér** 
sonne  ne  se  permettra  de  croire.qttele.goavernement.puisile 
se  dispenser^   dans  cette,  session  ,  d^envbyer  enfin'  à  la 
chambre  le  compte,  des  dépenses  de  la  légion  -  d'honneur  ,' 
accompagné  d'un  rapport  au.roi  ^ur  les  moyens  à  prendre 
pour  assurer  l'exécution  des. lois  qui  ont  fondé  et  confirmé: 
cette  institution  :  aans  doute  ausai  Ja  chambre  renverra  ce  ; 
comptai  et  ce  rapport  à.  la  commission  des  dépenses  ;-maîs< 
les  mêmes  jpfindpes  ,  les  mémeS'  motife  doivent  faire  ren«' 
voyer.  dès  aujourd'hui ,  à  cette  emàmission  ,  toutes  lea> 
pétitions  sur  ce  même  d>jet;.et,  lorsque  l'examen  de  cette 
commission  ,  à>  laquelle  tant  et  de  si  fortes  dépenses  sobt 
soumises ,  mettra  chacune  de  ces. dépenses  en  balance  avec, 
racqinilement  de. la>. dette  contractée  envers  les  simples.- 
légionnaires  militaiit^s.^  et  qui  a  été  le  prix  de  leur  sang  , 
la  réckmipenfie.  de  leurs  glorieux  services ,  iLne  se  trouvera 
guère  de  ces.  dépeniiQS  qui  fuissent  soutenir  la  comparai*: 
son  avec  une  dcftte.aussiaa€i;ée;.et  la  commission  ne  ma^-. 
quera  pes  de  voussonmettre  les  moyens  de  £|ire  cesser/ 


y 
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dès  e6tt«  annëê  ,  la  batiqueroute  scârnclaleiiM  qm  a  ett  Ke« 
«ujourd'btti  a  Vignrè  des  Ugiovoâires.  » 

M.  de  CbauTelin ,  en  rëc)flMiftani  pour  1»  légios'd'boBfieiir 
les  fftix  i^  grsmds  seVvtoes.  et  da  sang  répand»,  a  étc  le 
'  Sfoble  eC  (idè)e  organe  dt  tous,  les  Français  qut  n'ont  ponit 
k  làehété  de  répadipr  Ybénietgé  de  gloire  qoa  l«  révolu- 
tkm  no^s  a  transmis.  La  cèacnbre  a  adopu»  le  renvoi  deia 
pétition,  à  la  cottimiàskm  de  la  M  du  bndje*  «ur  les  dé* 
penses. 

*  M.  Giaecobi  rappelle  dans  une  autve  pétî|ion  Tassassiiiat 
commis  sur  un  conseiller  delà  covr  royale  d-Ajaceio,  il 
denMCtide  qne  des  informations  juridiques  sîgnaleaft  les  cod- 
pttMes  et  qu'ils  soient  punis  pr  la  justice.  Des  ctlojieM 
recoihfnaiidables  de  Corse  ont  pensé  que  la  signature 
Oîaccobi  était'  fausse  ,  et  M.  Castelli  f  dépulé.  de  eé  dépar* 
tentent ,  a  déolaré'qofit  creyait  là  pétition  pseudon^hnré 
M.  Haauél  observe  ayec  sagacité,  qn'il  ne  s'agit  pas  du  nom 
de  l'auteur  de  la  pétition ,  maia  da  iait.  qn'elle  dénonce  : 
«^  La  efaâmbre ,  dit^l ,  ayant  connaissance  d'un  assassinat , 
dait  s^oecnper  d'en  Daitre  panrsnivre  la  répression.  En  ren- 
voyant en  ministre  de  la  justice  f  il  éclaircira  |e  fail^  et 
feva  ptsnîr  fil  j  a  lien.  SU  ne.ie  fait  pas,  le  décMsti  sar- 
tita  a»fearéllemtnt  de  son  siMnce')  et  Toyes  que  celle  aaa* 
iri^e  de  procéder  est  bie»  pAoe  propre  à  remplir  le  but  de 
cens  qat  proposent  Tordre  dn  jour,  qna  <fet  ordre  dn  jour 
lainméaiei  En  effet  t  si  la  ebambra  déclsip  qûTaUe  nea'en 
dccupe^a  |>as  v  elle  IsAse  drins'le  vag»è  Ifaoçusaiiaa  ;  .bien 
pltis ,  elk  la  laissé  SPreo  des  caratlërès  de  pdaubik^^^puis^ 
qn^'eller  a  été  faitt  pur  nn  pétitlenAaire^  crt  (pi!oavdoiite  de 
Û  fausseté  de  la  stgnalqre;  tandis  que ,  si  Vôtt  prçnenee  le 
reii<Toiy  le  vérité  sera  «onoete^etla  défis venr  ddnt  oa' 
orUhif  di^atteindm  des  magistrats  sert  tQpibée;  c  .  .  . 

»  £f ,  d*ailleuf S'y  est'^oe  uo  Sût  ^tt sfordinaive  que  lé  si* 
len^è  du  intuisièré  pab|&c  dnni  ile»  fenest^  <»reoMtaiee$. 
qée  iiisnit  avtAM  traversées!?  Est- eé  un  Dilt' qni  pswsfe 
Fibseâcér  dû  crime?  floue  MitOM  lit>^  qne  non..  Je  as 

(g*,  ivm.iuttf't  ) 
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yeux  pas  rappeler  des  souveoîrs  dësastreax  ,  je  veux  sea? 
lément  vous  prouver  que  le  reavoi  au  ministre  de  \a^  ji^stice 
est  ici  de  nécessité  absolue.  » 

M.  Castelli  avoue  le  fait  de  l'assassinat  ,  et  soudain  les 
tnuroaures  rinterrompen t.  Quelques  voix  se  font  entendra 
pourFëclatiiièr  Tordre  du  jour,  uilais  elles  sont  ëtouÉeespar 
le  cri  de  }a  justice,  et  la  pétition  est  renvoyée  à  M.  le  garde 
des  sceaiix.  Le  meurtre  signalé  par  M.  Giaccobi  a  été 
Commis  en  i8i5  ,  et  c^est  en  181  g  que  les  coupables  se- 
ront poursuivis.  L'assassinat  du  maréchal  Bruqe  a  été 
.eoounis  en  i8i5  ,  et  c'est  en  181 9  que  les  assassins  se^ 
ront  poursuivis.  Les  révolutionnaires  peuvent  imposer  ai» 
lenC4^a1lx  lois ,  mais  les  lois  ne  peuvent  rester  loBg«temps 
muettes.  Les  exemples  d'une  justice  tardive  n'en  sont  po| 
moins  salutaires.  Que  les  hommes  de  iÇiSy  réfléchissent. 
Puisseht-ils  trouver  dans  lé  présent  une  haute  leçon  pour 
l'avenir.  # 

■  '   1-P.  P. 

»-..■-....   .■^«)«,.  ■■■■■■■  —  ■■■  y  ■■■.■■■»■— i.»,^i^^.,^y>..»^^.p,.|y,^^j^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

■  »  *  f  — 

LE  CHAMP  D'ASILE. 

JKx^epiième  état  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  ta  sous-- 
criptioii  ouverte  au  profit  des  Français  réfugiés  m  Chaiu*  , 
•'A§i«s.    ' 

f^U  :  Leulie ,  3.  *-*-  Un  français  ueu  aisé ,  5.  —  Un  offic 

fin.  qui  ae  connaît  aucun  des  rnugiés ,  60.  —  Aristide 
reund  >  tgé  de  9  ans^  à  Brest,  5.  -*-«  Britlard  «  denx  8ou«- 
«çriptions  fté^ry  Bar^ ,  cjMlragoa ,  5.  -—  Masson,  offic. , 
en  dtmi solde  ,  ô.  «^  A.H.  Fonfcède ,  5o.--*  Pu jos,  jeune» 
ip.«*«*  J.  Montader  de  Clermont^Forrand  ,  Agé  dey  ans, S. 
-*»A.  GooBftt,  de  Lyon ,  5.~  E.  Festuftëres,  étudiant ,  to« 

—  Scordôl ,  iQ«rdi.  Kngtr ,  8.— Ifeiller ,  chef  dé  bât. ,  lo. 

—  Aiyi^re,  cap.  ea  nou^MliYiiéy  S.  --*  Robert,  U.  f  5.— 

T.  V.  35^ 
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Cambrfort ,  sous-Heut.  ,  en  non-activité  ,  lo.  —  Un  bott 
Français,  5.  —  Lemercier,  comiuer^nt  de  Rouen,  ao.  — 
J.  Brulon,  de  Vannes,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la 
lég.-d'honn.  lo.  —  six  habitans  de  N eu f brisa ch  ,  3o.  — • 
Bouiiler  ,  anc.  cap.  d'art. ,  i  o. — Un  ex-contr.  des  Postes ,  5. 

—  CD.,  5. — ^Kiener ,  de  Munster  ,  lo. — Un  bon  Franc. , 
2.  —  Le  M.  P.  et  sen  sergent ,  i.  f.  5.  c.  —  R.  H.  de 
Bordeaux ,  3.  —  A.  H.  id. ,  3.  —  A.  M.  tVf. ,  3.  —  A.  T. 
id. ,  4-  — ^^  Français  à  ses  frèfres,  20.  —  Une  réunion 
d'ennemis  des  mesures  arbitraires  (  Mayenne  ) ,  58  fr.  60  c. 
*— Un  capitaine  d'artillerie  ,  6.  fr.  40.  c. — Vezien  Routier  , 
limbnadier  d'Auxerre,  5.  — Quelques  amis  réunis  deïou- 
lonse,  100.  — H,  i^.-B.  Juin  ,  de  la  commune  dTlarcourt 
(Eure),  ex-adniinist.  du  dép. ,  ex-juge  de  paix,  26  fr. 
!ao  c— -Goutan  père  et  ses  fils,  tab.  à  Lions-La fere^t  (Eure), 
20.  -—  Loge-philanibropique  de  Saiut-Quentin ,  (  Aisne)  6» 

—  Quatre-vingt-quatre  babitans  de  Lons-Ie-Saulnier^  Arin- 
fbot  et  Saint-Jnlien  (  Jura) ,  ont  souscrit  ensemble  pour  une 
somme  de  786  f  r.  1  o  c.  —  Un  anonyme  d'Evreux ,  3. 

« 

'  Madame  la  veuve  du  général  Lapisse  ,  60. 
Mademoiselle  H.  M.*.  G.*.,  5.  f.  80  c. 


7\ill€  (  Corrèxc). 

Valadier  fils,  5.  —  Giovanneti,  5".  —  J.  Vîdalin  fils ,  3. 

—  Vigne,  cadet ,  3.  —  Chammard.,  5.  —  Vergne ,  3*.  da 
nom  ,  5.  —  Talin ,  5. — ^H.  Jeaucen  ,  2.  —  Mons  ,  3. — Dé- 
combre  fils  ,  a.  — Pastrie,  3.— L.  Tn,  Cbirac  ,  avocat ,  5. 

—  Lagier  ,  3.  -^  Duval ,  orfèvre,  2.  —  Sarget,  cadet,  5. 
-—  A.  Bozie  ,  6.  —  Bussières ,  5.  —  Cbazain ,  avocat,  5.  — 
Koussarie,  2. —  Vigne,  aîné,  3.  —  D'afiieux,  2.  —  In,  3. 

—  Roux  fils  ,  3.  —  Villeneuve ,  3.  —  Chaamonte,  5.  — 
Dufraisse,  5.  —  Bridate,  3.  —  Lacour,  3.  —  Armaiid  ,  3. 

—  Vergne ,  fils  aîné,  a. — N.... ,  3.>^Bér»l",  géomètre  ,  3.. 
— Rouveix,  2.  —  Béral ,  2.  —  D.  M.  Lacoste,  6.  —  Ccr- 
▼otii  Valadier,  5.— Vergne,  3. — P.  Borie-,  2. -Fou  il  Me , 
aellier  ,  x  — C. Ménager,  2,  —  Tialle ,  2.— ■  J.  Vialle  ,  2." 
•— LemaS)  3.  —  J.  Th.,  5.- Villeneuve  fils,  5.  -*-  Bournel*^ 
5*  —  Lagier  fils,  2.  —  Madesclaif e^ 5«  «•«  Forsse  ,  5.  *« 
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Vialle  përe,  avocat ,  5.  —  Pineabd  ,  5.  —  Marrôwby,  3.— • 
Lagier,  5.  — Favard  ,3.  — P.  H.  Rejnaud,  3.  —  Bottdri,e,S» 
•— Lagier,  3. — Baudry,  3.-^Pouverel  fils  ,  3. — De-la-Prade, 
4  fr.  5o  c^  —  Beronie,  2.  —  Pauphille  ,  2.  — -  Brugeau  ,  i. 

A.  Lacombe,  notaire,  5.  ^-  Borie  du  Canton  ,  5.^- H» 
Trech  ,  5.  —  Clouchaud  fils,  5.  —  Tersat  fils  aîné,  3.  — 
Saint*Lomaud  ,  jeûna,  1. — A.  D.  3. — ^V*  Régis,  3.— Hamo, 
2.  —  Giasan  ,  3,  —  Magnol ,  3.  —  Bisral ,  3.  —  Viajle  ,  5* 
T—  M.  Soleilhet ,  5.  -.-Eesse  ,1.  —  Ventejowl ,  5.  —  Teys- 
«ier,  3.  — •  Pastrie^  3.  —  Patier  ,  géomètre  du  cadastre,  3. 

—  Tlieillet,  i.  —  N.  i  fr.  5o  c.  —  Borie  ,  3.  —  Orliaguet. 
a  fr,  5o  c.  —  Pauphille  aîné ,  2.  — «  J,  Baudry ,  2.  —  Ver- 
gne  aîné  ,2. — '  Perrier ,  3.  ■— Puîvarge  ,  3.  •^— Laglaine,  a.— 
Gfaarageat  aîné,  a.  —  Noyer,  2.  —  Sarget  fils,  2.  --^  V^^ 
trie  ,  a.—f- Pater,  2.  -*»  Ballet ,  5.  —  Saubrane  ,  i ,  -^Teys- 
sier ,  5.  '• —  Besouti ,  italien  ,  2.  — ^Regi«  fils,  boulanger  ,  5. 

—  Rigaudie  fils ,  3.  Guy  ,3.  —  L^gier  ,  3.  —  Bardon  , 
offic.  retiré ,  2.  **—  Sandee  et  Humbert ,  a.  — -  Bal  use ,  2.  — 
Rivière ,  inarch. ,  5.--^I^65pinat,  5.  «—  D.  M.  Bourguet,  5« 
•-Maury  ,  aubergiste',  1  fr.  Soc.  -^  L,  Laval ,  5,  —  Goly 
père ,  I  fr«  5o  c.  —  Moussours ,  avoué ,  5.  —  Marin  fils,  2» 

—  Dupey  ron  ,  2.  —  Courbon  ,  i  fr.  5o  c.  —  Ijeyrct  ^  café* 
tier,  I  fr.  5o  o.  —  Broc,  notaire,  5.  —  Chardau ,  3.  -*-  J. 

B.  Lacombe,  3. — ••Chadebcrt ,  3. — Saint-Lomaud  ,  5. — Vau^ 
zanges,  2.  —  Peschadre  3*. ,  3.  —  Labordç  ,  2.— Borie  ,  i 
fr.  5o  c.  —  J.  Pastrie,  4*  "-^  Monleii,  aubergiste,  a.  —  P. 
2.  fr.  75  c.  —  Guilleini ,  oific.  Fetraité ,  3.  -—  Neuville ,  3. 

—  H.  A.  Lanot ,  3.  -—  Û,  Laffeu... ,  jeune  ,  ï.  —  T.  Ville- 
neuve, 2.  —  F.  Pastrie,  3.  —  Maurice ,3.  —  E.  F.  Bozie, 
a.  —  Un  anonyme ,  (  D.  P.  ),  5.  --^  Un  inconnu ,  ao.  —  Vu 
anonyme  ,5. 

Madame  veuve  Bonnefond  y  jS  q, 

Bordeaux  (  Gironde  ). 

*  Messieurs  :  J«  Pourmamn,  oflic.  à  Tex*?.*.  de  ligne  ,  ick 
— J.  Dtttrénit,  oflic.  de  l'ex-garde  ,  chev.  de  la  lég.  d'bon.  ; 
J.  B.  H.  de  Varbonne  Pelet ,  offic.  à  ^ex•65^  de  ligne  ^ 

R ,  de  Tex'io*.  hussard  ;  Ganta u ,  o/Hc.  à  Tex-ro*.  de  lig.  ; 

Mauriac,  offic.  de  TeK-^gard. ,  chev.  de  la  1^.  d'hoo.  ;  Jan« 
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naud ,  offic.  de  rex-28*.  légère  ,  chev.  de  la  iég.  d'hosn.  ; 
B.  Jannand  ,âgé  de  5  mois,  ûh  du  précédent  ;  Fartarrieo  » 
ei&c.  à  ^ex•5l^  de  ligne;  Paiey,  cap.  aide-de>camp  ;  Bou* 
too  s  offic.  aux  ex'Voltigpars  de  Tex^garde  ;  Andron  Ga»* 


methe,  lieut.  à  1  ex-34*-  lég.  ;  Â.  Qaintrie-Lamothe ,  filtilo 

Erécéd.  ;  Kébcrlé,  cap.  à  rex-iS*".  de  dragons,  chev.  de  Ift 
fg.  d'hon.  ;  Brano-Martin  ,  offic.  à  rex-27*.  dragons,  cher, 
de  la  lég.  d'hon.  ;  J.  Jouis,  offic.  à  rex*i4*-  dragons,  cher, 
de  la  lég.  d'hon.  ;  B.  Baladan ,  offic.  à  Tex^-sig*.  chasseurs  ; 
Guiard  ,  adj.  maj.  à  Tex-SG*'.  de  lig.  ehev.  de  la  lég.  d'hon* 
L.  Muzard,  cap.  à  Tex-Sô*.  lég.  ;  chev.  de  la  lég.  d'hon.  ; 
Thomas,  cap.  aide-de-camp,  cher,  de  la  lég.  d'hon.  ;  Bon* 
nevàl ,  offic.  à  l'ex-Sô'*.  de  lig.  ;  Thalier ,  cap.  a  l'ex-7^ 
légère,  chev.  de  là  lég.  d'hon.;  L'Araour,  adjaa.  à  rex-66V 

de  ligne  ;  G ,  cap.  démissibn.  ;  Camille  Rey ,  cher,  de  la 

lég.  d'hon.;  J.  Leselide,  offic.  retraité  de  l'ex-ôè*.  ;  L.  Bar- 
ret ,  cap.  à  l'ex-So*.  dragons  chev.  de  la  lég.  d'hon.  ;  Por« 
tal ,  omc.  à  VexSg*.  de  ligne  ;  Hialhe,  cap.  adjad.  maj.  à 
reX'4^'9  ^®  ^^S*>®  >  chev.  de  la  lég.  d'hon.  ;  ont  souscrit  en* 
semble  pour  une  somme  de  i8a  fr.  ^5  c*  . 

Mesdames  :  Bignoux ,  ao.  -^  Clémence  MàWHaCi  épouse 
d'un  offic.  de  Tex-garde. 


Qn'cassûnne  (  Aude  )• 


Messieurs  :  Paliopy,  ex-garde  mag.  de  la  mar. ,  5.  -^  A. 
C  ,  ib.  — -  P.  Roux,  négt. ,  i5.  — »  G.... ,  11  fr.  60  c.  Maii- 
hol  fils,  prop.  ,  10.  —  A.  1B.  ,-6.  •—  Cavailler  Murch ,  S, -*- 
P...' ,  6.  —  Cazenave  et  Desperla  ,  nég.  ,  10.  -—  G*  Robert , 
nég.  10.  -—  J... ,  5.  —  D....  ,5.-—  Praty  Keut.  à  la  lég.  des 
Hautes-Pyrénées ,  3.  — -  Dangelin ,  ex-  offic.  d'inf. ,  4-  '^ 
Bousquet,  cap.  de  chas,  à  cheval  en  non-  activité,  5. 
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Carouge  (  canton  de  Genève  ;  Suisse). 

Messieurs  :  H.  A.  CE.  Z.  E.  H. ,  7  fr.— -Lafontaine,  aTôe« 
5.  •-«  Ciaudon,  a.  —  B«  5.  -—  Le  doct^Monlfalcoa  ^  5.  -^ 
Leoioine-Presset,  5.  -—Martel ,  nëgot.  5.  **-  D.  IX  M;  5.  — 
La  général  Giastel,  i  00. 

Madame  Lafontaîne  ,5. 

yUlehéuve. 

Messieurs  :  SauUn  ,  boucher,  5  fr. — Ses  deux  en  fans  ^  2. 

—  Tanquerel ,  5.  —  Milhaux  de  VUcien ,  2. — Locré  ,  5.  — 
Lambert,  5.  —  Boiteux,  2.  — Guyon  ,  5,  — Dubuquoy  9 
5.— -Protat,  propr.  5.  —  Dura,  jeane  «  lo.  —  Foret ,  5, 
-—  BondQux  )  march.  de  bois,  5.  --—  Lapipa  du  i3e»  canton 
de  la  Meurthe ,  5  fr.  80  c. 

Béikune  (Pas-de-Calais). 

Mesfieurs  :  Â.Duiardin,mait.  clerc,  5  fr.— Degeorge;  idl 
5.  —  Caron,  lient,  en  non-activ. ,  5.  — Leclerc(j[,  soùs*lieut. 
en  non«actiw,  20.  —  Legay-Brunâu ,  march.  ,  5.  — Fau- 
^uette  ^  id,  »  $.  —  Guibert ,  5-  •—  Lecompte  ,  cap.  en  non- 
actir.  y  5.  —  Warembourg,  5. — Martin,  5.  -— Gamotfilsi 
5.  «^OelUsse,  6.  — Aleùs  Jean ,  5.-"^Jacc{uin,  5.  —  Bes- 
•on ,  cap.  en  non-activ. ,  25.  —- -  Hannicle  »  march. ,  5.  — ^ 
Lonodiart  ^  lient,  en  non-actiy.  5.  -^  Bunoust ,  march.  »  5. 

—  I^aotléy  peint. ,  3.  —Manier,  avoaé,  5.  —  L......  D.... 

6-  -*-  M....  D 5.  —  Suret ,  huis. ,  5.  —  M t  »  2*  -^ 

Brognardy  pr6p.  ,10.  —  Mannessier ,  lient-colôn.  en  ret;, 
là.  -^  6..».  de  l)i...d.  y  5.  —  Obry ,  5.  — Decamp ,  cdp.  e«. 
ikôa-Activ*  I  3.  J ,  5. 

Brûsi. 

Messieurs  :  P.  Ghandiard»  20  fr.  -— A.  Guilhem  fils^  2Ô.«-« 
Bipard  ,^  atné ,  10.—-  Damaldé,  6.  —  Lavallée  neveu  Sis  , 
10.  ^  Bourgnignolle,  5.  —  T.  de  L.  5.  —  Boëlle  le  jeane, 
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lo.  '^  F.  Loyer,  jeune,  ex-pharm.  des  armées,  5.  -—  £• 
Huyot ,  jeune  ,  lo.  —  A.  Lefebvre  ,5.  —  T.  Lou^tau ,  5.  — 
Dubois  fils  aîné  ,  lo.-— Bérard,  20.  —  Bazil  jeune,  Toég.^  5. 
— '  G.  Coalpont,  5.  —  A  .Despérles ,  10.  — Loyer  fils  aîné , 
6.  —  H.  Vousiaud  ,5.  —  A.  Kiverieulx ,  reat.,  1 1.  f.  60  c. 
•— *  Varquain  (ils,  6.  -— N.  Barthélémy^  prûp.  au  port  deLau- 
nay,  5.  —  J.  Lavau ,  nég.  à  Gouesnou  ,10.  —  Daodin ,  anc. 
juge  de  paix,  réf.  en  ibi6, 5.  —  Louvet,  di%  JardÎH,  nég., 
5.  —  L.  A.  Gbâtel,  march.  de  draps,  5.  — >  Le  Goupil,  ditOy 
5.  —  P.  Huyot  fils,  5.  —  P.  M.  le  Gonnidec,  avoc,  lo.  — 
L.  J.  H.  Aubert,  prop.  à  Gamaret,  5.  —  Simon-Perrin , 

march.  de  vin. ,  5.---J....  L d.,  i  o.— -D.  Jacob ,  entrep. , 

5.  —  Ghesneau  ,  cap.  de  frég.  en  retr.,  4  —  LhuilHer  Ma- 
neille,  march.  dé  vin,  5.  —  Le  Bihan  fils,  march. ,  5.  ^- 
Bionard ,  pharm. ,  5.  —  ***.  chirur.  de  2*.  classe  ;  5.  — 
Cartier,  5.  —  M.  Th.  M.,  5.  •—  Un  empl.  de  la  mar.,  3.  — 
Duval ,  avoc. ,  5.  - —  B.  Huyot  aîné ,  entrep. ,  it>.  —  M.  C. 
P.,  offic.  de  santé  èe  la  mar. ,  10.  -^ —  Magioire-Gautier,  5, 
-*-  Robin  fils,  brass.,  5.  —  Fleury,  pharm.,  5.  —  Çhanteau, 
5.  —  A.  Bizet ,  trait.,  5.  •'-'  P.  Roger,  bij^t.,  lo.  —  Grap- 
jean ,  5.  —  P.  Gautier,  5.  —  Varenne ,  orfév.  5.  —  Le- 
donné,  avoç. ,  7  fr.-yS  c.  —  C****,  pharm.  dç  la^mar.  de 
1*'.  cl.,  5.  —  S.  Desperles,  5  fr.  80  c.  —  Prévost  delà*  Çroîx} 
cap»  de  vaiss.  en  retr.,  10.  7— Riou  SLhalet  §ls,  io.  ^^Con- 
rier,  lieut.  en  non*activ.,  5.  -— ■  D. ,  cbîr.  de  i^'.  ci.  dp  Ta 
mar.,  5.  —  D.  V.,  chir.  aê  a*,  dito^  cfcVcj,  5/— ^  A.  T.  Gar- 
hot,  5.  -*-  Lavallée  neveu,  20.'^^  L.  B.  H^ra/iB,'»  cap,  en 
xet. ,  5  fr'.  80  c.  —  Thomas,  trait.,  6,  -;-  D.T^f.  Mmj^^D^ 
—  Pau  r  Tes  tard  père,  avoc.  avoué,  5.  -^  Michel.,  ,5!  — 
L.  Martin,  5.'  —  Ch****,  6. -^  Bohan,  chir.  ret.^  10.":- 
L*****,chir.  de  3*.  clas. ,  ff.  — :Preyel  jéiûîe  ,'horlog.,  5!fj 
X)¥-¥¥¥¥^  ex-empl.  deshosp.  milit. ,,  S.  — L.  Bernard ,  S, 
— r  Un  ex-can.  de  mar*  qui  a  fait  le  voyage  à  la  recherche 
de  Lapeyrouse,  6.  —  Houllayi  orf.,  5-  —  P.  Gafhot ,  chir, 
entret.  de  la  mar.,  5.  —  D.  Salmoh,  5.  —  M. 'M*****b, 
5.  —  Benoît  fils,  5  fr.  80  c.  ~ Marin ,  5.  —  P*****,  chir. 
de  2*^.  cl.  de  la  mar. ,  5.  — -  Cosmao,  10.  •—  P.  Binard ,  2. 
" —  Boëlle  aîné  ,5^ 
Madame  veuve  Kangu^n  ,5. 
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yUlersexel  (  Haute-Saône  ). 

Messieurs  :  F.-J.  Curot,  5  fr.  —  Perret  frères,  lo.  — 
Morilï,  3.  •—  Rouher,  5.  —  Miroudot,  5.  —  Carnet ,  3, 

—  Martin ,  2.  —  Lelourdy  ,  5.  —  Drouhot ,  2.  —  Valde- 
mann,  3. 

Brives  (  C^rrëze  ). 

M.  le  chevalier  de  Wasronval  a  déposé,  au  nom  de 
toiiante  et  onze  habitaos  de  celte  ville  ,  a47  U» 

-  J^illeneui^e-le^Roî  (  Yonne  ). 

» 

Messieurs  :  Chiganne,  chef  de  bat.  en  non  activ.  y  10.  -— 
Pierre,  5.  — *  G^nlilhomme,  5.  —  Desliens  jeune,  10.  — 
Duru  aîoé  ,10.  —  Borda ,  curé ,  5  fr.  5o  c.  —  £. ,  aimant 
SCS  compatriotes ,  5.  —  L.*A. ,  1 . — M.  0.  J. ,  1 .  —  U.  D. ,  5. 

—  Bergerat  Ramain  père,  5.  —  Lenfant,  élève  de  l'an- 
cienne école  polytechnique,  5.  —  F.  Langlois,  2.  —  Élie, 
capit. ,  5*.  —  Bissonnies,  5.  —  Weigel ,  chef  d'esc.  en  non- 
activité;  5. 

Montrant  (  Dordogne  ). 
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anonyme,  5*  -—  Jastîn  Vallade^perceptenr,  5.  —  ValMe- 
Sauri,  5.  —  Gahriel  Ba^^aand,  o.  -^  Auguste  Danëdey  i. 

—  Chapele,  i.  -^  Nicollet,  maître  d'écriture  ^  3. 

VioFézensac  (  Gers  )• 

Messieurs  :  Le  général  Delort,  5o.  —  Bondonyille,  son 
'  ancien  aide  de  camp,  lo.  -^—  Daubas  de  Saint- Jean  Poutge, 
20.  —  Le  colon.  Delom  ,  lo.  —  Touzet,  anc.  chef  d'esc. , 
10.  —  Ijamaestre,  5fr.  8o  c. — £eaufort,  ex->chef  de  Batail- 
lon, "5.  —  Lapeyrcre,  offic,  de  l'ex  -garde,  5.  —  Pujps, 
lieut.  de  rex-42*. ,  5.  —  Labadie,  offic.  de  Tex-S*.  lég.,5. 
• —  DufiPour ,  sous-offic.  retr,  j  et  sa  femme,  5.  -^  Arrivex, 
anc.  sous'-offic.  ,*  5.  —  Lap,  anc.  capit.,  ^.  «^  Lap.  ,  5. — 
M...  Père,  5.  — -  Mienssens fils ,  5.  — <Meilhan,  notaire,  5. 

—  Gaicbies  ,  5.  — ^  Saint-Gresse  ,5.  —  Daran ,  5.  -=—  6tr» 
ros.  Laplagne  ,5.  —  Dufrècbe  fils  ,  5.  —  Bazillaç,  5.  — f 
Perës  ,  £^.  —  Sentex ,  capitaine  retraité,  3»  —  Capîn  atné  y 
3.  — •  Capin  ca^et  ,3.  —  Saintes  atné  «  3.  "—  Ci^omés , 
3.  —  Pic ,  3,  —  Maravat  ,3.  —  Capmartinj  3.  — » 
Dupoy  de  Castillan  »  2  fr.  7^  c  •—  Gourregé ,  a  f.  7$  c 

—  L.  Lavergne ,  2  fr.  5o  c.  — r  P.  f  3.  —  Lagard^re  de  Cail-, 
lava  ,  2.  —  Delert ,  i  fr.  5o  c.  —  D.  ,  i  f r.  5o  c.  — *  Riba-* 
dieu,  I.  —  Commogeille ,  i.  -—  Reynal ,  i.  <— ^  Lalaone  ^ 
X.  —  Turban  de  Caillavet  ,1.1—  Perës  du  Pimbat,  r,  — 
Desbarats,  i . —  Dromthet,  i .—»  Lamarque,  i .  — -  Lossan  , 
|.  — «  L. ,  1,  •*-*  GaiUiac ,  5o. c.  •-«•  Esperon,  So  c.  «r* B.> 
So  c.  *-«  Des  amis  de  rbununité  9171. 

Le  total  des  Sotfscriptions  pour  le  Champ  d'Asile  ik* 
levait,  à  la  date  du  7  avril,  à  89,944  fr.  sS.l^ënt:  ■* 

(  ha  auitt  des  listes  aux  livraispns  suiviEffiSes-) 


ERRAT4. 

57*.  HyraisoB,  page  257,  dernière  ligne ,  au  lieu  ât  t  le  aujor  dt 
Sorcy  ;  iirê  :  Henry,  de  reK-7*.  de  ligne. 


i  .       .-^ 
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POÉSIE, 


LES  DIABLES  MfêStOnNAOlES. 

Air  ;  Le  eœur  h  la  dansûf  i^n  rigodan  zig  s^. 

Satan  dit  un  jour  à  ses  pairs  : 

On  en  vent  &  nos  hordes  ! 
C'est  en  éclairant  Tunivers 

Qu'on  éteint  les  discordes» 
Par  brevet  d'invention , 
J'ordonne  une  mission. 

En  vendant  des  prières  y 
Vite  j  soufflons ,  soufflons ,  morbleu  I 

Éteignons  les  lumières, 

Et  rallumons  le  feu. 

Exploitons ,  en  diables  cafards  ^ 
Hameau ,  ville  et  banlieue. 

D'Ignace  imitons  les  renards , 
Cachons  bi«n  notre  queue» 

T.V.  36 
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Au  nom  du  père  et  du  fils  ^ 
Gagnons  sur  les  cruciûx. 

En  ftoianX  à»  j^ière»  y 
Tite.9  s«n9<m$  y  ^eufflons^  morblfa  ! 

Éteignons  les  lumières  y 

Et  rallumons  le  feu. 

r 

Que  de  miracles  on  Ta  Toir , 
Si  le  ciel  ne  s'en  mêle  ! 
Sur  des  biens  qu'on  voudrait  ravoir. 
Faisons  tomber  la  grêle. 
Publions  que  Jésos-Cbrist 
Par  la  pos|ç  ji^s  ^rit. 
En  vendant  des  priëré&y 

Éteignons  lesiumières, 

Chassons  les  aitfim  baladins; 

Divisons  les  familles. 
'tk  jefanfb  pieii«  aux  toxmàtimy 
Perdons  femmes  et  filles- 
Ose  tout  Je  sexjs  enflamme 
I^ous  chante  un  çspergçsme. 

^  yeudapt  des  prières  : 
Vite ,  soufflops ,  soufflons ,  inprblcu  ! 
Éteignons  les  lumières  ^ 
Et  railji^pps  le  fieu. 

^ar  Il«fa9lac  et  Jean  Gyttel , 

Plaçons  dans  obaque^pvâiie  ^ 
I9on  point  le  tr  Ane  sur  l^autel  y 
Mai^  faute)  Qur  le  trône,  , 
Comiz^e  apx  bqns  temps  fëoaaux , 
Que  les  rois  soient  qos  bedeaujc. 
En  vendant  dçs^  prièi;ês , 
Vite  i  soufflons ,  soufflons  ,  morbleu  !. 
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Êteigpons  les  lumières , 
Et  ralluioons  le  &u. 

lilnlolërance ,  frof^t  levë , 

Reprendra  son  allure. 
.  Ëes  proteslams  n^oiH  point  trouvé 

D'onguent  pour  la  brûlure^ 
Les  pKilosoplîes  aussi  /    . 
pé]k  sentent  le  roussi. 

,Ën  yendaut  des  prières ,' 
Vite ,  SQutions ,  soufflons .  morbleu  ! 

Eteignons  les  lumières , 

Et  rjsJlùmons  le  lieii. 

Le  diaUe  >  après  ce  mandement  y 

Viéttt  cbnTtrtir  la  Franée. 
Guêtre  au  nouvel  enseigbeibeiit , 

Et  gloire  ht  l'ignojrance  ! 
Le  jour  fuit ,  et  les  cagots 
Dansent  autour  des  fagdh; 

Ëki  vendant'àès  ptiih» , 
Vite ,.  soûffionâ ,  soufflons  /  morUèiil 

Êtdgnohs  lés  lumières', 

£t  Ufluinods  lé;  fètt. 

P.-i:  DE  BfR](!VGERè 


•'f    • 


/  LA  RELIGION,  OU  fiST-ELL&? 

Xette^niealîonaÀef^tè^deniièrefnent  paf  un  éçnvi^n 
qui,  depuis  quinze  ans,  s'est  beaucoup  exej^oë  sur  les  nuk-^ 
ticrek Tf  Ujgieases ,  jet  qui  dévraSt  savoir  mieux  que  personne 
oitia  rèligîoa  s'est  rëfugiëeJ  U  proxhènese»  regards  autour 
délai;  il  oker^e  tQurà  tour  là  France  tt  TÊurpipe,  et^  il 
n'j  a  perçoit  nulle  trace  de  christiânîtiMw  IWlout  <«  le  pbi- 
»  losopfaisme  tient  lieu  de  lagesie;  et»  cofMiff'  la  çbi^te 
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»>  d*une  religion  entraîne  la  chdle  des  empires ,  les  peuples 
»  européens  passeront  sous  le  joug  militaire;  un  sabre 
w  remplacera  partout  te  sceptre  légitime  ;  çt.ce  sabre  con- 
•>  viendra  particulièrement  à  la  France,  amoureuse  des 
M  armes  I  folle  de  l'égalité ,  mais  qui  de  liberté  ne  se  soucie 
»  guère.  » 

Je  voudrais  consoler  Técrivain  dont  je  viens  de  citer  les 
paroles;  je  voudrais  dissiper  les  cramtes,  et  cbasser  les 
pensées  mélancoliques  qui  l'obsèdent  ;  je  serais  bien  aise  de 
le  convaincre  que  ce  sabre  qu'il  voit  toujours  suspendu 
sur  sa  tète,  comme  l'épée  de  Damcçlès,  est  le  rêve  d'une 
imagination  malade  ,  et .  que  le  triomphe  de  la  phi- 
losophie ,  c'est-à-dire,  le  triomphe  des  idées  saines  et  géné- 
reuses y  annonce  à  la  France  et  à  l'Europe  ivi  long  a?enir 
de  paix  et  de  prospérités.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  ne 
£siut  de  part  tt  d'autre  que  de  la  bonne  foi.  Ce  n'est 
pas  trop  exiger  sans  doute  d'un  homme  religieux  ou  mèmt 
monarchique. 

Il  faut  considérer  dans  la  religion  ce  qui  vient  du  ciel  et 
ce  qui  vient  des  hommes ,  oh,  en  d'aif^res  termes ,  la  partie 
morale  et  la  partie  matérielle.  La  première  est  la  religion 
proprement  dite  :  indépendante  des  événemens  qui  agitent 
*  les  peuples  et  changent  la  face  des  empires,  elle  survit  à 
toutes  les  révolutions ,  elle  s'élève  sur  toutes  les  ruines; 
toujours  fidèle  au  malheur ,  elle  appelle  à  son  secours  les 
émotions  de  la  pitié  et  les  charmes  A^  la  bienfaisance  ;  elle 
apaise  les  inimitiés ,  elle  calme  la  fougue  des  passions  et 
fait  descendre  le  repentir  dans  les  consciences  importunées 
de  cruels  souvenirs.  Le. sentiment  religieux  est  une  des 
conditions  de  l'existence  sociale  y  c'est  le  sublinae  instinct 
de  l'huimanité. 

J'examine  à  mon  tour  la  France  et  l'Europe;  et  nulle 

part  je  n'aperçois  l'absence  de  ce  noble  sentiment.  Partout 

il  se  révèle  à  mes'  yeux  par*  des  symptômes  auxquels  il  est 

«difficile  de  se  tromper.   On  le  reconnaît  an  mouvement 

d'une  «harité  qui  tie  se  repose  jamais  ;  à  l'amour  de  l'ordre  ^ 
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aa  respect  des  lois ,  k  ramélioration  des  mœurs  publiques  ; 
on  le  reconnaît  surtout  à  la  considération  dont  jouissent 
au  milieu  de  ndus  ces  dignes  ministres  de  la  religion  qui, 
s'abstenant  d'çf  toucher  aux  prérogatives  des  rois  et  aux  li- 
bertés des  peuples ,  ne  changent  point  Ic^ur  mission  divine 
en  un  apostolat  politique ,  ne  soufflent  point  les  haines  dans 
des  cœurs  ulcérés,  et 9  s'élevant  au-dessus  des  passions  vul- 
gaires et  des  intérêts  périssables  ,  appellent  sur  leur  patrie  ^ 
trop  long- temps  agitée,  les  bénédictions  du  cieL  Pour  eux , 
l'Ëvangile  est  la  charte  morale  des  nations;  cVst  là  qu'ils 
puisent  ces  idées  de  tolérance  dont  l'application  est  le 
supplice  des  fanatiques  5  enfin  c'est  dans  ce  livre ,  dicté  par 
la  plus  haute  sagesse ,  qu'ils  découvrent  les  idées  fondamen- 
tales de  l'afiFranchissement  et  du  bonheur  des  hommes. 

u  La  chute  d'une  religion  entraîne  la  chute  des  empires.  ^ 
Cela  n'est  point ,  et  ne  peut  être ,  à  moins  que  l'empire  ne 
soit  la  religion  elle-même.  D'ailleurs ,  les  religions  ne  tom-- 
bent  que  lorsqu'elles  sont  devenues  des  institutions  politi- 
ques ,  élevées  dans  '  des  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie  y 
elles  subissent  alors  le  sort  commun  à  tous  les  ouvrages  de 
l'homme  ;  mais  le  sentiment  religieux  subsiste;  il  est  indes-^ 
.trnctible  comme  ta  raison  et  la  pensée. 

Interrogeons  l'histoire! — Grâces  aux  investigations  de  I» 
philosophie ,  le  polythéisme  n'était  plus ,  sous  les  empereura 
romains ,  qu'une  brillante  mythologie.  Cette  religion ,  née 
de  la  reconnaissance  envers  les  premiers  bienfaiteurs  des 
peuples,  et  qui  divinisait  la  nature  humaine ,.  fournissait 
encore  des  couleurs  h  la  poésie  et  des  textes  de  déclamations^. 
aux  rhéteurs  ^  mais  les  oracles  se  taisaient  et  l'Olympe  était 
désert.  Il  ne  restait  de  ces  antiques  croyances  qjie  des 
pompes  extérieures ,  quelques  pratiques  superstitieuses  et  là 
fanatisme  des  sacrificateurs  oisifs  ;  mats  le  sentiment  reîi^ 
gieux,  qui  existait  toujours,  cherchait  une  doctrine  à  la- 
quelle il  pût  s^unir;  il  saisit  l'Évangile  oîi  toute  la  destinée . 
de  l'homme  est  renfermée)  il  y  reconnut  le  type  de  sa> 
grandeur  et  adopta  cette  morale  épurée,,  ce  culte  de  là- 
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yerta  qui  domine  les  passions,  et  brise  le  scçptre  Je  la  for- 
tune. Ce  fut  la  philosophie  de  TËvançile  <{aijai  valut  d'e- 
datans  triQBi{dies  et  d'illustres  défenseurs.  A-ussi  yj[es  pre- 
miers chrétiens  étaient-ils  désignés  sous  le  nom  de  pÉîTo^ 
sophes. 

Cette  conquête  de  l'opinion  une  foi;s  assurée^,  ce  fut  e^ 
vain  que  le  pouvoir  matériel  voulut  lutter  contre  eUe;  tous 
les  vieux  préjugés ,  tous  les  intérêts  fondes,  sur  TeiTeur  se 
réunirent  poqr.  arrêter  le  progrès  des  nouvelte^  doctrines. 
Çlles  s'étendaient  au  milieu  des  persécutions^  elles  envahis- 
«aient  les  provinces  de  l'empire  »  et  .changeaient  par  degrés 
la  situation  morale  des  peuples.  En  consacrant  les  principes  . 
de  l'égalité  ei^re  les  hommes ,  en  les  appelant  k  nne  sage 
liberté^  le  christianisme  dej, premiers  âges  imprima  à f|es- 
prit  humain  un  mouyeme.iit  «qui,  d^  ,^mps.  à^iutre^a  été 
aa^nda ,  mais  qui  n'est  p9s^ncore  épubé.  ,. 

La  religion  chrétienne  monta  sqr  le  trope  avec  Çonstân* 
tin.  Dès  lors  eUç  s^élpignade  sa  destinatipn  jhîmitive  ^^elle 
Revint  l'auxiliaire  d^.  la  politique  et  re^ut  de  l'niuon  des 
deux  pouvoirs  des- formes  qu'elle  n'avait  jamais  cçpii^es. 
Ge&formes>  dans  le  cours  des  siècles,  ont  éprouvé  diverses  mo- 
difications. ;  elles  pourraient  en  éproaver  encore  sans  ^e^a 
religion  elle-mjême  en  reçâ t. aucune  atteinte.  A  ce^  égard 
l'exemple  du  passé  nous  répond  de  l'aveniiT.  Sommes  qui 
vous  dites  monarchiques,  êtes-vous  de  bonne  foi  dans  vos 
protestations  religieuses  ?  Demandez  que  l'église  soit  sépa- 
rée de  l'état,  exhorte?  vos. prédicateurs  a  ne  plus  se  miéler 
àes^Saires  du  monde  ,  à  s'abstenir  de.  combattre  des  opi-- 
nions  qui ,  à  leur  tour,  ont  obtenu  l'empire  et  qui  règne* 
roqt  sur  les  rois  comme  sur  les  peuples.  C'est  Montesquien 
qui  l'a  dit  ;  «  La  source  la  plus  empoisonnée  de  toos  les 
»  malheurs  des  Grecs ,  c'est  qu'ils  ne  co.nqurent  jamais  la« 
»  nature  ni  les  bornes  de  la  puissance  ecclésiastique  et  dé 
»  la  séculière  ^  ce  qui  fit  qu'on  toftiba  de  part  et  d'antre 
>i  dans  des  égaremens  continuels»  Cette  grande  dtstinc- 
»  tion  qui  est  \k  base  sur  laquelle  pose  la  tranquillité  deS  # 
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'  ft  fMf)Y^S  est  f^tidiée  rtan-sèiilement  »«r  Ift  reU|tM,  maii 
A  ^dr  la  raison  et  la  nature,  qoi  vfiâciii  91e  des  choses  se* 
»  paf^e»  ne  sovénC  jamais,  ccmfondvesj  » 

4e  nie  to^îs  a^joUrd^lnu  de  vi^ritables  enrb8iBis>de  U  reli^ 
|;it)n  c(tie  cêttie  qui  T«u1ent  Kaasoeiev  à  desinlécèls  poUtî» 
qcieir  et  à  des  é9férMncëB  qai  né  setont  jamait  rempUet. 
hei  insensés!  îb  aj^peHent  le  falnatîsme  k  lesursecotlrs  ^  et  ils 
ne  voient  pi» ,  îpa'if  Fépbqttè  dz'  nône  soBEunes ,  ce  terriUé 
antfliâire  ^ffirait  setil  poolr  soirlever  contre ;e«m  Findîgna- 
îibn  génétàiey  et  pour  les  faire  condamner  sabs  retoni*  an 
tribàiitfl  sapréme  de  Yhnnikiaiié.  Des*  dits  rëcesa  coofif- 
ÉfiÉênt  celte  i(Ùë.  Le  parti  oKgàrdikpie  crut ,  en  idi5  eft 
en  18 16,  qu'il  ëtait  de  son  intérêt  de  rastîiner  le  fanatisme 
dàfts  quelques  contrées  da  noidr.  Ge  fut  prinicipalennerlt  à 
fttnies  que- ce  projet  reçut  son  exécviion..  De»  calboiniel 
atroces  ^épinduee  contre  les  protestana^  des  bnuts  absurdes  ' 
Accrédités  par  Pignorance,  iMiAtaiiiiùrent  râmagination.  «t 
fiifrene  le  fer  et  là  fiammts  k'  \à  niaîn  de  quelques  nueéra^ 
Mes  qui  se  portèrent  h  d'époùvairialttt  excès;  Bes  maisoaa 
êéiaàUeÀ  ou  incendiées,  un  grandi  numbre dlioinflses  et  de 
fitbiues  assassinés  ,  au  mutilés  avec  une  foreur  ineme , 
des  cadavres  ntétne  arrachés  de  leurs  fosses .,  et  livrés  à 
d'horribles  profanations,  annoncèn^ent  le  réveil  du  iana« 
tJsQîe ,  et  sd  nouvelle  alliance  avec  Paristocralie  (1);  Qu'est* 


.  (i)  Pour  se  faire  une  id^e  des  crimes  qoi  ont  souillé  le  départe* 
ment  du  Gard  en  i8i5  et  en  1816,  il  faut  lire  Touvrage  intitula: 
X^tusts  et  précis  âeê  erifnes ,  tfêt  trouhtèà ,  dkM  désordres  dam  la  dt- 
pitrUmant  du  Gard  et  dans  d'aùlr'es  lieux  dk  midi  de  la  France  y  etê* 
4*.  et  5*.  Uvrâtsens  (^).  L*aitteur,  M.  Laose  de  Perret,  n'a  rapporté 
que  des  faits  aatnenfiqnefi.  Je  me  oonlênfalrai  d*én  citer  ifoelqixei^ 
uns  :  la  femme  tlôcH  »  dont  le  mari  était  ârengle  et  qui  n^atait  pat 
d'autre  snutieu ,  fut  mise  k  mott.  Une  autre  femme  fut  également 
ttiëe  fi  Conpaf  de  fusU.  La  femme  du  sienr  Autoîne  Arbaild  ^^roura 

(*)<jà  Paris,  rue  d*A.Bjpn;  n^.  ix.  II  parâltra  ineeiiamm«nt  mte  kUiènie  «t 
derniète  livraison.  Prix  des  sis  livraisons  ,  l5  fr. ,  at  t8  fr.  par  1» posta.   . 
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il  résalté  de  cette  union  sacrilège  ?  Quels  fruits  nos  oligas* 
ques  en  ont-ils  retirés  ?  Rieo  que  de  la  honte  pour  le  pré- 
sent et  du  désespoir  pour  l'avenir.  Une  telle  coi^duite  ,  en 
les  accusant  aux  yeux  de  l'Europe ,  a  détruit  nnejnfluence 
inespérée,  sortie  d'une  combinaison  fortuite  d'iévénemens 
dont  ils  pouvaient  recueillir  tant  d'avantages ,  si  la  modé- 
ration ,  la  justice,  l'humanité ,  n'étaient  point  des  vertus 
incompatibles  avec  le  désir  effréné  de  la  domination.  Quel 
gouvernement  assez  ennemi  de  lui-même  oserait  leur  con- 
fier le  moindre,  pouvoir  ?  Non  ,  la  France  libre  ne  sera  plus 
abandonnée  aux  hommes  de  i8i5.  C'est  en  vain  qu'ils  in- 
voquent la  religion  ;  ce  mot  dans  leur  bouche  ne  signifiera 
jamais  que  fanatisme. 

Les  doctrines  constitutionnelles  passent  aujourd'hui  par 
les  mêmes  épreuves  que  les  croyances  évangéliques  ont 
aiutrefois  subies;. les  puissances  de  la  terre  se  sont  élevées 
cœitre  une  opinion  ;  de  formidables  armées  ont  été  mises 
«n  GampagnCvpour  cojnba^re  et  anéantir  quelques  prin- 
cipes. On  sVst  saisi  de  l'abus  de  ces  mêmes  principes  pour 
en  proscrire  l'usage;  le  despotisme  ,  couronné  d'une  gloire 
trompeuse  )  a  réduit  pendant  quinze  ans  leurs  défenseurs 
au  silence,  et  a  déchaîné  contre  eux  les  ardens  apôtres 
des  antiques  préjugés.  Rien  n'a  pu  l'emporter  sur  la  force 
des  choses.  On  a  opposé  l'enthousiasme  au  fanatisme,  la 
vérité  au  mensonge ,  l'intérêt  des  peuples  à  celui  du  petit 
nombre.  Les  doctrines  libérales  ont  vaincu;  elles  entrar- 


le  même  sort  :  on  ravage  tout  dans  sa  maison  ;  le  cadavre  est  aban- 
dpnnë  dans  la  rue ,  il  y  reste  jusqii*au  lendemain  sans  que  les  parens 
cachés  ou  fugitifs  aient  aucun  moyen  de  le  faire  inhumer.  Un  vieil' 
lard  nomme  Ladet  est  jeté ,  blessé  à  mort,  sur  des  gerbes  de  paîHe  et 
des  débris  de, planches;  les  assassins  y  mettent  le  feu,  et  le  vieil- 
lard est  dévoré  parles  fiammes  ;  la  tombe  d'une  fille  de  M.  Nègre-» 
morte  à  Fâge  .de  dix  ans ,  est  brisée  ;  le  cadavre  est  mis  à  nu ,  fit 
Tasile  de  la  mort  est  ainsi  violé.  Il  faudrait  un  volume  pour  décrire 
les  atrocités  de  tout  ^enre  qui  ont  épouvanté  le  malheureux  dépar- 
tement du  Gard.  * 
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lient  ju^a'ânx  esprits  les  plus  rebellée;  et  si  des  hqmmes 
passionnés  pouvaient  se  recueillir  un  moment ,  se  rendre 
compte  de  leurs  propres  idées ,  ils  seraient  surpris  des  mo* 
difications  qu'elles  ont  reçues  dans  le  mouvement  rapide 
des  opinions  populaires. 

Que  parlez-vous  maintenant  de  despotisme  militaire?  Il 
a  été  jugé  par  ses  œuvres  ;  la  France  n'en  veut  plus,  elle  a 
expié  par  trop  de  douleurs  le  brillant  prestige  des  conquê- 
tes ;  son  sang  est  réservé  pour  une  plus  noble  cause.  Il  ne  doit 
couler  désormais  que  pour  défendre  ses  droits  légitimes  au 
dedans,  et  son  indépendance  au  dehors.  Elle  le  prodiguerait 
sans  doute  si  les  menaces ,  si  les  sourdes  manœuvres  de 
l'oligarchie  compromettaient  ses  libertés,  son. repos,  et 
l'existence  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Cessez  donc 
d'annoncer  la  souveraineté  du  sabre  à  un  peuple  qui  n'ad- 
met que  la  souveraineté  des  lois  ! 

Vous  dites,  avec  cette  élégpance  de  diction  qui  caractérise 
vos  pamphlets  :  «  La  France  est  folle  de  V égalité^  mais  de 
liberté  ne  se  soucie  guère,  »  Quelles  preuves  nous  donne^ 
rez-vous ,  qui  puissent  justifier  la  témérité  deces  assertions. 
Il  n'y  a  point  d'exagération  dans  l'attachement  des  Fran- 
çais aux  principes  de  l'égalité  civile.  Ils  veulent  être  égaux 
devant  la  loi ,  parce  que  cette  égalité  est  réclamée  par  la 
raison  et  par  la  justice.  Celte  prétention  est  sans  doute  une. 
folie  aux  yeux  de  certains  personnages  qui  sentent  au  fond 
du  icœur  qu'ils  ne  peuvent  être  quelque  chose  que  par  pri- 
vilège ',  mais  l'empire  des  privilèges  est  détruit  ;  le  règpe 
des  droits  commence.  Quel  sujet  d'affliction  pour  l'orgueil- 
leuse méJiocrité  ! 

«  La  France  ne  se  soucie  guère  de  liberté,  »  Quoi  !  c'est , 
pour  ainsi  dire,  en  présence  des  événemcns  qui  depuis 
trente  années  occupent  notre  attention,  que  vous  tenez  un 
pareil  langage  !  vous  avez  vu  un  peuple  entier  se  livrer 
aux  chances  terribles  des  révolutiojiB  pour  fonder  \m  gou« 
vernement  libre;  il  n'est  point  de  sacrifices  qu'il  n'ait  sup- 
portés avec  joie  pour  assurer  son  afiiancliissement ,  pour 


\  " 
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éffâcer  ]aiqà*ifut:  déf nièftf  véf»tîge»  d^  jmi^0^imiiVd^\ 
et  y*&iis  anfiôttee^  qoè  de  peuple  ti'âtnié  fài  là  liberté,  et 
TOUS  îmaginea^  qae  cette  csdofAùie  ofbtvendra  <piél^[cfe  crédit! 
t)émandèf^  k  f Etirojpè  ce  ^eife  ëtr  petise;  déiiiiiifd'éfe-hn  si, 
lorsqu'elle  occupait  notre  territoire ,  au  miKeir  du  sotrYcve^ 
ment  des  pas'sibm^  et  dés  foreurs  d^un  paftk  enirré  d'un 
jour  d%  trîofinplie,  elle  apetcèVait,  danfs  tes  coûttée^inêmH 
tu  campaient  sesr  irririëes,  le  moindre  désir  de  depetidsfnce 
et  d'esclavage.  L'Europe  entière ,  là  conduite  de  ie$  sou- 
verains démentent  vos  pàfoles;  Us  ont  rendu  un  noble 
homniage  à  la  sagesse  du  monarque  et  au  patriotisme  des 
français.  Us  se  sont  eonvainbus  qu'un  tel  peuple  ne' pou- 
vait être  gouverné  que  par  dès  lois  justes,  et  sous  Tés  Aus- 
pices des  fibertés  constittrtionnéifes.  N'éspéret  fn  lui  rsrvif 
ceCte  précieuse  compensation  de  ses  revers,  tïous  sommM 
tftrs  de  notre  avenir;  car  il  est  tout  entier  dam  la  charte  et 
dans  là  liberté.  A.  J. 

èXm  LE  PftÔJEt  DE  LOI  RtLATI»  AUX  lOORIf Alix. 

La  pressé  né  sera  véritablement  libre  que  lorsque  les 
journaux  auront  cessé  d*dtre  esclaves.  La  loi  qui  a  pottr 
objet  de  régler'  Témanctpation  des  journaux ,  est  donc 
une  loi  qui  se  rattache  aux  pitls  pressant  intérêts  de'  là 
liberté.  Exàminoris  en  détail  les  articles  du  projet  pré- 
senté par  les  ministres  à  Ut  cfaanïbre  des  députés. 

«  u^rt,  i*'.  du  projet.  — Les  propriétaires  ou  éditeurs  de 
'i>  tout  journal  ou  écrit  périodique ,  consacré  en  tout  ou 
M  partie  aux  nouvelles  et  matiërèsr  politiques ,  et  parais* 
>»  sànty  soit  à  jour  fixé,  soit  par  livraison  et  nrégutiktè^ 
»  mèniy  mais  plus  d'une  foie  ^r  ifiois  ,  ^otit  tenus  2  1*.  dfe 
»  faire  une  déclaratio#indiqùant  le  n6m  de  deux  au  moins, 
N  ies  propriétaires  on  éditeurs  responsables,  leurs  de- 
»  meures ,  et  Timprimerie  dàmènt  autoruéè  dam  iiquelfe 


»  ^oui-tfif  un  càùtiontiemétit  âé  1 6^666  ftài^cs  âê  tWOH 
»  pour  Ws  JQtrrûiai  î^dotidiei&i ,  et  <fé  5,6b<>  RàiitB  i€  rëil^ 
li  tes  font  ié)5  jôûttiàUi  oU  &rife  (lérfôaf^uèjf ,  «(Mfâi^stffrt  1 
ii  des  tei'iÀèd  ùiàiM  tà^tôchjk:  >» 

tfoiêsui- tatifciè  I*^■^Dë5  Aititèj^^/dtff^l  ^ttî  ]^ 
raissent  irrégulierementrQii  iiriii  qiié  tes  réda'ctèùM  dut 
i^rofët  ont  éppi'is  leit  rèfg^é^  Aè  Itf  gf àiti^Sf ë  à  Telcdle  de 
U.  Tabbé  d[e  Momé^qtftbti,  qûîvéddiidéiiioiitrei-  éiî  ltH4  ^ 
^tté  rêprimét-  €t  pt^è>ênif  éiàiéiit  éfndhfttiëà,  Ufië  I6i  tié 
devrait  paâ  j^luft  prësètttér  de  (?oèitradiy^tT6né  4iiiS  les  fftèfft 
c|ue  dans  \éi  c&ôstfS.  Ce  sdiît  Ué  trïbtitlàtii,  et  tioriî  riéMé» 
mfi,  qui  sont  ^ip^fètâsi  là  càxtttténïer  éiSi  VàpP^ûhîfi 

Voatd>  àsstiijettii'  hS  ^toptiétàitèi  éxx  iâHéùh  dé  jëhi^ 
nâùx  àiï  d^p^dt  dTtfù  cautidnhè^éht ,  c'est  vÀiilàft^  cèiet  éi 
tiVeUt  âés  géâs  qui  ont  Aii  Vnt^ëhi,  àii  ^riijudlcedé  |6étti 
qui  n'éû  àhi  pas ,  fé  p'fivîtégê  i'ittiré  et  dé  {Wbfié^  iéûtk 
dpiniôni.  C'est  le  ihoiidpofè,  siiioti  dé  là  pensée  j  au  intiiàk 
^à  droit  d'ex^ridiér  sa  periéëè.  Les  ricfaëa  pbu^h^fit  pàrîét; 
îei  pauvres  dëVi^otit  éë  tàiéé.  téÈ  ht>niiiies  iti6na^cbi4u^  » 
lès  hônriàbeâ  féd^df^ut  yoterdnt  pdur  cet  article  (t). 

i'aîi  lé  àtàh  dT^èrife ,  côiàmé  fài  lé  droit  dé  âiarcBér; 
ttiaià  éii  ^dHvaht,  ditèfr-Vôus,  je  péiii  tiiiiré  k  autrui  ;  3 
fsiùt  qu'un  caatibniieiiiëiit  ^arâutisite  le  prochain  du  dbm* 
in^igè^ùe  je  péùi  lai  porter.  Est-ce  qu'en  màrcbant  dài^sîès 
•hampsde  mon  voisin ,  je  ne  peux  pas  aussi  détruite  ses  se^ 
menbes,  dégrader  ik  vigiiè,  endommager  sôti  bien  ?  H  faut 
^bnc  àijsii  astfujettir  à  an  Caution nétnènt  totiis  cettt  qui  Vbù- 
^ront  s'allfer  prblliettci'.  * 

Et  fes  jôurhélistë^  dé  province  dfeVi'ôtlt  ihissi  fournil' 
iiti  câiitibrinement  de  dix  mille  frâncir  de  rétitës  !  Réinàrqtiéz 
qu'ùÀ  journal  de  dëpàrtèiùent  ràppbrtë  tout  àti  plus  dëut 
ou  troik  uiiUe  fréhcs  de  bénéfice  par  aii.  OU  voûlèr-vbàs 


••1^ 


(0  La  dernière  livraison  du  Conien^cleicr  revendiqua  en  iarenr 
de  M:  de  iCitàtèaubriant  rbonneur  de  cette  invehlion. 
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que  les  ëditears  de  ces  feuilles  prennent  les  dix  mille  francs 
de  rentes  que  vous  leur  demandez  ?  ils  n*ont  pas  d'argent, 
ils  sont  condamnés  au  silence.  Mais  vous  ,  messieurs  les 
ministres  y  qui  êtes  les  teneurs  des  grands  et  petits  livres, 
vous  pourrez  à  loisir  faire  faire  des  journaux  dans  les  dé- 
partemens;  les  habitans  des  provinces  ne  sauront  les  nou- 
velles que  sous  votre  bou  plaisir. 

«  j4rt.  2  4u  projet*  —  La  responsabilité  des  deux  auteurs 
»  ou  éditeurs  ,  indiqués  dans  la  déclaration,  s'étendra  à 
»  tous  les  articles  insérés  dans  le  journal  ou  écrit  périodi- 
»  que ,  sans  préjudice  de  la  solidarité  des  auteurs  ou  ré- 
»  dacteurs  desdits  articles  lorsqu'ils  seront  connus.  » 

Notes  sur  l'art.  2. -^Excellent  moyen  pour  empêcher 
la  publicité  des  mesures  arbitraires  ,  et  la  publication  des 
faits  et  actes  que  les  ministres  voudront  cacher  !  Croyez- 
vous  que  le  journaliste  monopoleur  s'exposera  à  publier  la 
réclamation  d'un  pauvre  diable- qui  osera  se  plaindre  d'à- 
voir  été  vexé ,  emprisonné  sans  motifs  par  son  maire  ou 
par  son  sous-préfet  ?  II  s'en  gardera  bien  ;  il  est  responsa- 
ble. Quoi  !  vous  voulez  punir  l'éditeur  qui  m'a  rendu  ser- 
vice en  imprimant  une  réclamation  signée  de  moi  ?  Pu- 
nissez-le s'il  ne  représente  pas  le  coupable  ;  mais  lorsque 
le  coupable  se  montre,  pourquoi  punir  l'innocent?  Si  je 
prête  mon  fusil  à  quelqu'un,  et  que  ce  quelqu'un  tue  ua 
hoocime  avec  mon  fusil ,  je  suis  donc  aussi  un  meurtrier  ? 
Quelle  justice  !  ^- 

•<  jért.  3  du  projet.  — Le  cautionnement  sera  affecté  par 
»  privilège  aux  dépens ,  domnuges-fntérêts  et  amendes 
»  auxquels  leurs  propriétaires  ou  éditeurs  pourront  être  con- 
»  damnés.  Le  prélèvement  s'opérera  dans,  l'ordre  indiqué 
»  au  présent  ar'ticle.  En  cas  d'insuffisance ,  il  y  aura  lieu  à 
»  recours  solidaire  sur  les  biens  des  propriétaires  ou  édi- 
»  teurs  déclarés  responsables  du  journal  ou  écrit  périodi- 
»  que ,  et  des  auteurs  et  rédacteurs  des  articles  condam« 
»  nés.  » 

Noté  sur  Part,  3.  —Si  vous  admettez  le  principe  du 
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cautîonnemen't ,  il  faut  aussi  admettre  ces  dispositions. 
L'article  3  n'est  qu'une  conséquence  de  l'article  t*'. 

((  An,  4  duprojet.  —  Les  condamnations  encouraet  de- 
M  vrpnttélre  acquittées  et  le  cautionnement  libéré  et  com- 
»  piété  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  l'arrât. 
»  Les  quinze  jours  révolus  sans  que  la  libération  ou  le 
-n  complément  ait  été  opéré ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  le 
»  journal  ne  pourra  reparaître,  » 

Note  sur  l'art,  ^.-^Le  journal  ne  pourra  reparaître  ! 
il  aura  donc  cessé  de  paraître  ce  journal  ?  Lés  premiers 
membres  de  la  dernière  phrase  de  cet  article  semblent  dire , 
-à  la  vérité^  que  ce  n'est  qu'à  défatU  de  payement  des 
amendes  et  dommages  q4ie  le  journal  Cessera  d'être  publié;  ' 
mais  le  dernier  memnre  de  la  phrase  donne  à  entendre  le 
Contraire»  Le  juge  devra-t-il  s'en  rapporter  an  commence- 
ment ou  h  la  fin  de  la  phrase  ?  Si  l'on  avait  voulu  être 
clair,  au  lieu  de  :  le  journal  ne  pourra  reparaître  ^  on  au- 
rait mis  tout  simplement  :  tè  journal  ne  pourra  continuera 
^paraître. 

Sij  en  effet ,  il  sufEit  de  poursuivre  un  journaliste  pour 
l'eikipécher  de  continuer  la  publication  de  son  journal ,  ce 
sera  fort  commode  pour  les  ministres.  .On  peut  porter 
plainte  contre  tout  le  monde;  rien  de  plus  facile  que  de 
motiver  une  accusation,  rien  de  plus  facile,  surtout  pour 
lé  ministère  ,  qui  nomme  et  qui  rév.oqqe  à  volonté  les 
procureurs  du  rot.  Avec  ce  mot  reparaître ,  il  suffira  de  la 
volonté  d'un  substitut  pour  arrêter  un  journal ,  «sans  comp- 
ter l'arrestation  du  journaliste  >  qui ,  comme  je  l'explique- 
rai'plus  tard ,  sera,  je  ne  dis  pas  possible,  mais  inévitable. 
Lorsque  M.  de  Ma rchangy  remplaça  à  fa  police  correction- 
nelle M.  de  Vatisméhil ,  on  disait  de  toutes  parts  :  Rendez- 
nous  Vatisménfl.  Si  la  loi  sur  les  journaux  est  adoptée ,  on 
s'écriera  partout  :  K^ndez-nous  la  censure  ! 

«  jirt.  5  du  projet,  •—  Avant  la  publication  de  chaque 
»  feuille  ou  livraison  du  journal ,  ou  écrit  périodique,  il  en 
»  sera  remis  à  la  préfecture  ^  pour  les  chefs*lieus  de  dé^ 
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»  ment  >  f tJMift kp  iutrea  viUesi  à  Wm^itin  y. mi  o^empliâxse 
«  signe  de  Tua  des  pnopriëtAÎr^s  0aidî^e«^i;a  Ci$$poQ3^1es.  » 

Notes  sur  Vart»6. — ^fQ^\k  les  )o«rnani(  ^olidiens  «tsî^ 
oiilésv  quant  «jtt.  Aép&t  prjiiilAble  ,.«ttx  eccôs  périodiquet 
^n\  parràsfsrlit  irnêiguU^r^gmitt'  Or,  œa  9onleft>d'4;rits  saot 
^ëjà  souiois  y  en  verAu  d^ioUvde  49QreU,:oa  4è  rè|^er 
mens  dont  rien  n'annonce,  la  révoiç^iofi^it  pn. dépôt  pràc 
l^lé';  ce.n^st  qu'apr^^  joe.dépât  q»elet>éoi\Us.p^uirent  icoîr 
ie  jonr;  Tuiage  a  vainn»  cAOSltcré  qn'Us  joe  paraUraient 
.qne  TinglH}uatre  heunes  apribs.  On  \ondra.,  sans  doute, 
-attivre  Tosage  établi;  ^nsi  lesijournMx  dfi  jôar.;  ne.çe^ 
jront  publiés  qne  ie  Jesdeiiiàin.  Q»  séra.tont.aa  plus  mlttk 
jouiteiix  dn  XBatin  pourront  paoAtne.le  ^mr.  Car  enfin., 
•entre  :lea  mains.de.  q^i  se  £era  le  dépôt  pcçalâUè  ?  anffica^t- 
il  ide.  di^oser  TexempUire  exigé,  cbes*le.ilùisi5e;dn  préfet^ 
4it  sousrpréfet  on  iln  maires  €onioie/Qn  .dépciée  cbe&.nn 
.pattncnUer  one  ai]pplà.assignafiQn ,  parJcmi.à  JafértSnf 
ou  bien  M.  le  préfet  aura-t-il  la  bonté  de  se  lever  çbM|n($ 
jour,  àicptfKtre  henres.d»  inatin^.ponr'  receroir ,  eu  per- 
jonne,  la  signification  de' tons  lèsij^roiiaaE  7  C'est  .en  WKt 
àquaire;oa  cinq  bences  du  matin  qoe  cMomentcie  ordsnam- 
iment  la  dislribtttion  .4e».  j)ouriia«a ^  à;Cftte:beare-ïià  bs 
«fatti^aiox  de&  adininistcâtions  .ne  Bqi0.  ipas  >ooiiref  i&«  H  &iMin 
4ionc  attendre  .jusqu'à  dijK> bénies,  )ttsqW;<r  ipidi  >  icTèst-èr 
.dir-e  «qu'ion  ne  poiisra\î»ipaîSxlice  anîourdi'biitvqneJejlekQt* 
.jpar^bier*  ^ 

On  doit  ^craindre ..qu'il  nfyaii  mi  :pi^  :dans  .là  di»- 
•pontionqui  exige.le  dépôt.pséalaUe  :  £il  en  Jâliait  .jàt^tc^ 
meint ,  •  pourquoi^  1  ' exigerai^ton  7 .  ne .  suffirait-il .  pas  Asr  Ifi 
4me  faire  le  jpoc  même  de  la  pnbUèatton.  ?  lie  projet  nfel^ 
/pas  p^s^^^veancnt  que  lèrécépisssé  iéraidfe  .rigueur  ;  ^ma^ 
certes ,  puisque  le  Aéç&i  préalable  .est  .eibigé  ^ .  le»  reçu  dêJy 
44pôt  devient  .indispeasaUe  ;  dès  .Iota  ies^^ovrqfii^x , .  qui 
Jnsqu'à  (pmentfne.pouvaient.paratlre  qu'avec . l'^gc^^oieat 
•du  ntaistre  'y.  ne.  ponrrc^  e^^pnbUéi  dé5orQgiai»4iié  >)0fls 


\t  JMMi  plaîail'  des  juràtefa ,  i^9  iou^-fr^U  ou  de3.j|XMlU)ef- 
Rendez-nous  la. censure! 

«c  Art.  6  du  priyef.-rQwccHiquç  pubjiera  nn  foi^:^^!  pp 
M  écrit  périodique  sans  avoir  aatijsifait  ao^  conditions  preft* 
»  crîtes  par  la  présente  loi  »  fteita  puni  CQrrectionnellejpr^iei^t 
M  d'un  emprisonneoient  de  sU  ^o^s  à  un  an^  et  d'ui:^ 
^  amende  de  n^iiile  francs  à  troijs  mille  fr^^ajcs.  /> 

Note  sur  Vart.  6,  — J'avais  bien  raison  de  dire  tout^ 
l'heure  que  le  récépisÂe  devenait  indispensable.  11  faudr|P 
•bien  que  le  journali&te  prisse  ^coo^taiter  qu'il  aiait  Je  déjp^t 
préalable;  car  s'il  ne  pouvait  pas  le  cp>nst9tjer  et  que  J^o^ 
«xenxplairè  déposé  se  Iro^vAt  égaré  ^ar  le  ^uissç  ^u,,par 
<M.  le  préfet ,  il  serait  dao5  le  cas  de  AÇlui  .ffui  ^'si  ^^  sa^ifi'' 
Jait  4ai^  conditions  prescrites  p{^r  la  pf^ésfinile  lo^^H^qp, 
Renverrait  en  prison.  Qu'on  sfiMtfiin  moms  de  réparer 
rboiel  Bazancaurt  !"      !  ... 

.«<  Art.  7  duprojet,-^hs^é&t^rfiMtP^^  jo.uJrnal  ou  écrit 
»  périodique  ne  pourront  rendre  compte  des  séançef  s^ 
»  crêtes  des  chandbres ,'  ou  de  l'une  d'jsU^^^^ins  leur  auto- 

>»  risation.  >» 

•    .>  •  .  ,      .   ^ 

if  Oie  sur  VarL  7.  —  Si  les  4fpi|^'»  J?e  veinent  jpas  gi^e 
Ton  puUle  ce  qu'ils  ont  dit  j^nXrfi  #u;k  ,  ^J^^ne  k  jrépéjLejroi^t 
pas.  Le  ii|oyen  le  plus  sin^pte  .d'e.nvf|êc^r  qu^v^  secret  ne 
itrpnspirf ,  c'est  de  le  garder  po^r  ^pi,  l),  ce  jÇSjLut  ;p2^  de  Ipî 
pour  cala.  ,     ^ 

«  Art^ê  du  projet,  -r-  Tctut  |K^Mf;?al  jsera  ^em  d'igoséser 
»  sisuis  délai  les  pci2>Ucatipiis  D$cieIIes  gui  lui  j^erç^t 
»^  adr-esséesl  oet  f^i^t  ^r }effivhY/^JEU9ïfiefxi  y  sous  la  ,S^e 
n  condition  du  pfnfmtQt  jles  irai^  d'insertiofi.  » 

Note  surFatt.  8.  .-r  H  iwpp9^  .q^e  les  ministres  f^« 
premientgue  le  pnac^ip  MW^ro  4e  ijaûn^urpaJi  ^énou^e 
k  la  nation  ;un.acte  arbit«aii:e ,  j^n  ^i|s  ^,{y>uyoir  ;  je  sh|h 
pose  encore  qu'ils  soient  instruits  que  dans  ma  pr^-^ 
nh^iae  fifuiHe  je  nim>orte  d^s  /a^its  çfff4JWX9$  f^x  prêtent 
tiôns  dfun  candidat  moiiAtiri^.,  ^t  qi^e  ]ft  ref^oi^^  ris^ 
rieqseBMmt  4ea  cal^gmies  .çfl9ftre^  êiin  iï|f(fi4!^  APQPl^  V^ 
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ministère  :  si  l'ëlectien  doit  avoir  lieu  le  lendemain ,  la 
veille^  à  minuit ,  les  ministres  m'enverront  une  puhlica^ 
iion  officielle  qui  remplira  les  huit  colonnes  de  mon 
journal;  il  faudra  que  j'insère  sans  délai  cette  publication 
officielle ,  et  mes  observations  sur  les  candidats  ne  pour- 
ront arriver  qu'après  la  nomination  du  député.  Il  est  des 
faits  pour  la  publication  desquels  l'intérêt  public ,  et  même 
tin  intérêt  particulier ,  ne  permf'ttentpas  une  heure  de  re- 
tard. Les  ministres ,  que  la  publication  de  ces  faits  pour* 
raient  contrarier,  n'auraient-ils  pas  voulu  se  ménager  les 
moyens  de  l'éviter. 

«  j4rt,  9  du  projet,  —  Les  propriétaires  ou  éditeurs  res- 
n  ponsables  d'un  journal  ou  écrit  périodique ,  ou  auteurs 
»  ou  rédacteurs  d'articles  imprimés  dans  ledit  journal  ^ 
»  prévenus  de  crimes  ou  délits  pour  fait  de  publication , 
»  seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  formes  et  suivant  les 
M  distinctions  prescrites  à  l'égard  de  toutes  les  autres  pu* 
»  blications.  » 

Note  sur  l'art.  9.  —  Cela  veut  dire ,  en  thèse  générale  y 
que  les  journalistes  ou  auteurs  d'écrits  périodiques ,  lors- 
qu'ils seront  poursuivis  par  les  particuliers ,  seront  jugés 
par  la  police  correctionnelle  ,  et  que ,  lorsqu'ils  seront 
poursuivis  par  les  ministres  ,  pour  crimes  politiques, 
on  les  traduira  à  la  cour  d'assises  pour  être  jugés  par 
le  jury  des  préfets.  Il  résulte  évidemment  de  cette 
disposition  que  le  projet  de  loi  ,  au  lieu  d'améliorer 
le  sort  des  écrivains  (je  dis  des  écrivains  en  général, 
parce  que  mon  observation  s'applique  à  tous  ceux  qui 
écrivent  dans  les  gazçttes  ou  ailleurs);  le  projet  de  loi, 
dis-je,  au  lieu  d'anfiéliorer  le  sort  des  écrivains ,1e  rend 
plus  dur  et  moins  supportable  que  la  loi  du  9  novembre 
elle-même.  Ceci  n'est  point  un  sophisme;  écoutez  et 
jugez,     .      ^ 

Avec  la  législation  qui  existe  encore  sur  la  presse ,  les 
écrivains  dénoncés  par  les  ministres  sont  traduits  à  la 
{Police  correctionnelle;  rien  n'oblige  à  les  arrêter *préa- 
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lablemeAt.  Ay^c  la  loi  nouvelle,  il  n'en  sera  plus  ainsi. 
Quand  le  ministère  fera  poursuivre ,  il  faudra  néces- 
sairement, comme  je  le  disais  plus  haut ,  que  l'auteur  dé- 
noncé soit  mis  en  prison^  C'est  à  U  cour  d'assises  qu'il 
devra  être  traduit,  et  tout  individu  traduit  devant  une  cour 
d'asèises  doit  être  préalablement  mis  en  ét.at  d'arrestation; 
au  besoin  ,  on  pourra  de  plus  le  mettre  au  secret,  et  pro- 
bablement 6n  n'y  manquera  pas  ,  c'est  l'usage.  Voy^^-vous . 
comme  on  adoucit  pour  les  écrivains  la  rigueur  de  la  lé- 
gislation! on  veut  a^ssi  nous  faire  regretter  la  loi  du  9  no« 
vembre. 

L'article  28  du  deuxième  projet  de  loi  sur  la  presse, 
dit,  à  la  vérité,  que  tout  individu  prévenu  d'un  délit 
par  voie  de  publication,  et  ^ui  aura  été  arrêté,  obtiendra 
sa  liberté  provisoire  sous  caution.  On  aura  donc  commencé 
par  le  mettre  en  prison ,  puisque  l'on  explique  les  cas  oii 
il  devra  être  rçndu  à  la  liberté. 

Aja  surplus  ,  le  remède  se  trouve  à  cêt«  du  mal  ;  comme 
les  imprimeurs  d'écrits  autres  que  les  journaux  sK)nt  res- 
ponsables aussi,  parce  que  rien  n'indique  qu'ils  seront  à 
l'abri  de  la  responsabilité  qu'ils  supportent  encore  ,  ils  se 
garderont  bien  d'imprimer  aucun  ouvrage  qui  traiterait  de 
la  politique,  de  la  religion,  de  la  morale,  ou  dans  lequel  on  se 
serait  permis  des  observations  sur  les  actes  d'un  ministre. 
Il  suffirait  de  la  plainte  dTun  simple  commis  pour  les  faire 
mettre  au  cacbot.  Les  ministres,  d'ailleurs,  ne  resteront-ils 
pas  toujours  maîtres  de  leur  retirer  leur  brevet?  Comme  par 
le  i^a^sé,  les  imprimeurs  ne  pourront  imprimer  qu'avec 
la  permission  du  directeur  de  la  librairie;  et  l'on  ose  dire 
que  la  pres.«e  sera  libre  ! 

«  Art-  10  du  projet.  —  En  cas  dé  condamnation ,  les 
»  mêmes  peines  leur  seront  appliquées.  Toutefois  les 
M  amendes  pourront  être  élevées  au  double,  et  ,  en  cas  de 
»  récidive,  portées  au  quadruple ,  sans  préjudice  des  peines 
k>  de  la  récidive  prononcées  par  te  Code  pénal.  » 

Note  sur  l'art.  8.  —  Ua  journal  n'a  guère  qu'une  exis- 

T.  y.  ,  37 
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tence  éphémère  de  vîngl-quatre  heares ,  tandis  qa'an  livre 
est  deslîaé  à  vivre  de  longues  années  dans  les  bibliothèques. 
Eh  bien!  la  calomnie ,  qai  ne  dure  qu'un  jour^  coûtera 
deux  fois  plus  que  la  calomnie  qui  dure  pendant  un  siècle. 

Les  deux  derniers  articles  du  projet  ne  paraissent  sus- 
ceptibles d'aucune  réflexion. 

Observations  générales.  —  Les  journaux  ne .  seront  li- 
bres en  effet  que  lorsqu'ils  pourront  paraître  a£Eranchis  de 
tout  dépôt  et  de  toute  censure  préalable  ^  ils  ne  pourront 
user  de  leur  liberté  que  lorsque  les  éditeurs  seront  à  l'abri 
de  toute  poursuite ,  en  représentant  l'auteur  de  l'article 
dénoncé  aux  tribunaux  y  sauf  à  répondre  civilement  des 
condamnations  prononcées  contre  le  coupable.  Enfin  les 
journaux,  comme  tons  les  autres  écrits,  ne  pourront 
être  librement  publiés  que  lorsque  les  imprimeurs  seront 
indépendans  de  l'autorité ,  et  lorsque  les  éditeurs  ne  seront 
pas  assujettis  à  un  cautionnepient.  Avec  la  loi  nouvelle,  les 
journaux  seront  plus  esclaves  que  jamais*  Cette  loi  traite  les 
hommes  de  lettres  et  les  publicistes  comme  on  traite  les 
jeunes  gens  dits  de  bonne  maison  ;  elle  les  livre  aux  usu* 
riers.  E.  D. 

« 

O'UN    AMENDEMENT  PROPOSJÉ    A   LA  LOI   SUR   LA  LIBERTÉ 

DÉ  LA   PRESSE. 

;  Forcé  de  consacrer  mon  temps  tout  entier  aux  discus- 
sions de  la  chambre,  pendant  Texamen  du  projet  de  lot 
qui  doit  garantir  à' la  France  la  liberté  de  la  presse  qu'oa 
lui  a  si  souvent  promise,  je  ne  puis  me  livrer  à  aucun 
antre  travail  ;  cependant  je  voudrais  ne  pas  laisser  pa$§er 
plusieurs  livraisons  de  là,  Minerve ,  sans  joindre  mon  nom 
k  ceux  des  amis  et  des  collaborateurs  auxquels,]^  me  féli- 
cite 4'étre  associé  dans  une  entreprise  qui ,  s^l  faut  es 
croire  l'opinion  publique  ,  a  rendu  à  la  liberté  constitu- 
tionnelle d'éminens  services.  Lfa  cessation  de  la  solidarité , 
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ou,  pour  parler  plus  exactement ,  l'introcluction  d'un  nou* 
Veau  genre  de  responsabilité  ^  pour  ce  qui  me  regarde  ,  ne 
saurait,  changer  ni  l'identitë  de  nos  principes  ni  celle  dé 
nos  Yo&ux  pour  l'introduction  de  toutes  les  garanties  que 
nous  avons  droit  d'attendre  de  l'exécution  de  la  charte, 
exécution  qui  doit  être  enfin  complète  et  sans  restriction. 
J'ai  donc  pensé. que  je  pouvais  à  la  fois  concilier  mon  de-^ 
voir ,  qui  est  d'être  exclusivement  occupé  de  mes  fonctions 
de  député,  quand  je  crois^  aVoir  quelque  chose  d'iitile  à 
dire,  et  mon  désir  d'interrompre  le  moins  qu'il  me  sera 
possible  ma  coopération  constante  kla  Minerve  y  en  pré- 
sentant cette  fois  quelques  réflexions  sur  l'un  des  amende- 
mens  que  j'ai  proposés  au  premier  projeC  de'  loi  sur  la  Ii« 
fcerté  de  la  pr<ssse. 

Cet  am€fndement  a  pour  but  d'obteilir  la  suppressioa 
des  articles  4  et  5  du  projet,  relatifs  aux  attaques  formelles 
contre  la  forme  du  gouvernement,  la  liberté  des  cultes ,  et 
les  biens  nationaux.  Aux  raisbnnemens  que  )'ai  soumis  à  la 
éhambre ,  j'en  ajouterai  un  qui  n\e  paraît  placer  mon 
principe  dans  le  plus  grand  jour. 

Le  même  motif  qui  sert  de  prétexte  à  l'insertion  de  ces 
articles,  entraînerait ,  s'il  était  admis,  Tcnumération  dé^ 
taillée  de  tous  les  crimes  qu'il  est  possible  de  commettre; 
car,  si  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  cru  .que  la  mention 
expresse  des  crimes  dont  ils  ont  parlé  était  nécessaire  pour 
mettre  un  obstacle  de  plus  à  ce  que  ces  crimes  fussent  com- 
mis, ils  ne  peuvent  refuser  d'élever  la  même  barrière 
contre  d'autres  crimes,  dont  plusieurs  sont  également 
odieux ,  et  peuvent  également  être  commis  par  la  presse  ou 
autres  moyens  de  publicité. 

Si  désigner  nominativement  un  crime  dans  cette  lol^ 
c'est  ajouter  afux  garanties  qu'on  veut  donner  à  la  société 
contre  ce  crime,  on  diminue  la  garantie  contre  les  autres 
crimes  dont  on  ne  parle  pas. 

Ainsi  te  parricide  est  un  forfait  aussi  épouvantable  que 
Tattaque  formelle  contre  la  forme  du  gouvernemeiit;  îh* 
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serez  donc  dans  rarticle  4  j  toute  attaque  fomielle  contre 
]a  forme  du  gouvernement ,  ou  contre  la  vie  aes  pères  par 
leurs  enfans.  Vous  direz  avec  raison  que  le  parricide  est 
puni  par  le  Code  pénal;  mais  la  révolte  Test  aussi.  Si,  poor 
prévenir  la  révolte  ,  il  vous  faut  daqs  la  loi  sur  la  presse 
une  garantie  nouvelle ,  il  vous  en  faut  une  contrfi  le  parri- 
cide; sans  cela  1«  parricide  aura  une  garantie  de  moins 
contre  lui,  et  certes -ce  ne  peut  pas  être  votre  intentioiix 

Mais  ici  revient  ma  seconde  objection.  Si ,  dans  une  loi 
d'un  peuple  quelconque  siir  les  délits  de  la  presse ,  vous 
trouviez  çans  préparation  et  à  votre  grande  surprise  on 
article  contre  la  provocation  formelle  au  parricide ,  vous 
en  concluriez  que  chez  ce  peuple  les  enfans  sont  trës-di&- 
posés  à  tuer  leurs  pères  ;  et  c'est  une  mauvaise  conjecture 
à  suggérer.  Il  en  est  de  même  d'un  article -relatif  à  l'atta- 
que formelle  contre  la  forme  du  gouverneineBt.  Vous  faites 
supposer  que  la  nation  chez  laquelle  cette  clause ,  étrangère 
à  la  loi  de  la  presse  ,  vous  assemblé  pourtant  indispensable 
à  insérer  dans  cette  loi ,  est  peu  affectioanée  à  son  gouver- 
nement. Par  là  voas  faites  un  double  mal.  Si  en  effet  il 
j  a  des  esprits  turbulens  ou  des  hommes  perdus  de  répu- 
tation ou  de  fortune  qui  souhaitent  le  trouble  ,  vous  leur 
persuadez  qu'il  y  a  tendance  dans  la  nation  à  les  seconder  $ 
et  ils  essaieront,  dans  cette  espérance  ,  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  essayé  si  vous  n'aviez  pas  fait  naître  en  eux  cette  espé- 
rance. De  plus,  les  gouvernemens  étrangers ,  qui  nous  ob- 
servent ,  croiront  ou  feindront  dé, croire  aussi  à  notre  peor 
chant  à  la  sédition  et  aux  bouleversemens  ;  et  cette  opinion  , 
vraie  ou  simulée ,  leur  suggérera  des  prétextes  d'intrigue  et 
d'intervention  dans  nos  affaires.  Je  crois  bien  qu'à  mesure 
que  nos  forces  reviennent ,  que  notre  esprit  national  se 
.forme  ,  et  que  notre  union  avec  notre  gouvernement  con- 
sliiutionnel  devient  plus  intime ,  nous  avons  0U>ins.à  crain- 
dre que  les  étrangers  ne  se  mêlent  de  nos  affaires  :  n;iai5  il 
Vaut  encore  mieux  qu'ils  ne  le  tentent  pas,  «t  que  nous 
soyons  dispenses  de  leur  rappeler  nos  droits  à  l'indépen- 
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dailce  nationale ,  et  notre  volonté  de  jouir  ie  C9S  droits. 

J'en  dis  autant  de  la  garantie  spéciale  qu'on  veut  accorder 
aux  biens  nationaux  ^  ces  biens  sont  inviolables  comme 
toutes  les  propriétés  :  ils  doivent  Tétre  ^  sur  leur  maintien 
scrupuleux  reposent  les  destinées  et  la  paix  intérieure  de  la 
I!rance. 

Mais  il  est  anssi  fort  nécessaire  que  les  grandes  routes 
soient  sûres ,  et  que  les  diligences  ne  soient  pas  attaquées. 
Que  dirait-on  toutefois  d'un  bommequi  proposerait  d'insé- 
rer dans  une  loi  sur  la  presse,  parmi  les  délits  spécifiés 
nominativement ,  la  provocation  formelle  k  l'attaque  des 
diligences  ,  et  la  spoliation  des  voyageurs. 

Ce  serait  pourtant  t^ut-à-fait  la  même  cbose  ;  on  n'a 
pas  plus  de  droit  de  provoquer  au  vol  sur  la  grande  route 
qu'à  la  violation  des  propriétés  nationales.  On  n'a  pas  plus 
de  droit  de  provoquer  à  la  violation  des  propriétés  natio- 
nales qu'au  vol  sur  les  grandes  routes.  Si  Ton  fait  men- 
tion de  l'un  de  ces  crimes  ,  il  faut  faire  mention  de  l'autre  ; 
et  si  l'on  fait  mention  des  deux  ,  il  faudra  faire  mention  de 
tous  les  autres  crimes  :  car  le  silence  deviendrait  une  espèce 
de  privilège ,  de  faveur  pour  les  crimes  dont  on  n'aurait 
pas  parlé. 

'  Il  y  a  plus  :  comme  l'article  relatif  à  la  forme  du  gou- 
vernement ferait  croire  qu'il  y  a  des  intentions  perverses 
pour  la  cbanger ,  l'article  relatif  aux  biens  nationaux  fe- 
rait croire  qu'ils  sont  menacés;  et  comme,  si,  dans  une 
loi  sur  la  presse ,  on  parlait  des  vols  sur  les  grands  che- 
mins ,  tous  les  voyageurs  seraient  effrayés,  la  mention  des 
attaques  contre  les  biens  nationaux ,  dans  une  loi  sur  la 
presse ,  jetterait  tous  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
dans  l'inquiétude. 

Le  superflu,  en  fait  de  lois,  n'est  pas  seulement  superflu , 

il  e»t  funeste.* Il  faut  ne  dire  que  ce  qui  est  né^ssaire  ;  sans 

quoi ,  ce  qu'il  y  a  eu  motif  et  nécessité  de  dire  est  affaibli 

par  ce  qu'on  a  dit  sans  nécessité  et  sans  o^otif. 

B.  C. 


V 
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VARIETES. 


LETTRES   SUR   PARIS. 

N^.  53. 

Paris,  le  i5  avril  1819. 

Je  n'ai  rien  de  noayean  à  vous  mancfer  sur  lord  Wliît* 
trorth  ;  ôfi  n'en  parle  presque  déjà  plus  en  fwiblic  ;  nais 
dans  quelques  illustres  coteries  on  ue  renonce  point  eacore 
aux  espérances  qu'on  en  avait  conçues.  Les  oiîfiûtres  OBt 
cru  devoir  donner  quelquies  explications  sur  son  s^ôur  k 
Paris;  un  journal  semi - ofEciel  nous  a  annoncé  «[u^  le 
voyage  de  S.  S.  n''a vait .  aucune  espèce  de  but  politique  ^ 
mais  cette  déclaration  n'a  pas  convaincu  certaÎMs  g[ea$ 
qui,  depuis  quinze  ans,  se  sont  fait  une  loi  de  croire  tout 
le  contraire  dé  ce  que  disent  les  f ournaux  ministériels ,  et 
qui  prétendent  que  cette  méthode  ne  les  a  presque  famms 
trompés.  Ces  incrédules  se  sont  donc  bien  promis  d'obîserver 
la  marche  du  diplomate  anglais  ;  ils  tiennent  note  des  visites 
qu'il  reçoit,  des  visités  qu'il  fait,  des  diuers  qu'il  doone, 
des  convives  qu'il  invité,  des  courriers  qu'il'  expédie,  et 
ils  se  proposent  de  publier  avec  soin  le  journal  de  son  sé- 
jour à  Paris  \  l'article  de  la  nouvelle  loi  sur  la  ]^resse  tie  les 
arrêtera  point ,  parce  que  des  faits  aussi  innocém  ne  peu- 
vent être  réputés  pour  des  injures;  d'ailleurs  il  ne  s'appli- 
que qu'à  la^rsonne  des  ambassadeurs  étrangers,  et.  il- eU 
désormais  bien  reconnu  que  lord  Wfaitworth  n'u  par  de 
caractère  diplonïatique.  On  prétend  depi:tfis  quelques  jours» 
aur  la  foi  de  lettres  particulières  ^  que  le  cabinet  de  Londres 
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est  divisé  ,  qu'une  partie  se  montre  très  -  favorable  au 
système  constitutionnel  adopté  en  France ,  et  que  Tautre 
se  prononce  en  faveur  de  l'ancien  régime.  Cette  différence 
d'opinion,  si  elle  est  réelle,  ppuri^ait  bien  expliquer  1rs 
missions  ostensibles  et  les  missions  secrètes  y  mais  elle  ne 
présente  encore  aucune  certitude^  avant  peu  sans  doute 
les  feuilles  semi-of&cielles  de  l'Angleterre  affirmeront  qne 
le  ministère  n'a  jamais  été  plus  uni ,  et  elles  seront  aussi 
véridiques  que  nos  journaux  lorsqu'ils  protestaieul ,  il  y  a 
mx  mois,  que  la  plus  parfaite  harmbaie  régnait  dans  neutre 
dernier  ministère.  ' 

Le  nQuveau  avait  débuté  par  un  projet  de  loi  sur  la  resr 
ponsabiliié  ministérielle,  mais  il  l'a  retiré;  c'est  pour  la 
seconde  fois  depuis  trois  ans  que  pareille  chose  arrive.  On 
.ne  retire  pas  Les  projets  qui  établissent  des  taxes  ou  qui 
.perpétuent  je  monopole. ;I1  y. a  toujours  urgence  quand  il 
s'agit  d'imposer  des  çhar|^es  aux  citoyens  ;  mais  quand  il 
faut  leur  donner  des  garanties,  rien  ne  presse;  on  s'ar- 
, range  de  manière  à  n'être  prêt  qu'^  la  fin  de  la  session  ;  et 
c'est  aii^siqued'^née  en  année  le  despotisme  ministériel 
.s'établit  sur  les  ruines  des  libertés  publiques.  On  ne  peut, 
nous  ditron  ^  discuter  la .  loi  sur  la  responsabilité  des  nai- 
nistres  qu'avec  la  loi  sur  la  responsabilité  des  agens  secofi- 
.daires;  aiais.  pourquoi  celle-ci, n'a-*t-el]e  pas  été  présentée 
,  en  même  temps   que   rautre  ?  On  répondra  qu'on  n'a 
.pas  eu. le  temps  de  la  préparer?  Â  quoi  servent  alors  ces 
légions  de  conseillers  d'état  et  de  maitreç  des  requêtes  qui 
,  tiennent  .tant  de  place  sur  VAhnanach  roj'-al?  Qu'ont-ils 
.fait  .depuis,  ^dix-buit  mois?  Je  ne  vois  guère  de  traces 
•  de  leur  e:(istence  que  dans  les  colonnes  du  budjet.  Après 
tant  de.persécutions  ,  après  tant  d'arbitraire ,  après  un  sys- 
tème inquisitprial  dont  les  citoyens  sont  encore  froissés , 
.  rien  n'était  plus  urgent  qu'une  bonne  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  agens  secQudaires  du  pouvoir  5  c'est  une  garantie 
qu'implorait  la  France  pour  prix  de  ses  douloureux  sacri- 
fices; une  seule  cb#se  pouvait  modérer  son  impatienoe,  on 
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l'avait  adroitement  flattée  de  l'espoir  d'un  bon  système 
départemental  et  municipal ,  mais  cette  loi  si  essentielle  et 
st  pressante  est  encore  ajournée.  Il  faut  que  nous  gardions 
les  fonctionnaires  de  i8i5  avec  un  brevet  d'impunité  pour 
le  passé  et  pour  l'avenir.  Encore,  si  an  nous  donnait  une 
garde  nationale  vraiment  digne  de  ce  nom,  nous  pourrions 
nous  faire^illusion  sur  la  suspension  de  nos  droits  les  plus 
précieux  y  la  sûreté  individuelle  serait  du  moins  assurée,  à 
défaut  de  la  liberté  publique^  mais  il  faut  nous  résigner  à 
conserver  jusqu'en  1820  les  gardes  nationales  de  181 5;  il 
faut  que  les  prolétaires  soient  armés  et  que  les  électeurs 
ne  le  soient  pas  ;  il  faut  que  Tinquiétude  règne  de  tontes 
parts,  qua>id  de  toutes  parts  on  a  besoin  de  la  confiance.  Les 
impôts  sont  énormes,  ils  sont  répartis  par  des  conseils  gé- 
néraun  que  repoussent  les  contribuables ,  et  qui  se  disent  les 
interprètes  des  citoyens  qnaùd  il  ne  sont  que  les  agens 
de  Tautorité.  Ce  ne  sont  pas  seulement  la  liberté  et  la 
sûreté  publiques  qu'on  croit  pouvoir  remettre  à  d'autres 
temps;  l'honneur,  la  vie  des  Français  sont  soumis  aune 
législation  provisoire;  les  jurés  continueront  d'être  au  choix 
et  pour  ainsi  dire  à  la  discrétion  des  préfets.  Comment  la 
France  n'en  serait-elle  pas.  alarmée?  Le  dernier  discours 
de  M.  le  garde  des  sceaux  prouve  mieux  que  tous  les  raison- 
nemf'ns  possibles  ce  qu'on  peut  attendre  d'un  pareil  état 
de  choses.  Le  ministère  avoue  qu'une  amélioration  du  jury 
est  indispensable,  mais  il  en  revient  à  cette  excuse  banale 
du  défaut  de  temps.  Encore  une  fois  je  le  demande  :  à  quoi 
sert. le  conseil  d'éfat? quels  sont  ses  travaux? toutes  ses  mé- 
ditations se  sont-elles  bornées  au  monopole  du  tabac,  et  à 
la  liberté  de  la  presse  sbus  caution  ?  Du  moins  on  espérait 
un   adoucissement  clans  les  dispositions   les   pins   rigou- 
rcnsrs  du   Code  pénal.  Les  plaintes   qui    ont  retenti  de 
toutec  parts  sur  les  enquêtes  provisoires  de  la  préfecture  de 
police,  sur  cette  nouvelle  torture  du  secret  qui  a  remplacé 
l'ancienne,  sur  cette  longueur  démesurée  de  l'instruction 
criminelle  n'ont-elles  pas  frappé  les  oreilles  de  l'autoritc? 
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Cependant  la  seisfon  s'ëcoole,  et  les  députés  les  plus  frati- 
'  chement  dévoues  aux  libertés  nationales  gardent  le  fiilpnce! 
On  nomme  bien  des  commissaires  pour  amëliorrr  le  sort 
des  détenus ,  mais  lefe  garanties  de  la  liberté  individuelle  ne 
devraient-elles  pas  passer  avant  le  régime  des  prisons  ?  Les 
lettres  de  cachet  sont  supprimées  de  droit;  avec  le  mode 
actuelle  procédure  elles  sont  conservées  de  fait.  Veut-on 
priver  de  sa  liberté  un  citoyen  qui  déplaît  et  contre  lequel 
on  n'a  d'ailleurs  aucune  preuve ,  on  peut  le  livrer  à  un 
procureur^du  roi  ou  à  un  juge  d'instruction  qui  le  fait 
arrêter  provisoirement.  Les  mois  se  pafisent  pen^nt  qu'on 
assigne  et  qor'on  entend  des  témoins,  et,  après  qu'il  a  gémi 
un  an  au  fond  d'un  cacliot,  on  le  rend  à  la  société;  on  en 
est  quitte  alors  pour  dire  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  de  charges 
-  suffisaifites  contre  lui;  le  but  n'en  est  pas  moins  atteint^ 
on  voulait  le  punir  et  on  y  est  parvenu.  Ces  abus  sont 
révoltans  ;  mais  ce  n'est  pas  l'autorité  qui  en  souffre , 
il  est  toujours  temps  d'y  porter  remède;  ainsi  nous  avons 
des  administrations  spéciales,  des  gardes  nationales  spé- 
ciales, des  jurys  spéciaux;  nous  n'avons  de  constitutionnels 
que  les  impôts  que  nous  payons;  nos  devoirs  ne  peuvent 
se  différer  un  instant  et  nos  droits  s'ajournent  toujours. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  ministère  qui  est  frappé 
de  cet  engourdi.^sement  politique,  la  chambre  des  députés 
elle-même  est  dans  un  déplorable  état  de  langueur.  Qui  le 
croirait?  Quatorze  cents  pétitions  lui  sont  parvenues  jus- 
qu'à ce  jour,  et  il  y  en  a  à  peine  cinq  cents  sur  lesquelles  la 
commission  ait  fait  son  rapport.  Par  exemple,  il  y  a  plus 
de  six  semaines  que  les  premières  pétitions  de  la  ville  de 
Paris,  relativement  à  la  proposition  de  M.  le  marquis  de 
Barthélemi ,  ont  été  remises  entre  les  mains  du  président , 
et  il  n'a  pas  encore  été  rendu  compte  d'une  seule.  Eh  quoi  ! 
huit  à  neuf  cents  pétitions  sont  en  retard ,  et  la  chambre 
passe  quinze  jours  de  suite  sans  tenir  de  séance;  quand  des 
citoyens  se  plaignent ,  il  y  a  toujours  quelque  chose  à  l'or- 
dre du  jour. 
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Si  nODfi  ayioDS  des  înstitutîoiis  défiaitives ,  si  nousavions* 
des  fonctionnaires  responsables,  il  y  aurait  moina  d'inqaië- 
tode  dans  les  esprits,  il  j  aurait  moins  d'arbitraire,  il  y 
aurait  moins  de  pétitions.  Il  manque  œrlainement  quel* 
que,  chose  dans  le  jMtysoii  les.  pétitions  abondent;  le 
premier  devoir  des  députés  est  d'entendre  les  plaintes, 
et  de  recueillir  les  vœux  des  citoyens.  Les  minis- 
tres ,  je  le  sais ,  et  tous  les  dépositaires  du  pouvoir  n'air 
ment  pas  plus  le  droit  de  pétition  que  la  liberté  de  la 
presse  j  je  ne  serais  pas  étonné  qu'un  jour  on  exigeât  un 
cautionnement  de  l'homme  qui  veut  faire  nue  pétition  , 
comme  de  rhonune  qui  veut  Caire  un  journal;  c*est  une 
idée  dont  le  fisc  et  le  despotisme  pourraient  tirer  grand 
parti.  Comme  on'  ne  réclame  en  général  que  contre  les 
abus ,  plus  il  y  en  aurait,  plus  le  trésor  aurait  d'argent; 
l'énormité  des  charges ,  pesant  sur  les  citoyens ,  multiplie- 
rait les  pétitions;  ainsi  l'impôt 'iiaitTait>de  l'impôt çiéme^ 
tous  les  coffres  de  l'état  seraient  pleins ,. et  toutes  lesbour* 
ses  des  Français  seraient  viSes;  c'est  pour  le  coup  que. nous 
serions  vraiment  libres  ,-  vraiment  heureux,  et  .que  nous 
jouirions  de  tous  les  bienfaits  dé  Ja  monarchie  selon  la 
charte.  •    ' 

Le  monde  est  plein  de  ces  prétendus  constitutionnels  ■qui 
croient  servir  la  liberté  ,  parce  qu'ils  servent  le  pouvoir;  Jà 
ces  comtes  et  de  ces  barons  de  la  veille  qui  crient*  contre 
les  vieux  titres  et  qui  tiennent  à  ceux,  qu'ils  ^nt  depuis 
hier;  l'ancien  régime  ne  leur  est  odieux  que  parce  ..qu'ils 
n'en  étaient  pas;  il  leur  faut  des  distinctions  pour  eux 
seuls )  il  leur  faut  de  l'arbitraire >à  leur,  usage,  etdu  desr 
potisme  à  leur  profit.  Écoutez-les  parler  des  .pétitions  qui 
afflu^ent  stfr  le  bureau  de  la  chambre  j  t:e,  sont  /  disent-ils , 
des  moyens  démagogiques  ;.  et ,  non  c,ontens  4e  repoussef 
les  pétitions,  ils  iusultent  aux^pétitionnaires.  Cependant  le 
droit  de  pétition  est  formellement  tonsacré  par  la .  charte,; 
mais  encore  une  fois  la  charte  n'est  «respectable  quedan^s 
les  articles  qui  assurent  les  droits  de  l'autorité  ;  tout  le 
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reste  peut  se  modifier  par  des  ordonnances  i  ou  se  déna- 
turer par  des  lois  d'exception.  On  dirait  que  certains  hom- 
mes n'estiment  la  charte  que  fAr  la  facilité  qu'elle  donne 
de  lever  des  subsides  ;  à  leurs  yeux  le  gouvernement  i  è- 
•  présentatif  n'a  de  bon  que  l'argent  qu'il  donne  et  que  les 
titres  qu'il  conserve. 

Dans  un  ouvrage  tres-intéressant  qui  vient  de  paraître 
spus  le  titre  de  Recueil  -des  Discours  prononcés  par 
J-C.  Fox  et  par  TV.Pia,  et  qui  doit  trouver  sa  place 
dans  la  bibliothèque  de  tous  les  publicistes  et  de  tous  lu^ 
hommes  d'état ,  où  lit  sur  le  droit  de  pétition  des  réflexions 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  mettre  sons  les  yeux  de  nos  mi- 
nistres et  de  nos  députés  ;  voici  en  quels  termes  s'exprimait 
M,  Fox,  le  8  février  1780,  dans  la  chaml]^re  des  com- 
munes. ^  '' 

«  Le  peuple  n'est  pas  armé;  il  ne  menace  pas  de  la 
guerre  civile  quand  il  use  du  droit  légal  et  constitu- 
tionnel de  pétition.  On  se  plaît  à  voir  des  fantômes  là  oii 
ilii'cxiste  rien.  Ne  laissons  pas  confondre  cette  voix  ferme 
Ae  la  liberté  avec  Texpreission  coupable  de  l'insurrection,  t/e 
danger  serait  de  voir  la  nation  nous  retirer  sa  confiance  et 
ne  plus  se  fier  au  parlement ,  si  on  traite  les  pétitions 
iju'elle  peut  nous  adresser,  avec  dédain  ,  avec  insolence  , 
avec  mépris.  Réfléchissons  à  ce  ^que  nous  sommes  le  jour 
pu  nous  recevons  le  droit  de  siéger  dans  celte  chambre. 
La  délégation  de  nos  .commettans  fait  notre  importance. 
.11  est  donc  de  notre  devoir  de  nous  confurmer  à  leurs  opi- 
nions. Comnie  l^slateurs^  nt>us  devons  ,  dans  ce  pays  de 
liberté  y  être  guidés  par  \e%  vœux  et  le^  désirs  du  peuple.  Je 
dis  comme  législateurs  ,  car  je  fais  une  grande  diflférenca 
entre  Je  législateur  et  le  juge  ;  celui-ci  ne  doit/avoir  pour 
guides  que  les  lots  et  la  liberté.  » 

Telle  n'est  pas  sans  doute  la  manière 'de  voir  d'un  député 
du  Doubs  qui ,  chargé  par  des  citoyens  de  Montbelliard  de 
remettre  une  pétition  relative  au  maintien  de  la  loi  des 
élections,  la  leur  a  renvoyée  en  déclarant  qu'il  désapprou-^ 
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Tait  lenr  démarche.  Les  habitans  étonnés  se  demandent  si 
dans  leur  mandataire  ils  ont  un  défenseur  dé  leurs  droits 
ou  un  censeur  de  leurs  actes. 

Certains  hommes  traiteraient  volontiers  oonime  sé- 
ditieux un  citoyen  qui  ose  exprimer  une  plainte  ou 
former  un  vœu.  Le  nombre  immense  de  pétitions  que  re- 
çoivent les  chambres  suppose ,  ou  une  grande  lassitude  du 
régime  administratif,  ou  un  vrf  amour  de  la  chose  pu- 
bli(|ue.  Il  ne  faut  pas  un  médiocre  courage  à*4^0Bime 
qui  ose  signaler  une  injustice  ;  sa  fortune ,  sa  vie  ,  son 
honneur  sont ,  pour  ainsi -dire,  à  la  discrétion  de  ceux  dont 
il  ose  se  plaindre  ;  on  le  surcharge  de  taxes  ,  on  l'eiftoare 
•  d'espions  ;  il  est  en  butte  à  toutes  les  petites  persécutions 

locales  que  multiplient  à  leur  gré  lés  autoritéf'subaltemes. 
Si  j'avais  besoin  d'un  exemple ,  je  citerais  ce  qui  arrive  à 
un  respectable  citoyen  qui  ,  après  avoir  servi  sa  patrie 
sous  les  drapeaux  de  rhonneuf,  partage  aujourd'hui  ses 
loisirs  entre  la  culture  des  champs  et  la  ciilture  des  lettres. 
M.  Courier ,  ancien  chef  d'ercadron  ,  gendre  de  feu 
M.  Clavier ,  et  qui  a  hérité  de  ses  talens  comme  de  ses  ver- 
tus ,  est  le  premier  Français  qu*unc  noble  et  courageuse  in- 
dignation ait  soulevé  contre  le  régime  de  i8i5.  M.  Coni- 
rier  s'était  retiré  dans  un  village  du  déparlement  dlndré^ 
.  ct-Loire ,  tellement  isolé  qu'on  y  avait  à  peine  entendu 
parler  de  la  révolution  ;  les  troubles  qui  désolent  la 
France  depuis  trente  ans  avaient  respecté  la  paix  de  ce 
fortuné  séjour  ;  on.  n'y  connaissait  ni  la  délation  ,  ni  Tin*' 
trigue.  Tous  les  habitans  vivaient  en  frères,  quaàd  tout 
à  coup  la  discorde  y  entre'  sous  les  couleurs  de  la  fidélité  : 
elle  traîne  à  sa  suite  des  archers  ,  des  espions  ^  des  guiche- 
tiers ;  et  des  cultivateurs  qui  labourent  leurs  champs  ,  des 
artisans  courbés  sous  le  poids  .du  travail  ,  sont  transfoi^ 
més  en  criminels  d'état ,  et  traînés  dans  les  prisons  oii  les 
nns  meurent ,  et  d'oii  le»  autres  ne  sortent  que  pour  languit 
daps  la  misère. 
C'était  le  temps  ou  chaque  village  avait  ses  Corîolan ,  oii 
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•haqne  haineai]  avait  ses  Catilina  ;  il  fallait  Ji  tout  prix  àes 
conspirateurs;  on  en  créait  comme  autrefois  on  faisait  des 
jBusLpects  ;  c'était  le  grand  moyeu  d'avancement. 

M.  Courier  osa ,  le  premier,  déchirer  le  voile  :  il  adressa 
en  1816  ,  à  la  chambre  des  députés  ,  et  il  fil  imprimer  une 
pétition  oii  il  faisait  connaître  toutes  ces  horreurs.  Qu'ea 
est-il  résulté  pour  lui  ?  il  est  tourmenté,  vexé  par  tous  les 
petits  visirs  de  la  banlieue.  Les  choses  en  sont  venues  an  ^ 
point  qu'il  s'e'^t  vu  forcé  de  recourir  de  nouveau  k  la 
presse  ,  et  de  faire  imprimer  un  placet  à  son  Excellence 
Monseigneur  le  Ministre.  «  On  coupe  ,  on  enlève  ,  dit-il , 
tous  les  plus  beaux  arbres  de  ma  foret.  Procès  verbal  a^ 
été  dressé  de  tous  ces.  délits  ,  plainte  en  a  été  portée  au 
maire  et  au  procureur  du  roi  ,  qui  a  menacé  de  sa  sur^ 
veillance  ,  non  les  voleurs  ,  mais  le  garde  et  moi.  Je  ne 
vous  parle  point ,  monseigneur  ,  des  procès  risibles  qu'on 
me  fait ,  et  dans  lesquels  je  succombe  toujours.  Chaque 
fo\s  que  je  suis  volé,  je  paie  des  dommages  et  intérêts  ;  si 
on  mje  balj^ait,  je  paierais  l'amende.  On  menace  maintenant 
46  me  bràler;  si  cela  arrive,  je  serai  condamné  à  la  peine 
des  incendiaires.  Ce  n'est  pas  qu'on  me  haïsse  dans  le  pays. 
Je  vis  seul ,  et  n'ai  de  rapports  ni  de  démêlés  avec  personne. 
Tout  cela.se  fait  pour  faire  plaisir  à  M.  le  maire ,  et  à 
MM.  les  juges  ,  à  ^.  le  procureur  du  roi ,  à  M.  le  préfet  ; 
gens,  que  je  n'ai  jamais  vus,  et  dont  j'ignore  les  noms. 
Enfin,  il  est  notoire,  dans  le  département,  qu'on  peut  me 
voler ,  me  courir  sus  ,  et  chaque  jour  on  use  de  cette  per- 
*  mission.  Je  suis  hors  de  la  loi  pour  avoir  défendu  avec  suc- 
^cès  des  gens  qu'on  voulait  faire  périr  il  y  a  deux  ou  trois 
ans.  Voilà ,  disent  quelques-uns  ,  le  vrai  motif  du  mal 
qu'on  me  fait  à  présent.  » 

Si  d'aussi  intolérables  vexations  n'arrêtent  pas  les  péti- 
tionnaires ,  il  faut  assurément  que  le  mal  soit  à  i»on 
comble.  Et  l'on  ajourne  le  système  municipal  !  et  l'on  ne 
fixe  pas  la  responsabilité  des  ^ gens  du  pouvoir!  et  les 
gardes  nationales  ne  sont  pas  organiéécs  !   La  chambre  des 
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députés,  \e  le  répète,  doit  li  ses  commettans,  elle  se  doit  k 
elle-même  de  se  faire  présenter  cette  maltîtQde  de  péti- 
tions arriérées  ;  il  faut ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  qu'elle 
mette  à  jour  ses  cbmptes  avec  la  nation.  Peu^étre  igno- 
re-t'-elle,  à  quel  motif  on  attribue  cette  lenteur  calculée? 
Il  arrive  journellement  des  pétitions  oii ,  sans  insulter  h  la 
bravoure  ,  à  l'honneur  ,  à  la  fidélité  des  Suisses  ,  on  de- 
mande leur  renvoi ,  parce  que  la  France  fourmille  de  sol- 
dats non  moins  braves  et  non  moins  fidèles  ;  pafté  que  la 
dépense  résultant  des  capitulations ,  ajoute  sans  nécessité 
aux  charges  énormes  qui  pèsent  sur  un  peuple  écrasé 
d'impôts^  parce  que  la  présence  de  ces  étrangers,  favorisés 
au  détriment  même  des  troupes  nationales ,  excite  à  des 
rixes  qui  menacent  la  tranquillité  publique.  Déjà  Metz , 
&!trasbourg  et  plusieurs  autres  villes  frontières  ont  fait 
entendre  leur  voix.  D'antres  cités  réclament,  avec  in- 
stance ,  le  rappel  des  Français  bannis  sans  jugement  h  la 
suite  de  l'ordonnance  du  24  juillet,  qdi  leur  avait  promis 
des  juges,  et  la  session  sera  nécessairement  close  avant 
qu'on  puisse  faire  le  rapport  de  ces  pétitions  ! 

La  chambre  des  députés  a  trop  le  sentiment  de  sa  dignité 
pour  s'exposer  à  de  fâcheuses  interprétations  ;  mais  elle  ne 
doit  pas  même  donner  de  prétexte  à  la  malveillance  ;  et  c'est 
le  devoir  des  éci'ivains  de  l'avertir  de  tout  ce  qui  intéresse 
sa  popularité.  Ce  qui  a  pu  porter  ombrage  aux  esprits 
soupçonneux  ,  c'est  l'espèce  d'obstination  que  le  ministère 
semble  mettre  à  fermer  la  France  aUx.bannis  ;  c'est  le  soin 
extrême  avec  lequel  il  évite  toute  discussion  ,  toute  expli- 
cation relative  à  ces  infortunés.  Oq  va  jusqu'à  prétendre 
qu'un  membre  dé  la  chambre  des  pairs ,  dont  le  dévoûment 
à  la  monarchie  ne  saurait  être  suspect,  ayant  annoncé  le 
dessein  oii  il  était  de  proposer  une  adresse  au  roi  en  leur 
faveur,  les  ministres  l'ont  tellement  circonvenu  de  craintes 
et  de  prières,  qu'ils  l'ont  enfin  décidé  à  renoncer,  au  moins 
pour  quelque  temps ,  k  une  proposition  si  honorable  et  si 
patriotique.  Je  sais  que  c'est  fatiguer  les  grands  que  de  leur 
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parler  sans  cesse  des  malheureux  ^  leurs  oreilles ,  habituées 
aux  louanges  des  flatteurs ,  ont  peine  k  supporter  les  cris 
lies  y/ctimes  ;  mais^  s'ils  s'impatientent  de  la  plainte ,  pen«- 
sent-ils  qufi  les  proscrits  ne  s'impatientent  pas  de  l'exil? 
Les  écrivains  du  dernier  ministère  ne  nous  disaient-ils  pas 
aussi  :  Vos  réclamations  nuisent  à  ceux  que  vous  voulez 
servir  ;  le  seul  moyen  de  leur  être  utile ,  c'est  de  vous  taire. 
Non  !  je  njÇ  garderai  point  le  silence  ^  tant  que  ma  voix  ne 
sera  paMteinte,  tant  que  ma  plume  ne  ser^a  pas  brisée, 
tant  qu'il  me  restera  une  ombre  de  liberté  ,  un  sou£9e 
de  vie  ^  je  parlerai ,  fécrirai ,  je  réclamerai  sans  cesse 
pour  les  victimes  de  l'arbitraire.  Je  m'engage  à  déplaire 
aux  persécuteurs ,  je  promets  de  mériter  leur  courroux. 
Le  silence  peut  passer  pour  l'approbation  tacite ,  la  dou- 
leur muette  pour  la  résignation.  Je  ne  retiendrai  aucune 
parole;,  je  ne  retiendrai  aucune  plainte ,  et  les  hommes  qui 
prolongent  l'injustice  n'auront  piais  plus  de  repos  (fne 
ceux  qu'elle  a  frappés.  Ëh  quoi  !  c'est  sous  un  ministère 
constitutionnel.,  c^est  sous  un  ministère  qui  annonce  , 
qui  proclame  sans  cesse  son  amour ,  son  respect  pour 
la .  charte  ,  que  des  Français,  bannis  malgré  la  charte, 
trafnent  dans  l'étranger  leur  infortune  et  leur  misère? 
Faut-il  le  dire  ?  les  nouveaux  ministres  se  sont  montrés 
plus  inexorables  que  les  anciens  ;  ceux-ci  avaient  rappelé 
en  France  huit  exilés,  ceux-là  n!en  ont  rappelé  qu'un  seul  ; 
encore  la  terre  natale  ne  s'est  ouverte  que  pour  sa  dé-^ 
pouille  mortelle.  Naguère  un  ministre  exprimait  à  la  tri^^ 
bune  nationale  une  vertueuse  indignation  contre  les  déplo* 
râbles  excès  de  l'esprit  de  parti  3  mais  si  des  innocens  ont 
'Succombé ,  si  des  coupables  sont  impunis ,  du  moins  les 
formes  n'ont  pas  été  violées,  il  y  a  eu  quelque  simulacre 
de  justice.  Les  proscrits  n'ont  été  ni  accusés  ni  jugés;  on 
les  a  frappés  sans  les  connaître  ;  on  les  a  bannis  sans  les 
entendre.  Non,^'osele  dire,  des  ministres  n'ont  pas  le 
droit  de  se  plaindre  de  l'arbitraire ,  quand  une  multitude 
de  Français  en  sont  encore  frappés,  quand  il  dépend  de  ces 
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ministres  sinon  de  leur  rendre  une  patrie ,  in  moins  ât 
leur  dounrr  des  juges.  On  vient  gëmir  à  la  tribune  sur  def 
maux  irréparables  ,  et  on  garde  le  silence  sur  des  mao^ 
qu'on  peut  réparer  à  l'instant  même  ! 

On  avait  annoncé  que  le  côté  droit' des  chambres  pren* 
drait  rinitialive  sur  le  rappel  de^ï  exilés  ,  et  l'on  attribuait 
cette  résolution  au  seul  r^ésir  de  contrarier  le  ministère. 
£)le  était  honorable,  qqel  qu'en  fù  le  motif;  accneillpnsJe 
bien ,  de  quelque  part  qu'il  vienne;  l'action  dont  llrrésultat 
est  utile  ,  est  toujours  bonne.  Il  faut  en  bénir  les.auteurs, 
et  iouir  du  bienfait  sans  scruter  l'intention.  La  France 
n'aura  pas  du  reste  à  remercier  les  membres  du  coté  droit^ 
ils  paraissent  décidés  à  s'abstenir  de  toute  discussioui 
dans  leur  colère  aristocratique  ils  renoncent  h  une  tribune 
plébéienne  ;  on  ne  dira  pas  d'eux  comme  d'un  orateur. far* 
meux  de  *'  «"«emblée  constituante,  que  leur  silence  est  une 
càlaniit  ue.  Du  moins  ,  s'ils  ne  parlent  pas,  leurs 

journalistes  écrivent ,  ils  poussent  des  cris  de  fureur  et.4f 
désespoir  ;  d'une  main  ils  a^jilent  les  torches  de  la  guerre 
civile^  et  de  l'autre  ils  sonnent  le  tocsin  de  la  guerre 
étrangère.  Qui  le  croirait!  ils  osent  encore  insinuer  q^ 
l'infortuné  maréchal  Brune  a  échappé  à  l'assassinat  par  le 
suicide.  Est-ce  lui  qui,  après  sa  mort ,  s'est  préjcipité 
dans  le  Rhône  ?  est-ce  lui  qui  a  placé  des  sentinelles 
autour  de  son  cadavre  pour  le  défendre  des  honneurs 
de  la  sépulture  ,  pour  le  livrer  aux  animaux  carnas- 
siers ?  Cette  requête  imprévue  de  la  maréchale  va ,  di- 
seat-ils  ,  en  provoquer  d'autres  ,  et  les  familles  d»& 
royalistes  assassinés  dans  Tinterrègne  se  disposent  à  ré« 
clamer  vengeance  à  leur  tour.  Eii  quoi!  l'instrument  des 
supplices  a  été  dressé  dans  'es  cités  tremblantes;  six  gardes 
nationaux  de  Montpellier  ont  péri  sous  la  hache  du  bour- 
jèau.  Apail largues  a  vu  tomber  les  têtes  de  dix  de  ses  hab;- 
tans;  Bordeaux  fume  encore  du  sang  de  deux  infortunés 
qui  reçurent  ensemble  la  mort  comme  ils  avaient  r<»çu  la 
vie;  à  Lille ^  à  Grenoble ,  à  Lyon ,  le  plomb  meurtrier  et  le 
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ijlaive  terrible  p[[it  inoissoniië  des  citoyens  ,et  âet.fotâr-  J 
fiers;  (;ent  jogeinens  par  çoqtuiiiace  menacent  encore  lit; 
vie  d'un  grand  nombre  de  Français  ,  et  •  vot,r^  haine  n'est  . 
point  assonvie!.  elj  il  vous  faut  encore  du  sang  ! .        v 

Avec  quel  empressemeat,  avec.quelle  joie,  ils  sfeaiporent , 
de  Tassassinat  du  malheureux  Kqtzebuë  ppur  .calomnier  le ^. 
siècle?  Qx^el  serviqç  sou  meurtrier  a  rendu  à  leur  cause?  Ib  > 
devraient. |u,i  ffleyer.  de^S;  statues*  lU  se  ^eryeaJ;  de.  son,, 
crim^  coniiue  JesJaço(|ii\6.se  servirent  du  crime  de.PAria. 
lorsqu'il  égQrg^  SfûnVFargeau.  La  liberté  désavoue  l'as  ^  ; 
la  jrpyaut^  d^ypue  l'autre.  Lk  doctrine  to^oi^  pacifique dei 
Jéms-GhrMt  n'^  pas  plus  dirigé.  Je  poignard 'de  iRavaillac.,.  l 
que  l'esprit  \ib^fnal  n'jB^cpcidçit  le  poignard  de.Simd.  Que 
tous  les.  ^sassias  spi^ut  frappeft  d'une  commune,  réprobi^  i 
tiony:«t;qna  )f  sang  qu'ils  PQt  Vjersé  retombe  sur  Jeur  tête*.  - 

$i.l€t^  4éput49Ao^ic4té  droit  gardent  le..stlence  sur  les  i 
pro^rits,  parons  qua  /o^ux  qui  aîëgent  à  Veskttamité  <: 
opp^aia  l^P.ie  sépareront  poiat  ^ns  aybiir.  acquitta  cetta  i 
n(ÂIe  datte.  I^ii.r  vois.  dÀt^rdle  être  ,étDuSiie».lai  nation' > 

•  •  • 

l'ant^pdra,  et  sa  r.eco^4aif sauce  s,ei:a  le  dignê:prix  deJenrai 
e£Cor^*.  Quand  Qp  le^iii  dem^inda  tant  de  miUiopa,  leur  ren^^ 
fttsarantîOp:  quelques  Jpi:4taçai8?  Serait-ce. payer  'trop  jchar>^ 
les  subsidjç?  qu'on  met  sur -la  Fronce?    .     t     r  « .  .  :.  •,.-.,,. 
.La  discus4Îofi  du  h«4>^t.  parait  deyoir.éjtre.trèsfVKm^ - 
inaisrXO.iA9ie.  celle  des  vaftnéas'précëdeaites  ,.eUeAnrft  pevi 
de  rësultot9.9  ilie^it  même  difEicile  qu'elle  pnisse  en  avoir.  > 
Rien  ne  jaj^^  .|eii»b)e,plus.  vjcieux  y  pluailhisqiffe>qii&  la  mà^  i 
nikre.dfin^  .o^^pE^jqède ii J'^xamen des dépenses.j. Gomment  - 
chaque  .dépv^té  peUt-il  prononcer  en  connai!fSan<iede  cauaa? 
On  noainoie.,i).e8t.vrai^  une  commisaioii  das  finances; m«iè|;': 
eaaçpordlu^  au.petijt^njoiiibre  de  ses  membres) itoote^  laa  > 
lomières  et.  toutes  las  bonnes  intentions  possibles,  bnt-ilsila: 
teippfli  4e  ipétiétrer.dans  tous  les  détour^.  dans^aoïites.Ieao 
sinjuosi^és.  djs  C^  yasjte  labyrinthe?  il:m^  ,senableqite\.jdea>' 
Touyerture  de  la  session ,  l'assemblée  devrait  se  partager  ea 
T-  V.  36 
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auTaWt  ie  boréaux  qu'il  y  à  de  mîiMStëres ,  et  leur  première 
op^arioil  ferait  de  vérifier  si  les  fonds  vblés  ratitice  précd- 
dente  otitétë  appliqués  à  l^ur  véritable  destination:  On 
vérifierait  ensuite  les  besoin^  de  Tannée  suivante  4  on  ne 
voterait  pas  légèri>ment  des*  impôts  ^  et  les*  chambres  > 
sefaient  autre  chose  qu*un  bureau  d'enregistrement:  Il 
ncrus-  manque,  «n  fait  de  finances  ,  ime  bonne  loi  sur  ce 
qui  concerne  l'ordre,  la  clarté,  la  comptabilité  dans 
les  facettes  et  dam  les  dépenses  ,  et  la  i-esponsabilhé 
des  agen»;  Mais  à  quoi  servent  les  bonnes  lois  /quand  on 
lés  exécute  comme  celle  qui  avait  ordonné  de  publier  les 
noms  de  tous  les  pensionnaires  de  l'État ,  comme  celle  qui 
fivait  ordonné  l'impression  ^u  budjet  de  la  ville  de  Paris. 
C'était  apparemment  pour  que  les  contribuables  passent 
le  connaître^  eb  bien!  M;  le  préfet,  entrant  touJt-à-fait 
dans  l'esprit  de  la  loi ,  l'a  fait  tirer  à  d^ux  cents  exemplai- 
res. IS'est-ce  pas  un  véritable  tanr  dé  f<^ce ,  d'allier  ainsi  le 
secret  et  la  publicité?  On  peut  aire  que  le  budjet  de  Paris 
estiin  livre  rar^.'  B  manque  Umtr  ^^feit  dans  la  librairie. 
Un  contribuable  qui  paye  trente  mille  francs  •  d*iinposi- 
tidnSf'dôit',  m'a-t-on  dit /offrir  par  la  voie  des  Petites- 
Affiches,  cinq  cents  frahcs'àla  personne  qui  pourra  liii'en 
procurer  uh  exen|plat#e.  En  tête  du  budjet ,  on  Ht  un  stt-' 
rété  de  M.  le  préfet ,  portant  qu'il  sera  envoyée  toutes  les 
personnes  désignéespar  lui  ;  ainsi,  ilsera  distribué  à  ^ea 
près  comme  ikn  billet  (1p  faire  part  :  encore  en  adresse-tron 
à  toutes  ses  connaissances ,  et  M.  de  Cbâbrol  n'en  a  pas 
tnèraefait'tirer  pour  tons  ses  amis,  car  il  est  probable  qu'un 
pré^H  dn  département  de  la  Seine  en  a  plus  dé  deûH  ceûts. 
De  bonne  foi ,  est-ce  ainsi  qu'on  exécute  les  lois  dé  Tétat, 
et  les  fonctionnaires  peu vènt-iis  en  reconinianâier  l'exécu*  ' 
tiori  Uttécële  aui^  citoyens  quand  ils  leur  donnent  de  pareilr 
exemples?  Mais  c'est  ainsi  que  tout  se  passe  autour' de  nous; 
on  proclanSe  de  grands^  principes  et  on  n'en  applique  aucun. 
Ga  aystèi^  4e  rusl»  et  de  déception  est  intolérable ,  c'est 
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un.  tnenaoDge  perpétuel  qui  él^int  ioule  confias ot.  M.  Lan- 
)uînais«i  dit  avec  un  sens  profond ,  dam  son  excellent  livre 
sur  les  Consiitutiçns  de  rEmvpe'(i}i  k  Si  par  violeoce  ou 
M  par  arlifice  1^  loi  cor\stitutioonellc^  est  habituellement  vîo- 
M  iée  on  el:adée,  c'^^at  le  Jqux  gouvernement  représeoMiJE 
»  constitutionnel;  celui-ci ,  par  cela  même  qu^ilest  lepUis  , 
>i  i^Uement  puissant,  et  d'ordinaire  .le  plus  coûteux  de 
»  tous  s  est  plus  ruineux  et  plus  oppressif  qae  la  plupart 
M  des  gottvernemens  sans  représentation  nationale.  >» 

'    Je  suis ,  etc.  E. 


SESSION  DES  CHAMBRES. 


'  Pivjet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  •—  Toutes  les 
lois  sur  la  liberté  de  la  presse  devraient , être  intitulées 
lois  contre  la  liberté  de  la  presse.  Elles  ont  bien  moins 
pour  objet  de  prévenir  Tabus  que  de  tyranniser  l'usage.^ 
La  presse  est  un  mode  d'écriture;  l'écriture,  c'est  la  pa- 
role ;  la  parole ,  c'est  la  pensée  ;  là  pensée ,  c'est  l'homme 
même.  Que  signifie  donc  une  loi  sur  la  parole ,  sur  l'écri- 
ture et  sur  la  presse?  Avons-nous  un  code  sur  la  liberté, 
des  pieds  et  dés  mains?  Cependant  la  main  peut  devenir, 
l'instrument  d  un  crime;  et  si  la  presse  peut  devenir  l'in- 
strument d'un  délit j  le  législateur  doit  prévoir  et  punir 
ce  délit.  Mais  alors  ce  nW  pas  une  loi  sur  la  liberté  de  la 
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pr«M^.  c'€»tii]it..l<»î.'€Ottli«'It»  attctatvtt  qate^l'eiir  ptdt 
conneMre^ttU  adyeB-â^ciet  tnttnnnewtP  L^lte  «ocûi 

liceAce*  -  Dfve*  €é  *^«t^€0t'  dMmdtf  ^>c'«M  yr^ateer  tovl  ce 
^^«4  pemitf  ••« 

Afir^^cette  «éAelvott  '«or  4cr'  tîtf«  ^^  f af  touIu  4émïmmf 
Veêj^-iê  la  M^^Je^^tMîtfavMaa^Mtableplatnr'l'exeel'' 
Uni  àisQwnn^^^  le^garda^^cft  '»CMi«it*3'paff4a^4a  lî^ 
liertë«ii  bon  ^âtdyen ,  de  la  licence  en  grand  magîttfali 
Maî«  mie  antre  réflexion  m^  frappé.  Je  n'ai  pa#  retronré 
dans  le  projet  les  principes  annoncés  dans  le  discours  dn 
mînîstre.  Je  m'abuse  sans  doute  ;  cependant  je  lé  dirai 
piaisqiie.  je  le  pense  :  ce  discours  ne  me  semble  pas  écrit 
yoor  cette  4My'0»ceUetloî<Be  me'senublO'piVffiûlepoarce 
laiscours. 

Je  youhis  y  à  tout  risque,  d^ouvrir  Hdéé  dn  légisia^ 
teur;  j'ai  lu  lé  réppovi  de'^HTde  Courvobier.  Ce  rapport 
est  court,  si  Ton  fait  attention  à  cé  qu'il  dcTraît  coetenir; 
il  ^t  long  pour  ce  qu'it  contient.  On  j  troaVe  quelques  dé« 
veloppemens  sur  lete^téde  la  k>t,  mais  fj  çbêrehais  Tés- 
prit,  et  infa  recherche  a  ë^  vaine. 

Pour  coDhattfe^  lalo)  snr  'la  Hbené  de  la  presse ,  je  n'Ài 
dofio  que  la  loi  isettle.  Essajrotos toutefois  de  î'analjser. 

Elle  bonsaCrè  tfois  Conquêtes  dé  Fo'piçion.  Là  pressé  est 
déélaréé  un  simple  instrument ,  le  crime  est  datis  la  publ^ 
cation*  et  non  dans  Touvrage^  le  jury  est  appelé  i  juger  les 
attentats  imputés,  à  l*ébrivain.  Cela  suffit  fknir  distinguer 
cette  lof  de  toutes  celles  qui  l'ont  précédée;  éeia  stijit 
podr  rémancipation  de  la  pensée:  laàefvitude  cess^si ces 
trois  garanties  sont  proclailiées;  )a  liberté  est  àssurile ^ 
ces  garanties  sont  dégagées  dç  ce  vague  qui  les  rend  illu* 
soires  ou  de œs  restrictions  qui  peuvent  les  rendre  inutiles, 

LfiSitroin  preBuers-artieleft  assimilent  la  provocation  à^ 
lé  complicité.  Cest  ane  innovation  dans-^e  ik0it 


.poser  4P?»  oiaiifa.JMais  tes  J^S{qiiî.pift^i«9i^)7ltiGoiapUccf  » 
.défiriîssent  la  côiçpUcîté.  Voâle&>y^i^;pi|iHr  leSfprovoc•« 
.tetlrs?4éfiI|i•s€s  lâ,pfct^<y;^lrio^.yNer€rAigi|^*^«iis(p^8.  4« 
ressusciter  les.  systèmes  interprétatifs '«t-lesifir^qcfttieAf 
.  iodirefstes  ?  Que  vous^'  iospprt?  ?Miiie  4isavt<wMi  yaHtkvezfY^n 
fpas  le  jupyMIeK^visat^  i^styàl'^cjiie im^ng^mfuii^ta^e 
fgaiiantie  pour  riBa6ec«iQe.4iaisfaii«ilt  que  récrivanipwsie 
•se  .placer  soiiS'  cette  sawregatde^  ii^otl  ^tre  ^iitsvivû, 
'il  peut  é^rearrété ,  et  {e'^emande  taneigavaiitîe .  pour  la 
.lilieri^.  .Quel  obstacle  teoMl  pe»t>"ain?  oppaseri  ao  miaîst^ia 
-public  qui  Yeri^^eSfproYacatioasjiriiraeleS'^aBS^toitf  les 
:0itvP9ge8  ?  Déftoissea  la  firoTMalia»^^etiqtt6'lasJ«$oiis  ia 
epasSé?vp«s>'§siideflitpftor.  F«ayenir.^   :        . 

rLe  thre^soViniioiice  «me  foispéciale^eiir  laliberté  Jelli 
5pnBsse,'et  le  prefiuerfarliçle:panit4es^iceHrs,.les  aris^dt 
lias oieoae^s. IJteiaiidrak-itpasoii.ehaogertleik^^  pu  reOf-*^ 
voyer  ceftattentatsau'Gode.j^iial?        :      . 

•Lorsque  4e  cmmee^Gpmmia/oitilpeat'eeairaUre  le^eftitr* 
tpable  y  le  compilée  et  b'proyooateur.-llfais^es  «rtielas  t»  et 
^rpunîssent  la  provoeaiion  lors  même  qtirilm'jgr^a  m-çnme^. 
>ni tentative  je.orime.^Or, lecrime^M^ieat  être  ou  l^i- 
tentat  n'est  pas  ;  et,  s'il  n'est  poiat  de  eoopablei  il |if /petift 
4l«!e  de.GOmfjlice.'La  loi  confo!ad'la!provoca(ion<€ft  la  cem* 
f  licite. :.pottrquai.doa€  voir  iiDe;proyQ|<iatiipn  où :îl  ti'^i^ 
^s  de  icomplioité  ?  L'article  60  duiCodetpétfal  punit  las 
«complices  «t  les  provocateurs,,  ibaîs  «eidemenbt  brsqa'on 
^  bommis  ou  tenté  de  coiametilre  le.  crime.  4ie  Gode  nMih 
•met  pas  dfailleurs  ^es  provocations  PîndH>eclas.  £at  larsenal 
4a  despotisme  ne  pourrait-itnoiis  anffine?  (<^  la  prcv*^ 
«ation  ^soit  diiwQte  ou  iqâireot^e,,  dit  M.(  Oo«Hr¥Oisfer.,  s»^ 
la  freoonfMiU ,  elle  est  €oiJ^ai>lc  y  lOOnisiÀ  qo^ls  -signca  ^a 
apecMmnttre  ?  Ces  signes  y'On  kie  -eaiinait  les  f  rectifier,  dans 
«oe.bi;  c'e^lt  au  jflf^urti^  lie;  tribnnaU'^  r^ei^^r)  Ces  juges 
fianrront  denè  poursuivre  <enGore  tes  dçiivaifis  êùr  te  tet* 
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'  Yftm  trompeur  des  pr^Kmipttbns  !  San  doule ,  dans  tons 
les  crftnes  qn^on  leur  irapater»,  ils  se  reposeront  avec  se- 
'curité  sur  la  conscience  du  jury»  Mais  dans  les  délits  !  mais 
eo  police  correctionneUe  !  Je  ne  veux  point  rappeler  le 
'  passé  ,  je  veux  croire  que  uoas  nous  retrouverons  dans  un 
aïonde  nouveau.  Cependant ,  lors  même  que  le  pouvoir  an- 
'  rait  perdu  toutes  ises  fibres  irritâbW;  lorsque  le  ministère 
renoncerait  à  tonte  influence  sur  les  tribunaux  ;  lorsque 
'  les  ma^strats  triompheraient ,  les  uns  de  Tespoir  de  Tavan* 
cernent,  les  autres  de  la  crainte  des  destitutions  ,  que  ne 
'  pCHirrais-je  pas  dire  sur  les  probabilités  juridiques?  Les  prl« 
'  sompttons  légales  sont  quelquefois  nécessaires  ;  les  pré- 
somptions de  rhommc  ne  sont  qu'arbitraire  et  déception  ; 
.lorsque  la  loi  présume,  elle  Juge  ^mr' une  règle,  injuste 
'peut-être,  msiis  du  moins  certaine.;  lorsque  le  inagistrat 
présume  ,  il  ne  juge  pas  ,  il  assassine.  Entre  lai  peine  et  le 
crime ,  la  corrélation  est  nécessai^re.  Définisses  l'abus,  c'e^t 
l'unique  moyen  de  garantir  l'usage.  Tout  ce  qui  n'est  poiot 
-déterminé,  est  arbitraire.  Voùlez-voffii  sincèrement  la  liberté 
de  la  presse  ?  ou  renvoyez  les  délits  devant  les  jurés  ,  ou 
irenoncez  aux  provocations  indirectes ,  parce  que  tout  our 
vrage,  grâces  aux  àéliu  censtnictifs  ,  peut  renfermer  des 
rprov^càtions  indirectes. 

La  réaction  de  l'article  4 'me  semble  ambiguë.  Écrire 
pour  contester  k  l'héritier  de  la  couronne  le  droit  4e  suc- 
.c^er  ,  déclarer  qu'il  faut  désobéir  à  Tautorilé  constitu- 
tionnelle du  roi.  et  des  chartes ,  voilà  des  crimes.  Mais 
Tordre  de  successibilitérmais  l'autorité  constitutionnelle, 
^out  des  questions  théoriques  qui ,  sans  blesser  la  loi  de 
rétat ,  peuvent  trouver  leur  place  da^s  les  utopies,  oii  l'on 
discute  les  questions  en  Ahèse  générale ,  et  dégagées  de 
toute  «application.  Or ,  on  a  proposé  une  loi.  et  non 
nn  système  politique  ;  or ,  il  faut  punir  les  jésuites  ^  les 
^noipes  lorsqu'ils  feront  contre  Henri  n  et  la  loi  saliqne 
^des  dktribes  qu'ils  appelleront  des  sermons. ,  lorsqu'ils  chan- 
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goTont  !a  chaire  âe  vérité  en  une  tribune  âe  sédition  ;  mé$ 
.  il  faut  laisser  le.  champ  libre  aux  Fénélon  y  nux  Montes- 
.  qnieu  et  ^ux  écrivains  phitoscvphes,  qui  n'assassinent  pas  ches 
.  rois ,  et 'qui  rie  fomenfent  pas  des  ligues. 

•  L'article  5  a  pour  objet  lés  cris  •séditieux,  Fenlëvemelit 
des  signes  de  rautorité,  le  port  public  désignes  ^  railiâu 
ment  non  autorisés.  I^faut  encore  ou  renvoyer  ces  dispo- 
sitions  au  Code  pénal  >  ou  changer  le  titre  de  la  loi.  Un 
dernier  paragraphe  de  cet  article  punit  celui  qui  attaque- 
rait-la  liberté  retigieuse  ou  Tinviolabilîté  lîoî»  iouiaiues'  na- 
tionaux. Cette  disposition  me  paraît  incamplcle,  car-f^te 
devrait  compreiïcfTe  toiis  les  droits  garantis  par  la  diarto"; 
eîte  me  parait  "inutile^  car  elle  rentre  dans  rarticle4qiïi  pro- 
nonce défi  peines  contre  ceux  qui  s'élèveraient  contré  l-auto» 
rite  de  b  charte;  cependant  )e  fài  trouvée  avec  plaisir,'et 
'  l'on  pourra  s'enserviravefe  fruit  eofttreles  révolutionûaires 
^  iprésens  et  futurs  et  peut*^re  contre lesmanœuvres  publiquàs 
des  nxissionn  aires  et  les  machinatioBS  Secrètes  des  confesseurs, 
l'adoipterais  volontiers  l'article  8  qui  punit  les  outragea 
à  la  morale  publique  et  aux  bonnes  liiœurs ,  s'il  est  con*-  , 
venu  que  les  bonnes  mœurs  et  la  morale  publique  sont  des 
termes  syiwnymes  ;  mais ,  s'il  existe  ime  morale  étrangère 
aux  bonnes  mœurs,  )'avoue  qu'en  politique  je  ne  puis  H 
concevoir  et  ]e  demanderai  lencore  une  nouvelle  défrnition. 
Je  crains  qu'on  ne  dise  un  }onr  »  il  n'est  point'de  morale 
.  sans  la  vraie  religion.  Oty  tômme  la  liberté  des  cuTtesr  est 
prodamée  et  comme  d>aetin'  croit  posséder  la  religion  Vétf*^ 
tabie,  la  France  serait  peuplée-de  fidjsles  qui  s'accuseririeot 
réciproquement  d'infidélité.  Ce  serait  encore  dé  beaux 
Jours  pour  la  superstition  et  le  fanatisme.  Ii'excémtdPHiii*» 
cation ,  lei^  bûchers  et  les  guerres  religieuses  embelliraient 
cette  heureuse  époque.  Samuel  donnerait  à  David  le  trône 
deSaiil ,  Calvin  ferait  brûler  Servet,  le  pape  déposerait'le 
roi  et  jetterait  un  interdit  sur  le  royaume.  Les  fous  qiii  ont 
commandé  le  meurtre  et  l'incendie  a«  nom  du  "dogme  ^ 
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qui  Topt  commande  aa  nom  clu  culte ,  ne  sont  pas  si  par« 
fiûtemeiit*  Venus  k  résipiscence  qu'ils  ne  pussefit  un  four 
-«rdonncfr  le  çriine  au  nom  de  la  morale.  D'ailleurs  la  mb- 
raleçst  une  théorie  dont  kfs  bonnes  mœurs  sont  la  prati- 
que, et  je  crains  que  ceux  qui^  dispeiiséraiènt.dè  la  pra* 
*  tique  ne  condamnent  ou  ne  fassent  condamner  ceux  qu'on 
-ndcuserait  de  ne  pas  croire  à  la  tbéorie. 
.   «J'arriye  à  la  diffamation  et  à  l'injure  publique.  Je  me 
hâterai  lentement)  car ,  si  je  te  me  trompé,  la  Idi  du  9  né- 
-yembre  est  ici  toute  entière.     •  * 

Toute  allégation  ou  imputation  d'un  &it  qui  porte  at* 
tainfe  à  l'honneur  ou  à  kr  considération  ',  est  une  jljffama- 
tîon.  Certes  ,  je  ne  puis  accuseï'  le  projet  dé  n'avoir  pas 
défini  le  déUt  ;  mais,  je  Pavonei  la  définition  même. 
m'embarrasse.  Nous  venons  de  traverser  une  époque  do- 
*rant  laquelle  on  avait  déshonoré  la  gloire  nationale  »  on 
avait. flétri  l'honneurdes-braves  et  ia  considération  due  aux 
grands  services.  Ce  qt^on  entendait  hier  par  l'honneur  éft 
Ja  considération  n'est  plus  ce  qu'on  entend  aujôurdliuS* 
Qui  me  répond  que  la  valeur  de  ces  mots  nç  changera  pas 
-encore  du  jour  an  lendemain?  J'ai  vu  le  temps  oii'l'on  était 
-applaudi  lorsqu'on  outrageait  l'honneur  d'une  nation,  parce 
«qu'elle  était  dans  Tinfortutie,  et  011  Vàn  attentait  à  la  con- 
sidération d'un  homme  sans  honneur ,  parce  qu'il  était 
membre  d'un  comité  secret.  M.  Courvoisiér  ex{ilique  toiis 
•<:es  mots  par  une  curieuse  synonymie  qui ,  pour  ne  pas  étrs 
complète ,  ne  laisse  pas  que  d'être  assex  nombreiiie.  Cepen* 
dant,  comme  je  ne  crois  pas  à  la  résurrection  de  181 5,  je 
n'insisterai  pas  sur  le  mot  honneur;  d'ailleurs  lesvrats  . 
Français  le  connaissent  tr<^  bien  pour  s'y  méprendre^ 
>Hats,  selon  H.  Confvôisier,  on  porte  atteinte  à  là  conn- 
dération  d'un  négociant  lorsqU'dri  dit  qu'il  gère  son  négoce 
avec  inhabileté;  L'exemple  est  parfaitement  choisi^,' m^is  il 
«l'en  agrandit  pas  moins  lé  domaine  des  délits.  Je  ne  pour- 
rai donc  pas  dire  que  le  préfet  est  inhabile  à  adniibistrer, 


le  ministre  à  ffouverner ,  le  procarear  gëpëral  k  .requérir, 
le  ne  poorrai  pas  citer  des  faits  a  lappui  de  mon  aliéna* 
'  tion ,  sans  courir  le  risque  de  la  justice ,  je  veux  dire  des 
tribunaux.  Nonis(  serbni  donc  forces  àè  crier  sûr  le  l^umier 
du  docteur  Pangibss  V<Ii^c  tout  est  pour  le  mieux  dans  je 
^tiieilleùr  des  inbndes  jpbssiblés.    '    *     ' 

Le  t!ode  pénal  punissait  td  calomnie  :  la  spbëre  de  ce,âé- 
lit  a  para  Xrçip  rétrecie,  oh  la  reéipl^çé  |>àr  \di  diffama'' 
'tion:  Le  Cod0  pénal  puniséaiit' les  atteintes  portées  ii  la  ré" 
putaiion;le  sens  de  ce  mot  a  paru  sans  doute  trop  restreint, 
/  il  i  ^dé  la  place  k  Vhonrieur  ;  et,cSmme  si  ce  dernier 
terme  n'était  pas  assez  Va^ué ,  on  y  joint  celui  de  considé* 
ràfion^qui,  liépourVu  d'une  valeur  réelle ,  .n'eiit  jamais 
qn'ntae  Valeur  relative  ;  d'bu  il  suit  qu*on  ne  jugera  dé  là 
"gravité  du  délit  que  par  la  dignité  des  personnes  ,  et  que 
*^les  juges  étal>Iiront  u'n'é  échelle  de  condiimnatibn  en  l^auon 
directe  de  la  considération  dbnt  ils  vbuàrbnt  environner 
jeui's  jprotégéi  où  leurs  protecteurs.  Introduire  dans  la  lé- 
gislation dés  ternies  nouveaux  dont  on 'né  peut  apprécier 
ia  latitude  juridique',  c'est  ouvrir  ta  porte  à  un  arbitraire 
dont  it  est  impossible  de  calculer  les  conséquences., Cepen- 
dant la  difiamation  sera  soumise  au  jury,  'ei  je  me  résigne 
puisque  le'  ministère  n'a  pu  trouver  ûbe  loi  nieiTleûre. 
'dadis  les  législateurs  proiiaulguaient  dès  Ibis  pour  m^tlrb 
riftinocenceli l'àbri de fàrBîtraire  des  hommes;  aûiourd'hui 
nous  nous  félicitons  lorsque  les  ministres  veulent  bien  nous 
préter^l'appui  des  hommes  contré  l^arbitraire  des  lois. 
N'aiirons-noas  donc  jamais  des  ministres  qui  soient  ^es  lé- 
gislateurs? 

*■  %fe  croyais  avoir  fait  au  projet  de  Ibi  une  ioimense  con- 
cession :  je  me  ravise,  et  je  vois  que  c^tte  concession  est 
inutile.  Je  ne  dis  jpàs  un'' piégé,  mais  un  précipice  s'ouvjire 
devant  'moi.  Lors  même  que  le  jury  absoudra  Féèrivain 
pour  ^  diffamation ,  le  jugé  te  condainnera  pour  V injure. 
Il  y  amitfux.  les  hommes  puissàis  voudront-ils  ccuriir  ta 
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'chance  du  ]^rj7  même  en  se  croyant  dii&mcs^  ils  ne  se 
plaindront  que  d'une  injtire  :  ^Jorsplus  de  jorés  f  alors  les 
tribunauic  correctionnels^  alors  la  loi  du  9  novenilM*e9  el, 
ce  qui  semblait  impossible ,  une  jurisprudence  encore  plus 
déplorable.  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre^  au  systënae 
interprétatif  dont  la  découverte  ne  fui  pas  sans  profit  pour 
celui  qui  l'inventa,  viendra  bientôt  se  joindre  un  noà^ 
veau  système  sur  l'investigation  de  l'injure  et  de  la  consi- 
dération dont  jouit  l'injurié.  Qu'on  ne  s'y  trompe  ppint, 
la  loi  tonte  entiè.re  est  dans' cet  article;  les  écrivains  sont 
toujours  placés  entre  la  prison  et  le  tribunal  correctionnel , 
et  jusqu'ici  toutes 'les  lois  sur  la  liberté  de  la  presse  peu- 
vent conduire  tous  les  auteurs  aux  carrières.  Ce  nouveau 
projet  nous  offre  encore  une  brillante  garantie;  grâce  à  la 
quotité  et  à  la  multiplicité  des  amendes ,  la  liberté  ne  sor- 
tira de  la  Force  que  pour  aller  k  FHôtel*Dieu. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  si  l'injure  n'est  pirs  soumise  a« 
jury,  si  les  jurés  n'arbitrent  point  l'amende  encourue, 
qu'on  nous  rende  la  loi  du  9  novembre.  J'aime  mieux  vo^ 
les  tribunaux  correctionnels  armés  d'une  loi  frappée  par 
l'opinion  publique. 

J'ai  déjà  retranché  quelques  observations  svr  les  cris  et 
les/menaces ,  et  je  retranche  encore  ce  que  j'avais  àdire  sur 
la  diffamation  et  l'injure  contre  les  chambres,  les  tribd* 
naux  et  les  corps  constitués. 

Ces  questions  sont  d'un  haut  intérêt ,  mats  elles  bnt'élé 
traitées  avec  un  rare  talent  par  M.  Benjamii|  Coustarit, 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  chambre  aes  députés , 
et  dont  nous  rendrons  compte  en  traitent  4^,  ht  discussion 
du  projet  de  loi. 

Un  article  punît  l'injure  envers  les  dépositaires  de  Fau« 
torité,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  d'un  em« 
priaounenient  de  huit  jours  à  dix-<huit  mois ,'  et  d'uoe 
amende  do  5o  fr.  à  3,qoo  fr.  ;  et ,  si  rjmpulation  d'up  fait 
déterminé  est  nécessaire  pour' caractériser  la  difiamation» 
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tine  allégation  vag^e  suffit  pour  établir  1  injnre;  et,  8i  la 
âiiramatioa  est  repoussëc  par  la  preuve  du  fait  imputé , 
l'injure  n'admet  pas  d'excuse  ;  et ,  si  la  dilTamation  est  a^ 
préciëe  par  le  jury  ,  l'injure  est  soumise  au  tri]jianal  cor* 
rçclionnel.  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi;, 
i'écrivtun  peut-il. trouver  un. fil  pour  s'échapper  de  ce  dé- 
dale? Une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  va  donc  organiser 
l'esclavage  et  le  silençe^! 

Un  autre^  article  punit ,  avec  une  étonnante  sévérité', 
l'injure  envers  les  souverains  étrangers.  Cet  article  me  pa- 
raît intolérable  jusqu'à  ce  ,que  ces  princes  aient  admis  la 
réciprocité  de  cette  disposition.  I^  France  et  le  roi  sont 
journellement  outragés  dans  quelques  feuilles  insulaires. 
Si  Ton  ne  met  un  terme  à  ce  scandale  révoltant  »  ne  faisons 
pas  les  frais  de  la  civilité.  N'ayons  pas  pour  l'étranger  plus 
d'égards  qu'il  n'en  a  pour  npi^s.  La^.politesse  est  la  seule 
charge  ^qu^il  ne,  nous  a  pas  imposée  par  les  traités  de  i&i5. 

.  Monopole  du  tabac.  —  Lorsqu'une  opinion  est  l'oxprès- 
gion  d'un  intérêt ,  ses  défenseurs  ne  manquent  ni  de  cha- 
leur ni  de  persévérance.  On  peut  s'en  convaincre  par  tous 
les  pamphlets ,  tous  les  calculs ,  tous  les  discours  produits 
par  la  demande  de  proroger  encore  pendant  cinq  ans  la  loi 
sur  le  monopole  des  tabacs.  Les  deux  partis  avaient  raison, 
et  les  deux  partis  avaient  tort.  Dans  le  ^roit,  tout  mono- 
pole est  .inconstitutionnel;  il  attente  9u  à  la  propriété  .qui , 
dans  un  état  représentatif,  ne  peut  être  que  le  droit  de 
jouir  comnie  il  nous  plaît  de  ce  qui  nous  appartient,  ou  à 
la  liberté  «d'industrie  qui  est  aussi  une  propriété,  et  qui 
tient  à  Ja^  liberté  individuelle,  par  des  liens  qu'on  ne  peut 
rompresans  péril. 

Si  l'on  envisp^e  le  monopole  dans  ses  rapports  avec  la 
richesse  nationale ,  il  est  destructif- de  la  fortune  publique 
par  la  seule  raison  qu'il  porte  atteinte  è  l'industrie,  qu'il 
interdit  un  genre  de  travail ,  et  que  la  fprtune  publique 
ne  dérive  que  da  travail  et  de  l'industrie  des  citoyens. 


*Faire,cefl;ser  un  nq^popple  quçlcoç^qae,  cVst  sertir  .4^ 
roraiëre.d'uqe.  expeptioQ,  c'est  reutrj^r.d&QS  le  <)rQi(  com- 
mun, c'est  reprendre  la  route  constitutionnelle. 

Ainsi  '  les  adversaires  de  tout  pipjnopole.sont  les  défen- 

teurs  des  vrais  principes -de  rëconomie  politique;  et* lés 

lioutiens  de  ces  aéplorables  systëraes  exclusifs  sont  «de  vé* 

•ritaUes ^ennemis  )au.pei|plèy>^ui.vont  tarir  la  pcospérité 

,Qlltip9<^^  j  usque  ,d«oS:  Ip« .  «lo^M-ces.  pqfeîjqu^s. 

Ces  raisons  générales  s'appIiqueQt>. à  tout  monopole  par- 
ticulier. Jl  en  est  des^  vérités  convoie  des,  erreurs.  :  le  prin- 
'cipe  adinis,  les  conséquences  sont  forcée^;  et  pour  é^it^ 
les, résultats  il  n'est  qu'un  seul  moyen,  il  faut  enlever  les 
'causes.  Le  monopole  du  tabac  en'Frauce j  lemjnôpoledu 
*pain  à  Monaco  dérivent  de  la  même  source.  Four  établir 
.ouiJrejeter  l'un. et  loutre ,  les  Taisons  .sont  les  mêmes.' Or, 
^|i ypus.adoiettes  lepre^çuierippurrez-vons  r^fu^r.Je  ^ 
,con4?  ^  ^    , 

Ainsi  ,.en  théorie,  tout  monopole  est  funeste ,  et  par  loi- 
viéme  et  par  les  aptres  monopoles  qu'il  peut  eptraioer  à\sa 
suite.' Ainsi  tous  ceux  ^ni  s'opposent  aux  eonvernemeos 
qui  eheréhent  à  se  métaniiorphoser  en  ibamiaiids  *dê-pain 
ctde. tabac  ,. sont  des  bommes .éclairés ,.  qoiirageiix  |tsontda 
;V4ritia|a;iQS,ciM)9ens.  . 

}^\s  sijaouseçb^ppoqs  au.v,^çae  des.uti}pies,.s^  noiss.des- 
,çeqdpns  sur  Je  terrain  de  Tappliçatiop  ,  s'il  s'agit  Don;d'np 
monopole  à  établir  mais  d!un  monopole  à  supprimer, 
alors  la  question  peut  cbanger  non  dans  sa  nature,  mais 
dans  ses  conséquences;  car  alors  on  n'a  point  à  choisir 
fCntreita  règle  et  l'exception ,  «entre  le  bien  «et  le -mal ,  «nais 
centre  le  monopole ;qui.est  ,nn  mal,.et'Ia<ai;{ppression  du  mo- 
AO|>o\e  qui, peut  ehti?iiner  un.malplps^rave. 

.  Xçlle,ét.ait  ia.qi^estion.fjaejp^réfiéi^t^itjeproîetdejoi.  (4 
liberté  de  J'industrie  ^st  un  droit,  mais  Je  bespîi^  de  ^qua- 
rante et  un  millions  produits  par  le  monopole  est  un  £iit. 
Or,  ce  fait  n'est  pas  contesté;  et  lors  même  que  l'état  de  nos  . 
énances  ouvnràtt  enlîn  )a  poiiteaux  suppressions ,  est-ce  le 
n^onopple  des  tabacs  jqu'il.faudraLt  supprimer  le  premier? 
Au  /dpf^jat  ,i^  mm^^vmm  qpî  «^  pw:bent  .guère  oonr 
ceg^ine  jeujr  r|appqi;te  ri^ni  la  morale  publigi^e ,  rbon* 
neur  ii.ati9.9.al ,  Ifi  digpité  ^o^'t  la  France  veut  que  son  (gou- 
vernement soit  environné ,  auraient  d'abord  élevé  la  voix 
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contré  te  bèiiféîil  jprtvîlégc  dëi  lôt«i^',  âeH  ]e\txîàè  faaisérdl  ' 
et' dé^  filles  parblrqucs'/Ene^'aàraiérit  interdit  air  pouvoir" 
de'spécttier  sur  la  dëfaiéttehe  ,  siir  la  rdiàe,  le*  àésAidhùfhjàt  ' 
etie  déke^poir  dëè  farhillei: 

Je  dois  cepètldatit  à  la  vérité  Se  decîai*èi>  'qtre'le$  adter-  ' 
sah-esf  dof  projet  ont  seuls  ^dëfeîidii  les  prîtitripés.  FJ^  soiis'un  * 


phiii'dè''8es'loîs  împét^iéàse^.  L'opirifon'  publiqù 
est'potit'euhc,'  et'nds'bésbitis  ne  ïdài  que  paSsàjgérs.  Je'ne  ' 
compte  ptfs'les  tdit  âéé  àépùiêtf\'  je  balance  les  rai.^ion'^.  A ^^ 
monavîSy'lei  hobimes "qui-  composent? le  fond  de'  î'»ur  élo- 
quence dès  ibrirf  :  Ordre' dajoui^-i  -^  Qutf^tlmpréatdlflè y -^ 
AàT  voix,^  -^  La  'cl6tiire\   ces  *  hommes  peùveVit  faire  * 
noihbre ,  et  i!ie  sauraient  faire' poidè';  ils  (^euVeVit  acbablèf', 
et  ne  sauraient  cou taincre'.  J'avotreentorèquelés'dëfènsears'  ' 
du*projet'sont  loin  d'avoir  produit  quelque  conTiclion  suf 
leurs 'auditéujrs.'  Acf  lieu*  de'é'appujer  sur  le  besroià'tleS^' 
quhrrhrtte  etun  inil  lions*,  ils  ie  Sont  appnyës'su^  des'exëbi-'  ' 
pies-,  exceljjpnt  moyen'  de  toot^fiistifier;  car*  de-quelles  er—^^ 
rèîlrrs ,  desquels  crkhe^ ' l'hiétoirè  hé  nous  foùmit-'elfe ')pai ''* 
d'éteinples?IIs  seront  àppiïyëftkifr*desso]^hismeS9>t,  co^ûë'  ' 
ces  '  sopbistnes'  pourraient  se  rejrt'ddûiréV  il  ini^tJrïé  *d'ênf 
faire'  justice.  M.'Gôuïn-Mdisan  cite  Teiétaiplé^ide  Lduis  tiift'  ' 
et  deilfcbelleu  qufi  mirpnt'un  impôt  sur  le  tabhd;  prfrcê  àuèj*^ 
dir  îà  déclaration  ,*  nos  àuféU  en'  reqofi^età  gtahd préjudice  ^ 
et  altération  en  feur  sahM .'  ce  qtfi  prouve  seulement  que  '^ 
le  pouvoir  absolu  se  joué  du  raisohnethébt,'  car  si  le  tabad  ' 
était  nuisible,  il  ne  fallait  pas  rimj>6sèr,  mais  lé  prohiber." 
Il  cite  l'exeinplè  de  Louis  xiv  qui  s'arroge*  lé  àiotto'polé  du  ' 
Xa^c^  parce  que  cette  denrée  n* étàiï nécessaire' ni' 'poiA*  Za" 
santé  ni  pour  V entretien  de  la  i>ie.  Hf^ns  Fclàl  actuel  de  la  ' 
civilisation  ,  que  devîendrnient*  lèsi'peiiples'  si  les  gc^ver* 
neinetfs  s'attribuaient'  le  toèifopole  de  tout  ce  'qui ''n'est  ** 
pas  nécessaire  à  la  sanité^  \êi  surtout  s*ils  s'établissaient  jùg;ei  * 
de  te  qui  n'est  pas  tiécés^àirè  ? 

«  Il  est,  dit  lin  autre  oratéiîr'qni  défend  ié  ihc^nô^lé  ' 
avec  line  rare  intrépidité^  il  eSt  'des'hornmés  estimables  que  ' 
ré  voile  le  seul  noin  '  de  hi6ti(yp6le.'  Ils  y  veùtent'voir  lid 
privilège  odieux;  mais'  nn'îfirivllé^'èst'bti  drWt  éxchisif  ;   ^ 
et  ^uand  la  société  scr  réservé 'ùii'ârôifjj^ur' lie  ttUM  ioutner' 
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à  l'avantage  Je  la  communauté  entière,  il  cesae  d'î^lre  ^x« 
clusif;  il  cesse  d'être  un  privilège;  il  devient  la,  source 
d'un  revet^u  public  qui,  profite  à  tout  le  monde  ,  qui  est 
utile  à  tous  indistinctement.  C'est  un  genre  de  percep- 
tion. »  L'inconvénient  de  la  langue  constilutionnclle  est 
d'avoir  peu  de  synonymes:  si  l'orateur  s'était  servi  des  c&* 
pressions  techniques  ,  s'il  avait  dit  :  Quand  le  gouverne- 
ment se  réserve  un  droit  pour  le  faire  tourner  à  ^on  avan- 
tage particulier  ,  et  pour  en  prii^er  la  généralité  des^  ci- 
toyens...,  alors,  il  eût  vu  qu'un  Monopole  est  toujours  un 
monopole  ^  et  que  les  naots  ne  peuvent  rien  sur  les  choses. 
JVfais  telles  sont  les  conséquences  inévitables  d'une  erreur 
fondamentale,  que  ce  que  l'honorable  député  dijt  pour  le. 
tabac ,  il  le  dit  aussi  pour  les  poudres  et  salpêtres.,  les 
monnaies,  le  papier  tjmbré ,  les  postes  et  la  lojterie.^  La  li-. 
berté  individuelle ,  la  manifestation  de  la  pensée  ,  Texer- 
cice  des  cultes ,   le  droit  de  propriété  ,  tout  )ùi  jparaît  de- 
voir être  assujetti  aux  restrictipns  jugées  nécessaires.  Les  * 
droits  ne  sont  pour  liii  que  ce  que  les  fait  la  législation.  La^ 
charte ,  dit-il ,  qui  a  reconnu  des  droits ,  pe,  saurait  être 
i^wiée  par   les  modifications    apportées  à.  leur  exercice 
cisiiis  l'intérêt  de  la  société  ,  lorsque  ces  modifications  sont 
spécifiées,  diaprés  les  formes  constitutionnelles,,  Vçyez  oii 
nous  conîluit  le  monopole  du  tabac  lorsqu'on  tente  d'en 
justifier  le  principe!   Tout  l'édifice  constitutionnel . s'é- 
croule. On  nie  la  possibilité  de  l'arbitraire  légal,  et  18 15  ~ 
est  à  nos  portos.  Les  droits  n'ont  rien  de  positif.  L'équité 
n'est  plus  que  de  convention.  L'assis  et  levé  y  ou  le  scrutin  t 
voilà  la  justice  suprême.  0  .ministres  passés  ou  .présens,  qae 
nous  vous  devons  de  reconnaissance  pour  tout  le  mal  que 
vous  n'avez  )>as  fait  !  Ne  demandez  plus  le  monopole  de 
l'arbitraire  ,  vous  trouveriez  encore  des  défenseurs! 

II  importe  de  fixer  les  {principes  afin  que  les  doctrines  ne 
soient  pas  à  la  merci  des  dissidens  ,  afin  que  ]a  charte  ne   , 
soit  pas  éternellement  rerijiisc  en  question.  M..  Beugnot, 
l'un  des  défenseurs  les  plus  éclairés  du  projet  de  loi,  a    , 
tenté  de  détourner  la  défaveur  qui  s'attache  à  tout  mono^ 
pôle ,  et  à  ceux  qui  l'exercent  et  à  ceux  qui  le  défendent. 
Au  bout  du  compte,  dit-il ,  le  monopole,  s'il  ifaut  lui  donner  . 
un  nom ,  s'exerce  au  profit  de  tous  les  çontribuabljçs.  C'est 
éluder  la  difficulté >  ce  n'est  pas  la  résoudre.  Tontes  les 


lois  d'exceplîon  nous  ont  été  présentées ,  toutes  ont  été  - 
Volées  et  qaélqu%fois  par  acclamation  pour  le'  profit  ou 
poar  la  sÀreié  de  tous  \ts  Français.  Ce  qui  est  légal  peut  ne 
paâêtrë  èonstttptionnel ,  ce  qui  est  utile  peut  ne  pas  être 
lég^Citne.  Dans  uxi  discours  trës-remarquable  »  oii  l'ironie 
la  plus  piquante  et .  la'  Inàlfgnité  la  plus  spirituelle  se 
mêlent  souvent  à  des  idées  à'^n  ordre  très-élevé,  M.  de 
Brrgddé  Aie  paraît  aroir  victorieusement  réfuté  ces  défen- 
seurs du  projet  de  loi ,  qui,  détermines  à  blesser  la  charte , 
se  désignent  ad  parti  qui  la  blessera  le  moins.  <«  La  charte 
et  les  donstitûtions  ,  a-t*il  dit: ,  ne  sont  point  destinées 
à  fléchir  devant  l«s  allégations  de  prétendus  intérêts 
dn  nàomënt.  ^Jè  me  réfugie  dans  la  charte  ,  respectez 
cet  asitc  ;  demain ,  peut-être ,  ce  sera  votre  tour  y  parce 
qu^enflo  sans  de  telles  garanties ,  sous  quelque  forme  Je  ' 
goovèrnemëbV que  ce  soit,  tout  est  soumis  à  Tarbitroirc; 
qu'il  n'y  a  ri^n  de  stable ,  qu'il  n'y  a  d^existence  durable 
pour' rien',  in  de  sûreté  pour  personne.  » 

Non;  té  ii*est  point  la  légitimité  du  monopole  que  la 
discussion  a  consacrée ,  et  quoiqu'ir  atteigne  le  but  d'un 
impôt  quelconque,  on'  n'a  pa  cependant  le  considérer  , 
cottiïiie  un  impôt,  car  alors  il  eût  fallu  le  soumettre  au 
vofe  annuel.      '  - 

La  chambre  a  reconnu  lé  besoin  dé  quarante  et  un  mil- 
lions ,  elle  a  reconnu  que  le  tabac  était  un  objet  qu'on 
{lOliTaît  facilement  et  fortement  imposer ,  et  elle  a  adopté 
e  projet  parce  qu^il  procurait  sur  le  tabac  les  quarante  et 
un'miUions  dont  on  avait  besoin.  >- 

Àiit^i,  f étirer  au  nrofit'du  gouvernement  quarante  et 
nn  millions  sur  les  tabacs,  voilà  lé  seul  problème  proposé». 
Les  miriistres  n'ont  trouvé  d'autre  solution  que  le  mono- 
pole. Si  notre  projet  ne  votis  sem)>Ie  pas  bon ,  disent-ils , 
pré&entez^nous-en  un  meilleur.   Celui-ci  jest  le  seuL  que 
nous  puissions  vous  donner.  «  Vous  nous  demandes  dei.  > 
\>rojets  dé  loi  à  nous ,  répond  ]Vf .  de  Brigode  :  mais  sont-£e 
là  ffn>r  fonctions  ?  80tit-K:e  là  les  devoirs  des  députés?  nous 
prenez-vous  pour  des  ministres?  »  La  réponse  est  iagenteuse^ 
m w, la  question  ét^it  au  moins  inutile.  Les  députés  trou-  .' 
vent-ils  une  loi  mauvaise ,  on  leur  dit  présentes- eiî  une    ' 
meilleure.  Et,  s'ils  la  pré^ntaient,ne  pourrait«on  pa^  leur  - 
dire  comme  d^os .  le^  sessions  précédentes  s  V^wf  n-«Y^i 
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pas  rioîtîflitîv.c.  jC^pen^ntf  pôûq^e^  )et.çtMibbr«i  9oat 
privee3  de  ce  droTt«  ti'etait-ce  pas  aux  miaii^re^  èlaôce  4û- 


Dânj  cette di^^issib^n^ Je  n ai  rifip  dit  dat.rjçiiiBatijHtf 
des' Alsaciens,  lUjjvwc^trab^  W  ciM>«#ni^fiit. 

et  le  j^<mvernemeiit  ar^it^  rûoo  (^qafrftft9,.n  |iu|j|mb^ 
quils  pe  youlaîept  {^.abpUr  ^  fia^  dij^lacec  V»  ni<nioiM^ 
Sortir  d^lné  ezCeplîoa  .pour  -toCDDer:  .dan|i'  noe  anlre^ 
ce  n  es|.pai  rentrer, dans  le  ar<^it  qqmoi^ai^ce^ii'eslt  fias 
prendre  le  î^rincl  çheaiiQ  j^,  c'e^t  ç^iapger  d'oiipière^  Let.  Al« 
fadéns  ont  eu  tort  qe  ne  pas  otfnr  un  B^qjen  ^s^çj^  fM^^-. 
tenir ,  par  un  in^pÂt  sttr^  1^  'tal)ac ,  la  somme  'pvfdiiit^  par 
le  inonopo'îe  ;  mais  le  môven  qu'ils  n'ont  pa  trQttT(pr,û9tt9. 
année,  n  aurait  pas  été  mtf ouTable . ^ ani|ee  proçhume. 
Uamendement  de  la  commission  était  dans  )!intérét  diç 
la  nation  y  le  projet  adoypte  ei^t|  reniement  dmis^rin- 
téret  du  pouvoir.  .Les  Alsaciens  ne,  nouS)|d<^il>i^^  k 
cboix  '(|u^entre^  deîîx  monopoles.  Au^i,  M.  Sain|-AiM»Mi 
me  paraîi'-il  avoir  raison  contre  eux  parce  qn*il  n'avait  à 
choisir  quVntre  le  mal  et  le  pire.  Mais .  auoiqoe  aon  on* 
Trace  (i;  renfer|3i}e  des  vn^  fouvent  ingénieurs  et  qna- 

1  impôt  sur  le  tabac.  Je  sais  gu  il  est.qes, ^p^lf  n^n^f^-.^ 
nestes  que  de9  npoiaqpple;^  mois  lé^f^pap  viendra  pii  nom 
pourrons  ansii  choisir  entré  lès  impôts. 


' }  lin  4»    ^J     -I 

I  » 


J..p.  p. 


Lt  total  des  SMi^nptioni  dn  Ghiiçp'd'Asîfê  s'âeVait, 
à  k  «btt  au  i5  avril ,  h  9 1^17 1  fr.  88  c/     '  '  '' 

tj'i'iiUi''  rjt.iî»  i  •'«-»    :■.«  «    :  •     »  .«       •  .«••  I     •    r  ...... 

«  •  1      *  <,  .  • 

m  • 

(f )  if ar  i^atàah<9Mf»  diM  ifiiÀie#.  Deux  brochures  iii-8*.  Parîii, 
Bëe|i(^«,Ii|>ri^irèj|..qpi  /jtté  Grands^Angostiiis ,  bC».^  5^.  Prit:  jfr. 
tt  3  fr.  5p  c.  2>ar  la  poste. 
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LA  MINERVE 


FRANÇAISE. 


NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


De  là  nation  et  des  factions ,  ou  Coup  d'œil  sur  l'état 
de  la  liberté  publique  aux  diverses  époques  de  notre 
histoire  y  et  suî^son  étal  présent,  ^àt  A.  de  Carrion- 

-    Irisas  fi^Is  (i). 

La  génération  qui  s'élève  avec  nos  naissantes  iostitu- 
tioDS ,  et  qui  grandit  avec  la  liberté ,  leur  pronfet  de  cou- 
rageux et  d'ëloquens  défenseurs,  La  jeunesse  française , 
saisie  d'une  noble  émulation ,  s'apprête  à  ei^vahir  toutes  les 
carrières  de  la  gloire.  Chaque  jour  de  jeunes  talens  sortent 
de  la  foule  et  se  recommandent ,  par  d'utiles  productions  ^  à 
l'estime  publique.  Tout  fermente  dans  les  lettres  ,  dans  les 
sciences ,  dans  les  arls  ;  tout  marche  au  perfectionnement 
de  la  société.  Contemporains  d'une  époque  oii  la  raison  a 
détrôné  les  préjugés  nuisibles,  oii  les  doctrines  favorables 
à  la  dignité  de  l'homme  ont  brisé  toutes  les  résistances , 
jes  jeunes  Français    n'en  recueilleront  que  les  heureux 

'  ^ — r- — ' 

.."    (i)  A  Paris ,  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés.  Prix  :  a  fr. 
*v5o  c.  brochure  de  i39  pages.  . 
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fruits.  Ils  ne  jugeront  pds  avec  trop  de  sévérité  ceu^  qui , 
dans  leur  jeunesse  ,  jetés  sans  expérience  et  sans^guides  au 
milieu  des  révolutions ,  ont  passé  par  les  épreuves  de  l'a- 
narchie et  du  despotisme  y  de  la  guerre  civile,  et  de  la 
guerre  étrangère  ,  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  ; 
qui  ont  soutenu  contre  le  génie  de  la  servitude  une  lutte 
de  trente  années,  et  dont  un  si  grand  nombre  a  payé  de 
son  sang  raffranebtssement  de  la  patrie.  C'est  une  des  féli- 
cités de  l'époque  actuelle  que  la,  révolution  soit  terminée , 
que  les  principes  conservateurs  des  droits  publics  soient 
placés  hors  de  toute  contestation ,  que  les  apôtres  des  an- 
ciens abus  soient  réduits  à  l'hypocrisie ,  que  la  puissance  de 
l'opinion  publique  soit  enfin  reconnpe.  La  tâche  imposée 
aux  jeunes  citoyens  est  moins  pénible  que  celle  de  leirn 
pères.  Les  tempêtes  sont  apaisées ,  le  calme  renaSt  de 
toutes  parts  ,  ils  n'auront  point  à  courir  le  risque  des  nau^ 
frages. 

Sans  doute  il  existe  encore  des  ennemis  de  la  liberté  pu- 
blique ;  mais  ils  sentent  eux-méuies  leur  impuissance.  De 
^ériles  invocations  à  l'étranger  ,*  telle  est  la  dernière  res- 
source de  leur  désespoir  :  telle  est  la  preuve  la  plus  évidente 
de  leur  faiblesse.  Cette  faction ,  usée  par  ses  propres  fu- 
reurs,  est*sur  le  point  d'expirer;  elle  s'agite  violemment 
dans  son  agonie;  mais  la  justice,  l'humanité  ont  prononcé 
la  sentence  fatale  ;  elle  s'accomplira.  Il  serait  plus  facile  de 
donner  des  formes  solides  à  un  fantôme  que  de  ressusciter 
l'ancienne  aristocratie. 

Le  courage  des  je«nes  Français ,  les  généreux  sentimens 
dont  ils  sont  animés  suffiraient  seuls  pour  opposer  un  ob- 
stacle invincible  an  retour  des  privilèges  et  aii  règne  âes 
préjugés.  Ils  n'ont  point  consumé  les  plus  précieuses  années 
de  la  vie  en  des  études  inapplicables,  en  d'oiseuses  inves- 
tigations. La  plupart  d'eùtre  eux  ont  profité  des  bienfaits 
d'une  solide  instruction.  Ils  ne  sont  plus  étrangers  à  l'his- 
toi.re  de  leur  pays  ;  ils  recherchent  avee  avidité  les  monu- 
mienfi  épars  de  la  gloire  et  des  libertés  nattonales ,  et  dans 
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les  temps  qui  ne  sont  plus  ils  apprennent  à  lire  le^rëseut 
et  à  prévoir  l'avenir. 

L'écrivain  dont  j'annonce  avec  plaisir  le  premier  ou- 
vrage politique  j  est  un  de  ces  jeunes  atblëtes  qui  font  l'es- 
sai de  leurs  forces,  etqui  seront  un  jour  les  plus  dignes  sou- 
tiens des  principes  constitutionnels.  £n  se  livrant  à  l'étude 
de  nos  annales ,  il  a  été  frappé  de  ndée  que  dans  tous  les 
temps  il  a  existé  en  France  une  opinion  nationale ,  et  que 
cette  opinion  peut  être  traduite  en  ces  termes  :  L* amour  de 
la  liberté. 

«  fïous  avons  vu ,  dit-il ,  Ir  gf^^nte  de  la  liberté  présidant 
»  aux  institutions  primitives  des  Gaulois  et  des  Fraâts  • 
»  enchaîné  par  le  despotisme  fêodal,  presque  aifrarichi 
M  dans  la  suite  et  succombant  aussitôt  sous  le  despotisme 
'  »  royal ,  dégagé  peu  à  peu  de  ses  nouveaux  liens  â  la  fa- 
M  vëur  de  la  renaissance  des  lettres  et  du  commerce ,  des 
M  progrès  des  arts  ,  des  sciences  et  de  la  saine  philosophie  | 
M  et  pour  jamais  triomphant ,  depuis  les  grandes  Irçoàs 
M  qu'il  a  données  et  reçues  dans  le  cours  de  notre  révolu-- 
M  tion.   M 

Ce  passage  suffit  pour  indiquer  le  plan  de  l'auteur.  H  par- 
court avec  rapidité  les  diverses  époques  de  notre  histoire  ,' 
re^cherchant  jpartout  la  trace  des  efforts  quelquefois  heu« 
reux  et  le  plus  souvent  invtiles  de  la  liberté  publique.  Ce 
sont  les  résultats  de  ses  études  historiques  qu'il  a  soigneu- 
sement recueillis  et  rédigés  avec  un  talent  qui  ne  demande 
qu'un  peu  plus  de  culture  pour  être  éminemment  distin- 
gué. On  trouve  dans  cette  analyse  de  la  méthode  et  de  la 
îprécision,  quelques  remarques  lumineuses  et  d'ingénieux 
rapprochemens],  signe  non  équivoque  de  justesse  et  d'éten- 
diie  dans  l'esprit. 

Les  réflexions  du  jeune  écrivain  sur  l'état  actuel  des 
choses  sont,  entre  autres ,  d'une  vérité  incontestable.  Il 
annonce  hautement  la  consolidation  du  systëoie  constitu- 
tionnel j  il  ne  pense  pas  que  les  hommes  de  181 5  puissent 
raisonnablement  espérer  de  nous  soumettre  au  régime 
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des  corvées  ,  de  la  dime ,  de  Ti (légalité  des  droits  et  des 
lettres  de  cachet.  Il  leur  conseille  de  prendre  à  cet  égard 
leur  parti  de  bonne  grâce  ,  et  de  ne  pas  s'exposer  ,  par  une 
lutte  insensée ,  à  de  nouvelles  défaites^ 

«  Les  hoounes  de  ce  parti ,  dit-il ,  se  montrent  insa- 
»  tiablesde  places  et  d'honneurs;  ils  ne  les  demandent  pas, 
»  ils  les  exigent;  a  les  entendre  ,  le  gouvernement ,  de 
M  quelque  bien£aiit  qu'il  les  comble  ,  ne  sera  jamais  quitte 
»  envers  eux. 

»  Cependant  ils  n'ont  jamais  triomphé  par  eux-mêmes. 
»  Tons  leurs  efforts  pour  la  cause  royale  n'ont  jamais  rien 
»  opéré. 

»  Si  l'on  nous  demapde  quçl  p$i  l'homme  de  France  qui 
»  a  le  plus  contribué  au  retour  des  Bourbons  ,  nous  nom^ 
»  merons  Bonaparte  ;  car  il  a  rétabli  la  monajrchie  ,  ce  tpxfi 
»  n'auraient  pu  faire  tous  nos  ultras  de  l'intérieur  et  de 
>»  Pextérieur  y  ni  même  les  armées  de.  l'Europe.  » 

L'auteur  nous  montre  ces  hommes  aujourd'hui  si  fou- 
gueux ,  paisiblement  soumis  au  régime  impérial ,  accep- 
tant avec  une  résignation  exemplaire  les  emplois .  qu'on 
leur  offrait,  et  devenant,  sans  effort,  les  instrumens du 
despotisme. 

M  Ils  étaient,  a  joute- t-il,  traités  en  amis;  et  ce  n'est 
»  qu'au  bout  de  quinze  ans  qu'ils  se  sont  avisés  de  nous 
»  traiter  en  ennemis  ;  on  dirait  que  la  présence  des  étran- 
M  gers  leur  a  seule  rendu  cette  honteuse  audace. 

»  Plusieurs  de  ceux  qpi  sont  revenus  avec  ces  mêmes 
>»  étrangers,  n'ont  éprouvé  qu'une  surprise  mêlée  de  co- 
»  1ère ,  quand  ils  ont  vu  cette  natio^  qu'ils  avaient  laissée 
n  dans  la  ruine  et  d^s  les  dissensions  intestines ,  devenue 
»  si  forte ,  si  florissante ,  si  industrieuse ,  si  grande;  ils  se 
»  sont  indignés  qu'on  eût  prospéré,  qu'on  (eût  osé  acquérir 
M  de  la  tranquillité ,  du  bonheur  j  de  la  ^oire ,  en. leur  ab- 
»  sence ,  et  sans  leur  permission.  Ils  ont  dit  à  un  peuple 
»  éclairé  ;  Rétrogradez  vers  vos  anciennes  ténèbres;  à  un 
1)  peuple  riche  :  Nous  seuls  avons  des  droits  à  l'aisance, 
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»  rentrez  dans  votre  ancienne  misère;  à  un  peuple  avide 
»  de  liberté  :  Le  despotisme  dont  vous  sortez  est  la  seule 
N  chose  qui  se  soit  faite  de  bien  sans  notre,  participation- 
M  C'était  le  despotisme  d'un  homme  ;  c'était  beaucoup  ;  ce 
M  n'était  pas  assez  ;  retombez  sous  celui  de  quinze  mille 
M  privilégiés.  Ils  ont  dit  à  un^  peuplé  aimable  et  gai  :  Voici 
i>  venir  les  torches  funéraire!^  ;  ceignez  tons  des  cilices  ; 
A  prosternez-vous  dans  la  cendre  ';  baignez-vous  dans 
»  Vos  larmes  !  Ces  discours  atroces  ou  rei'uplis  d'ineptie  ne 
M  produisaient  (}ue  de  la  fatigue  et  du  dégoût. 

»  Ils  s'en  sont  aperçus ,  et  ils  ont  essayé  de  joindre  les 
»  effets  aux  paroles.  Le  voile  était  tiré  depuis  quinze  ahs 
.)>  sur  nos  discordes  civiles  ^'  ils  ont  eu  la  triste  gloire  de  le 
»  déchirer  et  de  l'ensanglanter. 

»  Et  certes,  il  faut  qu'ils  aient  eu  ,  depuis  la  restaura- 
»  tion  ,  des  torts  bien  graves  envers  la  natfdU^  ^our  être 
»  parvenus  à  étoufifer  la  généreuse  pitié  qui  avait  accueilli 
n  leur  retour.  Eux  seuls  avaient  besoin  de  clémence  et  de 
M  pardon  :  nous  leur  en  accordions  plus  qu'ils  ne  nous  en* 
»  promettaient.  Noos  ne  voulions  voir  que  leurs  malheurs; 
»  ils  nous  ont  forcés  de  nous  souvenir  qu'ils  les  avaient 
»  mérités.  », 

'  Une  citation  de  quelque  étendue  m'a  paru  propre  à 
justifier  les  éloges  que  j'ai  donnés  à  l'auteur ,  soit  pour  le 
fond,  soit  pour  la  forme  de  ses  pensées.  Quelque  travail 
lui  est  encore  nécessaire  ,  pour  assouplir  son  style  et  pour 
se  servir  du  langage  avec  assurance  et  liberté.  L'habitude 
de  la  cbniposition  ,  une  lecture  attentive  des  écrivains  clas- 
siques lui  révéleront  ces  secrets  du  génie  que  ne  découvre 
point  la  médiocrité,  '     '  A.  J. 
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Co9V€9pWidêiiCé  inédite  »  ùfflcielk  êi  confidentielle  de 
Népolëon  SoHùpdrte  y  avec  les  cours  étrangères  ,  les 
Mtnistrts  et  les  générawt  /tançais  et  étrangers ,  en 
Italie  »  en  Allemagne  et  en  Égjrpté  (t). 

Le  titre  de  ce  livre  suffirait  assnrément  poar  piquer  la 
curiosité ,  sans  que  la  police  »  en  interdisant  aux  journaux 
d'en  rendre  compte  ,  y  ajoutât  l'attrait  du  fruit  défendu. 
l*ayoue  que  je  n'aperçois  pas  le  motif  d'une  telle  interdic- 
tion. S'il  est  une  chose  avérée ,  c'est  que  Thomme  extraor- 
dinaire dont  il  s'agit  ici ,  ne  peut  plus  appartenir  à  notre 
histoire  que  par  les  leçons  et  If  s,  souvenirs.  Rien  ,  dans  la 
correspondance  mise  sous  nos  yeux,  n'est  de  nature  ou  à 
ranimer  des  passions  dangereuses  ,  ou  à  réveiller  des  inté- 
rêts nuisibles  à  notre  repos.  C'est  un  spectacle  tranquille 
et  d'une  contemplation  toute  philosophique  que  celui  du 
commencement ,  des  progrès  et  de  la  chute  d'une  grandeur 
çojossale  ,  qui  se  montre  elle-même  en  ses  diverses  phases, 
soit  dans  l'appareil  des  relations  publiques ,  soit  dans  le  se-: 
Cret  des  intimes  communications.  Je  me  souviens  que ,  d'a- 
près les  lettres  de  madame  de  Maintenon ,  il  a  été  fait  une 
apologie  de  cette  favorite ,  dont.le  titre  était  :  Madame  de 
J^aintenon  peinte  par  elle-même  ;  le  contraire  d'une  pa- 
reille entreprise  eût  été  raisonnable  ,  c'est-à-dire ,  qu'il 
pouvait  être  judicieux  et  piquant  de  rechercher,  k  travers 
les  phrases  adroites  d'une  femme  artificieuse ,  les  preuves 
de  son  ambition  hypocrite  et  de  son  égoïsme  mielleux,  tandis 
qu'il  y  a  quelque  bonhomie  à  présenter^  le  bien  qu'elle 
disait  d'elle  comme  le  contre*poids  du  mal  qu'en  disaient  les 
autres.  Mais  l'écrivain  qui ,  d'après  la  correspondance  de 
Napoléon  Bonaparte,  voudrait  nous  donner  Napoléon  peint 
par  lui-même ,  pourrait  accepter  comme  une  irrécusable 


(i)In-8®. ,  tom.  !•'•>  à  Paris,  chez  Panckoacke ,  rue  des  Poite- 
vins.—  Le  prix  de  la  souscription  est  de  6  fr.  par  vol.,  et  fîar  la 
poste  7  fr.  5o  cent.  La  coUectionne  formera  qae  sept  volumes^ 


FRANÇAISE.  5^5 

autorité ,  soit  ea  bien  ,  soit  en  mal ,  les  révélations  qu'il 
laisse  échapper  ici  de  son  propre  caractère.  Il  se  montre 
tel  que  les  contemporains  Font  vu  ,  tel  que  la  postérité  le 
jugera,  n'ayant  jamais  bien  compris  le  principe  de  la  puis* 
sance  civile,   mais   éperdument  amoureux  de  la  gloire  et 
de  la  domination   militaire  ;  point  cruel  par  inclination  , 
surtout  point  vindicatif  et  point  rancuneux  (  ce  qui  achève 
de  me  démontrer  que  sa  physionomie  est  exclusivement 
celle  du  soldat  );  mais  d'un  emportement  qui  ne  peut 
souffrir  de  contradicteurs ,  et  surtout  d'une  fierté  qui  ne 
connaît  point  d'égaux.  Tous  ceux  avec  qui  il  correspond 
deviennent  ses  suodrdonnés  par  l'ascendant  qu'il  exerce  sur 
eux*  Ecoutes-le ,  à  peine  arrivé  au  commandement  de  l'ar- 
mée d'Italie ,  gourmander  le  ministre  de  France  ^  Ve- 
nise ,  et  opposer  à  sa  tiédeur  l'exemple*  d'un  fervent  répu- 
blicain. «  Je  vous  prie ,  citoyen  ministre,  de  mettre  plus 
w  d'activité  dans  votre  correspondance  secrète ,  et  de  pou- 
n  voir  me  faire  passer  tous  les  jours  un  bulletin  des  forces 
w.et  des  mouvemens  de  l'ennemi.  Vous  devriez  avoir  des 
»  espions  à  Trente ,  k  Eoveredo ,  à  Inspruck ,  et  avoir  tous 
M  les  jours  des  bulletins  de  ces  endroits  :  c'est  ainsi  que  fait 
»  le  citoyen  Barthélemi  à  Bàlè,  et  qui  par  là  rend  des  aer- 
»  vices  majeurs  à  la  république.  » 

Ailleurs  il  s'exprime  en  termes  laconiques  et  trancbans 
4nr  le  mérite  de  ses  principaux  compagnons  d'armes.  Je 
voudrais  que  l'espace  me  permit  de  transcrire  les  justes 
déloges  qu'il  fait  dçs  généraux  Berthicr ,  Augereau  ,  Mas- 
léna ,  Serrurier  ;  mais  je  m'abstiendrais  de  citer  le  juge- 
ment qu'il  porte  du  général  Despinois,  envers  qui  sa  ri- 
gueur est  grande  ;  il  ne  lui  accorde  que  la  pureté  des  prin- 
cipes politiques. 

Le  directoire  avait  eu  la  pensée  de  diviser  l'armée  d'Ita- 
lie en  deux  commandemens ,  dont  l'un  eût  été  confié  au 
général  Kellermann  ;  l'adresse  que  met  Bonaparte  à  parer 
ce  oup»  dans  une  lettre  au  directeur  Carnot,  est  fort  re- 
marquable. «  Kellermann ,  écrit-il ,  commandera  l'armée 
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»  aussî-bîen  que  moi ,  car  personpe  n'est  plus  convainca 
»  qae  je  le  suis  que  les  victoires  sont  dues  au  courage  et  à 
»  Taudace  de  Farmëe  ^  mais  je  erois  que  réunir  Kellermann 
»  et  moi  en  Italie,  c'est  vouloir  tout  perdre.  Je  ne  pais  pas 
M  servir  volontiers  avec  un  homme  qui  se  croit  le  premier 
»  général  de  l'Europe  ;  et  d'ailleurs  )e  crois  qu'il  faut  plu- 
»  tôt  un  mauvais  général  que  deux  bons.  La  guerre  est, 
»  comme  le  gouvernement ,  une  affaire  de.  tact,  n  Ces  der- 
niers  mots  suf&ront  pour  prouver  y  contre  le  sentiment  de 
plusieurs  fauteurs  ardens  du  despotisme  et  de  l'oligarchie, 
la  justesse  de  l'opinion  émise  plus  haut ,  que  Napoléon  ne 
comprenait  pas  le  gouvernement ,  puisqu'il  le  comparait  k 
la  guerre  ,  et  l'appelait  une  qffaire  de  tact.  Sans  doute  il 
ne  faut  pas  y  mettre  de  maladresse  ;  la  maladresse  n'est 
bonne  nulle  part;  mais  gouverner  avec  la  finesse  ,  et  non 
pas  avec  d'inflexibles  principes  y  est  une  triste  et  périlleuse 
habileté.  De  terribles  exemples  l'ont  fait  voir,  et  ae  corrî» 
gent  pas  les  incorrigibles. 

I^e  même  homme  qui  savait  si  bien  mettre  la  loi  de  côté  t 
lorsqu'elle  le  gênait,  n'était  pas  tardif  à  l'invoquer  lor^ 
qu'elle  favorisait  sa  puissance.  Un  commissaire  dn  direc- 
toire s'était  permis  de  requérir  illégalement  l'autorité  mi- 
litaire. La  lettre  que  lui  écrit  à  ce  sujet  ^e  général  en  dief 
est  cnrieme.  «  Je  vous  prie ,  lui  dit*il ,  de  vous  restreindre 
n  désormais  dans  les  bornes  des  fonctions  qui  vous  sont 
»  prescrites  par  le  gouvernement  du  directoire  exécutif;  sans 
»  quoi,  je  me  trouverais  obligé  de  défendre,  à  l'ordre  de 
»  l'ài:mée,  d'obtempérer  à  vos  réquisitions.  >»  Puis  il  ajou- 
te i  M  Nous  NE  SOMMES  TOUS  QUE  PAR  Là  LOI  ;  Celui  qui  VCUt 

»  commander  et  usurper  des  fonctions  qu'elle  ne  lui  acr 
»  corde  pas ,  n'est  p^s  républicain.  » 

Nous  ne  sommes  tous  que  par  la  loi!  cela  est  vrai  des 
sujets  d'une  monarchie  comme  de  ceux  d'une  république; 
cela  est  vrai  des  monarques  eux-mêmes  comme  des  parti* 
culiers.  Ah!  si  Bonaparte,  en  traçant,  ces  belles  paroles, 
eût  obéi  à  la  conviction  profonde  de  son  âme  ,  et  non  k  sa 
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convenance  fugitive;  s'il  eût  toujours  fait  de  cette  maxiùie 
la  règle  de  sa  conduite ,  sa  gloire ,  quelles  qu'eussent  été 
ses  destinées,  brillerait  d'un  plus  pur  éclat;  ni  l'Europe  en 
armes  n'aurait  envahi  deux  fois  notre  belle  patrie ,  ni  les 
rets  d'une,  législation  oppressive  n'auraient  enveloppé 
trente  millipnsde  généreux  citoyens.  Mais  notre  servjtude 
finit;  la  sienne,  si  l'on  en  croit  les  récits  des  voyageurs,  se 
resserre  et  s'appesantit  tous  les  jours. 

Lorsque  ces  effrayans  retours  des  choses  humaines  vien- 
nent s'emparer  de  nos  pensées,  ils  les  dominent,  les  obsè- 
dent, et  ne  laissent  aucune  place  à  d'autres  méditations^ 
Gomme  on  reconnaît  alors  c^ue/ les  chartes,  si 'nécessaires 
aux  peuples,  sont  encore  plus  décessaires  aux  rois  !  Gomme 
il  est  facile  d'assigner  aux  dynasties,  vieilles  ou  nouvelles, 
leurs  vrais  amis  dans  les  défenseurs  dés  garanties  légales , 
et  leurs  ennemis  véritables  dans  les  champion's  de  la  fa- 
veur et  des  privilèges  !  Gomme  on  est  frappé  de' la  jus- 
tesse de  cette  leçon  de  l'empereur  Tait-Son  g*  à  ses  en  fans  , 
avec  lesquels  il  se  promenait  dans  une  barque.  «  Vous 
n  voyez  cette  nacelle,  leur  dit-il ,  c'est  l'équilibre  qui  la 
»  soutient  sur  l'eau;  si  nous  nous  penchions  d'un  côté, 
n  l'eau  ne  tarderait  pas  à  nous  submerger  tous  :  l'eau ,  mes 
n  enfans ,  c'est  le  peuple  ;  et  l'équilibre ,  ce  doit  être  le 
»  gouvernement,  ^t 

La  correipondance  de  Napoléon  Bonaparte  est  un  docu- 
ment précieux  poui'  l'histoire  ;  ce  recueil ,  qui  se  publie 
par  livraisons ,  et  dont  il  ne  parait  encore  que  le  premier 
volume,  sera  très-recherché,  si  les  éditeurs  s'imposent  sé- 
vèrement la  loi  de  se  renfermer  dans  dé  justes  limites  ,  et 
de  n'y  comprendre  que  ce  qui  offre  un  véritable  intérêt. 
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COLLÈGE  ROYAL  DE  FRANCE. 

Ouverture  du  cours  d'histoire  de  M.  Daunau: 

Les  dépositaires  du  pouvoir  devraient  bien  se  lasser  de 
l'injustice ,  car  elle  tourne  presque  toujours  au  détriment 
de  ses  auteurs ,  et  finit  par  le  triomphe  de  seê  victimes.  Un 
ministre ,  violent  dans  la  persécution  snscîtéeàton»  les  gens 
de  bien  par  les  ultras  de  iSiS^  comme  il  avait  été  violent 
dans  son  obéissance  passionnéç.  an  pouvoir  absolu  «  dasti* 
tue  M.  Daunou  de  la  place  de  garde  des  archives ,  place  qoe 
son  savoir ,  son  sèle  infatigable  et  êes  travaux  rendaient 
presque  inviolable  aux  yeux  de  tout  homme  sensé  t 
quelque  temps  après  le  collège  royal  de  France  appelle 
M.  Daunou  à  la  chaire  d'histoire  ,.vficante  par  la  mort  de 
M.  Clavier.  Un  autre  ministre,  autorisé  sans  donte  par 
l'impulsion  que  son  prédécesseur  avait  donnée  t  suspend  Ja 
nomination  de  M.  Daunou;  l'opinion  murmure  d'une 
injustice  qui  était  encore  une  fisute  grave  :  quelque  temps 
après  le  ministre  est  congédié ,  et  H,  Daunou. obtient  «  aux 
applandissemens  de  tous  les  amis  des  sciences  et.  de  k  li^» 
berté,  la  sanction  du  monarque.  Dans  le  même  mpmentf 
et  pendant  que  le  plus  profond  oubli  cadie  .ceux  qoi 
voulaient  cacher  un  tel  mérite  à  la  France ,  les  électeurs  dm 
Finistère  vont  le  chercher  dans  sa  modeste  retraite,  et  en- 
voient à  la  tribune  nationale  )e  citoyen  doublement  pers^ 
cuté.  Mais  quelquefois  la  persécintion  est  le  seul  lustre  dfi 
l'homme  que  l'opinion  s'attache  à  veoger  et  à  rétablir; 
M.  Daunou  a  de  quoi  soutenir  la  faveur  publique  qui  le  met 
de  nouveau  en  lumière.  Il  est  savant  d'une  science  véritable, 
parce  que  chez  lui  le  jugetaent  accompagne  l'érudition  )  il 
compte  parmi  les  vrais  lettrés,  parce  que  des  études  profon<* 
des  soutiennent  ses  doctrines  littéraires ,  sans  nuire  à  la  pu- 
reté du  goût  et  à  l'élégance  continue  du  style  ;  on  le  range 
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parmi  les  politiques  utiles  ,  parce  que  la  connaissance  des 
théories  s'unit  chez  lui  à  cette  précieuse  expérience  que 
l'homme  assez  fort  et  assez  réfléchi  pour  ne  pas  »e  laisser 
entraîner  par  le  torrent ,  acquiert  dans  les  révolutions  et 
au  milieu  des  divers  e&sais  de  gouvernement  ;  il  figure 
parmi  les  amis  de  la  liberté ,  parce  que  la  constance  de  ses 
principes  n'a  fléchi  ni  devant  les  fureurs  du  peuple,  ni  de*- 
vant  les  volontés  absolues  du  vainqueur  de  l'Europe. 

La  réputation  d'un  homme  ^el  que  nous  venons  de  petni- 
drc  M.  Daimou  ,  devait  attirer  un  grand  concours  d'aa*- 
diteurfl^  Effectivement  une  nombreuse  assemblée  r<>mpUa» 
sait  la  grande  salle  du  collège  royal ,  le  mardi  i3  avril, 
jonr  pour  lequel  on  avait  annoncé  l'entrée  en  fonctions  du 
nouveau  professeur.  On  remarquait  dans  cette  assemblée  ^ 
M.  de  Tracj ,  pair  de  France ,  nom  cher  à  la  philosophie  et 
auT  lettres;  M.  Say,  connu  par  un  beau  Traité  d'économie 
poUtique  ;  plusieurs  citoyens  distingués  par  un  ardent 
amour  de  la  liberté ,  et  presque  tous  les  professeur^  du 
collège  royal ,  de  France  ,  qui  s'applaudissaient  d'avoir 
obtenu  M.  Daunou  pour  collègue.  Modeste  comme  le  vrai 
talent  f  M.  Daunou  tremblait  en  paraissant  devant  ses  nou«- 
veaux  auditeurs^  cependant  le  seul  début  de  son  discours 
eût  annonce  un  maître  dans  i'art  de  penser  et  d'écrire.  Nos 
lecteurs  en  vont  juger. 

«  Messieurs,  a-t-il  dit,  la  seule  étendue  de  la  carrièi^ 
ou  je  m'engage,  en  commençant  un  cours  d'histoire,  me 
semblerait  effrayante, quand  je  pourrais  me  dissimuler  les 
difficultés  de  tout  genre  que  je  dois  y  rencontrer  ,  avec  èi 
peu  de,moyeos  de  les  vaincre.  Les  autres  scienices  ne  con-» 
naissent  pas  non  plus  de  limites ,  les  faits,  à  observer  ou  à 
découvrir  y  sont  innombrables  ;  mais  du  moins  tous  ces 
faits  existent  ensemble,  et  le  système  en  est  àchevié  tout  en* 
tier  dans  la  nature  avant  de  se  dévoiler  à  l'intelligence 
humaine  :  c'est  au  contraire  la  matière  même  de  l'histoire 
civile  qui  naît  et  s'accroît  successivement ,  se  développe  ou 
se  rtnouvelle ,  s'agrandit  et  quelquefois  se  décompose  en 
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traversant  les  siècles.  Les  faits  que  la  physique  observe  sont 
vivans  ,  et  ceux  que  recherche  l'histoire  sont  morts  ,  a  dit 
M.  de  Volncy,  qui  donnait  ainsi  ,  dès  l'entrée  d'un  cours 
véritablement  normal ,  une  très^juste  idée  de  ce  genre 
d'études.  En  effet ,  messieurs ,  l'histoire  ne  ressuscite  pas 
les  faits  qu'elle  s'applique  à  retracer;  elle  marche  sur  des 
tombes,  et  ne  peut  nous  présenter,  à  vrai  dire,  qu'une 
immense  collection  d'épitaphes.  Un  autre  avantage  que  les 
connaissances  physiques  ont  sur  elle  est  de  pouvoir  pres- 
que toujours  effacer  toutes  les  traces  des  erreurs  qu'elles 
ont  dissipées  ;  tandis  que  l'histoire  a  besoin  de  conserver  , 
parmi  les  souvenirs  qu'elle  rassemble ,  celui  même  des  fa- 
bles dont  elle  se  dégage  ,  parce  que  la  croyance  qoe  ces  fi* 
blés  ont  obtenue,  et  l'influence  qu'elles  ont  exercée  ,  sont 
des  faits  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'omettre.  Elle  est  ainsi, 
de  tontes  les  sciences ,  la  plus  indéfinie  dans  ses  objets  ,  la 
plus  limitée  dans  ses  moyens  ;  celle  qui  admet  le  moins 
d'observations  immédiates  et  de  méthodes  rigoureuses; 
celle  qui  a  le  plus  de  peine  à  revenir  de  ses  écarts  et  qui 
peut  le  moins  se  simplifier  par  ses  progrès.  Il  faut  en  con- 
venir ,  le  jour  de  la  nature  ne  luit  point  sur  elle  ;  sa  péni- 
ble route  ;  dans  la  nnit  des  temps  passés ,  n'est  éclairée  que 
par  des  jours  artificiels  dont  la  lumière  s'affaiblit,  et  dont 
le  nombre  diminue  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  temps 
présent.  » 

Après  ce  début ,  suivi  de  quelques  éloges  donnés  à  ses 
nouveaux  confrères,  l'orateur  a  annoncé  que  l'unique  re- 
cherche dont  il  a  pu  s'occuper  jusqu'ici ,  est  celle  des  mé- 
thodes mêmes  qu'il  doit  suivre ,  pour  donner  quelque  exac- 
titude à  l'enseignement  de  l'histoire;  et  que  ses  leçons  de 
cette  année ,  bornées  à  cet  obje^ ,  se  diviseront  en  trois 
parties ,  dont  la  première  con'cernera  l'exameù  et  le  choix 
des  faits;  la  seconde, 'leur  distribution  dans  l'ordre  des 
temps  et  des  lieux;  la  troisième,  enfin ,  la  manière  de  les 
exposer  pour  en  former  à  la  fois  un  tableau  sensible  et  un 
corps  de  véritables  connaissances.         ^ 
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Nous  ne  suivrons  pas  M.  Daunou  dans  sa  brillante  et  solide 
réfutation  de  quelques  philosophes  qui  regardent  la  connais- 
sance des  faits'  historiques  comme  une  de  ces  inutilités  si 
nécessaires  qui  remplissent  les  vides  immenses  et  fréquens 
de  la  société.  On  ne  saurait  prouver  plus  victorieusement 
que  l'histoire  est  utile  aux  beaux-arts ,  au  génie,  et  surtout 
à  ia  morale  qui  lui  emprunte  ses  plus  grandes  leçotis.  C'est 
au  sujet  de  cette  morale,  apjpelée  la  maîtresse  de  la  vie, 
par  Cicéron,  que  M.  Daunou  nous  a^ait entendre  ces  belles 
paroles.  «  Elle  nous  apprend  qu'au  sein  des  fléaux  que  les 
vices  répandent  autour   d'eux,    et  sur  eux-mêmes,   les 
chances  les  plus  favorables  sont  partout  celles  de  la  vertu  ^ 
que  de  toutes  les  douleurs  let'siennes  sont  encore  les  moins 
accablantes;  qu'il  n'y  a  rien  de  si  téméraire  que  l'iniquité, 
de  si  périlleux  que  la  perfidie.  »  Dé  là ,  par  une  transition 
aussi  adroite  que  naturelle  ,  l'auteur  a  été  cohduit  à  parler 
de  la  morale  publique ,  si  mal  à  propos  déguisée  sous  le  nom 
de  politique  qui  la  dénature ,  et  à  nous  montrer  son  étroite 
connexion  avec  l'histoire  qui  enseigne  sans  cesse  la  justice, 
la  probité ,  la  bonne  foi ,  et  toutes  les  vertus  conservatrices 
de  rétat  social.  Ici  les  considérations  de  l'auteur  ont  acquis 
le  plus  vif  intérêt  aux  yeux  de  son  auditoire,  non  moins 
charmé  d'entendre  dans  une  bouche  éloquente  l'éloge  de 
la  charte  constitutionnelle  et  de  son  auguste  auteur,  que 
de  recueillir  les  promesses  d'un  sage  qui  se  consacre  à  dire 
la  vérité,  sans^ craindre  d'aborder  les  questions  politiques 
que  son  sujet  présente. 

Rien  de  plus  judicieux  que  les  réflexions  de  M.  Daunou 
sur  la  géographie  et  la  chronologie  ,  ces  deux  compagnes 
inséparables  de  l'histoire;  et  il  n*y  a  qu'un  homme  capable 
de  mesurer  l'étendue  de  chaque  chose  et  de  régler  sa  propre 
marche,  qui  ait  pu  renfermer,  comme  il  Ta  fait,  les  é!é- 
mens  mêmes  de  son  cours  dans  d'aussi  justes  limites.  On 
sent  que  M.  Daunou  ne  fera  point  de  phrases  sur  Thisloire, 
mais  qu'il  l'enseignera  comme  un  guide  sûr  qui  connaît 
toutes  les  difficultés  de  la  route,  et  qui,  un  flambeau  dans 
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les  mains ,  en  éclaire  toates  les  obscaritës  aux  yesi  ^e 
ce  un  qui  se  .sont  confiés  à  son  expérience. 

M.  Daunou  sait  toujours  ce  qu'il  ireut  dire,  et  ne  dît  ja- 
mais que  ce  qu'il  veut;  sa  manière  justifie  totifoursane  des 
principales  maximes  de  Boileau ,  qa'il  a  loué  avec  tant 
d'habileté.  Mais  la  clarté  n'est  pas  le  seul  mérite  de  M.  Dao* 
nou;  il  brille  encore  par  des  qualités  plus  relevées,  témoin 
ce  passage  oii  l'éloquence  et  la  raison  paient  un  juste  tribut 
aux  modèles  antiques  :  «  Oui ,  sans,  douté  ,  le  meilleur 
M  cours  d'histoire  qu'on  ait  entendu  jamais  ,  fut  celui 
»  que  fit  Hérodote,  lorsqu'il  lisait  son  immortel  oa« 
M  y  rage  il  la  Grèce  assemblée  ;.  mêlant,  il  est  vrai-,  à  des 
»  récits  instructifs  des  traditions  fabuleuses,  mais  fixant 
»  tous  les  genres  de  souvenirs ,  recueillant ,  pour  ainsi 
»  dire ,  tous  les  débris  des  peuples  et  des  siècles  ;  ra- 
»  contant  comme  Homère  invente;  toujours  simple  e| 
»  riche  comme  lui  ;  animant  ses  tableaux ,  éclairant  ses 
»  narrations  l'une  par  l'antre  ;  habile  à  les  poursuivre ,  à 
»  les  interrompre,  k  lei  reprendre;  créant,  par  un  ^ef- 
»  d'œuvre  de  l'art  d'écrire ,  la  science  des  lieux ,  des  temps 
»  et  des  faits  ;  et  digne,  à  tant  de  titres,  de  recevoir  un 
»  premier  hommage ,  quand  nous  entrons  dans  la  carrière 
»  que  son  génie  rendait  si  vaste  au  moment  oii  il  rouvrait, 
u  Mais  il  n'appartient  qu'aux  Thucydides  de  se  destiner  à 
»  suivre  les  traces  d'Hérodote,  h 

Voilà  sous  quels  auspices  M.  Daunou  veut  introduire  la 
jeunesse  dans  le  domaine  de  l'histoire;  ce  beau  morceau  a 
été  suivi  d'uçe  protestation  pleine  de  candeur  i  M.  Daunou 
s'est  engagé  ,  conune  au  premier  de  ses  devoirs ,  à  ne  ja«- 
mais  se  permettre  aucun  déguisement ,  à  ne  se  prescrire 
aucune  réticence.  «  Je  réclame ,  â*t-il  dit ,  au  nom  des 
»  élèves  qui  doivent  m'écouter  ,  la  liberté  de  ne  les  troàn^ 
»  per  jamais.  Leur  dire  la  vérité  pure  et  entière  eât  un  res- 
»  pect  dû  à  leur  âge  ,  xm  devoir  et  un  droit  du  mieu.  Je 
>»  sais  ,  d'ailleurs ,  qu'ils  auraient  bientôt  déserté  un  air  de 
I»  mensonge.  » 
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L'éloge  mérité  de  son  prédécesseur,  M.  Clavier ,  qui  fut 
à  la  fois  un  savant,  un  bon  citoyen  et  un  magistrat  coura- 
geux, a  dignement  terminé  le  discours  de  M.  Daunou;  in- 
terrompu plusieurs  fois  par  la  vive  émotion  de  ses  audi- 
teurs, il  a  reçu  leurs  félicitations  et  leurs  remercimeiTS 
pour  le .  beau  plan  d'enseignement  qu'il  nous  a  présenté. 
Chacun  se  relirait  en  disant  :«  Elle  est  grande  encore 
.1»  cette  France  oii  de  pareils  hommes  se  consacrent  h  l'in- 
»  struction  de  la  jeunesse,  et  trouvent  un  peuple  d'au- 
.1»  diteurs.  »  P.*F.  T. 

m 

4 

DE  LA  RELIGION  ET  DE  LA  MORALE  RELIGIEUSE.    ^ 

Les  débats  des  assemblées  représentatives  offrent  quel- 
quefois des  phénomènes  assez  bisairr^es.  L'un  des  plus  sin- 
guliers s'est  présenté  dans  la  séance  du  17 ,  bien  que,  du 
reste ,  la  discussion  ait  été  digne  à  tous  ^ards  de  la  ques- 
tion qu'on  y  a  tra:itée ,  et  des  hommes  éloquens  qui  ont 
parlé,  flfur  cette  question. 

Des  deux  amendemens  proposés  sur  l'article  8,  relatif  à  la 
morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs,  l'um.  tendait  à  faire 
ajouter  le  mot  religion ,  l'autre  à  faire  retrancher  les  mota 
morale  publique.  Plusieurs  membres  s'étant  opposés  à 
'  l'addition  du  mot  religion ,  ceux  qui  les  ont<:ombattu8  sont 
partis  de  l'hypothèse  que  leurs  adversaires  se  déclaraient 
contre  la  religion  :  et  ceux-ci ,  en  même  temps  qu'ils  avaient 
à  repousser  cette  interprétation  erronée ,  et  à  se  défendfe 
d'un  sophisme  qui  présentait  leurs  intentions  sous  un  faux 
point  de  vue^  ont  parlé  à  leur  tour  contre  le  retran Aiement 
des  mots  morale  publique,  comme  si  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  de  ces  mots  s'étaient  déclarés  contre,  la  morale  ;  de  sorte 
que  le  même  sophisme  et  la  même  interprétation  ont  tra- 
versé la  salle,  relevés  par  cetx  qui  en  avaient  été  atteints, 
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pour  leur  servir  d'armes  contre  ceax  qu'ils  voulaient  attein- 
dre à  leur  tour. 

Je  croirais,  faire  tort  à  la  xhambrc  j  au  public ,  et ,  j'oserai 
le  dire ,  me  faire  tort  h  moi-même ,  si  je  cherchais  éprouver 
qu'en  exprimant  des  craintes  sur  le  vague  de  certaines 
expressions  y  je  n'ai  pas  plus  voulu  attaquer  la  morale ,  que 
M.  le  garde  des  sceaux,  en  s'opposant  à  l'insertion  da  mot 
religion,  n'a  voulu  attaquer  la  religion.  Mais,  plus  équita- 
ble qu'on  ne  l'a  été  dans  la  chaleur  d'une  éloqnence  , 
d'ailleurs  admirable,  je  rappellerai  ici  avec  quelques  déve- 
loppemensdes  principes  que  j'ai  énoncés  il  y  a  loixg-temps, 
et  qui  éclairciront  ma  pensée  sur  ce  sujet  important  et 
respectable. 

Si  la  religion  avait  toujoui^  été  parfaitement  libre ,  elle 
n'aurait  jamais  été  qu'un  objet  de  respect  et  d'amour.  L'on 
ne  concevrait  guère  le  fanatisn^e  bizarre  qui  rendrait  la 
-religion  en  elle-même  un  objet  de  haine  on  de  mal  veillance. 
"^Ce  recours  d'un  être  malfaeurenx  à  un  être  juste ,  d'un 
*étre  faible  à  an  être  bon  ,  me  semble  ne  devoir  excitet,  dans 
ceux  mêmes  qui  le  considèrent  comme  chimérique ,  que 
l'intérêt  et  la  sympathie.  Celui  qui  regarde  comme  des 
erreurs  toutes  les  espérances  de  la  religion ,  doit  être  plus 
profondément  ému  que  tout  autre  de  ce  concert  universel 
de  tous  les  êtres  souffrans,  de  ces  demandes  de  la  douleur 
s'élançant  vers  un  ciel  d'airain,  de  tous  les -coins  de  la  terre, 
pour  rester  sans  réponse ,  et  de  l'illusion  seoourable  qui 
prend  pour  une  réponse  le  bruit  confus  de  tant  de  prières , 
répétées  au  loin  dans  les  airs.  >  ^ 

Les  causes  de  nos  peines  sont  nombreuses.  L'autorité 
peut  nous  proscrire ,  le  mensonge  nous  calonraier;  les  liens 
d'une  société  toute  factice  nous  blessent;  lanaturc  inflexi- 
ble nous  frappe  dans  ce. que  nous  chérissons^  la  vieillesse 
s'avance  vers  nous ,  époque  sombre  et  solennelle  oii  les 
objets  s'obscurcissent  et  semblent  se  retirer,  et  oii  je  ne 
sais  quoi  de  froid  et  de  terne  se  répand  sur  tout  ce  qui  nous 
entoure.  ;  *  -.f-     .    •  ■    - 
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Contré  tant  ie  douleurs,  nous  cherchons  partout  des 
consolations,  et  toutes  nos  consolations  durables  sont  réli-' 
gieuses.  Lorsque  les  hommes  noMS  persécutent,  nous  nous 
créons  je  ne  sais  <|uel  recours  par-delà  les  hommes.  Lors-' 
fjoe  nous  voyons  s'évanou&r  nos  espérances  les  plus  chères, 
la  justice,  la  liberté,  la  patrie,  nous  nous  flattons  qu'il 
existe  quelque  part  un  être  qui  nous  saura  gré  d*avoir  été 
fidèles ,  malgré  notre  siècle,  à  la  justice ,  à  la  liberté,  à  la 
patrie.  Quand  nous  regrettons  un  objet  aimé,  nous  jetons 
un  pont  sur  l'abime,  et  le  traversons  par  la  pensée.  Enfin^ 
quand  la  vie  nous  échappe ,  nous  nous  élançons  vers  une 
autre  vie.  Ainsi  la  religion  est,  de  son  essence,  la  com- 
pagne fidèle ,  l'ingénieuse  et  infatigable  amie  de  l'infortuné. 
Ce  n'est  pas  tout.  Consolatrice  du  malheur,  la  religion 

.  est  en  même  temps  de  toutes  nos  érootious  la  plus  natu-« 
relie.  Tontes  nos  sensations  physiques,  tous  nos  sentimens 
moraux  la  font  renaître  dans  nos  cœurs  k  notre  insu», 
Tont  ce  qui  qpus  parait  sans  bornes ,  et  produit  en  nous  lu 
notion  de  l'immensité ,  la  vue  du  ciel ,  le  silence  de  la 

.  nuit ,  la  vaste  étendue  des  mers  ;  tout  ce  qui  nous  conduit 
à  l'attendrissement  ou  à  l'erithousiasme,  là  conscience 
.d'une  action  vertuense-,  d'un  géhéreux  sacrifice ,  d'un  dan^ 
ger  bravé  courageusement ,  de  la  douleur  d*autnii  cecoir- 
rue  ou  soulagée  ;  tout  ce  qui  soulève  au  fond  de  notre  âme 
les  élémens  primitifs -de  notre  nature,  le  mépris  du  vice,* 
la  haine  delà  tyràtinie  ,  nourrit  le  sentiment  religieux. 

Ce  sentiment  tient  de  près  à  toutes  les  passions  nobles, 
délicates  et  profondes;  comme  toutes  ces  passions,  il  a* 
quelque  chose  de  mystérieux  ;  car  la  raison  commune  né 
peut  expliquer  aucune  de  ces  passions  d'nnp  manière  satis-' 
faisante.  L'amour,   cette   préférence  exclusive   pour  ^un' 
objet  dont  nous  avions  pu  nous  passer  long*tem{)s  et  auquel 
d'autres  ressemblent;  le  bpsoib  de  la  gtoire,  cette  soif  d'une 
célébrité  qui  doit  se  prolonger  après  nous;  Tn  jouissance 
que  nous  trouvons  dans  le  dévouement,  jouissance  cbh- 
traire  à  l'instinct  habituel  de  notre  égo^sme;  la  mélancolie, 
T.  V.  40 
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çat^  tmUw^^  «an3  c^ose ,-  au.foaidf  Uqu^Ue  e^ns  plaisir 
que  noiift  ne  s^ufioi»»  M^9\yiêfi  mille  4|i^i;es  ^o^iion^ 
quk'oi^  B^  peut  dëcrûpe,  étirai  uons  remplij^seat  dHi^pres*- 
fiiofis,  vague»  et  d'éraotipua  confosea,  soi^  iueiplicables. 
pour  lu  rigueur  di»  raitOBiiemeiH  :  ^f &  opt  toute»  de  Taffir 
i|ilé  avec  le  sf^ntiuieai  religieui^.  Toutea  qe%  choies  «ont 
ft v.oraMe#  au  dévelof>p^uaeD t.  de  ht  morale  :  elles^  font  sortir 
rifoac^iia^  iu  ^rcle  étroit  ijb  seir  iatécAjUty  .ellfsi  rendent  k 
l!Âfne  cette  éla»ti<;ilë,  cette  déltcatef^ey  cette  exaltatiou 
ij^u'ëtoufiEe  Thabitude  de  U  vie  coBununii  et;  des  calcula 
qu'elle  iiéce>aite«  L'anour  est  la  plus  mélangée  de  cesi  pas* 
sions  y  p^^rce  qu'il  a  pour  but  uue  jouissance  ditenninée , 
que,  ce  ImjU  est  près  de,  nous  y,  et  ^'il  a^ouMt  k'  l'-^goisme. 
I^e  seatin>ent  religieiuii,  par  la^>  raison  ^ontfaire,.  ast  de' 
toutes,  cef  passions,  la,  plc|s  pore^  il  ne.  fuit  point  avec  la  jeu- 
liesse,;  il.se  fortifie  quelquefois. dans  Vàgp.  avancé,  cou^ae, 
sile.cietnoi^  YaxAJX^^opiifi  f^Qmr  cp^nsoleiB  l'^oqjais  la.plu^ 
d^^uillé/e- de  notre  vie.  ^. 

Un,hpmm^  de  |;éni^  4>f^t.  qii^^  la  vua  d^e.  l^Apia^loo,  du» 
Beivjéd^Ke,  ou.  d*ua  tableau.  d^.JUpbiuil,  le  repdait  m^llenr.^. 
£n  efii^t  j  il  y  a  dans,  la  conteviplat,ian  du.  beao,|,eni  toiiV. 
gçnre,  quelque  cbose.  qui  nous,  df$tacl^  <^.^oj^STnJLéa^S',. 
eA  nous  fiiisant  sentir  que  la^  parfecion.  va^i^r  iW^u^  que . 
noua,  et  qui,  par  cette. conviction ,  Q9UB;inspiM|it  u^  dé« 
sintéçefsei^ept  moipentayé,  réfreille  en  npuSf^kbpiMSsaBçet 
du  sacrifice,  qui  est  la  source  d^  toutesyertiv  U^'^i^^^'. 
l'émption^  quelle,  qu'en,  soit  la  caus^,  q^lq^ç  oho^qjiii 
fait  circuler  notre  s^ig  p'us  vi lie,  qui  noM  procure  use 
sprtede  bien^tre,  qui, double. le  senti mentdé.aqtreetif'^ 
tence^etde  nos  forcer ,  et  qui  par  là,nou#  reo4>l^vp^|^i'^^^ 
d'una  générosité,  d'un^ courage,  d'une  syn^tbic  ai^es-^ 
sus  de.  notre  disposition  -  habituelle.  L'homoiatÇprronipa, 
lui-mémç  est  meilleur  lorsqu^il  estéoiUi  et  aussi  long-, 
temps  qu'il  est  ému. 

Si  l'on  m'accusait  de  ne  pas  définir  d'jin^.pia^piàr^^as^^) 
j^récise  le  sentiment  religieux»  je  demax^cj^iiii  commeot 
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on  3i4(Cniiâvec  précision  c?tte  partie  TSgûe  et  nrofo.ricle  do 
nos  *ên58liotiï  morales,  qui  par  s«  nature  même  dêlip  L^ij^s 
léi  e^orts  au  lùn^nf^e.  Comment  défini rcErvous  riiinjresT 
tion  «l'une  nuit  obscifre,  d'une  aniique  forêt,  du  veni  aui 
.ge'initi  if avers  des  ruinea,  ou  sur  dèstomb^a^ix,  de  l'o- 
i!eaui|aisé  prolongé  au-delà  des  i-rgardi?  Conimont^cfrfini- 
l'eï-votis  l'emotibn  qyé  yous  causent  les  cliài|ls  iTOssian'^ 
règ'.ise'de  Sâ^int-Piérré ,  Ta  médiialion  de'  la  fàorî,'  llar-_ 
nioniie  des  sons  ou  celle  des  fgrmés?  Comment  dikairetci 
TOUS  la  riêverie,  ce  fréihissement  mtér^rar;  de-l*ftniB,|oi{L 
Viennent  se,  rassembler  et  .comme  se  perdr^^' datiî.ua^j 
G<ttifusioa  tây»térieuse,  toutes  les  puissances  dessins  et,  de 
la  penseeMl]r'4deUr;eIiKi^naufoD.d  detoutescesclioMS. 
Tout  ce  qui  esî  beau ,  tout  çç  tfiii  est  inUme,  tout'ce  qui 
esï  noWe  ,' participe  de  la  religion.  ^  ,     ,,',,;| 

.  Elle  esi  lé  centre  comnmn  ^ii'  se  réunissent  au^ejuus  de 
l'actfori  du'tein|i«,  et  de  la  parler  du  vice,  toutes'tqs  i^eç!^. 
de  jùsticp', 'd'amour  t'  de  liberté.'  de.  pitië,  qui.  dans  -ce 
mÀ  h  de  a  un  jotir,  c^mpo'senli' fà' dignité  .de  l'espèce^  b\f- 
iflàine;  ifflie  est'  ta  tradition  pernAneut«'d«  ion t «e  gjf i^^st 
btau  ,  ,ër»nî  et  boii,  à  travers  l'^vuissemeut.et^^'injguitjif^ 
d^s  siecf*;^*,''*  voix  éleruelle'quf  répond. à  lavértit  dans  j^-^ 

le  recQi^rs 'solennel  de  tous  les  o^pmes,^aR.f^  tout^  J^^ 


céssaire',  celte'lùèur  unique  au  r^iUeù^^,  ^çjti^bpef  .q^î, , 
nous 'environnent,  a, .dans  tous  le^  liècle^^  ete  ep.  bi^^Q,i,.; 
desattaqiies  frequéoles  et  acharnées?  C'e|;t  ^u'oq. a, îfi^fA-,, 
tiiré  là  relîgioiijTon  a  poursuiyi  rtiompie,^|in^çp,dejçi)|er,., 
asile ,  dans  ce  sanctuaire  intime,^e  spn.f  ^|^teaqe  ;  1^  lelj- , 
gioô  s'est  transformée  entre  les  lavOjt  de  ]'^^ui^^i^jei(,^t^; 
tatiçnméii ayante.  Âpres  avoir  orée  la  sliWU^  e^  Igf^plf^,,, 
poignantes  ^f  nos  douleurs^  le^yojyfoir  a  Méifjtia,.^C<^^c  ■ 
mander  à  llioîninc  jns^e  dans  ki  consolations.  La  nU- 
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gîon^ogoMtiqve ,  ptiûsance  hostile  et  persëciitrîcc  >  a  YOnla 
Soumettre  k  son  jong,  rimagination  dans  ses  con jectures,  et 
le  cœur  dans  ses  besoins.  Elle  est  devenue  un  fléau  plus 
terrible  que  ceux  quVlle  était  destinée  k  faire  oublier. 

De  la,  dans  tous  les  siècles  oii  les  hommes  ont  réclamé 
leur  indépendance  morale ,  cette  résistance  à  la  religion^ 
qui  à  paru  dirigée-  contre  la  plus  douce  des  affections ,  et 
qui  ne  l'était  en  effet  que  contre  la  plus  oppressive  des  ty- 
rannies. Xi'in tolérance,  en  plaçant  la  force  du  côté  de  la 
foi,  a  placé  le  courage  du  doute  :  la  fureur  des  crojans  a 
eWté  la  vanité  des  incrédules^  et  l'homme  est  arrivé  de. 
la  sorte  à  se  faire  un  mérite  d'un  .système  qu'il  eût  natn« 
rellement  dû  considérer  comme  ué  malheur. 
*  t>e  tout  temps  on  a  troublé  la  réflexion  des  hommes  ir^ 
religieux  :  ils  n'ont  Jamais  eu  le  temps  ou  la  liberté  de  con- 
iiidérer  à  loisir  leur  propre  opinion  ^  elle  a  toujours  été  pour 
eux  une  propriété  qu'on  voulait  leur  ravir  :  ils  ont  songé 
moins  k  l'approfondir,  qu'à  la  justifier  on  à  la  défendre. 
tHiis  kisssfz-les  en  paix  :  ils  jetteront  bientôt  un  triste  re- 
gafif  sùrle  nionde,  qu'ils  j;>nt  dépeuplé  de  rintêlligence  et 
de  Ta  bonté  suprême  :  ils  s'étonneront  eux-mêmes  dé  leur 
victoire;  Pagitation  de  là. lutte,  la  soif  de  reconquérir  le 
dfôit  d*élàmen ,  toutes  ces  causes  d'exaltation  né  les  sotf- 
tiètidrotat  plus  ;.  leur'  ftnaginâtiôn ,  naguère  toute  occupée 
du  succès^  se  rétoorhéra, désœuvrée,  et  comme  déserte, 
sur  ellë-mAmë  ;  ils  verront  l'homme  seuT  sijùr.  ui|e  ierre  qui , 
doit  l'engloutir.  L*uÀ1vérs  ç$%  sans  vie  :  des  générations 
passagères ,  fo^itès'^  isolées, y  paraissent,  souffrent,  meu^ 
réàt':  nul  Ken  ii'èiiste  entré  ces  générations ,  dont  le  jMir- 
ta^e  est  ici  la  dotileur,  ptùs  loin  le  liééntl  Tciute  commu- 
toicatioh  est  rbmpue  eùfre  te  passé,  lé  présent  et  l'avenir: 
aucune    vbix   ne  se  pfolouge    des  'races 'qui    né   sont, 
plus  iià:  irâdes  vtyadtés  ^  et  li^^  ^  des  races   vivantes 

dort yâbtmer  îin  ;^ur  dans  lé  même  sjlénce  éternel.^' Qui  ne 
fetiti^ûê  st  l^inoréâufité  n'avait  pas,  rencontré  l'intolé- 
raii^^,  ce  qu'il  va  âe  déeoùrageaht  dans  ce  système  aurait 
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Agi  sur  l'Ame  de  ses  sectateurs  de  maniëre  à  les  retenir  aa 
moins  dansl'apathie  et  dans  le  silence  ? 

Je  le  répète ,  aussi  long*temps  que  Tautoritë  laissera  la 
religion  par&itement  indépendante,  nul  n'aura  intérêt 
d'attaquer  la  religion  ;  ta  pensée  même  n'en  viendra  pas.; 
ioiais  si  Tantorité  prétend  la  défendre,  si  elle  ?eut  surtout 
s'en  faire  une  alliée ,  Tindépendanee  intellectuelle  ne  tar* 
dera  pas  à  Tattaquer. 

Quelles  sont  d'ailleurs  les  ressources  d'un  gouvernement 
pour  favoriser  une  opinion?  confiera-t-il  exclusivement  k 
ses  sectateurs  les  fonctions  importantes  de  l'état?  Mais  les 
individus  repoussés  s'irrî|eçont  de  la  préférente.  Fera-t-il 
écrire  ou  parler  pour  l'opinion. qu'il  protège?  D'autres 
écriront  ou  parleront  dans  an  sens  contraire.  Restreindra« 
t*îl  la  liberté  des  écrits,  des. paroles^  de  l'éloquence,  du 
raisonnement,  de  l'ironie  même  ou  de  la  déclamation? 
lie  voilÀ  dans  une  carrière  nouvelle  :  il  ne  s'occupe  plus  à 
favoriser  ou  k  convaincre,  mais  k  étouffer  ou  à  punir. 
Pense-t'il  que  ses  lois  pourront  saisir  tontes  les  nuances, 
ft  se  graduer  en  proportion?  Ses  mesures  répressives  se«- 
Kont^lles  douces?  on  les  bravera;  elles  ne  feront  <!u'aigrir 
ians  intimider.  Seront-elles  sévères  ?  le  voilà  persécuteur. 
Une  fois  sur  cette  pente  glissante  et  rapide ,  il  chercbe  en 
vain  à  s'arrêter.     ' 

Telle  est,  éur  la  religion»  mon  opinion  toute  entière. 
Cette  opinion  m'a  fait  voter  contre  l'introduction  du  mot 
religion  dans  une  loi  pénale.  Cette  opinion  m'avait  dicté 
l'amendement  qui  tendait  k  retrancher  les  mots  morale 
publique,  parce  que  je  craignais  que  ces  mots,  mal  défi* 
iM>V  n'entratnassent  les  mêmes  inconvéniens  que  celui  de 
iriigion. 

Maintenant  je  laisse  k  qui  le  voudr2ple  petit  divertisse- 
ment de  dire  que  j'ai  voulu  blesser  pâr^éet  amendement 
o'd  la  religion  ou  la  morale,  certain  que  les  auteurs  de  ces 
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troîdes  plaisanteries  sont  aussi  incapables  de  conce voir  jine 
seule  des  pensées  que  je  yiens  d  écrire ,  que  d.  éprouver  ua 
seul  des  sentimens  que  je  viens  d'exprimer. 

...  .  •  •  •  •  /  « 
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JIETOUR,  A  AVIGNQN.. 


.  .  ...  ,.  Tkwc  $h  guod  iùrpiter  audes* 
^  r  <  Juv. /satrym:)  •'  * 

(  Le  régtie'des  passions  est  de  courte  darée.  ) 


1   I  .\  *' 


•  ♦'  -  * 


3'ai  été  obligé:^  pour  reprendre  la  route  de  Marseille, 

de  revenir- &  Av%non.  '  •....,.•'     v 

,  Je  n*at  pd  m'assunér,  eil  passant  à' Yedenesy  leqaeVavaît 
lUftifiOD  4  de  Sèaiiger  qui?  prétend  que  ce  villaçe'  fiit  jadis 
Fai> tique /^ûu/â/r«rn) 'détruite  pair  Domitias  OE^obai^u», 
oui^e  M.  Fortxa  Durban ,  qui  assiik-e  que  c'est  k  Bédarider 
qtè'il'&ut.cli6rcheries  fvittesdèlfiadarlipm.  ^      *" 

Au  bas  du  monticule  oii  Vedënes  est  située  ,  aé  trouver 
une  •jo^ieimaisonde  ^amp^gne  appelée  Gromelle/ ce^ie 
naison  appartient  à  Itf.^Adeler,  ancien  cbaml^eiUQ  durci) 
de  Banemarck  ,  et  qui  plus  est  j  amî  de  IM^  I^^teyrifs»  l'iin.^ 
des  membre^  les  plus  difttiflgués  d^  la  société  d'agsir' 
colts^re.  ôi, 

.  J^  ne  m'amusérâi  pasà  d|écril^JCftte:c4al'a^ote.l|^bî|a*- 
tion  ,  oii  je  fus  accueilli  avec  une  extrême  bienv^iUiin€$e.t 
Aalieu  ^  parler. d^  t^fiÏL^^  tn^llf  pt«^f  d'arbres. df)n,t'eet 
habile  cul tivat^];^r.  a  enrichi  sa-  prppriété  ,'  je  dirai  q^^.. 
liL  A^deUr  ^tje  bienfaiteur  des^deux  cppj^munes  <{ui|)V' 
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voisinent;  que  lés  pAuvrés  ]e  bënissetit  con^me  iln  p^re ,  et 
^ue  le  voyageur  trouve  en  lui  un  hotnine  d'onè  profonde 
instruetion  et  d'une  vaste  littérature. 

L'àmtfié  d'un  homihe  de  bien  est  5  lèbn  mof  ^  la  méîU 
Iriire  réponse  que  l'on  puisse  faire  à  ?.i  calomuie^  M/  Motr* 
resÉUy  de  Vauclusé,  a  été  efi  butte  à  ses  traits  les  plus  cruels  i 
mais ,  pendaiit  la  terreur  de  ^3,  il  sâuviat  la  vie  à  plusîetirs 
de 'ses  concitoyens  (i)^  fl  fut  proscrit  par  les  hommes 
de  i8t5  ;  à  tontes  les  époques  il  resiaf  Mètemént  attaché  an 
parti  français  ;  en  un  mot^  il  est  fanti  de  M;  Adeier  :  si  dn 
pareils  témoignages  ne  peuvent  détaritifer  h  hline,  dit 
moîna  doivent-rls  consolév  sa  victime. 

La  réaction  n'a  point  épargné  GrofHélle  et  ses  paisibles 
habitant  :  la  maison  de  M.  AM^t  fUl  pitTéé,  «a  famille', 
proscrite,  et  Te  fer.c^es  asfesBifis  qui IVssaTflireni  est  encore 
emprrînt  sur  son  front. 

J!ai  parcouru  la  pltis'grantfe  patr6*e  Ar  èoVnfarl;  pjirfcrtt- 
j'ai  trouvé  des  traces  plus  ou  moins  profondes  des  maT-> 
Leurs  qu'entraînent  les  dîlsiàtfnsîons  civiles  ;  partout  fai 
trouvé  les, partisans  de  la  réunion  k  1â  France^  victimes 
d'une  réaction  tout  à  la  fois;  ùTtra-t*oyaKste  et  uftratnori^ 
taine'. 

Peui-ôn  nier,  cependant,  qtaé  cetot:  qui choperèrerff àf 
cette  réunion  ,  n'aient?  bien  méHté  dfe^  la' patrie  et  de  Iteors» 
concitoyens?  Avignon  ^If  le*  coihtat  qûf  fbrihéht  aujonr^ 
d'hui  un  des  plus  rrchw  dépavietniétls  dfeia'Frahce,  9^  trou-^ 
vaient  jadis  enclavés  diins  lès  pfovin'cefs  méridionales  qtirr 
Tes  réclamaient  dï^pnis  Ibng-tfeWp^t  élbignés  de  trois  cent» 
lieues  du  chef-lieu  du  gôuverniemteot ,  sans  secours ,  sàn<- 
protection  ;  placés  dahs  Une  position  égalétlient  fausse  ht 
l'égarJ  de  la  France  et  dé  Rome',  depuis  que  les  principau- 
tés particulières  avaient  disparu  ;  entourés' dé  barriefres  ; 
sans  industrie ,  sans  agriculture  ,  saris  commerce  ;'  pauvr^d' 
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(i)  M.  Soulier,  député  actuel ,  es^dè  ce''tKAnbrc. 
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ftu  miHeil  it  Pabondance ,  courhés  «oas  le  poids  ia^olérabk 
des  abos;  tourmentés  par-  le  despotisme  de  Rome,  avilis 
par  l'aristocratie  des  nobles ,  par  le  fanatisme  des  moines  ; 
entraînés  violemment  par  le  toitent  de  la  révolution  firan* 
^aîse,  et  précipités,  par  te  choc  de  tous  ces  élémens  de  des- 
truction ,  dans  un  abtnie  inévitable  de  maUiejars^  quel 
autre  moyen  de  salut eiistait^il  pour  ce  pays, que, de  le 
réunir  à  l'état  dont  il  avait  été  séparé .  jadis  par  une  dQ« 
nation  dont  la  validité  n'avait  jamaia  été  reconnue? 
MM.  Tissot  et  Vinay  eurent  1^  plus  grande  part  à  cette 
transaction  politique.  Le  premier,  nommé  député  près  du 
roi  et  de  l'assemblée .  constituante ,  leur  porta  le  vomi  de 
réunion  qni  fut  solennellement  accueilli  i  le  second^  en  qua- 
lité de  substitut  du  procureur  ^e  la  commune ,  remplissait 
alors  les  fonctions  du  ministère  public.  Tel  est  l'ascendant' 
d'une  conduite  irréprochable  que  l'esprit  de  parti  lui-même 
ilest  vu  contraint  de  respecter  la  réputation  de  cea  deus 
citoyens.  •  .     4      • 

Les  factions  attendent  mais  elles  n'oublient  jamais  ]  pros- 
crits en  93  par  les  démagogues ,  ces  mêmes  patriotes  le  furent 
encore  en  181 5  parles  hommes  monarchiques  fleurs  mai* 
sons  furent  pillées  et  démolies  par  des  rassemblemens  d'hom- 
mes constamment  opposés  à  la  réunion,  et  qui  accouraient 
des  diverses  parties  du  comtat ,  pour  faire  arborer  le  dra"* 
peau  de  la  France  à  ceux  qui  avaient  été  obligés  de  les 
châtier  plusieurs  fois  pour  l'avoir  abattu.  Je  le  répète ,  k 
toutes  les  époques  de  la  révolution ,  les  partisans  de  la 
France  ont  été  dans  ce  pays  en  butte  aux  fureurs  de  l'oppo* 
sition  ultramontaine  ;  veut-on  mettre  un  terme  à  ces  à\%* 
aensions  civiles?  Veut-on  qu'il  n'y  ait  plus  ici  que  des 
Français  ?  Le  moyen  est  simple  et  infaillible  :  que  les  enne* 
mis  de  la  France  soient  exclus  des  fonctions  publiques.  Je 
ne  suis  pas  certain  que  cette  mesure  laissât  plus  de  trois  per- 
sonnes en  place ,  mais  je  suis  sûr  au  moins  qu'on  ne  serait 
pas  obligé  de  chercher  ailleurs  des  hommes  dignes  de  fa 
confiance  du  gouvernement  et  de  leurs  coacitoyens. 
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£a  parUmt  d' Avignon  jeti'y  avais  laissé  qu'un  mission- 
naire, j'en  ai  trouvé  quatorséàmon  retour.  J'ai  été  orrftté, 
en  entrant  dans  la  ville  (le  2a  février),  par  une  de  leurs 
processions  :  c'était  véritablement  on  trës-joli  coup  d'oeil 
que  cette  double  file  de  quarante  ou  cinquante  jeunes  vier* 
ges  (plus  ou  moins) ,  dont  la  plupart  avaient  figuré  avec  lat 
même  grâce ,  avec  la  même  ferveur  dans  les  bals  du  camà^ 
val  dernier,  et  quelques-unes  même  aux  farandoles  de  i8i5; 
leur  voix,  familiarisée  avec  la  tendre  romance,  répétait  sans 
peine  l'air  des  saints  canltques;  mais  il  leur  arrivait  quel^ 
quéfois  de  se  tf  omper  de  paroles ,  -  et  telle  jeune  fille  a  été 
entendue  chantant  le  plus  innocemment  du  ihonde , 

fi  ^^     ,         ' 
O  que  ramoor  est  chose  jolie  l 

au  lieu  de 

O  qu'il  est  doux  d^adorer  Marie* 

Après  elles  venaient  les  élèves  des  deux  séminaires  ^ 
si  j'avais  été  maître  des  cérémonies  à  cette  procession ,  je 
n'aurais  pas  mis  ces  jeunes  gens  immédiatement  derrière 
ces  demoiselles  ;  on  n'a  pas  toujours  les  yeux  sur  son  livre, 
et  les  robes  de  nos  vierges  prennent  si  bien  la  taille  !..... 
J'ai  d'ailleurs  été  enchanté  du  grand  nombre  et  de  la  bonne 
tenue  des  prêtres  de  toutes  les  paroisses ,  et  des  pénitens 
gris,  noirs,  blancs  et  bleus  ^  mais  ce  qui  m'a  surtout  édifié , 
ce  sont  les  chasseurs  de  la  garde  nationale  servant  d'escorte 
à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  ,  qui  paraissaieni 
décidées  à  se  convertir.  Dieu  le  veuille  !     <     - 

J'avais  été  frappé  de  l'air  de  malice  et  de  mécontente- 
ment d'un  homme  qui  regardait ,  comme  moi  y  passer  la 
procession  :  c'était  le  directeur  du  théâtre,  à  qui  les  mis* 
sionnaires ,  pour  éviter  la  concurrence  j  avaient  voula 
fiiire  fermer  son  spectacle;  mais  celui«ct ,  muni* d'une .au« 
torisation  ministérielle,  pouvait  exiger  une  indemnité 
de  800  francs  par  représentation  :  le  maire  avait  donc  été 
obligé  de  lui  accorder  l'autorisation  de  jouer  le  soir  même^ 
et  c'était  probablement  pour  en  témoigner  ss^  T^connats-- 


5g4  LA   MINERVE 

8«nce  que  le  dîrectear  avait  fait  a$cber  h  Ta^tute  etles 

BÊVEEIES  RENQUVEU^Efl  9ES  GftECS. 

J'ai  été  logée  celtis  foii,  pour  de»  raUoTis  dis  oonveoanoe 
particdière ,  k  Tboul  de  TËurope,  chee  madame /'Mf7Vii> 
sxceUente  femme ,  que  Voai  a  ,  dit-<-oa ,  mise  en  scène ,  sous 
Je  nom  de  madame  Legras  ,  dans  la  cooiëdie  du  Sourd  m 
r Auberge  pleine, 

h  n'avais  fait  qu'entrevoir  le  palais  papal  (i),  )'y  suis 
retpurné  avec  mon  ami  le  major  Montiival^  <|ui  de- 
jDiÇUre  tout  auprès.  L'intérieur  de  cet  édifice  est  presque 
eii^tièremeut  écroulé  ,  la  partie  restée  intacte  et  la  chapelle 
du  pape  ont  été  métamorphosées  en  prisoi»  et  en  caserne, 
À  l'exception  de  la  salle  des  gérdes ,  dont  Vamî  Pompi^ 
gnan  a  fait  une  assez  drôle  de  description  dani  son  voyage 
en  Provence ,  il  est  impossible  de  reconnaître  {'ancienne 
destination  des  appartemens.  La  chambre  oii  siégeait 
rioquiiiticiii  en  faisait  partie,  et  j'âi  vu  les  cacholta  oii  l'on 
enfi^rmaitleavietinEkeft  de  ce  tribunal  théocraii(iae.  Il  serait 
injuste^  néanmoins ,  de  ne  pas  convenir  que  riaquùitooB  a 
touJQUvSi  élé  moins  crneHe  et  moins  intolérante  dans  les 
états  «fai  pape  que  partout  ailleurs^  Lsr  saint<^officè  ae  bbr« 
sait  ici  h  former  Tiadea  des  livrée  défe»do»  par  le  gonver* 
nement  romain ,  oe  qui'  n'empMbait  pas  que  les  oiyrmges , 
brftië»  à.Paris  par  la>  main  du  bourreau ,  ne  s'imprimassent 
aussi  publiquement  à  Migno»  qu^ea  HoIlandi&  ;  c'était  le 
casoel  de  la  plac^  du  légat. 

Je  n'^i  pas  eu  le  counage  d'eotrei^  dans  cette  toordà 
palais'.^  miirquée  dn  nom  de  Glacière;  mais  4  p4>poS'd'é.ce 
monument  d'eiécrable  mémoire,  le  major  rectifii»  qnel-^ 
^uesrunesdejnes  idées  :  a  Les«  honàmes  â'vin  certaiit  parti , 
me  dit-il'^  pour»  essayer  de>  justifier  ici' les*aotessanglans  dont 
ils  sont  les  fantfurs  ou/lesicomplioès,  rapportent  tout  à 
rimpufiité  desimiséràbies4pi'il»appe]lèn l  Im  glùciari^iest et 
qu'ils  feignent  de  confi^ndre-flivéo  lé«^  partisans  d&  la  néu- 
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(()  Lr'ordï^  titent  d'iâtredeboédè  repayer  ce  bd  ëdificel 


nion,:  il  m  àe  fnit  cepepdan^.quq,  §ur  spU^çtMtoU  per- 
sonnes assassinées  à  la  Çlacicr^,  on  comptai^  spixante  çt  un 
patriotes  de  89.  Vous  çavez  que  cet  l^orrible  nijeis^cr^  fut 
l^rovoauê  par  le  poicyrtre  dç,  M.  fjçsçi^^Pfné  h  Aipien», 
notaire  à  Avignon  e^  chef  des  iqoQveniens  iosyrrec-t 
tionnels  qui  amenèrent  \^  réuniop.  Accusé  devant  Iq 
peuple  d'avoir  enlevé  les  effets  déposés  au  Moqt-de-Piélé  % 
il  avait  été  aniené  dans  l'église  dje^  Corçieliers.  ppur  s^  âi^ 
çulper  devant  une  assemblée  ^o^ibreu^e  :  il.ay^it  prouvé 
1^  fausseté  de  cet^  accusatioq.t  ^.t  se  pfépj^rait  i^  soiçtir,  g^nk^ 
acclaïKia titans  d|î  P^V^P^f .  »  Iof$C[u'une  feipm(ç  s'é^çri^  i» 
a  I(eg^r<^ez  ,  la  Vierge  rop^t  d'enlendjre  ces  m^nson* 
ges  ;  n  tous  les  yeux  se  portent  sur  une  madone  de  oii^rbrQ 
d<{nt;  la.  SgfiTfi  Be  trouye^y  en  effi^t,  enluminée  du  pjus 
^eaa  vernaillpi^  ;  on  crj^aïf  oiiracli;  ^t  l'oi^  .assomma  ji^s'f 
cuyer.  Ses  j^rti^ans,  i^cçourent  ay^c  du;  canon ,  $^  saji^'sn 
^ent  de  la  colo^rist^.  e(  d^  tOLSçey^  <l?'op  l^eur  d|!^i|PM 
comme  auteurs, ou  coipplices  d^,  meurtr^  ;  onle^  eaieria^ 
dans  la  tour  d^oii  on  Ifis  pitécipite  df^nsja  gl^ci^.e^  ç^.çriin^ 
est  abommable ,  l'amnistie^  dont  on  Va  cquvert  e^t^DO  foiH 
fait  ï^ouvcau;  n^ayç  doitrQi^^je^rflÇtqr,^  lio»;iB,elil'h0i:w»ft 
sur  les  amif  de  ceux  qi^î  ^n,  fuirent  les  'xiaUn^es^?,  r 

%,JïW^B?^.4^  .W^^^^    4«f?  i^  P^^»8-  ^oip^Mgu*  ** 
palais,  s'élève  l'église  métropolitaine  de  iVb/i^.-iP/Kfi^fï^tffe-^i 

Pçns  iv^%  VW^^^.  4?  ^.9^.^.^.^^?^^'^  de  ruinef  s'e^^  atJtaf^é 
à  ce  monuipent,  qu'il  explique  aux,  éjU'Hfîg^.  ^y^c  un% 
incroyable  volubilité^  dp.  laiigue/ Ce .t}S/^p^y  aya^n^la  révo- 
l^lfon  9  ét||ijt  ijifne^ux  par  lef  ricbes;9^  que,  la-ljl^^r^lit^  4^. 
p^lusîejjrs.ppp^syayfiit  a,çQuiftul4es^       .  ,.     \ 
.  if  u\\  rjen  vu  avec  autant  de  plaisif  à,  AYÎmpp ,  q^e,  1^> 

succursale    de   rh4Jt?L  4?»-  ÏW^li^W.t.  fyw^'  M«  ^^ 
local  de  deux  anciens  comrens.  C'est  là  quq.^Qqze  cenMt 

4^fjiqseuf}^  de,lf  p^riçrt   prçja"^.  iW«/X?itttilés,  ^•fft9i- 
y.e,nt  d'elj^   up.  ajii^^  hon^ri[bI^  ef  lesspinji  dus^i^ieur. 

éj(at.   Des^  jardins    spacieux,   lepr    offfent    une.   pppi^^, 
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disposé  dans  cette  maison  pour  j  recevoir  des  sœars'de  la 
charité ,  dont  les  pieux  secours  ne  pourront  qu'être  infini^ 
ment  précieux  k  ces  yétérans  de  la  gloire  nationale.  Cette 
succursale,  digne  en  tout  de  ThAtel  de  Paris,  ayait  été 
fondée  par  le  général  Fugière ,  qui  Tavait  d'abord'  com- 
posée des  braves  revenus  avec  lui  JÉgyjpte  2  c'est  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  que  ce  général,  invalide  lid- 
même,  a  terminé  une  carrière  long-temps  et  justement 
honorée.  Le  commandant  de  cet  établissement  est  main- 
tenant M.  le  comte  de  Lussac,  ex-capitaine-lieutenant  de 
cbevau-légers  de  là  garde  du  roi ,  lequel ,  en  iSiS,  a  rem- 
placé le  général  Roland ,  glorieusement  mutilé  an  champ 
d'honneur.  '    * 

.  Le  major  m'a  conduit  ënsnite  chtt  Tt.*  Càhei  de  là 
Palurty  riche  célibateire,  et  ami  trës-éclaîré  des  arts,  ff  â 
réuni ,  dans  une  galerie  élégamment  décorée ,  lés  modules 
en  plâtre  des  plus  beaux  monuniens  de  la  sculpture  antique 
qui  ornent  ou  qui  ornaient  jadis  les  musées  de  Paris.  Parnne 
préférence  qui  fait  honneur  à  son  patriotisme ,  il  nV  admis 
dans  son  cabinet  de  tabfeaux  que  des  productions  d'artistes 
français  et  vivans.  On  distingue  dans  sa  collection  deux 
morceaux  de  Gauffier^  jeune  peintre,  enlevé  trop*  tôt  à 
un  art  oii  sans  doute  il  eût  pris  rang  parmi  les  Ifeiaiti^ 
de  notre  école. 

Il  y  a  dans  cette  ville  un  cercle  âè  la  noblesse  tres-pcu 
Nombreux,  parce  que  sts  membres  sont  très-exchisift  et 
qu'il  faut  treize  quartiers  au  moins  pour  y  être  admis;  jouer 
au  wisk  et  rêver  au  bonheur  du  quatorzième  siècle,  sont 
heureusement  les  seules  occupations  de  cette  assemblée, 
depuis  la  dispersion  des  homnies  qui  travaillèrent  si  géné- 
reusement &  \a  conservation  Ae' Iz.  France  dans  le  dernier 
>eînestre  de  i8i51 

•  On -compte  au' cercfc  du  commerce  un  assez  grand 
nombre  dé  membires  franchement  attachés  aux  libertei 
constitutionnelles ,  mais  ils  n'osent  pas  encore  y  prendre 

la  parde;^  elle  est  presque  exclusivement  réservée  à  ime 
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espèce  ^e  TurCjaret  yersicolçre.  Nos  changemens  poli- 
tiques,  dont  il  s'est  fait  tour  à  tour  Tapologiste  et  le  àé^ 
tracteur,  ont  .singulièrement  grossi  'sa  fortune.  Ce  petit 
homme  déclame  maintenant  à  outrance  contre  ce  qu'il  ap^ 
pelle  les  détestables  principes  de  la  révolution  ^  il  cite  sou* 
vent  avec  emphase  le  vote  ^mis  par  le  conseil  municipal 
en  1816,  contre  l'établissement  des  écoles  d'enseigiiement 
mutuel.  Pour  l'intelligence  des  étrangers  9  après  chaque 
phrase  prononcée  d'abord  en  patois ,  il  en  donne  la  tra- 
duction mot  à  mot  en  français;  on  lui  accorde  beaucoup 
cle  ridicule ,  il  en  jouît  avec  beaucoup  d'orgueil.  Oa 
se  platt  à  le  mettre  aux  prises  avec  un  M.  N^'^f, 
qui  ne  manque  ni  d'esprit  ni  de.  connaissances ,  mais  dont 
lés  raisonnement  vigoureux  ne  sont  pas  sans  inconvénient 
pour  ses  interlocuteurs.  Ce  n'est  qu'en  tremblant  qu'oiji 
l'engage  dans  une  discussion  avec  ce  dialecticien  h  poing^ 
fermé,  que  ses  qualités  physiques  et  morales  ont  fait  sur-. 
npmmer  le  Crotoniate» 

.  Comme  descendant  d'un  des  plus  anciens  peuples  da 
monde,  les  Israélites  ont  des  droits  à  l'attention  de  Vo]y* 
servateur  philosophe  ;  et ,  comme  anciennes  victimes  du  fa« 
oatisme  et  de  l'intolérance,  ils  sont  dignes  de  l'intérêt  de 
Fami.  d^  \^  justice  et  de  l'humanité  :  aussi  n'ai-je  pas  voulu 
partir  celte  fois  d'Avignon  sans  visiter  la  synagogue  établie', 
dans  cette  ville*  Par  up. hasard  assez  singulier,  le  jour  oii 
je  me  rendis  dans .  cette  synagogue  se  trouvait  un  de  c^s^ 
jours  de  jeûne  et  d'expiation  qu,e  les  Juifs  célèbrent, solen-, 
Bellement,  et  que  notre  aimable  Florian  a  décrit  d'une  m^-, 
nièresi  touchante  4^  la  préf^ice  d*Éliéza;  (çt  Nephtalî^ 
oii  il  suppose  que.J|i  belle  £sther  et  spn^épou^x  habitaient 
la  y.ille  même  oii,  je  me  troj^yais  en  ce  moment* 

La  synagogue,  de  peu  d'éjendue.et  d'ajpfrei^çe,  conte-, 
naii  un  assez  grand  nombre  de  fidèles ^.quelque^f  chefs  d^ 
faviilles  ,parais$aient  vivemep^.  péné.trés  de  rob^et  de  la 
cjéréQip.iue:  les  feinmes.plei;! raient  dans  leyr  tnbune,  et  la 
plupart  des  jeunes  gens  jouaient  dans  le  Pf^^vis,  du  temple. 


/ 
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A{>rSs  Pofficé,  fèui  décision  Se  m'ênlteicnir  aYëc  tin 
Tsrââité  très-inslràit,  q[ui,  pour  se  ainraire.  par  ùné  lecture 
qui  ne  tùi  ^kï  pi-oiàne,  tenait  en  mam  )a  traduction  eu 
Kébréù  du  Phédbn.  âû  cëlëbré  Jîosèi  Aendelsoîia  .de 
BèrHhe 

«  tjéi  iuîti  y  fiih  iit^it  j  sont  répandus  en  assez  grand 
lioiAhtc  dans  randién'  comiat  d'Avignon  et'  dau3  les  pro-^ 
^ihcëi  ad^àèehres.  ffs  pôi-tént  U  norii  de  Juifs  avisnoiuus 
et  ^ont  pour  U  plupart  originaires  d'Itatië.  X  Texcepiioij 
des  Càrdites,  qui  nVdnîcitent  aucune  dés  .traditions  mb- 
dëines  des  Juifs;  lès  autres  classés  d'Israélites  allemands, 

Jortugàis'  ou  krVignonais'  îdë  se  distinguent  entre  eux  que- 
àr  Ta  diffét-èncé  d'uiahgagé  et  tout  au  plus  de  la  liturgie. 

»  Les  Juifs  a*Âvignon  sopt  aujourd'hui  là  classe  la  moins 
^islin'gti^ë  de  cette  communion  :  on  y  remarq[uç  moins df 
l^vilisaiion,  lïkoin&'deluiniéres'que  parmi  les  Jiiîfs'ali^inands 
et  p'o^tngâis.  '\ 

w  Dans  les  derniers  troubles  civilisl  et  retf^gieux  qui'onT 
â'gitë  lé  miS:  dé  la  Fralic^,  léV  J^uiVs  d'Avïgaof^Lnê  pa- 
raissent pas  aVoir  montre  âsiez  d'attacbement  à'  la  dfignite 
sbtiéfô  poiir  lÀérîfér  llionnVur'  de  la  peré^cutionl 

n  Cékt  une  cHosë  é^^éiè  feoiarqfué ,  cy^b^inua^l-il  ^  «pie! 
^âimt  lésTsraélftesria'cirbyàbéé  se  cotisii^yV plus  refî^êusè- 
ili'èht  da%s  la'cTâsVe'iri^iruité'que'dans*  ceffe'oii  )é  biéofaït 
^  l'édûcktloW  est  ihôihâ  cbr&'niutlVtïn'tfil  q&'é  danâléVeké' 
dâ'1a%obi«té;psi^'ùn8manibë'c(iâtî^{r^eVséibn'mVri^^^^^ 
dafa^^reiisèV  ribVrëdJiIfté  méitxiifï^êJtêA  dTek'dli^s' 
supérieures  à' celles  du  peuplé.  >» 

Le  livre  qtfe  cet  Israëlife  tènï{t'eiffi«he1'm<ltcrr)'u{  f%bi^- 
ijit  PoccasioW  dé  '  lUr pkl-lér'  du  tra^ùètéUr,  iSu  %  Biq^'  dé^ 
Metz,  qui  â'était  f^ircôiiifaftre  klisil'  dU^'U  Httéi^turé' 
française  par  ut^é'  à{2loIogie  de  ses'  cdrêïi^oiiâaîvéi ,  dont 


>poqne  pai* 
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Mon  Israélite  d'AvignoD,  crapri^ssé  ad  t^levetdsins  Ihon 
esprit  la  nation  dispersée  à  laquelle  il. appartient^  n'oublia 
]5^-de  payer  un  juste  tribut  d^éstime  et  d'admiration  à  la 
mémoire  de  M.  Furtado, de  la  Gironde.,  aux  vertus  et 
aux  lumières  du  chevalier  Cologna,  actuellement  président 
du  consistoire  central^  enfin  il  me  parla  aveO  de^setitimens 
parlicnliers  d'estime  et  de  reconnaissance  du  secrétaire  du 
grand  Sanhédrin  convoqué  en  1807,  de  M.  Berr,  j^rofes-. 
secir  de  littérature  allemande  à  l'athénée  de  ^aris  ,  et 
c^'houorent  à  la  fois  les  suffrages  de  l'opinion  publique  ^ 
l'estime  de  ses  plus  dignes  coreligionnaires^  et  les  persé- 
cutions de  quelques  Juifs  qui  ne  connaissent  d'autre  voie, 
tffke  ceUe  de  la  richesse  pour  arriver  à  l»  cousidération. 

Dans  les  derniers  niomens  qtte  notre  passâitie»  ensemble, 
le  major  Mbn té vaP  ajouta  quelques  noms  à  la  liste  des 
hofnrmes  célëbréS  tiés'dans  ce  dépariement,  et  dont  j'avais 
9iiUié  de  faire  meatibh.' 

u  Sans  doute,  me  dit-il,  vous  pouviez  voua  contenter  de 
citer  l^ismei;  an'  no»i  qui  rap|S»elie  i\à%ki  dn'cb0fs»d'œiivi*e, 
cpi-sé'  per]pétue  avec-  tant  de  gloire,  strffità'snn  élogef' 
laais-  il  ne    fallait   pAs'  Taceoler'  à  celui  dé   Mignard^ 
peintre  dû  second'  ordre,  qui  n'est  pas,  comme  vous  pa^' 
raissez  le  croire  ,  ce  Mignard  dit    le    Romain  ,  peintre 
cTeLouis'xiv,  lequel  eKCélla  dans  le  portratt  moins  eûcorer 
qyedahs  la. flatterie,  ...  /  .  .  .-     > 

»  Apres  Yernet,  le  plus  grand  peintre  que  cette  vill^;ailfr 
vU  naître,  est f «^ÛS  coriilredi^  Pif^rt.e^Parrocel;  ses  tableaux 
de  Tobie  et  de  la  Vierge  courormanl  VEnfanl  Jésus  pas* 

seoi-pour  deux  chefs-d-<Bièvrea -•»- -—  - 

.  Le  chevalier  Folard ,  ^ai^teuT'  des  Commentaires .  sjur  Po^ 
Ij'bejiest  né  daus-^cette  ville.  La  mûfMoipaiîté  d'Avignon* 
vient  de  faire  demander  à  sa   famille  le  portrait  de  cet 
homme  célèbre  pour  en  orner  le  lieu  de  ses  séances. 

Un  petit  neveu  de  Fulard,  diplomate  distingué,  avait 
été  nommé  membre  du  sénat  conservateur  par  le  chef 
du  gouvernement  impérial  ;  il  refusa. 
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Le  baron  HOppkde  (i)»  ambassadeur  k  Tenise  sous 
Qiarles  viii  ; 

Le  cardinal  de  CabassoleSj  protecteur  et  ami  de  Pé- 
trarque ; 

Saùit'Geniety  poète  latin  du  dîx-septième  siècle; 
'  Joseph  Meirn  savant  rabbin; 

Joseph  Saurin^  de  l'académie  française; 

BAadame  Fai^art  ,  actrice  célèbre  par  les  grâces  de  son 
jeu  et  par  Tesprit  de  Vabbé  de  Voisenon  ; 

Mouret^  musicien  distingué ,  et  BaJchouXj  babile  gra* 
veur,  complètent,  avec  ceux  que  vous  avez  déjà  cités,  la 
{(alerie  des  célèbres  Âvignonais,  4  laquelle  il  faut  ajouter, 
si  vous  voulez  y  comprendre  ceux  qui  vivent  encore  et 
dont  vous  n*avez  pas  parlé  : 

Le  comte  de  ForUa  tfUrban,  auteur  àe&  Considérations 
suP  V origine  et  r histoire  ancienne  du  globe; 

M.  Dupujr^  poète  agréable  et  avocat  distingué;   • 
^    François  Séguin  aîné,  imprimeur ,  à  gui  l'on  doit  p)â« 
sieurs  éditions  des  classiques  italiens,  anglais  et  espagnols, 
remarquables  par  la  beauté  de  l'impression  et  la  correction 
du  texte; 

•  Le  brave  Malet ^  colonel  du  troisième  régiment  de  Tan* 
cienne  garde,  parti  tambour  au  commencement  de  la  ré« 
vplution ,  et  \\n,  de  ceux  qui,  à. la  voix  de  Ifur  cbéf,  dn 
brave  et  fidèle  Gambrone ,  sont  morts  à  Waterloo  et  ne  se 
sont  pas  rendus.  '     ■■    * 

Je  pars  demain  pour  Marseille  ;  je  m'arrêterai  quelques 
heures  à  Beaubaire  pour  voir  le  canal  dont  on  m*a  parlé, 
comme  d'un  des  plus  beaux  monumens  consacrés*  à  l'utilité 
publique.  ^ 

L'ErHITE  DB  LÀ  GtJYÀHB. 


^(i)  Il  ne  faut  pas   le  cônfondt-e  aVee  l'abominable  président 
d'Oppèda,  si  «dicoMOMot  célèbre. par  le  massacre  de  quatre  milles 

Yaudoif,  ,    . 

)     f     ,     , ,  .  »  I...  '  1 
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Péttlioris.  —  Plusieurs  pétitions  ont  été  présentées  ;  ïéi 
unes  ont  échoué  contre  l'ordre  du  jour,  les  autres  ont  évite 
cet  édueir.  Parmi  celles  qui  n^ont  pas  fait  naufrage  ,  j'ai  re** 
marqué  la  réclamation  de  M.  Lemaire,  sellier  carossier  à 
Paris  ,  soumissionnaire  £Z2!t  rtz^.^i^  de  la  fourniture  et  entre- 
tien des  maMes-postes.  Il  avtHt  accepté  toutes  les  condition» 
imposées,  i)  avait  fourni  un  cautionnement  de  trois  cent 
mille  francs  en  numéraire,  et  de  trois  cent  mille  francs 
en  immeubles,  et  il  se  chargeait  de  l'entreprise  à  soixante- 
dix  centimes.  La  modicité  de  ce  prix  donna  quelque  in* 
guiétude  à  l'administration  sur  les  moyens  et  la  capacf^ 
té  de  l'entrepreneur;  elle  craignit  qu'il  ne  pût  remplii; 
6e$  engageraens  ,  qu'il  ne  deinandât  des  indemnités  , 
que  la  mauvaise  construction  ne  dégoûtât  le  public; 
et  elle  .nccorda  l'adjudication  à  M.  Gros-Jean,  au  prix  dd 
quatre-vingt-quinze  centimes.  Je  ne  connais  ni  M.  Gros- 
'Jeati  ni  M.  Lemairé ,  et  je  me  garderai  bien  dé  donner  k 
l*un  quelque  avantagé  sur  l'autre.  Je  tiendrai  dans  un  équi- 
libre parfait  la  balance  des  supériorités  intellectuelles  et 
pécuniaires;  et  pour  qu'ils  ne  m'accusent  pomt  de  porter 
quelque  atteinte  à  leur  considération  (  on  voit  jusqu'où  va 
ma  déférence  pour  une  loi  qui  n'existe  pas  encore  )  ,  j'cta-r 
blirai  la  plus  scrupuleuse  égalité  d'esprit  et  de  boursç  entre 
les  deux  prétendans.  Je  ne  demanderai  pas  même  pourquoi 
l'état  perd  avec  M,  Gros-Jean  vingt-cinq  centimes  qu'il 
pourrait  gagner  avec  M'.  Lémuire.  Le  bail  des  mallcs-posles 
est  un  acte  administratif,  et  je  n'oserais  critiquer  ,  dan» 
l'intérêt  commun  ,  la  conduite  de  l'administration ,  de  peur 
d'attenter  à  la  considération  des  administrateurs.  Payons 
quatre-vingt-quinze  centimes,  soyons  cahotés ,  versons  s'il 
],e  faut ,  mais  trouvons  que  tout  est  pour  le  mieux    Car  il 
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importe  d'échapper  à  la  police  correctionnelle  ,  oii  pourrait 
également  nous  conduire  M.  le  directeur  général  et  le 
conducteur  de  la  malle. 

Cependant,  grâce  k  la  loi  de  la  liberté  de  la  presse  ,  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  en  théorie,  et  hors  de  la  sphère  des 
plus  innocentes  applications ,  que  le  cahier  des  charges 
contient  toutes  les  conditions  imposées  aux  soumission- 
naires ,  que  les  administrations  n'ont  à  juger  que  deux  faits  : 
Tous  les  préiendans  se  sont-ils*  soumis  aux  charges  ?  Quel 
est  celui  d'entre  eux  qui  offre  le  meilleur  prix  ?  Si  le  fonc- 
tionnaire est  le  maître  de  discuter  les  qualités  intellectuelles 
oupécuniaires^hors  du  cercle  des  soumissions,  alors  ce  n'est 
plus  la  justice,  maris  la  volonté  qui  décide,  alors  on  se 
devient  pas  adjudicataire  parce  qu'on  fait  à  l'état  des  con- 
ditions meilleures  ,  mais  parce  qu'il  a  plu  au  magistrat  d'à* 
gréer  vos  conditions,  fussent^elles  onéreuses;  alors  je  vois 
enti«  celui  qui  demande  et  celui  qui  donne  ,  Timportunité 
des  prières ,  l'influence  des  protections ,  les  individualités  et 
]a  corruption.  Or ,  comment  éviter  ces  conséquences ,  si  le 
bail  de  M.  Gros-Jean  sert  de  modèle  aux  adjudications  fu- 
tures ? 

De  la  déportation.  —  M.  de  Barbé-Marbots  a  déyel<^pé 
la  proposition  qu'il  avait  faite  à  la  chambre  des  pairs  ^  et  qui 
avait  pour  objet  de  faire  substituer  à  la  peine  de  la  dépor-r 
tation  ,  dont  Texpcution est  devenue  impossible,  uneantr9 
peine  proportionnée  à  la  nature  et  k  la  gravité  des  délits* 
J'aborde  cette  questioti  sans  crainte,  persuadé  que  la 
chambre  ne  partagera  point  l'avis  d'un  autre  noble  pair  qui 
naguère  regardait  la  substitution  de  la  mort  à  la  déporta- 
tion comme  une  amélioration  sensible.  Je  rappellerai 
niême  avec  plaisir  qu'a  l'époque  oii  le  génie  de  i8i 5  voulait 
multiplier  les  fourches  patibulaires,  M.  de  Barbé-Marbois 
fit  entendre  la  voix  de  la  jastice  et  de  l'humanité;  il  s'opposa 
de  tout  son  pouvoir  à  ceux  qui  voulaient  mettre  les  écha** 
iauds  à  la  discrétion  des  cours  prévôtales ,  et  il  lui  apparte* 
naît  aujourd'hui  de  répéter  avec  Becaria  ,  proportionnez  la 
peine  au  délit. 

Le  Code  pénal  a  conservé  la  peine  de  la  déportation  ; 
mais  les  tribunaux  ne  font  jamais  prononcée  durant  les  six 
premières  années  de  sa  promulgation.  11  était  réservé  à 
trente'trois  cours  prévôtales  de  déporter  G«<it  oaxe  iadivi* 
dus  ea  moins  de  trois  ans. 
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Mâts  k  France  n^vait  pas  de  lieu  où  elle  pàt  conduire 
les  déportés  ^  et  une  ordonnance  affecta  la  maison  centrale 
du  moiit  Saint-Michel  aux  malheureux  que  les  cours  pré^ 
YÔtales  avaient  privés ,  selon  l'expression  de  M.  Barhé-* 
Marbois,  de  patrie  j  de  femme ,  d'enfans  et  de  Uens  sociaux; 
Sans  doute  cett»  ordonnance  est  inconstitutionnelle.  La 
charte,  dit  le  noble  paiiT^  veut  qu'une  loi,  fût-elle  d'une 
exécution  impossible,  ne  puisse  être  changée  que  par  une 
autre  loi. 

Convaincu  qu'il  Suffit  d'appeler  l'attention  dû  monarque 
sur  une  amélioralion  aussi  éminemment  nécessaire,  per- 
suadé que  les  chefs  des  gouveriiemens. n'ont  aucun  intérêt 
à  placer  hors  de  l'humanité  les  malheureux  que  les  cours 
prévôtales  ont  placé  hors  de  Tordre  social,  \e  me  repose 
avec  confiance  sur  la  justice  du  trônéj  j'espère  aussi  dans  la 
clémence  royale.  Mais  je  ne  saurais  terminer  sans  dire  coo^ 
bien  l'influence  ministérielle  est  funeste  dans  les  discussions 
des  chambres.  «  Si  l'on  désirait^  disait  M.  de  Barbé-Marbois^ 
le  28  octobre  i8t5,  des  cclaircissemens  sur  la  nature  de  la 
déportation,  sur  le  lieu  ,  sur  d'autres  circonstances  acces^ 
soires,  les  ministres  sont  prêts  à  les  donner.  »  Cependant^ 
depuis  cette  époque,  notre  situation  sur  le  continent  pji 
dans  les  colonies  est  constamment  la  même,  et  la  dépor- 
tation  est  ipipossible,  et  le  mont  Saint-Michel  est  le  seub 
éclaircissement  quVit  donné  le  ministère  ;  et  les  espérances 
seront  toujours  trompées  si  Ton  ne  sépare  pas  par  le  fait 
des  pouvoirs  séparés  par  la  charte  ,  si  les  chambres  n^ 
mettent  un  terme  à  la  tutelle  officieuse  que  tout  ministère 
cherchera  toujours  à  exercer. 

Discussion  sur  la  loi  de  la  liberté  de  ta  presse,  — L'e^ 
pace  me  manque  pour   rendre  compte  du  discours  de 
M.  Laisné  de  Villévêque.  Son  éloquence  vive  et  rapide  a 
fait  ressortir  les  vices  du  nouveau  projet.  Cet  esprit  de  la 
loi  qui  i  sous  le  spécieux  prétexte  de  garantir  l'hoimeuir  et  la 
considération  des  corps  et  des  fonctionnaires,  les  soustrait 
k  la  responsabilité  de  l'opinion  publique  y  dont  la  presse 
peut  seule  p>olamer  les  arrêts  ;  ces  termes  ^ague^de  consi- 
dération et  d'injure  ,  ces  tribunaux  correctionf^^t|ç.  armés 
d'une  loi  qui,  sans  définir  les  délits ,  prononce  de^amendes 
qui  peuvent  remplacer  les  confiscations ,  et  des  emprisonna' 
mens  qui  peuvent  suppléer  à  la  perpétuité  de  ces  #épij- 
turet  politiques  dont  kt  Bastille  nous  offrit  des  exemples* 
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Bien  n'échappe  à  l'honorable  député,  et  il  n^eût  laissé  rîen  i 
dire  à  cehû  qui  devnît  lui  succéder  à  la  tribune ,  contre  le 
projet  de  loi,  &i  le  nouvel  orateur  n'eûtUté  M.  Benjatnia 
CoMtant. 

Ce  députi^  d«  la  Sarthe  monte  à  la  tribune,  et  rattention 
qu'on  lui  prête  tient  du  recueillement.  L'orateur  em- 
brasse renseaiblc  de  la  loi^  membre  zélé  de  l'oppo- 
sition  constitutionnelle  ,  il  indique  toutes  les  p!aies 
que  le  nouveau  projet  fait  à  la  liberté  ;  publiciste 
éclairé,  il  place  toujours  le  remède  oii  le  ministère  avait 
laissé  le  ma),  et  cependant  ni  les  aperçus  ingénieux  ,  ni  les 
▼ues  profondes,  n'ont  rien  ajouté  à  ce  qu'on  attendait  dé 
l'honorable  député.  Mais  cette  puissance  de  la  raison , 
mais  ce  calme  de  l'éloquence  formaient  un  contraste  frap- 
pant avec  les  déclamations  virulentes  de  ces  immobiles 
toujours  prêts  à  accuser  de  démagogie  ce  qui  n'est 
pas  la  servitude.  Le  contraste  a  été  saisi ,  et  l'on  a  vô( 
quelle  différence  existait  entre  les  hommes  qui  voulaient 
affermir  également  le  pouvoir  constitutionnel  du  trône,  et 
la  liberté  légitime  des  peuples,  entre  les  hommes  en  un 
mot  qui  voulaient  des  garanties  pour  tous ,  et  ceux  qui  ne 
demandaient  des  privilèges  que  pour  eux. 

M.  Benjamin  Constant  ne  s'est  pas  dissimulé  tout  le  far* 
deauque  lui  avaient  imposé  ses  commettans.  ic  Les  miniso 
très  ,  a-t-il  dit ,  ne  font  pas  les  lois  :  ils  les  proposent,  les 
députés  les  adoptent.  C'est  donc  une  erreur  commune  et 
commode,  mais  infiaiment  grave,  que  de  ne  s^en  prendre 
qu'aux  ministres  des  mauvaises  lois  qui' se  font.  C'est  sur 
nous,  messieurs^  c'est  sur  les  députes  que  doit  peser  la 
responsabilité  morale  de  toutes  les  mauvaises  lois.  Sans  nous 
ces  lois  n'existeraient  pas.  Quand  elles  sont  vicieuses ,  nous 
sommes  cqupables  :  si  en  i8i5  et  1816  la  France  a  été  en 
proie  à  un  système  que  je  ne  veux  point  qualifier,  mais 
dont  les  déplorables  vestiges  seront  long-temps  à  s'effacer, 
c'est  que  des  lois  terribles  avaient  été  votées.  Si  eh  1817  et 
1818  notre  législation  sur  la  presse  a  été  un  chaos  informe , 
'  duquel  on  a  vu  sortir  des  formes  de  procédure  et  une  théd- 
'  rie  d'interprétations  qui  confondaient  la  pensée,  et  qui 
détruisaient  toute  liberté,  c'est  que  la  législation  votée 
était  vague,  incoinplète  et  fautive.  Si  à  l'avenir  la  presse 

•  est  encore  esclave ,  ou  si ,  ce  qui  est  la  rtiême  chose,  elle 

•  est  sans  garantie ,  et  abandonnée  au  pouvoir  discrétioil- 
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njfiire  et  à  l'indulgence  capricieuse  des  agens  du  ministère 
public,  à  nous-seols  en  sera  la  faute,  c'est  nous  que  les  ci- 
toyens devront  accuser.  » 

J'avais  oublié  qu'entre  ces  deux  orateurs ,  M.  Chabron 
de  Solilhac  avait  pris  la  parole  en  faveur  du  projet  de  loi. 
L'honorable  membre  s'est  quelquefois  élevé  jusqu'à  Télo- 
qi2ence  prophétique..  «  Voyez,  a*t-il  dit,  ces  écrivains  dé* 
chaînés  verser  le  fiel  sur  nos  plaies  encore  saignantes,  et 
aiguiser  les  poignards  de  la  discorde.  Déjà  ils  ont  planté 
leurs  étendards  au  milieu  des  partis,  ils  en  ont  compte  les 
combatLans  ;  encore  quelques  instans  ,  et  la  France  sera 
aux  prises  avec  la  France;  encore  quelques  instans  ,  et  la 
patrie  sera  déchirée  par  ses  propres  enfans.  »  ir  porait 
qu'avant  de  monter  à  la  tribune  M.  Chabron  de  Solilhac 
avait  lu  le  Conservateur,  n  Les  royalistes,  les  citoyens  pai- 
sibles ,  ajoute  l'orateur  ,  craignent  le  retour  des  jour- 
nées de  92.  »  Que  M.  Chabron  de  So1ilhac.se  rassure,  les 
Pran^ais  ne  redoutent  plus  le  retour  de  la  terreur  ;  1 8 1 5  est 
loin  de  nous. 

L'honorable -député  s'est  élevé  à  des  considérations  d'un 
ordre  supérieiir  lorsqu'il  n*a  trouvé  Topinion  que  «  dans  les 
classes  éclairées ,  chez  les  hommes  qui  ont  des  vertus  et  qui 
ont  un  grand  intérêt  à  la  conservation  de  l'ordre.  » 

Âpres  avoir  séparé  l'opinion  publique  de  l'opinion  du 
public,  l'honorable  député  passe  à  l'institutip*  du  jury. 
«  Hâtez-vous,  dit^il,  d'améliorer,  de  corriger  la  plu^  belle 
de  vos  institutions  ;  gardez-vous  de  confier  le  glaive  Aë 
Theoais  à  des  mains  inhabiles  ou  inexpérimentées,  et  d'a- 
bandonner les  pi  us  belles  attributions  à  des  individus  pris  au 
hasard  dans  la  classe  ignorante  et  peu  intéressée  au  main- 
tien de  l'ordre.  »  Je  ne  partage  point  l'opinion  de  M.  Cha- 
bron de  Solilhac ,  pour  la  formation  du  jury  ;  je  ne  sau- 
rais, je  l'avoue  ,  prendre  les  préfets  pour  le  hasard  ,  et 
c'est  pour  cela  seulement  que  je  demanderais  une  nouvelle 
organisation  du  jury.  Cependant  je  m'abstiendrai  de  dé- 
fendre ces  pauvres  Français  ,  inhabiles  ,  inexpérimentés, 
îgnorans  et  peu  intéressés  au  maintien  de  l'ordre.  Je  ne 
veux  pas  que  l'honorable  député  puisse  nous  répéter  ce 
passage  de  son  discours  :  «  Des  écrits  rédigés  à  cent  lieues, 
ridiculiseront,  dénatureront  les  plus  beaux  caractères ,  ac- 
f:uscront  la  vertu  dans  ses  œuvres  les  plus  belles  et  les  plus 
généreuses.  Ces  écrits  apprendront  aux  électeurs  que  le  c:« 
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toyen  qu'ils  ont  estimé,  qu'ils  ont  chéri,  était  l*chnemîle 
plus  acharné  de  leur  liberté.  »  La  charte  m'a  sans  doute 
fLCCordé  le  droit  de  réfuter  le  discours  de  M.  Chabron  de 
Solilhac;  mais,  pour  ne  pas  être  accusé  de  licence,  je  m'en 
l'apporte  en  aveugle  au  collège  électoral  de  In  Baute-r-Loire. 

'  La  discussion  des  articles  du  projet  a  renouvelé  toutes 
mes  craintes.  Cette  loi  renferme  je  ne  sais  quelle  généra- 
lité métaphysique  dans  les  expressions,  je  ne  sais  quel  va- 
gue qui  peut  convenir  à  de  vaines  théories ,  mais  qui,  dans 
la  législation ,  ouvrira  la  porte  aux  interprétations  les  plus 
déplorables.  Déjà  ht  commission  vient  d'y  découvrir  des 
provocations  indirectes  dont  le  législateur  n'avait  point 
parlé.  Que  n'y  découvriront  pas  les  tribunaux  ?  Voyez  ce 
qu'est  devenue  la  loi  du  9  novembre  !  Il  né  suffit  pas  d'exa-- 
miner  de  bonne  foi ,  de  discuter  avec  loyauté  une  disposi-. 
%ion  législative.  Il  faut  la  voir  d'avance  dans  ses  résultats  : 
]à  jurisprudence  qui  va  s'établir,  les  interprétations,  les 
commentaires,  étonneront  bientôt  ceux  qui  pensent  qu'il 
ne  peut  y  avoir  dans  le  projet  que  ce  qu'ils  veulent  y 
mettre.  Je  ne  sais  quelle  fatalité  poursuit  Ta  liberté  de  la 
presse;  mais  les  plus  brillantes  théories  s'évanouissent  dans 
l'applicatipii;  et  toutes  ces  lois  qui  devaient  régir  l'^ivénir, 
sànt  mortes  avant  les.  législateurs. 

'  Pourquoi  cependant  le  cote  droit  de  l'assemblée  ne  ptend-? 

il  aucune  {lart  à  la  discussion?  Pourquoi  laisse-t-il  au  côté 

fauche  la  deTense  exclusive  des  libertés  constitutionnelles? 
.  ispëre-t-il  n'avoir  jamais  besoin  de  garanties?  Crok-il 
qu'une  mauvaise  loi  ne  puisse  atteindre  quç  cette  classe 
de  Français  qui  n'est  point  protégée  par  le  souvenir  des 
privilèges?  En  1818,  il  parut  étonné  de  l'arbitraire  qu'il 
avait  légalisé  en  ï8i5  :  sur  quelle  espérance  pcnse-t-îl  au-, 
jourd'hui  pouvoir  se  jouer  d'une  loi  qiii  ne  sera  pas  son  ou-? 
vrage?  Parce  qu'on  l'a  privé  du  pouvoir,  voudrait-il  lui- 
fnême  se  priver  de  libei;té?  Ce  "silence  rend  le  ministère 
maître  d'un  terrain  qu'on  aurait  pu  lui  disputer  ;  ne  crai-r 
gnent-ils  pas  qu'un  jour  le  pouvoir,  appuyé  sur  ces 
tiommes  qui  ne  pensent,  ne  parlent ,^  n'agissent  que  par 
fui ,  qui  sembleront  n*être  appelés  que  pour  donner  leur 
yoix  à  ceux  qui  pourront  donner  des  places;  ne  craignent-. 
ils  pas  que  le  j^ouvoir  n'envahisse  tout  l'édifice  constitu- 
tionnel ?  Mais  j  à  qui  sera  la  faute?  Quand  le'  côté  gauche 
^o^mbat  dîins  la  rue  ^  le  ç^t^c  drpit  8^  tiçnt  aux  fenêt^^es.  Cç 
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silence  c^peciâant  nous  fournit  une  observation  nonvelle.  Il 
prouve  que  ces  honsnies  qui  prêchent  la  sédition  à  l'ombre 
eu  trône  et  de  l'aulel ,  que  ces  pamphlets  hebdomadaires 
qui  spéculent  sur  Toutrage  et  la  calomnie  ,  que  ce  journal 
vendu  à  la  contre-révolution  ,  quand  il  ne  l'est  pas  au  mi- 
nistère, sont  les  en  fans  perdus  d'un  partisans  consis- 
tance. S'ils  insultent  les  plus  généreux  défenseurs  de'  la 
liberté,  c'est  qu'ils  ne  veulent  que  la  servitude.  Désavoués 
par  ceux  qu'ils  invoquent,  placeraient-ils  leurs  prétendus 
principes  dans  des  écrits  incendiaires,  s'ils  pouvaient  les 
faire  retentir  à  la  tribune? 

Dès  que  l'ensemble  de  la  loi  ne  pept  être  attaqué,  des' 
•que  son  esprit  doit  subsister,  que  nous  importent  les  am'en« 
démens?  L'article  premier  punit  les  discours  tenus  dans  un 
lieu  public.  M.  Jaçqninol-Pampelune  pense  que  la  peine  ne 
peut  être  appliquée  si  la  publicité  n'est  pas  reW/e?;  si  on 
peut  la  supposer  pgir  une  assimilation  ou  unejictiony  que 
repoussent  la  charte  et  la  bonne  foi  qui  aloivept  également 
présider  à  l'application  de  toute  loi  pénale.  Je  ne  cite 
point  ces  paroles  pour  faire  voir  qu'il  faut  substituer  le 
mot  proférés  au  moi  tenus;  car  c'est  la  publicité  du  dis- 
cours que,  seule^  il  faut  punir,  et  un  Heu  public  peut  être 
désert  au  moment  oii  le  discours  est  proféré  ;  mais-  je  U$ 
rappelle  parce  qu'elles  jugent  les  tribunaux  qui  ont  appliqué 
la  loi  du  9  novembre  ,  parce  qu'elles  apprécient  avec  jus- 
tesse le  système  de  MM.  de  Vatisménil  et  de  Marchangy , 
et  parce  MM.  de  Marchangy  et  de  Yatisménil  étaient  lés 
substituts  de  M.  Jacquinot-Pampeluce.  Le  même  orateur 
fait  punir  Ul  provocation  à  la  tentative.  Je  conçois  la  .pro« 
vocation  au  crime,  je  conçois  que  le  coupable  et  les  com- 
plices soient  arrêtés  dans  la  tentative  ;  mais  provoquer  à 
tenter  un  délit  me  parait  une  inconcevable  subtilité. 

Le  même  orateur  a  prononcé  sur  le  second  article  un  dis- 
cours contre  les  confiscations,  espè-e  de  vol  juridique 
dont  il  a  fait  justice  :  cependant  à  quoi  se  borne  son  amen- 
dement? à  réduire  le  minimum  de  l'amende  •  mais  qui  n^ 
voit  qne  la  confiscation  était  spécialement  dans  le  maxi* 
mum?  Ce  n'est  pas  détruire  l'injustice,  c'est  ia  déplacer; 
parce  qu'on  peut  l'éviter,  en  est-eile  moins  possible?  Si 
vous  voulez  abolir  la  confiscation,  ne  laissez  pas, au  jug» 
1«  droit  de  confisquer.  Vous  vous  élevez  contre  la  con&« 


6o8  LÀ  MINERVE 

cation  légale  ,  et  yoas   légatiaez  les  confiscations  aiU- 
traires!  m 

J'évite  ramendement  proposé  par  M.  Mestadier.  Il  vou- 
lait rétablir  les  aitaques  indirectes  ,  comme  M.  Cour^bier 
avait  ressuscité  les  provocations  indirectes.  Les  tribunaux 
y  ajouteront  le  système  interprétatif,  et  nous  aurons  la 
loi  du  9  novembre  recrépie  et  remise  à  neuf. 

MM.  Benjamin  Constant  et  Manael ,  Cbauvelîn  et  Bédoch 
ont  défendu  et  perdu  pied  à  pied  toutes  les  positions  de  la 
liberté.  Elle  n'a  eu  de  soutiens  que  dans  le  coté  gauche; 
le  côté  droit  /  appelé  en  vain  à  son  secours,  n'a  répondu  à 
•et  appel  que  par  des  muraiures.  Jusqu'ici  les  quatre  ora- 
teurs n'ont  obtenu  qu'une  seule  concession;  et  encore 
a-t-il  fallu  leurs  efforts  réunis  pbur  faire  déclarer  que  la. 
complicité  de  l'imprimeur  ne  se  déduirait  pas  du  seul  fait  de 
l'impression.  .' 

On  a  pris  pour  des  amendemens  la  substitution  des  mots . 
outrage  et  offense.  Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  avant 
de  savoir  comment  on  fixera  la  compétence  du  }ury  et  du 
tribunal  correctionnel.  Mais  si  les  jurés  sont  appelés  à  déci- 
der, l'amendement  est  libéral;  si  les  tribunaux  décident , 
l'amendement  est  inutile. 

-Une  discussion  vraiment  solennelle  s*est  élevée  sur 
Fart.  8.  Faut-il  punir  les  outrages  à  la  morale  publique? 
La  question  est  d'un  haut  intérêt,  et  bientôt  cet  intérêt 
s'est  compliqué  par  de  nouvelles  propositions.  M.  Cbabron 
de  SoHlbac  ne  veut  interdire  à  aucune  secte  l'erposiBon  de 
ses  dogmes  et  de  ses  doctrines ,  il  ne  veut  protéger  aucun 
culte  au  détriment  d'un  autre ,  mais  jl  veut  puiîir  l'ou- 
trage contre  toutes  les  religions  professées  en  France. 
M.  Ribard  ne  veut  pas  gêner  la  controverse  entre  les  dif- 
férens  cultes,  mais  il  veut  punir  tout  outrage  à  la  majesté 
divine,  à  la  croyance  et  à  la  morale  chrétienne.  M.  Laine 
veut  qu'on  puisse  ^critiquer  et  combattre  le  principe  et  le» 
dogmes ,  mais  il  veut  qu'on  punisse  les  outrages  faits  à  la 
religion,  c'est-à-dire  à  toutes  les  religions  tolérées  en 
France.  Mais  tons  les  trois  partent  du  même  principe  y 
et  ce  principe  est  un  sophisme. 

La  charte  a  proclamé  la  liberté  des  cultes ,  et  la  loi  pu* 
nit  les  provocations  contre  cette  liberté. 

II  n'existe  en  France  quedes  religions  révélées^  notais  par 


niop,:  il.  «I  àe  fi;i"t  cependant  quç,  çur  spiwntçrttois  per- 
sonnes  £issas$ioees  à  la  Glacier^ ,  on  co^lp^i^  soixante  ^\  un 
patriotes  de  89.  Vous  çaye?;  quç  c^t  IjoirriWe  naas^çr^  iu% 
provoauç  par  le  meyrtre  dç.  M.  fj^sçi^^Pf  n^  k  Aoiienç, 
notaire  à  Âyignpn  e|  chef  ^es  i^onvenaens .  io&Mirec-t 
tionnels  agi  amenèrent  la.  réunion.  Accusé  devant  le 
peuple  d'avoir  enlevé  ïes  effets  déposés  au  M^Qt-de-Piété, 
il  avait  été  amené  dans  l'église  dje^  Cordeliecs.  pçur  se  dis^ 
çulper  devaçit  une  ass4^mbl^Q  i^o^breu^e,:  il  avait  prctuYQ 
]^  fausseté  de  çet^e  accusation  t  ^t  ^^  préparaU  i^  soi^tir,  i^ui 
acclam.atio.ns  dlu  peuple  ,  lorsqu'une  (ev^me  a'éiçri^  1^ 
«  ^e^^r^(^,z  ,  la  Viei^ge  rop^t  d'entend]re  ces  mcçiisonT 
ges  ;  »  tous  les  yeux  se  portent  sur  une  madone  de^  nai^rbr^ 
4,<}nt;  la.  £|gu^e  ^  ti^uye^  en  effi^t  ^  ^n\un|in,ée  du  plus 
l^eao  yermillpjE^  ;  on  crj^■a^  miracl^^t  roii  .assomm^  l^st 
çuyer.  Ses  partisans,  i^cçouren.t  ay^c  (Jli^  canon ,  sç  saji^'stn 
^ntde  la  colçjrist^  e(  A^  tojs.ceijiiç  <l?'on  leur  d^ç^ig^ci 
comme  au;teurs  ou  çoo^pliçes  dja  mei^rtre  ;  on,  le^  enferugif, 
4ans  la  tour  d*oU  on  Iqs  p^éppite;d%ns,la  g^^ci^e.^  ç^.qrm^ 
est  abommable .  ramnistie^dAnt.  oa  l!a  CQU¥erte9t,i)o  &ih 
%îJ . V\^y;^^J*.î  W^«  <ïJoit7Qi^,jei>.rj^jçtqr,la  lionAlB/eM'b0^ri«lXft 
sur  Ijcs  amis  de  ceux  qui  en  furent  les  'yicUmes,?  < 

S?/,Ae^|>^fif^,4fi..ropl^f^,  da^^  la,  Pfi:ti§.  qp%\^g^^  ^ 
palais,  s'élève  l'église  métropolitaine  de  Noti^rJ^/uff^rd&^j 

à  ce  monuifient ,  qu'il  explique  a,uii;  éf^^fj^^a^yAç  a^% 
incroyable  volubilité^ d^Jaiigue;;  Ce  tjs.QipI^ ,  ay^n^  la.réyo-, 
Ijilipn ,  étftit  /fifneux  par  îef  ricbcs;i^  que,  k^li^raïUt^  4^- 
P,^F«Hr«  ISBS»  y.  ^mt.  a,a;u?ï>u|qes^       ...    ; 
.  Jpi^'a^irienyuayeçau^iitdçpUisiriAvim        qjae^> 

local  de  deux  anciens  coirvens.  C'est  là  quq ,  «douze,  ceuht 
^^fPf^m.  4«.  h  fHm,7  V^m^^.  ta?Sxiîiatilés  ,.  rfft9i. 
X.*,»K^!e*le..«P..aîi^^.  ton^wblfi  ef  les^spin^  dus.à^^euf:. 
éj^at.   Çes^  jardin^    spaçiev:!^  lepr    o&rent    uoç.   PfPt^^*^ 
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térêl,  il  lent  suffirait^  poar  l'cclairer ,  ie  jeter  les  jtvL% 
iur  Us  débats,  à^$  chAmbres  eo  Bavière  ^  et  d'observer  Ta-»- 
gitatioa  que  ces  déhats^  cQlrlr^uniquent  à  tous  les. esprits. 
Les  regards  de  l'Allemagiie  Sii>ot  presque  esçlDsivemecijt 
fixés  aujourd'hui  sur  Municb.  Les  journaux  qui  paraissent 
dans  cette  capitale ,  sont  ceux  qu'on  iît  part<;^ut  avec  1^ 
plus  d'empressé  m  eut,  et  les  pro^ès-verhaux  des  séances  des 
états  sont  attendus  coiRine  ei>  temps  de  guerre  on  attend 
les  bulletins  de  l'armée,  pour  savoir  ce  que  la  patrie  doit 
espérer  oU  craindre,  et  pour  connaître  les  noms  des  braves 
qui  se  sont  le  plus  signalés.  Un  secret  pressentiment  semble 
avertir  l<^s  peuples  que  le  triomphe  de  la  liberté. >  en  Ba* 
vière,  déc'dera  l'affranchissement  de  toute  l' Allemagne,  et 
le  désespoir  anticipé  de  l'aristocratie  des  états  dans  lesquels 
le  régime  constitutionnel  n'est  cependant  pas  encore  intror 
duit)  ajoute  un- grand  poidsà«ette  présomption.  H  ne  s'a-i 
git  plus  ici  d'une  souveraineté  de  quelques  arpens  oii  ^ifi 
caprice  heureux  du  maître  émancipe  plusieurs  milfiers  de 
^rfs  sans  que  cela  tire  à  conséquence  :  il  s'agit  d'un  état  qui 
est  le  premier  des  états  du  second  ordre,  et  qui  jonit  d'une 
influence  notable  dans  la  confédération.  Que  Saxe-Weimar 
et  Nassau  reçoivent  de  la,  générosité  de  leurs  princes  des 
ÇAnstitutipns  plus  ou  moins  favorables  à  la  liberté ,  cela 
importe  peu  pour  le  reste  de  l'Allemagne.  I^e  théâtre  esf, 
trop  resserre  pour  fixer  d'une  manière  aussi  spéciale, 
sur  les  doctrines  qu'on  y  proclame  ,  l'attention  de  ceux 
que  ne  sollicite  pas  un  intérêt  immédiat,  et  la  voix  des 
orateurs  les  plus  étoquens  expire  aux  limites  du  pays  qui 
les  a  chargés  He  In  défense  de  se|i  droits-  Aussi  nul 
obstacle  extérieur  n*a-t-il  retardé  l'organisation  consti- 
tutionnelle de  ces  deux  pri'icipantes.  Le  souverain  de 
Weimar  a  même  pu,  par  l'in^tilution  d'un  seul  corps  rc« 
présentatif,  réaliser  dans  la  sphère  f'troite  de  sa  domination 
une  théorie  en  faveur  de  l.nqMclle  tous  les  peuples  de  UAlle- 
magne  sont  presque  unanimement  prévenus.  On  a  pense 
sans  doute  que  cette  expprieuce  pouvait  être  faite  sans 
dangpr,  et  qn'un  exemple  donné  dans  une  sphère  si  peu 
étendue  n'aurait  rien  de  contagieux.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  Bavière  :  elle  est  placée  à  une  hauteur  d'oii 
la  lumière  du  fanal  constitutionnel  atteint  les  états  les 
plus  éloignés  :  les  paroles  prononcées  .à  sa  tribune  reten« 
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tissent  )ttsqu*aux  rives  de  l'Oder  et  de  la 'Spréc  ,  oii  elles* 
excitent  rëmuîation  de  la  liberté ,  en  racine  temps  qu'elles* 
enseignent  les   moyens  de  la  conquérir.  D'heureux  effets 
attestent  déjà  remcacité   de    ce  sublime  enseignement. 
Depuis  que  les  représentans  de   la   Bavière  sont  assem- 
blés ,   plbsieurs    gouyeraemens    dont    aucun   symptôme 
i/annonçait  que   la   conversion  difit  être   si  prochaine  , 
proclament  la  résolution    d'organiser  le  régime  consti-*- 
tutionnel  dans  leurs  états.  Le  prince   régent  a  enten- 
du Fes  Wœux  de  ses  sujets  du  Hanovre  :  bientôt  vont' 
tomber  sans  retour  les  chaînes  féodales  qui  les  accablent 
encore  aujourd'hui, et  l'on  verra,  sur  le  continent  del'Ëu<« 
rope ,  un  peuple  dont  la  liberté  sera  l'oavrage  du  gouver*** 
nement  anglais.  La  commission  chargée ,  dans  le  Wurtem^ 
Berg  ,  de  rédiger  un  projet  de  constitution ,  poursuit  son 
travail  avec  une  nouvelle  aétivité.  Le  grand-duc  de  Hesse* 
Darmstadt  proihet  que  la  sienne  sera  définitivement  in-< 
tt^oduite  l'an  prochain,  et  l'on  est  fondé  à  croire  que  cette 
déclaration  aura  plus  de  suite  qu'on  n'en  a  donné  à  une 
déclaration  semblable  de  l'an  dernier.  Enfin  ,  l'électeur  de' 
Hesse-Cas^el  lui-même  éprauve  le  besoin  de  se  justifier 
âuprësf  de  l'opinion.'S.  Â.  assure  qu'elle  aurait  depuis  long^ 
temps  cédé  aux  instances  de  ses  sujets ,  si  elle  n'avait  pa« 
liencontré  dans  l'obâtinalion   des  privilégiés  un  obstacle 
invincible  à  l'accomplissement  de  ses  libérales  intentions. 
Les  privilégiés  répondent,  il  est  vrai,  qu'ils  ne  s'opposent 
à  l*abolition  projetée  du  système  féodal  que  parce  que  le 
régime  qu'on  propose  de  lui  substituer  leur  laisse  plusieurs 
des  charges  qu'ils  supportent  aujourd'hui ,  tandis  qu'il  les 
prive  des  bénéfices  qui  en  sont  la  compensation.  »  Oumainr 
fc  tenez  l'état  de  choses  actuel ,  disent-ils  à  l'électeur,  ou 
M  trouvez  bon  que  nous  participions,  comme  tous  vos  su-» 
>»  jets,  aux  avantages  du  gouvernement  que  vous  voulez  în- 
»  stituer.  Si  nous  sommes  condamnés  à  devenir  les  égaux 
»  de  nos  paysans ,  que  cette  égalité  puisse  du  moins  être 
»»  invoquée  par  nous  comme  par  eux.  S'ils  obiiennent  l'in- 
»  signe  honneur  de  s'asseoir  à  côté  de  nous  dans  l'assem-* 
»  blée  des  états  ,  qu'on  nous  accorde  donc  la  faculté,  dont 
»  ils  jouissent,  d'aliéner  nos  propriétés  territoriales.  Que 
»  ces  propriétés  soient  affranchies  de  l'impôt  extraordinaire 
^  qui  se  perçoit  au  profit  de  voire  altesse,  lors  ^  Finvesti-^ 
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M  ture  de  chaque  nouveau  possesseur.  Que  nous  devenions 
»  libres  enfin  ,  ou  que  nous  restions  privilégiés.  »  On  voit 
par  là  que  réiecteur  serait  bien  aise  de  cumuler  Içs  avan* 
tages  du  gouvernement  constitutionnel  avec  les  profits  du 
régim^  febdâl.  Il  faut  convenir  que  cette  prétention  est  ua 
peu  exorbitante^ ,  et  que  les  nobles  sont  dans  cette  circon- 
stance ceux  dont  la  conduite  fait  paraître  le  plus  de  modé- 
ration. La  Hesse  électorale  est  peut-être  aujourd'hui  le  seul 
pays  du  inonde  où  l'aristocratie  ait  raison  dans  ses  débats 
avec  le  souverain.  Félicitons  toutefois  le  gnuvernerneat 
électoral  de  ce  qu'il  a  tenté  d'expliquer  par  des  motifs 
quelconques  la  lenteur  que  lui . reprocne;  le  peuple' Jiçs^j(.^ 
Cette  explication  a  bien  quelque  prix  :  elle  est  ,UQ  hom- 
mage à  l'opinion. 

Je  reviens  à  la  Bavière  dont  Timportance ,  coniiTif  'pH^'^ 
sance  politique ,  n'est  peut-;êtr4?*pas  reconnue  assez  généra* 
lement.  La  Bavière  doit  à  la  France  le  rang  qu'elle  occupe 
aujourd'hui  parmi  les  états  de  l'Allemagne.  Ses  liaisons 
avec  la  France ,  déterminées  par  l'évidence  de  son  intérêt» 
et  peut^tre  par  quelque  sympathie  dans  les  moeurs,  lai 
ont  toujours  été  profitables ,  surtout  dans  ces  derniers 
temps.  Sa  population,  qui,  il  y  a  dix-huit  années  ,  Vêtait 
que  de  sept  cent  mille  âmes,  s'élève  aujourd'hui  à  près  de 
quatre  millions.  Sa  forée  militaire  se  compose  déplus  de 
soixante  mille  hommes ,  et  dans  ce  nombre  il  ne  faut  pas 
compter  les  milices  qui  sont  connues  sous  le  nom  de.Iaod- 
sturm  et  de  landwehr.  Le  rôle  que  ses  ambassadeurs  ont 
joué  dans  le  congrès  de  Vienne ,  lui  a  concilié  restîme  des 
peuples  et  le  respect  des  cabinets.  C'est^à  leurs  représenta- 
tions énergiques,  presque  autant ^qu'iî  celles  des  ministres 
de  France  et  d'Autriche  ,  que  le  roi  de  Saxe  a  dà  ce.  qui  lai 
reste  de  ses  états.  Cette  victoire  diplomatique,  remportée 
sur  la  Prusse,  a  donné  à  la  Bavière  la  conscience  de  sa  force 
et  de  ses'droits.  Elle  a  excité  entre  ces  deux  puissances  uniç 
rivalité  que  le  temps  n'a  fait  qu'accroître ,  et  qui  a  éclaté 
déjà  dans  plus  d'une  importante  occasion.  La  jalousie  réci- 
proque des  deux  cabinets  a  peut-être  hâté. l'organisation 
constitutionnelle  de  la  Bavière;  et  l'opinion,  reconnaissante 
des  concessions  qui  lui  sont  faites,  sans  rechercher  les  mo« 
tifs  qui  ont  pu  les  déterminer,  a  passé  toute  entière  di^ 
c6té  du  monarque  qui  lie  ses  intéré^  à  ceux  de  son^uplçi 
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tt  s^  montre  fidèle  à  ses  engdgeraens.  La  Prusàe,  il  faut 
l'e.Hpérer,  ne  tardera  pas  à  se  départir  du  ^ystëme  dans 
lequel  elle  persiste  si  aveuglément.  Ce  serait  en  vain  qu'elle 
alléguerait  aujourd'hui,  poursa  justification,  l'hétérogénéité 
prétendue  des  divers  élémens  dont  le  peuple  prussien  est 
composé.  Ce  prétexte  ne  peut  plus  séduire  personne  depuis 
que  les  provinces  bavaroises  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
ont,  comme  Augsbourg  et  Nuremberg,  des  représentans 
dans  l'assemblée  de  Munich.  Les  habitans  de  Coblente  et 
d'Aii-la^Chapelle  ont  le  droit  d'invoquer  cet  exemple ,  et 
l'on  ne  voit  pns  comment  ce  qui  i^'a  pas  même  fait  ques- 
tion pour  lal^aviëre,  pourrait  présenter  tant  de  difficultés 
pour  la  Prusse ,  et  y  être  sujet  à  de  si  graves  inconvéniens. 
Dira-t-on  que  la  fidélité  des  départemens  que  la  Prusse 
possède  entre  le  Rhin  et  là  Meuse  ,  est  plus  incertaine  que 
celle  des  départemens  voisins  dont  la  Bavière  a  fait  aussi  la 
réceinte  acquisition  ?  Mais  cette  crainte  même  ,  en  la  sup- 
{jôtont  fondée,  ne  serait-elle  pas  une  raison  nouvelle  et 
puissante  de  hâter  une  organisation  dans  laquelle  ces  pro- 
vinces trouveraient  une  garantie  pour' leurs  intérêts.  Les 
provinces  d'outre-Rhin  sont  mécontentes  parce  qu'elles 
n*on£  pas  de  constitution  ,  et  on  rie  leur  donné  pas;  de  con- 
stitution parce  qu'elles  laissent  écîater  leur  mécontente-^ 
ment.  Tel  est  lé  cercle  vicieux  dans  lequel  le  ministère 
prussien  se  débat ,  et  don^t  il  ne  sait  ou  né  vent  pas  sortir. 
'  On  se  tromperait  toutefois  si  l'on  ne  distinguait  pas  eptre 
la  recbnnaisance  dont  la  Bavière  est  pénétrée  pour  son  sou- 
verain ,  et  les  sentimens  qui  agitent  la  nation  depuis 
qu'elle  est  entrée  Sans  l'exercice  de  ses  droits.  Les  nom- 
breux abus  qui  se  déroulent  sous  ses  yeux  redoublent  sans 
doute  l'attachement  des  citoyens  pour  le  monarque  auquel 
ils  doivent  l'abolition  du  régime  sous  lequel  ces  abus  se 
sent  commis  ;  mais  ils  excitent  aussi  %\ne  défiance  générale 
contre  les  dépositaires  de  l'autorité  souveraine,  et  cette 
défiance  se  produit  quelquefois  dans  les  discours. des  repré- 
sentans sous  -des  formes  dans  lesquelles  un  ministère  habi- 
tué aux  méthodes  du  gouvernement  absolu  ,  est  naturelle- 
ment disposé  k  voir  un  caractère  d'injustice  et  d'hostilité. 
Une  opposition  s'est  créée  tout  à  coup  en  dépit  des  admi- 
rables précautions  qu'on  avait  prises  potfr  en  étouffer  les 
élémens.  Les  ministres  avaient  entendu  dire  que  la  ^am* 
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bre  de  Paris  avait  un  colë  droit  et  ua  céiégaoche  ,  et  t&lk 
de  prévenir  une  répartition  semblable  dans  rassemblée  éé 
Munich ,  ils  imaginèrent  de  faire  tirer  au  sort  les  places  de 
chaque  député.  Celte  combinaison  a  eu  tout  le  succès 
qu'elle  devait  avoir.  La  chambre  s*est  divisée  en  partis 
sans  se  partager  en  groupes,  ct^ropposilion,  disséniinée  sor 
des  banquettes,  ne  s'agglomère  jamais  qu'au  dépouillement 
du  scrutip.  Vous  voyez  que  les  ministres  de  Bavière  enten* 
dent  du  moins  le  matériel  du  gouvernement  représenta tif« 
et  que,  s'il  est  permis  de  leur  contester  des  talens  comme 
bommes^  d'état ,  on  ne  peut  niçr  qu'ils  ne  possèdent  à  on 
degré  éiuinent ,  qaelques*unes  des  qualités  qui  Gonstitnoit 
les  bons  généraux.  Un  déficit  assez  consioérable  et  une 
liste  eivile  exorbitante  ont  vivement  excité  rattention 
de  tous  ceux  des  députés  qui  contribuent  aux.  recettes 
et  ne  participent  pas  aux  dépenses  du  budjet-  On  se  plaint 
du  nombre  infini  des  pensionnaires  qui  ^  sans  le  titre  dff 
conseillers  ,  dévorent  lihe  partie  des  revenus  de  l'état.  Os 
demande  l'abolition  du  scandaleux  impôt  de  la  loterie,  d# 
notables  changemens  au  code  des  douanes,  la  publicité  des 
débats  judiciaires,  l'établissement  du  jury ,  et  surtout  la 
réduction  de  l'armée  ,  réduction  sollicitée  tout  à  la  fois 
par  la-  pénurie  des  finances  et  par  le  zèie  ombrageux  de  k 
liberté.  Qn  s'attend  que  cette  dernière  demaade  rencoof 
trera^  une  vive  opposition  de  la  part  du  pouvoir  exécutif; 
on  doit  le  penser  du  moins  quand  on  voit  avec  quelle  in^ 

Smiétude  le  gouvernement  a  accueilli  la  propositlou.  qu'a 
aîte  un  respectable^  député ,  M*  HornthaL ,  d'assujettir  les 
Sjoldats  au  serment  que  la  constitution  .prescrit  à  tous  les 
citoyens.  Toutes  les  garnisons  s'empressent  de  protester 
contre  une  proposition  si  patriotique»  et  déclarent  en  ter«» 
nias  formels  qu'elles  ne  reconnaissent  d'autorité  que  celle 
du  souverain.  Vous  savez  ea  France  ^  plus  «qu'ailleurs ,  ce 
que  valent  de  pareilles  adresses  et  1q  cas  qu'on  doit  faire  de 
leur  sincérité.  Gomment  n'a-t-on  pa(  scio^.  qu'en  appet 
lant  l'armée  k  délibérer  aujourd'hui  eh  faveur  de  ce  quoa 
croit  être  l'intérêt  du  trône ,  on  lui  reconnaît  un  dcoit 
donrt  l'exercice  moins  complaisant  pourraiit  un  jour  port#Jr 
une  atteinte  funeste  k  ce  même  intéiêt. 

On  ne  peut  guère  préjuger  la  durée  de  la  session  actuelliv 
D'après  la  constitution ,  les  chaifiibres  ne^doi^ept  4tre  9$t 
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semblées  que  péndJanUdeux  môîS)  et  leur  convocation  peut 
travoir  lieu  que  tous  les  trois  ans.  H  faut  fëliciler  les  Bava- 
rois-dé ce  que  les  sessions  ne  sont  pas  encore  plus  rares  et 
moins  prolongées  ,  puisque  cela  aurait  pu  être  sans  que  la 
nation  eût  ^  rien  à  objecter.  Il  parait  qu'on  se  propose  de 
iïiivre  une  marche  bien  différente  dans  le  Wurtemberg , 
et  que  des  députés  élus  par  le  peuple  y  seront  appelés  à 
discuter  la  constitution  proposée  par  le  souverain.  La  ga« 
luette  semi- officielle  de  Stuitgard  s'exprime  à  cet  égard 
dans  des  termes  trop  remarquables  }>nur  qu'on  ne  doive 
pas  en  conclure  ou  que  son  assertion  est  autorisée  par  le 
gouvernement ,  ou  que  la  presse  jouit  d*ufie  grande  liberté 
dans  le  Wurtemberg.  «Nous  sommes  toujours  un  peuple 
libre  ,  dit  le  rédacteur  ,  car  nous  n'ayons  jamais  voulu  re- 
cevoir comme  une  concession  ce  qui  nous  appartient  comme 
un  droit.  Notre  volonté  fern^eet  invariable  est  à  égale  dis- 
tance d'une  flatterie  honteuse  et  d'une  coupable  obstinatioir. 
Le  gouvernement  a  appris  à  respecter  un  peuple  qui ,  danis 
des  circonstances  difficiles ,  a  développé  lin  caractère  hé- 
roïque,  et ,  quoique  les  garanties  légales  nous  manquent 
encore  ,  il  nous  a  toujours  traitée  avec  lès  égards  qu^uu 
père  a  pour  son  fils  émancipé.  Le  jour  u^est  pas  loin'oii  le 
Wurtemberg  aura  une  oonstitutioti  représentative  ^  libre»* 
ment  disc«léeet  qui  aura  là  force  d*un  contrat.  •»> 

.  Il  faut  convenir  ^ut  tontes  les  g^zéitée  d'Allemagne 
n'offireot  pas  une  lecture  également  intéressante  pour  les 
amis  de  la  pais  et  de  la  liberté.  On  a  la  dernièrement,  dans 
unie  feuille  deHesse^Darmatadt  (  le  Zeiisch%vingin)^viiïï  SLrh 
ticie  envoyé  par  un  correspondant  de  Berlin  et  rempli  de 
déclamations  contre  la  France,  rédigé  tout  entier  dans  l'es^ 
prit  de  i8i5.  La  composition  actuelle  de  votre  ministère 
est  vivement  attaquée  par  l'auteur  de  cet  article ,  et  té 
choix. d'un  général  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères lui  parait  de  nature  à  alarmer  l'Europe  et  FAUer 
magne  en  particulier.  Les  Français  sont  à  se$  yens  1^9 
peuple  inquiet  et  turbulent,  auquel  l'éqole  de  l'adversité 
n'a  rien  appris,  et  qui  médite  incessamment  la  guerre  au 
sein  de  la  paix.  Tous  les  peuples  ne  sauraient ,  ajoute-t-il , 
se  tenir  trop  en  garde ,  et  le  maintien  d'une  force  mili- 
taire considérable  est  seul  capable  de  garantir  leur  tran- 
— ""•*^.  Enfin  ^  la  hain«  contre  la  France  n'a  jamais  été 
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poussée  pIoB  loin.  On  croirait  lire  certains  pamphlets  re^ 
ui^és  à  Paris.  S'il  faut  en  croiii&le  même  écrÎTain,  la  Prusse 
est  de  toutes  les  puissances  de  l'ÂlIeRiagne  celle  qui  pour- 
rait diriger  le  plus  efficacement  l'ensemble  de  la  défense  ^ 
dans  rhy]jotbëse  des  attaques  qu'il  prévoit ,  et  l'intérêt  gé- 
néral conseillerait  de  lui  donner  la  dictature  de  la  confédé- 
ration.  Le  même  esprit,  et  presque  les  meutes  termes ,  se 
retrouvent  dans  plusieurs  journaux  qui  s'impriment  à 
Berlin.  Je  snis  convaincu,  autant  qu'on  peut  l'être,  que 
tous  ces  articles  sont  publiés  à  l'insu  du  gouvernement. 
Malheureusement  ils  paraissent  dans  des  journaux  censurés, 
et  l'autorité  qui  nomme  les  censeurs  est  responsal>le  de 
leurs  fautes  aux  yeux  du  public.  C'est  une  nouvelle  preuvâ 
que  la  liberté  de  la  presse  est  aussi  avantageuse  aux  goa- 
vernemens  qu'aux  particuliers.  A  Londres  ou  à  Bruxelles, 
des  diatribes  comme  celles  dont' je  parle,  ne  produiraient 

Sas  la  moindre  sensation.  Si  elles  s'impriment  en  Prusseoa 
ans  une  ville  libre,  elles  mettent  aussitôt  tous  les  éspVits 
en  mouvement.  Règle  générale  :  partout  «oii  la  presse  est 
esclave ,  la  censure  doit  être  sévère  :  demandez  plutôt  à 
M.  Sevenis  (i),  censeur  dés  journaux  allemands  de  Franc- 
fort ,  et  à  mademoiselle  sa  soeur  qui  remplit  leé^  mêmes 
fonctions  auprès  de  la  gazette  du  chevalier  Hennecart. 

Je  suis ,  etc.  he  Correspondcmt  de  Francfort- 

P.  S,  J'oubliais  de  vous  dire  qne  le  prince  de  Lichten- 
itein ,  chambellan  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  vient  de 
.donner  à  ses  peuples,  une  constitution  qui  réjpuit  fort  les 
ecclésiastiques  et  lestfonctionnaires  appelés  presque  seuls  à 
composer  le  corps  représentatif.  La  population  du  pays  s'é- 
lève à  près  de  cinq  mille  tiabitans.  .'     ' 


(i)  Ce  n'est  point  une  plaisanterie.  Ce  nom  est  vërîtablement 
^lui  du  censeur  dont  il  s*agit.  N^  â-t-il  pas  en  quelque  part  un  in- 
quisiteur qui  s'appelait  Grillandus ,  et  ailleurs  un  prévôt  qui  se 
nommait  Saignant  ? 


(SUPPLÉMENT.) 
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CORRES'PONDANCE 

DE«  DÉPARTEMENS. 


MeU|  le  14  avril  1819. 

Des  scènes  affligeantes  .ylennent  encore  de  fje  passer  à 
Hontigny,  distant  d'un  quart  de  lieue  de  notre  ville , 
.entré  les  Suisses  et  les  habitans  de  la  campagne.  Le  sang  a 
malheureusement  coulé.  Il  parait  que  plusieurs  personnes 
sont  asse^  grièvement  blessées.  Aussitôt  que  j'aurai  les 
procès  verbaux,  j'aurai  soin  de  vous  les  tran«mettre.  La 
pétition  ci-jointe  ,  revêtue  de  mille  soixante- quinze  signa- 
tures, vient  d'être  adressée  à  M.  le  général  Grenier,  dé- 
Suté  de  la  Moselle  ,  avec  prière  de  la  déposer  sur  le  burea^ 
e  la  chambre. 

Metz»  la  avril  18 rg.        ' 

Les  citoyens  de  Metz  et  Je  T arrondissement ,  soussignés- <, 
à  MM,  les  membres  de  la  chambre  des  députés. 

Messieurs , 

Nous  devons  à  la  noble  confiance  du  monarque  dans  la 
nation  ,  l'évacuation  de  notre  territoire.  Pourquoi,  après 
avoir  recouvré  notre  indépendance,  nos  rrgards  sont-ils 
encore  attn$t.év«  en  voyant  les  armes  de  la  patrie  corifiéçs  à 
des  mains  étrangères?  Nos  héros  sont^ils  tons  moissonnés^ 
Nos  villes,  nos  campagnes  sont-elles  dépourvue^:  de  cette 
ardente  jeunesse  dont  les  bras  vigoureux  s'armaient  pour 
la  patrie?  r^on ,  notre  belle  France «st  encore  riche  de  gloire 
et  du  courage  ^e  ses  enfansi  elle  compte  par  niilliers  ces 
vétérans  accoutumés  à  vaincre  que  suivrait  au  besoin  une 
population  toute  guerrière  ;  mais  leur^  cœurs  généreux  s'in* 
T.  V.  42 
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lignent  de  voir  des  auxiliaire!  usarper  leor  place ,  et  occu- 
per le  poste  d'hosqaar  :  défeiidre  le  roi  et  la  patrie  sert 
toujours  l'objet  de  leur  atubition ,  et  ils  ne  consentiront 
jamais  à  céder  ce  glorieax  emploi  à  des  etrangçi:^,  qudle 
que  soit  ^estime  qu  ils  leur  portent. 

En  appréciant  la  loyauté,  le  cou  rage ,  la  fidélité  des 
Suisses  Y  nous  .  en  demandons  l^  f  envoi.  Leur  présence  dis- 

Sendieuse /leur  langage  étranger,  sont  pour  les  Français 
es  motifs  conatapa  d'irritation  f  et  noat  sommes  journel- 
lement témoins  des  efforts  des  chefs  militaires ,  ponr  pré<- 
Tenir  entre  eux  et  la  garnison  des  râes  sanglantes  qui 
peuvent  devenir  générales  et  j:ompromettre  ainsi  notre 
sûreté. 

Si  le  pouvoir  absoTu  a  besoin  du  secours  de  l'étranger 
pour  faire  prévaloir  Bes  intérétf^  qui  ne  sont  pas  toujours 
ceux  de  la  nation,  t)  n'en  est  pas  de  même  sous  un  goi»* 
Ternement  constitutioqnel;  tous  ces  actes  n'éUut  qu^  J'cx* 
pression  de  la  volonté  générale^  l'exécution  n'eii  peut  êtse 
confiée  qu'à  la  force  nationale;  a'il^en  existait  une  aiitre.| 
ce  serait  £aire  soupçonner  des  vues  contraires  à  celles  de. la 
Bation,  et  entretenir  uqe  funeste  défiance  entre  ^Ue  et  la 
monarque  qui  la  gouverpe. .  -  ^  ' 

.  Vous  n'ajouterez  pas-,  messieurs,  aux  douleuroux  4acri» 
aces  qui  nous  ont  été  imposés,,  le  sacrifice  volontaire  A 
f  entretien  d'une  armée  auxiliaire.  Le  renvoi  des  Suisses, 
et  U  uQuvelle  organisation  de  la  garde  nationale,  en  lais* 
sent  aux  citoyens  qui  la  composant  le  choix  deJei^raçKeft, 
pour  prix  d'un  service  aussi  gratuit  ijue  généreux ,  doivent 
compléter  neitre  émancipation  politique,  et  i^nir  à  jamais 
parla  plus  intime  confiance  le  monar^p^  et  ^nation. 


Mamille,  1«  f^,  avrîi  1819. 

Les  boas  citoyens  dt  cette  ville,  les.homaies  qui  détestent 
les  excès  de  i8i5  conme  les  excès  de  gd,  apprennent  avec 
une  profonde  douleur  que  les  lois  relatives  an  sjslëine 
municipal  et  à  |a  gat de  nationale  sont  encore  ajournéesr  H 
p^y  aura  i^i  repos,  ni  eonfiance,  tant  que  nous  restêtons 
jious  ce  régime  proviseire.  Pour  voi^  fiureuiie  idée  de  nos 
5»raîn;tea.,.e|^eiuit. qu'avec  b  désir  lofyi^ï  de  foi>e  une 
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))eiitioa  en  faveur  cle  la  loi  des  électioiifl  ypersooae  ici  n'au«> 
rait  osé  la  signer.  Les  hommes  qui  ont  ëp^ayanté  noire 
ville  I  il  j  a  queloues  années ,  sont  tonjimrs  là  »  et  ils  m»« 
nacent  sans  cesse;  Les  ministres  font  de  belles  protestations, 
à  la  tribune,  ils  gémissent  fort  éloqueitament  des  crimes 
de  l'esprit  de  paru;  mais  ijue  font-ib  ponr  en  prévenir  !• 
retour  ?  S'ils  connaissent  ndtre  situation  |  comment  se  fait'* 
il  que,  malgré  les  ordonnances  du  roi,  on  laisse  subsister 
les  deux  compagnies  de  canonniers  de  «otre  garde  natio«* 
sale?  Nous  avons  toujdars  le  même  conseil  d'arrondiise- 
mept ,  le  même  conseil  général  de  département.  La  chambrfi 
de  commerce,  l'administration  du  lazaret,  celle  de  l'hôpitaU 
les  mairies  et  les  conseils  des  communes  environnantes  ^ 
rien  n'est  changé;  tout  ke  trouve  encore  sur  le  naême 
pied  qu'en  x8i5>  et  l'ordonnance  du  5  mars  n'a  pas  eu  nlua 
de  |«su!tats  ches  nous  qùk  4^ordonnance  du  5  septemore» 
On  pense  généralement  ici  que  là  levée  de  boucliers  contre 
la^  loi  des  élections  a  eu  moins  pour  objet  un  changement 
dans  les  collèges  électoraux  qu'un  moyen  de  relever  le 
parti  abattu  par  l'échec  du  mots  de  décembre  et  d'empâ* 
cher  les  lois  orgaiftiques  dont  ce  parti  ne  veut  point ,  pâfce 
qu'elles  consolideraient  le  système  représentatif  qu'il  a  juré 
4e  renverser.  Mais ,  puisuue  le  système  municmal  ne  pei^fi 
être  donné  cette  année  à  la  France ,  pôdi^quoi  donc  les  mi« 
sistres  ne  lui  donnent-ils  p^s  des  niagistratsconnuspar  leur 
amour  pour  la  char  le?  Toutes  ces  crises  qui  se  succèdent 
d'une  manière  si  fàcbisuse^rstlumeât  les  passions  danenotVé 
malhenreux  pays»  Les  misérables  qui  l'ont  ensanghinté-^nC 
loin  dldtre  abattus' i* les  bruits  les  plus  horribles  circnlent; 
les  menaces  les  plus  sinistres  se  font  entèildre.  Et  pourtant 
le  remède  à  cet  état  de  choses  est  facile  a  il  ne  faut  que  dea 
fonctionnaires  qui  puissent  servir  d'appui  aux  bons  ci* 
toyens  et  imposer  aux  perturbateurs. 


Angers ,  ce  9  avril  tStQ, 

I<a  publicité  des  actions  honteuses  et  contraires  au  bito 
public ,  servant  presque  toujours  à  diminuer  le  nombre  de 
Ceux  qdi  s'en  rendent  coupables ,  >e  vous  prie  ^  au  nom'dé 
Fintérét  de  la  France  entière^  d'insérer  dans  brprediabt 
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livraison  de  la  Minerve  le  récit  aussi  simple  que  idële  d'd^ 
événexnetit  qui  yient  de  se  passer ,  le  7  «t  le  8  a vrih  der- 
niers ,  cbez  madame  des  Blancharderies^  ma  belle-mëre ,  en 
sa  maison ,  rue  du  Château ,  à  Angers.  ' 
i  Depuis  quinze  jours  environ  cette  dame'  était  indispo- 
sée ;  mais  ,  le  7  avril  dernier,  se  sentant  plus  mal, 
elle  pria  madame  Guinoyseaus  sa^fille^, 'qui  ne  l'avait 
pas  quittée  pendant  tout  le  cours  de  sa  maladie  V  de  lui 
procurer- les  secours  spirituels.  <  ' 

'  /  Madame  Guinoyseau  ,  mon  épousé ,  s'empresse  de 
£»ré  demander  M.  Montalant ,  «econd  grand-^vicaire  eé- 
néral  de  ■  monseigneur  l'évéque 'd*Angers  ,  et-pretniéf' cua- 
noine  de  la  cathédrale  d«  ^nt-Manrice:  Cet  ecclésiastique, 
âgé'jde  cinquante  ans  pour  le  moins,  jouit,  dans  la  ville, 
d*urte  parfaite  réputation,  et  passe  même  pour-  un  homme 
modéré  daiis  ses  opinions.  Aussitôt  qu'il'eiit  été  averti  que 
madame  des  Blanchardcries  désirait  avoir  recours  -à  Sbn 
ministère  ,  il  se  rendit  auprès  d'elle,  et  on  le  laissa 
seul  avec  la  malade.  11  y  resta  un  quart  d'heure,  et  sortit 
eh  promettant  de  revenir  le  lendemain.  • 

Quelle  fut  notre  surprise,  quand ,  au  lieu  de  trouer  la 
malade  plus  tranquille ,  'COnsolée  même,  et  dans  le  calihe 
bienheureux  que  procnrela  religion,  nous  la  vîmes  dans  une 
agitation  extrême.!  Monépouse  demanda  ài  sa  mère  la  cause 
de  Bon  émotion.  Ma  chère  fille,  lui  répondit-;elle  en  pieu- 
,  rant  1  pour  que  je  sois  sauvée,  il  fbut  que  j'abandonnéâ  l'é- 
glise une  partie  de  la  fortune  que  j'espérais'  finre  passer  ' 

toute  entière  à    mes  dix  enfans  et  petits-enl^ns ! 

M.  Montalant,  ajouta-t^elle,  a  commtffïêé  parme  deman- 
der si  ^'avais  des  biens  nationaulc,  et  comme  je  lui  ai  avoué 
que  j'en  avais,  en  lui  faisant  observer  qu'ils '^pi'ovenaient 
de  i'abbàye  des  moines  de  Saint-Nicolas ,  et  qu'ils  formaient 
la  majeure  partie  de  l'héritage  que  mon  père 'tii'avait  laissé, 
il  n'en  a  pas  moins  persisté  à  me  déclarer  qu'il  en  fallait 
rendre  une  partie.  Ah!  je-t*eii*prie,  s'il  revient  comme  il 
nous  l'a  annoncé,  prends  soin  de  le  congédier,  et  dispen$e- 
inoi  de- te  voir-.       -  .•  "     .. 

Le   lendemain  ,  8  avril ,  fidèle  à  sa-promésse ,  M.  Mon- 
talant arrive  sur  les  huit  heures  du   soir.  C'est  moi  qui 
m'empressai  de  le  recevoir 5  et,  bien  loin  de^le  congédier, 
Jele  conduisis  moi-même  à  l'appav^ement^ela  malade, 
a^vec  laquelle  je  le  laissai' ^eul.  J'avais  juHj  11  quelque  prix 
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<(tiê.ce  pât  ètr«,  de  connaître  toute  la  vérîté;  car  je  tous 
le  déclare  à  ma  lion  te,  f  a^i^âis  fait  à  tua  belle-mëre  l'injure 
àe  douter  de  ce  qu'elle  nous  avait  d)t. 

En  sortant  de  rappartement  de  la  malade,  j'étais  resté 
dans  urte  salle  adjacente  ;  et,  là,  j'entendis  Irës-disiin clé- 
ment ^ue  son  coTiCesseup  lui  dit,  avec  ce  ton  que  l'oû  a 
dans  la  conversation  ordinaire  : 

.'  (o  Madame  ,  ma  chère  dame ,  avant  -peu,  votre  maladie 
w  va  peut*  être  devenir  on  >  ne  peut  plus  grave^  suives 
»  donc  le  conseil  que  je -vous  donne.  Faites  venir  de  suite 
If  un  notaire;  faites  dresser  l'acte  par  lequel  Vous  allez dôn- 
»  ner  au  curé  delà  paroisse  de  Beucheroaine ,  dans  laquelle 
»  sont  situés  vos  biens  natiomiasv  ^^^  partie  de  ces  mêmes 
>»  biens.  Je  ne  vous  fixe>  point  le  montant  de  la  valeur  de 
»  cette  portion.  Je  voua  invite  seulement  à  n'écouter  que 
»  voti'e  conscience  et  lai  justice  dans  la  fixation  de  cette 
»  valeur.  Ma.  chëre  dame,  quand  l'acte  sera  dressé,  vous 
M  me  le  soumettrez ,  et ,  si  je  le  trouve  bien  rédigé ,  je  vous 
»  le  ferai  signer  :  alors ,  et  seulement  alors ,  je  vous  con- 
»  fesserai.   » 

Ji^  vous  garantis  sur  mon  honneur,  et,  s'il  le  fallait,  j.e 
^tts  'garantirais  sur  ma  tête,  l'authenticité  du  fait  que  je 
vous  rapporte  ici.  Mais  poursuivons.  *'^ 

•  Quand  l'homme  de  Dieu  fut  sorti  dé  l'appartement  de  la 
aalade,  ayant  été  assez  heureux  pour  me  rendre  maître 
de  mon  indignation,  je  l'abordai  froiiiement  par  la  ques- 
tion suivante  :  • — Monsieur,  comme  j'ai  tout  entendu  ce  que 
vous  venez  de  dire  et  de  conseiller  à  ma  belle-mëre ,  décla- 
rez-moi fr^ncheoient  si  vous  regardez  les  biens  nationaux 
comme  mal  acquis?  — ^  «  Oui,  monsieur,  me  répondit-il,  par 
»*  la  raison  que  l'église  en  a  été  injustement  dépouillée.  — 
»  Mais,  monsieur,  vous  n'ignorez  pas  que  l'église,  pour 
»  acquérir  ,  ou  plut6t  pour  gagner  ces  grands  biens  dont 
»  elle  a  été  dépouillée,  avait  employé  des  moyens  aussi 
»  vils,  aussi  infâmes  que  ceux  dont  vous  venez  de  faire  l'in- 
»  digne  essai  auprës  d'une  mëre  de  dix  enfans? — I^ous  sor- 
»  tons  delà  question j  monsieur.' — Jetais  y  rentrer.  Le  roi, 
«»  par  la  loi  fondamentale  de  l'état,  maintient  l'irrévoca- 
»  bilité,de  la  vente  des  biens  nationaux,  et  légitime  leur 
«  acquisition.  — -  L'autorité  du  roi  est  purement  civile ,  et 
^  nous  n'y  avons  ^s  égard  en  ce  point.  — -  Enfin ,  mon- 
»  sieur  V  le  pape  ;  par  le  conoordat  de  (808,  et  atitres  actes 
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»  subseqv0Dt  »  n'a-t"*il  pas  consâciré  «t  I^;iifai4  kor  Tcnie  ^ 
»  leur  acquisition. y  et  par.  coMëqu«nt  leur  postetaioB? 
)•  —  Désabusez- vous ,  monsiaur;  le  papt  a  aèoleiiieot  pro* 
»  mis  de  ne  point  revenir  snr  leur  Tente,  dooi  il  eat  insti 
»  éloigné  d'ailleurs'  d'approuyer  le  principe.  C'eal 
'•  YOi^s  dire.qu'il  est  dengire  deroiv  oa.tècber  d'obti 
»  plus  de  restitutions  qu'il  non»  sfva  possibles  » 

Encore  one  fois,  )e  suis  prêt  à  amroier,  iNir* serment 
à  la  face  ^u  ciel  et  de  la  terre»  1»  veriid  de  ce  qoe  )«  tous 
rapporte  ici»  . 

«  Ëo  lisant  la  lettre  qne  fai  l'honneur  de  tous  adresser^ 
vous  ne  vous  apercevres  que  trop,  que  fe  n'ai  ni  le  talent  y 
ni  l'habitude  d'écrire ^'mais^que  m'importe?  Je  n'aid'MAre 
prétention  que  celle  d'exposer  an  fprmad  jour  une  acttoo 
aussi  coupable,  .         ^ 

Au    premier  de   tous   les  mérites  ,  qm  est  celnî  àê 

Î^^ense^'  et  d'écrire,  comme  tous  le  faites,  tous  renaîssetf 
e  premier  de  tons  les  courages  ^  quiestxrelai  de  dire  la  vé* 
rite.  J'ose  donc  espérer  qu'un  propriétaire  électeur,  qu'un 
citoyen  français  enfin ,  qui  se  fait  gloire  d'être  un  de  vos 
nombreux  abonnés,  ne  vous  aura  pas  prié  en  vain  d'iasé- 
rer  dans  la  Minerve  le  récit  d'un  événement  qn'on  ne  san* 
saiiftrop  faire  connaîtra.  Puissent  nos  législateurs,  éclairés 
par  r^périence ,  réparer  bientôt  la  faute  de  leurs  prédéces- 
seurs,  qui  dçunàrent  aux  prêtres  le  funeste  droit  de  dé^ 
pooillar  kafaittilief  !  *    ^GvnroYStAiJ. 


Salins,  le"  i")  avril   1810. 

i. 

^  Les  habitans  de  la  ville  de  Salins  ont  été  fort  surpris  de 
lire  dans  le  couapte  rendu  de  la  session  de  la  chambre  des 
pairs  du  a3  mars ,  insérée  au  Moniteur  dn  1  *'*  dé  ce  ^ois  i 
l'analyse  d'une  péûtion  du  maire  ^t  des  adjointe  de  cette 
ville,  tendant  «  à  rassurer  l'assemblée  sur  les  alarmes 
u  gu'on  prétend  s'être  mantflBStées  dans  le  département 
»  .au  Jura,au.su)eide  la  proposition  ^relative  à  la  loi  des 
»  élections.  Ik  assurent  que  le  calme  le  plus  pmfbnd  règne 
»  autour  d*euxj  ils  ne  doutât  pas,  disent-ils,  qne  la 
1»  même  assurance  ne  fut  donnée  par  les  maires  des  villes 
»,  et  cbef^lieux.de  canton  de  la  Franae  eniiè#e.» 
Les  soufsignés  ccmvieodront  af€iS  lettrs  artigiitrau  que 
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le  cftlmt  tt*a  pas  ité  troiâ>lé  autour  d'eux,  si  Tinquiétude 
0Q>  plutôt  la  GonstarDatîofl  générale  qui  s'est  manifestée  à 
la  nouvelle  de  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthé- 
lemi,  peut  s'appeler  du  calmer  S'ils  n'ont  pas  suivi  l'exemple 
d'une  grande  partie  des  Français,  en  aaressant  uue  peni- 
ûon  pour  le  maintien  delà  loi  des  élections,  c'est  un  effet 
de  la  confiance  ^'ils  ont  toujours  eue  dans  les  intentions 
du-monaraue  qui  nous  a  donné  la  charte,  et  dans  Te  zëla 
de  la  chaœl)re  dea députés  pour  la  faire  respecter;  mais  ils 
étaient  loin  de  croire  que  l'autorité  municipale  interpré- 
terait ainsi  leur  silence»  Du  reste,  si,  comme  le  pensent 
complaisamment  MM.  les  maire  et  adjoints  de  la  vilfe  de 
Salins,  une  assurance  aussi  4qiÂvoque  est  donnëe  par  les 
maires  et  adjoints  des  vidies  et  cliefs-lieux  de  canton  de  là 
France  entière,  il  est  évident  que,,  vu  le  défiiUt  d'harmonie 
entre  les  administrateurs. ^et  lee  administrés,  une  nouvelh 
os^aaisation  municipale  est  indispensable. 

ÇSuii»^  plusieurs  pages  de  signatuHs.J 


Bordeaux,  le  i4  avril  iSig. 

t'immeosa  majorité  de  notre  viUe  «st  afitaché»  aasr  Mit 
tutions  constitutionnelles;  elle  désire  l'établisaemei:^  ré«t 
et  la  solidité  du  gouvernement  reipréaeiilatif.  Quelques 
brouillons  seuls  s'agitent  dajas  l'ombre  \  omis  quand  now 
aurons  un  système  départemental  ei  munid^ÎBd,  quand 
notre  garde  nationale  sera  GonstitutiofieUemant  avganîséa^ 
quand  toutes  nos  autorités  seront  ce  qu'elles  dgiveist  Alre^ 
ils  ne  seront  plus  à  craiodre.On  parle  d'emlMttckaaes  sMretS^ 
on  a  distribué  àti  brevets  de  i8i&;  on  a  levé  des  .rceruea 
qui  n'étaient  pas  destinés  à  servir  le  roi  :*tels  aeat  lès  braiti 
qui  circulent  depuis  quelques  jours.  C'est  «  dit»an ,  «aa  gtf« 
néral  Gujr to  qu'on  doit  la  découverte  de  cette  trame  qui 
fait  naître  das  réflexions  bien  singulières.  Deux  ou  trois  des 
embaucheur,s  sont  arrêtés^  S'ils  sont  mis  en  jugement,  com* 
lae  tout  doit  le  faire  croire,  vous  c«nnattreart0us  ka  dé« 
t^ils  du  procès. 

"""""""  Paris.      . 

Un  anonyme  vient  tuut  récemment  de  calomnitr  la 
collège  électoml  :^  Rhtee.  Il  faceusa  d'ayoir  donnai  wn 
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suffrages  k  un  doputë  qui  avait  fait  tous  ses  efforts  «  en  i8t5, 
pour  livrer  la  ville  de  Lyon  aux  ennemtt'de  la  France! ... 
Cette  odieuse  imputation  n*e$t  qu'une  atroce  calomnie* 
L*anonyme ,  mobile  pour  la  première  fois  ^'affecte  d'ou- 
blier,  k  dessein  san^  doute ,  sob  eiipressioo  favorite,  11  parle 
•des  armées  anglaises  et  autrichienltts^.eft  ne  les  nooMoe  plus 
ses  alliés.  Il  confond  ensuite ,  pactes  motifs  à  Joixonnus, 
les  douce  mille  citoyens  de  la  g^rde  natiouale  lyonnaise  9 
qui  ne  s'est  rendue. à. Teniiemi  qu^  ^Jf^  j^H^  dé^gné  par  une 
capitulation  régulière ,  authentique  et  honorable  ;  il  la  con- 
fond ,  dteje,  nueç.  quelques.  honÛE^  peu  .nombreux,  qui 
manifestèrent  9  à  cette  époque  dç  deuil  pour  tout  bon 
Français  9  une  impatience  aussi  déplorable  que  scandaleuse 
de  voir  la  ville  de  Lyon  livrée  ^ja%  armées  ennanNrs^ 

Ces  douze  mille  citoyens ,  «rm4s  pQui(««prfiMéger.  .lents     ^ 
foyers  contre  les  perturbateurs  et;  toute -.eqpèbey  mantràn**.  ' 
rent  jusqu'au  dernier  jour  un  front  menaçÉUi  àTerniegif  ^' 
de  leur  pays.  Ils  seraient   prêts  è  signer^  s'il   était  néces^^'^ 
sairc ,  sfinsi  que  celui  qiii  s'honorera  toujours  d'avoir  par- 
tagé et  dirige  leurs  généreuses  dispositions",  que  l'asseriiMi 


»jsutént  qu  à  moi-même,  Si  je 
ttégl^eais  de  leur  donner  une  nopivelle  déclaration  qoe^ 
.fidèle  k  mon  devoir  de  Français  cofHre  l'ennemi  étranger, 
je  ne  le  serai  pas  moitis  coonn^  député  du  Rh6ne ,  en 
observant  religieusezàenyinon  maidat  dam  tolitee  les  ôbli- 
^tions  que  la  chArle  m'impose.     I    . 

JLes  gages  que.fejne  snis  efibrcé  de  donner  dans  la^'pr^ 
viëre  circonsteute  seront,  aux ^^ yeux  des  électeurs  da. 
£b4ne,  unft  garantie  suffisante' pour  les  rassura/sur  ma 
ironduite  dans  la  secondé,  ^on  i^lé  et  ^es  efforts  justifie- 
ront y^e  l'espère ,  l'attente  de  mes'  concitoyens.' 

De  CoRCELLE,  d!^i//^. 

*    Le  total  des  Souscriptions 'du  Champ  d'Asile  s'élevait^ 
k  la  date  du  20  avril ,  à  92,^168  ff .  28.  cent. 
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L£S  MISSIONNAIRES  EN  FRANCE. 


•-/   •   ■  t 


(  Second  arkide.  ) 


£t  mentita  ^st  ii^iquUas  silfi. 
Psal.  a6. 

(jL'iQ^q^ji|t,ç  s^est  menti  à  eUe-même.} 

Comment  se  fait-il  que  le  fanatisme,  qui  suppose  au 
moins  de^'entliousiasme ,  s'annonce  chez  nos  missionnaires 
actuels  dénué  de  tonte  espèce  d'imagination  ?  Sans  égard 
aux  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation  ,  ils  se  conten* 
tent  de  répéter  ce  qu'ont  dit,  de  refaire  ce  qu'ont  fait  leurs 
prédécesseurs ,  ^ns  un  temps  ou  ceux-ci  parlaient  à  des 
hommes. qu'ils  avaient  élevés,  sous  la  protection  des  lois 
qu'eux  seuls  avaient  le  privilège  d^freindre. 

J'ouvre  le  Dictionnaire  philosophique  y  à  la  lettre  7,  et 
daiis  un  article  intitulé  Jésuite  ou  Orgueil^  je  lis  )e  passagà 
suivant  : 

«  I|s  (le?  jésuites)  faisaient  des  mission^  dans  les  villes 
>>  comme  s^ils  avaient  été  chee  les  Indiens  ou  les  Japonais  ; 
M  ils  se  faisaient  suivre  dans  les  rues  par  la  magistrature  en- 
»  tière:  on  portait  une  croix  devant  eux  ;  on  la  plantait 
»  dans  la  place  paDliqué";  i(s'aepo3s«daient-Ie  curé  et' cle^ 
T.  V.  4fi* 
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«  venaient  les  maîtres  de  la  ville;  Un  jésuite  nomme  Aubert 
M  fit  une  pareille  mission  à  Colatar,  et  obligea  l'ayocat  gé- 
*  M  néral  du  conseil  souverain  de  brûler  à  ses  pieds  son 
»  BitfU  ,  qaiitii  avait  Qeii^é.cin^uaRleccus.  Jugez  comme 
»  l'orgneB  de  cet  Aubeit  îvi  gonflé  Je  ce  sacniice  \  comme 
M  il  s'en  vanta  le  soir  avec  ses  confrères  !  comme  il  en 
»  écrivit  à  son  général  I 

»  0  moines  !  6  inoinrs  l  ^o^e%  modestes^  je  vous  l'ai  déjà 
M  dit  )  soyez  modestes  si  vous  tie  voulez  pas  que  malheor 
»  vous  arrive.  »  Et  malheur  est  arrivé. 

Je  courus  chez  l'abbé   Sornet  (  c'est  le  nom   du  bon 
ecclésiastique  dont  j'ai  parlé  dans  mon  précédent  article)  , 
et  je  ijo'auiusai  à  lui  lire  ce  passage ,  en  y  cfaangeaqt  deux 
ou  trois  mots  ^  'COffime'  entrait  ^i'un^  lettre  qu^  ^e  venais  de 
recevoir  d'un  département  du  Midi.  L'abbé  sourit  à  cette 
lecture  :  «  Je  pense ,  lie  dlt^l ,  tfie  dette  lettre  est  timbrée 
de  Ferney  ;   j'ai  reconnu  le  style  de  votre  correspondant  ; 
c'est  dû  Voltaire  tout  p\jir.  HeU  vrai  que  ce  qu'il  disait  des 
Aubert  àe  son  temps  conviendrait merveilieusementi  ceux 
du  nôtri&,  et  qû'tfn  <jrOÎrJiit  entètidre^le  récit  fidèle  de  ce 
qui  se   passe  depuis  qu«')U*e  ans  en.  France.   C^'pendapt, 
continua- l-il  ,  je  réclame  pour  noi  missionnaires  contem- 
-porains,  si;ipn   le  brevet  d'inveutiop,  vlu  ^loins. celui  du 
perfection nemept  de  la  déraison  et  du  scandale.  J'ai  pro- 
mis de  yous  communiquer  mou  journal  des  missionls^  et 
îe  tiens  pardle.  »  En  disant  cela  l'abbé  tira  de  son  secré- 
taire un  énorme  manuscrit  dont  il  me  permit,  d'extraire 
quelques  pages  ^  elles   suiHroat  pour  donner  une  idée  des 


ptudeili 

îrrépara^bjes.r    •  ,       '    .     ••  -        ,• 

Je  lis  TarUcle  Juis^eionnaires  à  Bojurges.  «tH  faûl  con- 
venir  (tue  la  mission  de  Bo urées  a  trouva  un  bien  diccne 
historien  dans  le .  rédacteur  du  jourpal  de  cette  ville; 
peut-être,  cependant ,  y  a-t-il  un  peu  d'exaberat^bn  dans 
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le  compte  qu'H  a  rendu  en  i<8i7  (i)  cke  cette  irriqpition 
ajîostoliquie.  »  • 

(t  Les  fastes  de  notre  cité  ,  dît^ii  ,  recueiHeroiU  «t  trtos*' 
»  mettront  aux  gédérations  futures  \û.  mémoire  de  Tévé* 
»  nerment  de  la  mission  ,  etc.  ,  etc.  i> 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'aucune  autre  n'a  lait 
une  dédaration  de  prfnoipe  plus  fmnchojet  plus  posittyex  \ 

Les  rois  dav/ent  dbéir  aux  pHitrbè'. 

Le  gt)uvemcment  constitutionnel  est  une  absurdiié^ 

La  restitution  des  biens  nationaux  est  un  commandement 
de-Bieu, 

Ces  trois  propositions  semWent  atoîr  servi  de  texl»  ^ 
toaiès'Ies  confôrenees  dp  dief  de  ^etle  mission.  Ooniiné 
preuve  irrëcusab1«  de  la  ^upiféina lie  ecclésiastique  ,  il  ctt« 
Texemple  de  l'^véque  Martin-,  que  t'égîise- a  canonisé  î'  ^ 

i<  Vous  *autvz  ^  mes  diers  frères  ,  que  l'évéque  Martin 
■»  ayant  été  invité  h  dlnér  che*  l'eifnp^reur  Maxime ,  rim** 
nf  pératrrce  ,  pénétrée  de  respect  pour  son  hôte  ,  refusa  de 
»  s'asseoir  à  table  -et  resta  derrière  lui  poiiT  ie  seryir.  One 
»  seule  coupe  servait  alors  pour  le  festin  ;  elle  était 'pré<^ 
>»  senlée  au*  convivf*s  suivant  leurs  rangs  et  leurs  'dignités  t 
^  l'empereur  ,•  e/i  conséquence  i  Toftfre  à  Févéquô  qui  bort 
•>  le  premier  ;  mais  h  qui ,  mes  frères  ,  croyez-vous  que  le 
»  saint  homme  présente  ensuite  la  coupe  ?•  A  Tempereor^ 
»  point  du  tout  ;  il  la  passe  k  un  paiii^re  prêtre  qu'il  aper* 
i)  *çbi t  dans -la  sa^la.  ^  Le  missionnaif e  de  Bouf*ges  laisse  à 
son  auditoire  1^  iom  -de  lïrer  de  son  réck  4a  conséqueiftce 
toute  ' naturelle  que  ,  dans  (a  hiérarchie-  du  pcwïvwr  ,1e 
moindre  prêtre  est  «lU'^dessus  <ki  plus  grand  des  *H)i«:  G'^sfe 
tttte  prétcnti<on  conlme  uiie  autre-,  et  contre  l'effet'  de  k^ 
quelle  nous  «Von s  d'asset  fprtes  garantie?  ponr  -n'en  paf 
être  alurmé». 'Mclt|'Vbi<:i  qui  e!^t  plus  sérieux.  .    *     .  ^' 

«  Que  signifie  (disait  sa  majesté  ecclésiastique,  danst^i^ 


.  I 


\ 


(i)  Journal  de  Bourges,  ao  avril  1817* 
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w.autre  conUrenee)  cette  doctrine  perverse  de  Végalinè 
»  politique  !  les  montagnes  sont-elles  égales  en  hauteur  et 
»  contour?  Les  fleuves  ont<^ils  tous  la  méaie  profondeur? 
»  Les  arbres  ont  •  ils  les  mêmes  proportions  ?  LV^lité 
w  n'existe  nulle  part  \  et  Ton  voudrait  que  Dieu  l'eût  éta- 
»  blie  parmi  les  hommes  ?  Non ,  le  rang  et  la  naissance  ont 
»  une  prééminence  divine^  »  Mais  la  charte?...  Un  autre  prê- 
cheur se  charge  de  nous  répondre.  «  La  charte  est  l'ou- 
i>  vrage  des  hommes,  et  ne  saurait  prévaloir  contre  la  parole 
a.  de  Dieu ,  dont  les  missionnaires  sont  les  organes.  >» 

Quant  aux  bieuf  nationaux,  dont  la  dîme  est  la  partie  la 
pins  importante  ,  trois  conférences  oi^  été  employées  par 
le  chef  des  missionnaires  de  Bourges  ,  à  prouver  «  qu'il 
»  fallait  obéir  à  Dieu  plutdJ^  qu'aux  hommes  ,  et  que  Dieu 
À  ordonnait  de  restituer  des  biens  illégitimement  acquis  : 
»  entrez  (  a«t-il  dit ,  en  désirant  de  l'œil  l'acquéreur  d'un 
I»  domaine  e.cclé$iastique) ,  entres  dans  ce  que  vous  appelez 
n  votre  champ  ,  votf-e  maison  ;  rien  ne  vous  dit-il  que  ce 
»  champ,, que  jcette  maison  ,  ont  appartenu  à  un  autre  ? 
i>  La  terre ,  les  pierres  ne,déposent-  elles  pas  contre  votre 
n  injuste  déiention?  Ne  voyez- vous  pas  les  foudres  du  Dieu 
»  vbngeur  prêtes  à  vous  écraser  -,  restitii^es,  restituez ,  met 
»  frères*... 

»  Un  roi  (  son  nçm  m'est  échappé  )  y  sur  les  insinuations 
»  de  sa  femme  ^  s'empara  d'un  bien  ecclésiastique;  Dieu 
»  exerça  sur  lui- et  sur  sa  £aimille  la  plus  terrible  ven-f 
M  geance  ;  il  périt  misérablement  ainsi  que  s^  soixante 
»  enfans  ^  tout  innojCft^n^  qu'ils  étaient  du  crime  deJeur 
M  pèr^;  restituez,  restituez  donc...... »  L'exemple  $i  bieu 

choisi  de  cette  royale  famille  n'a  effrayé  personne  \  chacun 
à  Bourges  a  conservé  son  champ  et  sa  maison.,  convaincu 
^qu'il  n'y  a  pM  de  bien  mieux  «qquis  que  celu^i  qu'on  a 
paye*.  .t     . 
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Èj^aits  des  sermons  du  père  E ,  prêches  à  Avignon 

dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1019. 

%  janvief. 

<(  Il  y  a  do  mauvais  prêtresi,  vous  dira-t-on  ;  oui|  mes 
H  firëres,  il  y  en  a;  j'en  ai  connu,  mais  V exécrable  révo^ 
»  luiion  a  fait  disparaître  ce  qu'il  y  avait  d'impur  dans  le 
»  troupeau;  il  n'est  testé  que  las  bons,  que  les  purs.  Au 
»  reste,  qu'est-ce  que  cela  signifie?  parce  que  vous  con- 
»  naissez  un  mauvais  prêtre  5  cela  veut*il  dire  qu'ils  soient 
»  tous   mauvais?    Je   connais   une  femme  qui   est  une 
»  coquine  (i) ,  cela  veut*il'  dire  que  toutes  les  femmes  soient 
»  des  coquines?  J'ai: connu  un  avocat  qui  e'tait  un  rolevir; 
>»  tous  les  avocats  sont-ils  des  voleurs!...  Mais  quand  il  se- 
»  rait  vrai  que  tous  les  prêtres  fussent  mahvais;'dui,  mes 
»  frères ,f tous  mauvais,  curés ,  évêques,  archevêques,  car- 
»  dinaux,  le  pape  lui-même,  leurs  actes  en  seraient-^ils 
M  moins  validés  7  noa  certes ,  car  ils  ne  tiennent  leur  auta^ 
»  rite  que  de  Dieu  (omnis  POTEâTiis  A  Deo).  Donc  ce  carac- 
»  tëre  ,  cette  autorité  n'en  serait  pas  moins  sacrée,  quand 
H  même  celui  qui  s'en  trouverait  investi  en  serait  indigne. 
»  Ainsi,  la  confession  ou  tout  autre  sacrement  de  la  juri- 
>•  diction  ecclésiastique ,  sera  aussi  valide ,  administré  pttr 
**  un  prêtre  scélérat ,  qu^e  s'il  était   administré   par  1411 
»  saint;  bien  plus,  mes  frères,  quand  le  démon  lui-^-méme 
n  serait  prêtre,  plutôt  que  de  me  damner  faute  de  coofes<« 
>*  sion,  je  me  confesserais  au  démon  y  et  son  absolution 
>»  vaudrait  autant    que   celle    dn  plus  grand  saini  du 
»  paradis.  »  On  voit  que  l'état  ecclésiastique  n'itnpbse  au« 
cune  obligation,  pas  même  celle  d^ une  vie  exemplaire. 

Les  prêtres  sont^ls  mauiHiis  ?  donc  ils  sont  bons.  Cet 
argument  répond  à  toutes  les  objections  des  incrédules, 


(i)  On  conçoit  que  nous  avons  besoin  d'une  autorité  anssi  reitree 
tabU  pour  ha^rder  de/pareilles  expressions  dans  la  Minei%^,  : 
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excepté  pourtant  celle-^i  ^  que  je  me  permets  d'adresser  à 
sa  ravéreuce.  % 

Tous  les  prêtres  soni  bon^  ,  Jitséeni  les  démons  eux- 
mêmes;  d'où  vient  donc,  mon  përe,  que,  pendant  la 
révolution,  les  prêtres  purs  regardaient  comote  damùés 
ht-  œjtemum  ceux  qui  recevaient  ^quelque  sacrement ,  ou 
seulement'  entendaient  la  messe  d'un  prêtre  consûintiowiel  ? 

Dans  ce   même  ^sermon,  }epère£.. a   voué  aux 

iammes  .étemelles  tout  prêtre  qui  abiisaît  du  secret  de  la 
Confession;  quelques  auditeurs,  en  se  fappekknt  la  conspi* 
ration  de  Itjon,  n'en  ont  que  plus  vivement  applaudi  à  la 
iaîtite  itidigiiRtion  dei'cHUtenr. 

Peut-être  [e  bon  apôlrè  afFectionne»t41  un  pea  trqp  les 
mots  dtefùrnieationetdejbmicateurs. 

Par'dtf  pareils  propo»  les  âmes  sont  blessées*. 
Et  cela  fait  Tenir  de  Wupables  pensées. 

Sans  doute  un  missionnaire  ne  peut  dire  trap  it  ma]  de 
le  philosophie,  qui  apprend  aux  homnaes  à  étiie  humains  » 
tolerans,  soumis  aux  lois,  dévoués  à  la  patrie.  .Mais  V^l« 
taire  dpit^il  porter  seud  le  poids  de  la  baine  sw:erdotale, 
et ,  dans  l'intention  trës^-lottahle ,  sa«s  dente  »  d'inspirer 
pour  sa  personne  et  pour  ses  écrits  une  sainte  horreur, 
estnl  permia  de  mentir  effrootéuiient  dans  la  chaire 
de.  vérité  7  .Le  charitable  përe  nous  aesure  que  Voltaire 
est  damné  sana  rémission  ;  qu'il  ^partage  4e  .  supplice 
étemel  clss  Socrate.,  des  Épiclète,' dea  Ceafiicius,  des 
Tidus  et  des  Marc-Aurëlv  ,.  ncHis.  poi^voas  Verni  .oreire 
sav  parole';  nous  n^avons  k  lui  opposée  que  ta  )4i6iicQ 
et  lav  bonté  infinie  du  créateur;  mai«  .  il .  nous  alarme 
que  e9t  m^ie  abominable  mourut  dans  les  Cûm^l- 
siotisliBS  pkis  affi^eus9s  ;^  fwùih  épràmssk  en  mour^ik  un 
ayani'^iit  du  supplice  dé  ÏÏehfei^  ok  U  :éiai{  altendu^  ei, 
qu^  son  délire  et  sa  rage  furent  poussés  au- point — .  (  Ma 
pl^e  se  jç^ii^e  exico^eiMOc  f<»i^  à  reiracet  les  dégotHantes 
eipressioAS  de  l'o^rateur. )  YoiUi  de.ctfs  cooted  absiirche 


française;  e^i 

f ù'on  W  fèvit  tifiter ,  mii8  craindra  "de  s'Balendre  dir« 
en  Utin  d^  Scftligev  ,  paier  fnentiriê  impudmtissinîh  t 
en  effet ,  quel  «st  t'tffève  des  frères  igAorantini  ^i  ne  sait 
pas  (|tié  y olti^ire ,  accablé'  de  gloire  et  d'anviëes  »  Irappé  dhiA 
éoràih^fl  léthargique  (fo'iliVtâit  procuré  par  un  exeès  d'cK 
pînm ,  mourut  paiaiUemeiit  à  9^€Ï%\  à  la  suite  d\ia  triiMH^ 
phe  sand  elèaàphr  f  oit  rcto^Misiasme  public  le  readit  të- 
iDpîn  dé  âa  propice  apothéose  ?  '     _  ^ 

Quelqiie  respect  c(«e  j'aie  pbor  Yoltaire,  k  repo8^s«n 
èmé  m'înqài^te  cependant  beaitcovp  iboiits  (pie  le  repos  de 
kl  moiridre  ^réàture^  ViVairle  f  aussi  ai-]e  été  nîioibs  révolté 
des  injures  que  sa  révérence  âC  proiiiguées  à  la  niéitioirB 
du  phih)sophe  dé  Perney ,  dân«  son  sermon  dus  janvier  ^ 
que  des  épouvantables  luenijéet  adressées  le  joiir  suivant  k 
tine  jeune  femme  qui  faisait  parlie  dé  Tauditoire. .(  U  était 
question  du  supplice  4ies  méchaue,  dans  l'-anire.vie*  ) 

«  £t  toi ,  femme  impie  et  perverse ,  voilà  les  supplices 

*  qui  'te  sont  réservés';  oui ,  c'est  â  t'oi  que  }e  m'adresse 
*>  (  éontinûâ»t«ii  èruta  dêsigiiàià  avec  l'expression  do  lafa« 

*  reirr)  :  ht  t6i  quâ  as- osé  te  moquer  de  moi  dam  tft  niaisotl  ; 
»  pr^téiuée'i  c*ëst  pour  ne  pas  rompre  âvéc-tbn  aduUëre 
»  qfiena  pérîtes  dans  ton' bôrtible  iticrédiiHté  ;  tu  es 
»  infidèle  à  ion  mari^  et  tu  veux  être  également  infidèle  i 
i>  ton-  ^li^teu  ;  eh  bien  !  écoute  ce  que  je  te  ctis  ,  'w^aAt  que 
»  Tannée  /e  passe  ,  tu  iscra^  putiie'  de  ton  mfiiinie  :  n^ 
»  pelh^oi'le  4  foncier i  an^fU  le  /{ jtmvie^' prochain  ton 
»  co/jpS'9èra  dan/t  fe  tomùeaîi  t  et  tàn  âhie  dans  Venfir,  ^ 
En  pai^kùtiaiinki'/ la  figure  du  prédidateur  ét.iit  en  feu  ;  su 
vaÂnyavar^eslle  conirulsrif ,  .attirèrent  tous  leè  l'egai^ft^de 
l'assemblée eur  la  daafce  à  laquelle  s'adressait  sonhdmicidf 
anatbémè. . 

A  be  passade I que  je  purge,  en.  l'abré^e^t  de»  plus 
çdieuaès'persehnatités  qu'il  ^renferme  ,  l'abbé  Sornet  avait 
joint  la  note  suivahtd  : 

'  «  A  de  pai^ifts  trait»  paisr je.  reconnaître  le  minialréd'uik 
Vw^  de  pais  et  de  bont^?  ptti»^e  neconnaîfre  riaterpltète 
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de  ce  livre  sacre,  dont  le  divin  auteur  éiènisut  la  li^mutt 
adultère  sa  douce  miséricorde  7  £t  si  la  jeune  épouse  qu'un 
prélre  fanatique  n'a  pas  craint  d'outrager  aussi  publique- 
ment 9  aussi  injustement  peut-être ,  venait  à  succomber  â  la 
honte  dont  il  Ta  .couverte ,  à  l'effroi  dont  il  a  rempli  son 
âme ,  quel  nom  faudrait-il  donner  à  ce  prophète  de  mort?  » 
*    Dans  son  sermon  du  i5  janvier  j  sur  les  mauyais libres  ^ 

le  père  E ,  renchérissant  sur  le  zèle  de  frère  Aubert , 

excommunie  de  sa  pleine  autorité  tous  ceux  qui  conserve- 
raient dans  leur  bibliothèque  un  volume  des  Œuvres  de 
Voltaire  (  fût-ce  même  la  Henriade  ) ,  de  /.-J.  EoussfioUf 
de  Diderot ,  de  Condorcet ,  à*Helvétius  ,  et  les  Lettres 

PaoyiifciALts.  Vous  êtes  jésuite.,  père  £ «!   «   Dans 

n  une  ville  (  continue  le  prêcheur}  j'ai  eu- la  eonsolalioa  de 
M  brûler  une  bibliothèque  de  5o,ooo  francs«..««..  Nous  en 
M  avons  eu  pour  huit  jours  :  ah  !  comme  cela  a  fait  rire  les 
^  anges  et  pleurer  les  démons....  » 

Et ,  en  apostille  de  la  main  de  l'abbé  Sornet  :  «  La  fait  est 
exact  ;  le  père  Ë< ;  a  fait  bréler  à  Grenoble  une  bi- 
bliothèque de  dix  mille  vokmies  ,  qui  avait  été  léguée 
à  M.  de  L.-T.-V. ,  homme  très-respectable ,  bien  que 
très  •  crédule  9  et  qui  fait  beauooup  de  bien  aux  pau-^ 
vres.  »  ,         ,' 

Si  les  discours  de  ce  nouvel  Omar  n'ont  pas  eu  à  Avi- 
ron un  succès  aussi  >hnna|it  qu'à  Grenoble ,  du  nstoina  n'j 
ont-^ils  pas  été  sans  résultat  ^  en  sortant  du  «ermon  , 
madame  de  G...  6..... ^ s'empressa  de  jeter  au  feu  à  peu 
près  tous  les  livres  dont  se  composait  la  bibliothèque  de 
son  fils  t  le  feu  prit  à  la  chemiaée  mi  l'exécutioar'  s'était 
l(aite  ;  le  jeune  homme  en  rentrant  chez  lut  troniVaées  voi- 
sins occujiés  à  éteindre  les  flammes,  «  laissez. brûler  la 
maison  ,  dit-il ,  ma  mère  a  du  goût  pour  les  incendies.  )> 
Cette  circonstance  est  devenue  ,  entre  le  ftls  et  la  mère, 
tendrement  unis  jasque-là,  un  sujet  de  disseilsion  ,  dont 
ie  missionnaire  pourra  se  gloiifier  auK  jeux  de  M.  l'évêque 
de  fi^ydnne^  ckans  le  man^ihent  duquel  on  Ht  en  propres 
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mots  :  «  Ne  cédez  point  à  de  fausses  alarmes  suf  les  dwi'» 
»  siens  domestiques  qui  pourraient  naître  de  %fOS  pieux 
»  efforts,  », 

On  ne  doit  jamais  (dit  Champfort)  se  servir  de  celte  ev- 
pression,  c*est  ïe  dernier  des  hommes  y  par  la  raison ,  ajoaie* 
t-il ,  qu'il  ne  faoi décourager  personne^  je  n^affifmërai  donc 

pas  que  le  père  E soit  le  dernier  des  missiotinaires , 

(je  ne  veux  décourager  ni  M.  l'abbé  R...,  ni  M.  Tabbé 
F... ,  ni  M.  l'abbé  P....  )  ;  mais  il  ne  tiendrait  qu^  moi  de 
prouver ,  en  continuant  les  citations ,  que  jamai^liomme 
d'église  n'a  fait  preuve  ,  dans  la  chaire  évangéliqne  ;  d'au- 
tant de  foreur,  d'ignorance  et  de  vanité« 

Le  dernier  jour  qu'il  a  préché',il  n'a  entretenu  son  au* 
ditoire.  que  de  lai  :  «  Savez-^vous  bien  (  s'est*il  écrié  dans  sa 
»  péroraison)  que  ce  n'est  i)as:pour  de  l'argent  que  je 
»  prêche  la  parole  de  Dieu  ;  apprënes,  mes  frères  ,  que  j'ai 
>»  cent  mille  écus  bien  comptés  dans  mes  coffres  ;   il  n'est 

)»  pas  que  vous  n^ayez  entendu  parler  des  frères  E , 

»  de  Paris;  eh  bien  î  ces  frères,  se  sont  les  miens...  »•  Maîn- 
tanant  pourra-t-en  croire  que  de  pareils  discours  aient  iii 
pr^oférés  dans  une  ville  dont  l'é'véque  (  M.  Perrier)  respire 
et  pratique  toutes  les  vertus  de  la  primitive  église,  et 
semble  animé  de  l^âme  de  Fénélon. 

.  Je  quitta  à  regret  le  père  E....^»,  dont  la  folie  serait 
assez  divertissante ,  si  les  résultats  n!en  étaient  pas  ausrî 
déplorables  ;  et  je  passe  à  la  troupe  des  missionnaires  qui  ont 
4<9ipé  qaelques  représentations  k  Toulouse  dans  le  cou- 
J'ant  de  fovxier  dernier.  L'abbé  Sornet  n'en  dit  que  quel- 
ques mots  dans  son  jotiroal. 

-.  1^  Les  pères  de  la  ruse  ont  fait  d'excellentes  affaires  daai 
1»  cité  paUadienne,  oii  ils  ont  eu  un  sueoee.  fou  :  logés 
somptueusement ,  traités ,  au  compte  des  fidèles,  à  i5  fr. 
•par  tête ,  ils  allaielit  à  l'église  et  en  revenaient  en  carrosse  ; 
tout  cela  n'est  pas  dans  les  principes  de  l'humilité  .chré- 
tienne ,  et  ne  serait  rien  pourtant  «s'ils  n'eHSseutlii,  con^me 
ailleurs ,  porté  le  trowble  dans  Ii^s  familltfs  ;  semé^la  discorde 
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entre  les  citoyeuf ,  ei  éramiilé.jts  consdehce»  en  provi»^ 
i|UÀot  en  pecrel  U  resût9^lUii«4e5.btefi8  n9tion«u«  ,  )^  ^^ 
tour  de  la  dîme ,  et  ie  mépris  de  la  charte  ;   en  f^r^bddt 

ouvertemefit ,  sar  }«  texte  de  M.  Fat^deM ,  que 

TéUU  €fitdém$  réélue. ,  et  iwn  Féghs^  dans  tétot. 

M  Le»  coHiédienf  ordioairei  du  Hurarlisme  n'ont  eticore 
Joué  ici  que  des  n^slères-;  fusent  la  ciel  et  ie  geaveroe» 
ment  qu'on  n'y. permette  pas  la.  reprise  de  la  itagêdie  dé 
(kalas  /  .»•  .  .      .    , 

La  troupe  de  Bayonne  <,  dirigée  par  J'alybé  R....-;  avait 
ea  le  soin  de  s'y  faire  précéder  par-  des  érnismires  aposto- 
liques qui  lui  ont  préparé  /e^  ptneset le»  mcff'ens.  Arrivée  â 
Bajormedaiis  les' derniers  jours  de  mars  ;  les  miasîoRTtaires 
ont  pris  possessioii  de  .la  ploa  belle  maison  de  la  ville , 
meublée  à  neuf  par.  les  tendres  aornR  de  quelques  riches 
dévotes  qai  n'ont  pa»«rnblié  de  mettre,  à  leurs  ordres  une 
cuisinière  eicellente  >  dont  ces  bons  pères*  fcmt  «m  cae  tout 
particulier. 

«i.rfulle  port  le  petit  eommercc  des  ciiapelets.»  de»ro>^ 
saires  etiiescantiquer,  ne  s'est  fait  aussi  av^ratageusement  ; 
le  .déport  de  ces.  recueils,  anacréontiqaes  était  élabH  du 
]»at,jii  au  soir  è  la  porttf  de  la  caibédrale  ;  dans  de  petites 
boutiques  tenues  par  quatre  joKes  mardmndes*.  ._  *•  • 

•  £tKte.a4itres  impertinences  sacrilèges,  dotit  ces  re- 
cueils sont  remplis,  un  de  so»  pins  .saists  mjrstèreiK  s'y 
troQiFe  ofaanaoïHké  sar  Pair  y  du  haut  e^i^ùf^    , 

»  Mais;ce  qu'il  est  impossibiede  crtiiqner  ^  o'es*  Kit  exo^ 
me»  de  eomoi'ence^  à  l'usage  deâ  missions  (i>,  dbnt (Jttêi^ 
qoes  passages  offrent  des  image&v,,  etsu^gèresiâ  èe»  peitséeà 
tellement  dbscènal ,  qoe  .je  craindraisî,îen-  le»  crlantv  dSn- 
digQér  lesî  pbis.inorédnles',  et  d'ôlaivner  fe  pudent  po- 
bftqujp*  ■,,.....  :^    ' 

»•  Cette*  brigade- de  missionnaires' otatit  composée  de 


(i)  Examen  âe  ètmyciVn*©,  à  l'usage  Hérmi^w^iTs,  pages  35  et  4»» 
A  Tonkase,  ebess  ^irNegarlque ,  iinpntoeW.  (  4^9.} 
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sépl  «cdeiièsti<|u«»«  sous  1»  dir^Qtioof  de  M.  B..*«»  âutr^ 
fpifl  cbiipcilam  de  r^oxm^ie  des  centjot^ra ,  et  tnnintenai^t  }i| 
p)a#  feme  eploone  du  fanaUsoiie ,  aprè^  k  chapelain  du 
Com^rvaieur»  ,   ^^       < 

>»  L'ittfii^vatton  qo«  cM  mes^ieur^  ont  faife  de  séperev 
le».deuiL^exeg  daas  Tégliae  t  et  d'e^^r  que  ]e$  femmes-  et 
les.  l^'^HKimes.  epti'àasemt  .et  sortissent  parr  une  porte  difie-r 
leiil^ ^produit. Il it^ giff<wd  KaQdiile  :  la '  sortie  du  «ermoii 
effre  le  «peetacle  d'une; sortie  de  l'Opéra^  les  jeunes  geai 
•'y:  portent,  en  foule  pour  paseer  en  revue  ees  demoiseUeS'} 
et  le  vty»le  ririrgiiBai  dont  eUe»  aont  couvertes  eut  devenu 
ponr  quelquea^wes  ua  sujet  d«  plaisanterie  asseil  désagréan 
bia.  Des  huées ,  des  siffietS'Se  sont  fait  ef^endre  «  et  la  garde; 
Ml  plue  d^ane  fotaintervenne  dansées  querelles  où  figuraie  at 
cMHmae  aurdoustèsiiè  siècle,  des  cbatepions  en  SjOutane.' 

»  M.  R..«.  a  dottné  le/ premier  exemple  4e  ces  lutteë 
scandaleuses*  Un  desi  4>egnctans  les-  plus  respectables  de 
cette  ville,  altendailt  sfi  fefasie  et  ses  filles  k  W  porte  de 
Véglise  ;  le  fovgoeulKJ  abbé  le  repousse  bmtalem^ht;  et>  sur 
son  refus  de  se  retirer,  il  le  .s.ai$iit  eu  coUet ,  ^^t  l'apostrojjlie 
de.  la  asaiiière  la  pluscindéeente.  l>a  ville  enlièire  resseatit 
Teateage  filit  à  ne  4%aep^iw  de  faqiitte  ,•  «t^  peu  s'en  fa^lûl 
que  la  mission  ne  tAt  dèsi  le  lefidamàiii  jcbassée  hont^nsa^ 
went» 

M  Des  sôènes  plus  rëvolta«lee  elucore  oitfc  an  lien  à  Lm 
Mbtke  Sainb^^Séfofe  (dans  ka  P.euS'SèvreftX  eii  les  ^one 
pcmr  of t  été  prêcher  npa  eftpaOe-de  croisade,  contre  Isa 
hérétiques »  ,  jâ    -  . ,       i     .  ./ 

En  relisant  en  présence  de  l'abbé  Sornet  les  fragmens 
que  j'avais  extraits  de  son  journal  des  missions,  j'avais 
de  la  peine  à  m'expliqua  la  icén^tHle  des  adntînistratiojji^ 
A  même  du  ministère  ,  quriie  drercbént  point  à  arrétei? 
les  progrès  d'un  mal  dont  On  ne  peut  éans  f^érafr  envisage 
les  suites. 

«<  .Je  n'y  vois  qu'un  remède ,  me  dit-il  :  les  apôtres  du 
fanatisme  cootesteoUà  l'autorité  le  droit  de  s'opposer  eon* 
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Aitutîonn«nementà  leurs  criminels  efforts.  La  charte,  qu'ils 
travailleot  &  détruire,  leiir  fournit  elle-même  l'arme  dont 
ils  se  servent  avec  tant  de  perfidie  :  c'est  en  vertu  de  la 
liberté  des  coites  qu'ils  prêchent  contre  la  charte,  la 
tcrlérance  et  la  philosophie.  Eh  bien!  que  la  tolérance  et 
la  philosophie  aient  aussi  leurs  missionnaires;  que  les  hom- 
mes yérilablement  religieux  usent ,  dans  l'intérêt  de  Tétat 
et  de  la  société ,  de  ces  mêmes  droits  gue  leurs  adversaires 
invoquent  pour  renverser  l'un  et  l'autre.  Paris  est  plein 
d'associations  pour  l'encouragement  des  sciences ,  des  lettres 
et  des  arts  ;  il  s'en  forme  une  en  ce  moment  qui  se  propose 
un  pins  noble  but,  celui  de  propager,  d'affermir  les  doc* 
trines  morales  et  religieuses;  de  les  défendre  contre  les 
persécutions  de  l'ignorance  et  du  fanatisme;  cette  assem- 
blée de  philosophes  chrétiens  ne  se  bornera  pas  k  agir 
téfttement  par  ses  écrits;  elle  enverra  des  apôtres  dans  les 
départeniens  ;  comme  les  missionnaires ,  elle  aura  ses  tri* 
bunes ,  du  haut  desquelles  ses  orateurs  s'adresseront  an  peu- 
ple des  villes  et  des  campagnes  ^  et  l'édaireront  sur  ica 

pièges  tendus  à  sa  crédulité » 

Vous  oublies,  dis* je  à  ce  vénérable  ecclésiastique ,  en 
l'interrompant ,  que  la  vertu  ne  fait  point  d'enthousiastes, 
et  qu'en  Erance-,  plus  que  partout  ailleurs  ,  on  ne  fait  rien 
des  hommes,  et  surtout  des  femmes,  qu'en  parlante  leurf 
passions.  Les  missionnaires  répondront  k  vos  philosophes 
fw  des  miracles ,  par  des  émeutes ,  peot-étre  même  par  des 
bûchers;  dans  lesiWce  des  lois,  vous  n'avez  qu'une  arma 
contre  eux.  Laquelle?  —  Le  ridicule. 

E.  J. 


// 


,  Ç^  S»  Nous^ne  croyons  pas  devoir  retarder  plus  long- 
temps la  publication  de  la  lettre  suivante ,  qui  ae  rattache 
par  plus  d'un  poia  t  à  la  question  des  missionnaires. 


Monstear, 
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MontpeHlek- ,  lie  33  février  1819. 


Une  injustice  .^troc^e ,.  dont  on  ne  trouve  d'exemple  qu'à 
deux  siècles  de  l'époque  oii  nous  vivons  (1)  9  a  ëté  exercée 
sur  mes  deux  filles,  ou  plutôt  sur  moi-même,  Né  parmi 
ceux  qui  professent  lâ  loi  de  Moïse,  paisible  habitant'  dé 
Lille  (département  de  Vaucluse),  en  1817,  ma  fille  aînée , 
âgée  de  dix-huit  ans ,  fat  enlevée  de  la  maison  paternelle 
par  quelques  prêtres  de  cette  ville  qui  l'enfermèrent  dans 
ua Jiospice ,  oii,  malgré  sa  minnrité^jnalgré  me<. cficlamat 
tions,  elle  reçut  le  sacrement  de  baptême.  Ce  premier, 
attentat  au  droit  .paternel  et  à  la  loi  sociale,  a  été  suivi  d'un 
second  plus  révoltant,  plus  cruel  encore  :  ma  fille  puînée , 
qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  seize  ans,  vient  de  m'étre 
ravie  par  les  mêmes  hommes  et  par  les  mêmes  moyens  ; 
après  aVÔTiP  vatr^étnetit  invoqué ,  auprès  des  autorités  admi- 
nistratives, les  lois  civiles  et  politiques  qui  dev^ept  ](i:ve 
protéger,  je  suis  réduit'  à  demandef  grâce  9(1  monarque  ; 
c'est  un  père  au  désespoir,  c'est  une  mère  en  pleurs  qui  le 
supplient  de  leur  conserver  deux  en  fans  en  bas  âgé,  et  que 
menacent  encore  les  faimiliérs  du  plus  odieux  prosélytisme. 

Je  suis  Français ,  je  suis  père  de  famille ,  je  suis  honnête 
homme,  et  cependant  les  délégués  d'un  gouvernement 
constitutionnel  ont  dédaigné  mes  réclamations ,  oat  re*- 
poussémes  plaintes',  ont  permis  que  mes  oppresseurs  m'aient 
impunément  menacé  du  sort  de  Cà^as,  et  qu'ils  m'aient 
forcé  de  quitter  la  terre  natale  pour  chercher  un  asile  \ 
Montpellier  contre  la  plus  odieuse  persécution  :  c'est  à  vous, 
monsieur,  en  confiant  ma  plainte  à  cette  Minerve  ^  enne-* 
mie  de  l'ar|>i traire,  protectrice  de  l'opprimé,  organe  de 
justice  et  de  tolérance,  d'intéresser  la  nation  et  le  monarque 


(i)  L^auteur  de  cette  lettre  se  tromptfjla  réaction  dè36i5^ 
fourni  vingt  exemiiles'  du  crime  déiit  il  se  plaint.  Voyez  /  déni^  la 
S9®.  Uvrabda<d&/a  Hiiwrrf  yTariicle  fsnotisme  et  sruautê,      t 
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aa  sort  de  tant  de  ykres  Ae  famHle ,  victimes  ainsi  que  moi 
d'une  ligue  nouvelle  qui  s'essaie  sur  des  yi<>iiiiiesl>bscnreSy 
à  frapper  de  plus  grands  coups. 

MoYsfi  Carcassonne. 


*       '    ,      '  ■  ■  •      '  ^     ' 


I-; 


VARIÉTÉS. 


>**JMM 


I  \     tu   àà,t    m    mifiiinO    <  il^inliiiiiiil    Éi'.  '■  1^1    liii?i    I   îii  t         't    ilMii 


LETTRES   SUR    PARIS.    '     " 

■'^    '' •   N*.  54.*  •"  ''  "'< 

'  ^   '  ùJ.  .      ..  P/%r|a*U.4>8a,vn^  ^^ 

t-  ■*"".'•"'    '  '        '  ...      *.  '     * 

ord  WilTîwoVth  parait  i^e  pas  répondre  aûxLrinanles 

es;përances  de  roliçaifcliie  j  on  dit  même  qu^êlle  eri  est  mé- 

coDte>ite,  et  Qu'elle  commence  à  Fe  témoigner  hautement.  II 

a  suffi  à*S.S.  de  passer  Liuitjours  à  Paris,  pour  se  convamctc 

de  Tabsurdité  des  calomnies  que  ce  parti  répand  avee  une 

incroyable  audabe;   il    en  a  reçu   les  thefs  avec  reserve, 

de  lé  1 


vilation   du  /garclé    des   sceaux,   qui   n'a   pas  '  craint   de 
âétrir   lés  assassins  de    181 5,  et  qui  ,  par  cet  acte  de 


res^  ils  tournent  maintenant  leurs  r<*gards  vers  ta  Prusse , 
TCTs  1  Autnchc^rt"  verS"  ta  iRtissur.  iàs  annoncent  i-arriyee  du 
nrin€f  .^  Metteri^ich.,  et  cellp  du  qomte  Ga^po  d'Jstria  ;  ils 
font  voyager 'de  grands. sonterains  yecs.'no^  firoaiieres.  A 
l'approclie  «enbfrde  l'étraèger,  leurs- eoeul^S'  bàttéiiBi  déplaisir 
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€t  pal^tent  d^spérànce.  lis  indnuent  que  cette  rëonioti 
d'ilIusÇres  4ip}<HPnates^.tie  sautait  être  fortuite,  qu'ils  vien^ 
neift  teiiifi  Paris  une  espèce  de  congrès ,  ptei^-etre  même 
y  refofui^^r  un  comité  européen  qui  mette' nôtre  goù-»* 
veroemeut  e^  tuteUei^qui  fasse  démolir  nos  fabriques' d^ar^ 
m|?%T  enc^ou^r  tios  canons.,  désavmep^aos  vâ>»seaut,  coiilÂ 
bler  uoH  ports  )  et  fiétruire  nos  chantiers.  Cé^  siérM'saîïS 
doute  uu   sacH&ce  pour  la  France;  mais  ne  sérkuAl  pai 
plu«    que   compeaâé   pfar  Topigafnisatîon  d'une   oligarchie 
puissaïUe,  par  la  reeorJipositùm  d^'totuefr  les -^raiydes  pro-^ 
|>riétéâ,  par  l'anéantifisiement  de  la  irsfGcine  ,  de  renseigne- 
ment aiuitM^  ,de:  la'  lithographie ,  par  le  rétablissement  des 
jésuitea,  de, la  Bastille;  d&s-paiflemens<«t'dé'Uqtfesition  ordf- 
nairjs  el  extraordinaire?  :Â.yeo  de  «si.  grilijUi^'bieofWitSt  il 
n'es^  .aucun  \oMg  .qu'aai»e>  puisse:  iiai^  5' àiit:iitre  hu«î 
oailiatioE^  qu^'o^  «e  pu isfse^  supporter. -Mafe  il N  «^dhs!tfi 
Seront  déséippoiniA  ce'tte  fois ,  eoml»>ei  i'is  le  «aort  depuis 
fre^UB  âos  ;  j&  tne  s^ps  d'une,  eapressioa'  anglaise ,  et  ]e  né 
Npense  pas  qu'ils  mVti  sachedt  mauv^i^|i^rét  Si-  liés  diplomate^ 
dont  ils  nous  menacent  vtennenlien  eSiA^ ^^  l^^i^' Suffira  def 
voir  la  Frauçe.  pour  pronSoocer  entvetdlèi^t'SeS'ermemis. 
C'est  JUE^^>ch<^sB.  reoiftr^uable  que  (aplapurt^idsi»  étrangers 
arrivés  à  Pans  ,  avec  des  préventions  défavorables ^  eh  ré^ 
connaissent  presque  aussitôt  Tinjusticf.  Un  |xi(y|&^e*éé]our 
détruit  r^ffet.fl'une  jinnéie  de  célomnies;^  JWistMV'à  utfe 
4e3  de.rlnièras  séances  dt^jb  chambre  des  Réputés;  idàHs  tme 
tribune,  pr^s^ue  entièrement  rem|iitç  d'An^laift  \  et  f idf 
pu.  juger  de  Vef^^l  que  produisaient  ahr  .ait  ii<i9débats^air^ 
|ementaire«.  L^  discussion  letlur  «  panf  prdfjiAidi^-,  Vive  et 
pleine  d'intéré^f  ils. étaient  suriQut  f^ap^és  de  la'déoencèf 
de  la  politesse  même  avec  lesquelles*  se. oomlxitlÉi^t  tei 
orateur^  les  plus  oj^po^s.  iC'étmt  'le  jout  cwis'agi^it  i^rin-  s 
portante  quest^oq  àe  s^Yoir  ^ii  i«s  punaatistes  doivent  être 
l'esponsablest  ^u  compte  rei^i^  par  «ux.  de&  séances  de  {a 
chambre  des  députés;  MM.  Chauvelin ,  Benjamin  Constant/ 
jDlanuel^  Beddch,  l'ont  traitée  ayec  une  force  de  legi^piè 
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qui  a  coQVaiacu  rassemblée  et  mSme  les 'Orateurs  du  goa- 
Temement.  Eh  qaoi  !  disaient  ces  étrangers ,  yoîHi  les  dé- 
putés que  nf)s  journaux  et  vos  ultras  dénoncent  à  l'Europe 
comme  dest  factie^^ x  !  il  est  impossible  de  montrer  plus  de 
§ayoir ,  plus  de  modération ,  plus  d'amour  du  bien  public. 
Four  juger  votre  système  d'élection ,  ih  suffit  d'entendre  les 
hommes  «pie,  vous  lui  devez;  en  eux  le  patriotismte  s'unit  âù 
}alei^t,  la  sagesse  à  l'éloquence  ;  on  les  a  indignement  ca- 
lomniés, llspe  rendaient  pas  ,  je  dois  le  dire,  une  justice 
moins  éclatante  à  M.  le  garde  des  sceaux ,  qui  a  nrantré 
dans  toute  cette  discussion  une  fermeté  de  principes ,  uvè 
profondeur  de.  vues,  et  surtout  une  bonne  foi  qui  plaît 
d'autant  pliM  qu'on  y  est  moinS'^  habitué.  Il  ne  vient  pas 
imposer  d^^J^isr  à  l'assemblée  v'il  connaît  trop  l'esprit  dd 
gouvarnegiQu^  repRtsentatif  pour 'mettre  sans  cesse  le  bom 
du  .moiiacqfie  «n  avant,  et  pour  placer  en  «quelque  sorte 
rinfaillibilitQ*  miniatérielle  <  sous  l'égide  de  Hiaviolalnllte 
rojale.^Ëu  tm^j^^^i ftlne  commande  point  la  disêussîioii ,  il 
l'écoute,  il  Ja  soutient;  mais  il  s'éclaire  lui^mên^ê  pair  lés 
débats  ;  et.,  qUaud  »es  adversaires  parviennent  à  Te  cokl* 
vaincre ,  il  ,se  &it:  on  devoir  de  leur  céder.  On  voit  qu'une 
seule  pensée  le  domine;  c'est  une  bonne  loi  qu'il  voudrait 
obtenir.    .  v....»; 

..  Je  pe  crois!pasxependaint  qUe  M.  le  garde  des  sceaux  ait 
Qjbtenu  wrilarpiressé.une  loi  aussi  satisfaisante  qu'il  pouvait 
la  4^sirer  ;  ôelie  q'^i  vient  d'être  adoptée  repose  en  général 
•UK  dqs  prinoipâis  sages  jimais ,  à  force  de  vouloir  spécifier 
les  délits  /on  ftat  tombé:dans  hs  expressions  vagues  ;  il  y  a 
trop  d^  mélftphyaique ,  et  Vest  un  malheur.  Montesquieu 
l'a  dit  :  «  Toute  loi  qui'  n'est  pa^  claire,  nette  et  prédse^ 
est  uneloi  vieieuse.  » 

.  C'f  s€  an  odoiikent  ou  se  foirent  les  lois ,  c'est  dans  Ibi 
conseil^  oii  0llei  se  prépairent  que  doit  se  faire  cette  grande 
élaboration  de  la  pensée;  n^ais\  quand  elles  en  sor^ 
tant)  la.  trace  même  ne  doit  plus  s*eh  apercevoir.  Il  îaiàt 
que  le  style   eb  soit  dair,,  concis ,   icteIKgible.  Cette 
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clartjé  e$t  surlôUttîirivipeQSâble.  devant   ùti  jury.  Pebt* 
on  pèn$er  ss^nê  fréoiir  à  toutes  les  igfaàe»,  à  tous'  les  com» 
fnenlaires  des  jurisconsultes  sur  des  moU  dont  le  sent 
Qjes^  pasdéfiui  d'une  manière  précise;  si  Toan'y  prend 
garde  y  on  sera  forcé  d'attacher  a  chaque  conr  d^assises  deâ^ 
métapbysipiens  assermentés,  comme,  dans  les  causes  de 
faux ,  on  y  appelle  des  experts  écrivains.  Toutes  lés  défini-^ 
tions  plus  pu  ^oins  ingénieuses  des  orateurs  sur  la  >norale 
publique  et  religieuse ,  sur  l'offense,  sur  l'injure,  sur  la  dif- 
famation^ sonjt  loin  d'être  satis&isantes j  et  si  personne, 
4ans^  une  assemblée  aussi  savante,  ne  s'est  trouvé  d'accôril 
sur  te.  sens  des  mots  ,  pcnse-t«on  que  l'embarras  des  jurés 
9e  soit  pas  quelquefois  trës-^grand;?  ' 
,  Ce  qui  mf étonne ,  cWst  que ,  malgré  les  observation^ 
tes  plusvsages,  les  auteurs  4^  projet  de  loi  aient  tenu  au 
motl  consùHration*  Avant  tout  il  fallait,  pour  en  bien 
çouf^attre  le  sens,  recourir  au  Dictionnaire  de  l' Académiè- 
Ck|ia|}ai$e;:car^  jusqu'à  nouvel  ordre j  c'est  lui  qui  con*^ 
^al^  la  langue  légale.  Eh  hien ,  voici  de  quelle  manière 
il, définit \le  mot  considéraiion  .*  «  Égaris  qu^obtiennent 
»  les  ïalens  et  les  vertus  i  mt  que  la  digniié  ou  les  charges 
»  atlirenU  »  Ainsi ,  d'après  la  nouvelle  loi ,  on  serait  traduit 
^  une  cour  d'assises  pour  un  manque  d'égards  t  c'est ,  il  faut 
l'avQuerj  punir  l'incivilité*  avec  un  peu  trop  de  rigueur.; 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  l'Acadtémie^ajôlite^:^ 
<<  Oi%  dit i c'est  uri  homme  que  je  cçrisidère  beaucoup*' 
M  mais  ce  n'est  qu'en  parlant  de  ses  infifieuré.  »*  Bf^  èlfet>' 
le  mot  considération  s'emploie  tous  les  jours  dans  le  prô-*' 
tocole  du  style  épistolaire;  c'est  lui  qui  a  ieinfAècé  le  très* 
humble  et  très-obéissant  seMteur*  Et  remarquez  qu'41  s«-' 
rait  contraire,  è  toutes  les 'bienséances  qu'un  simple  parti»*' 
culier ,  écrivant  à  pn, ministre,  l'assarÀt  dcf  sii-jua/^/Ve,  et 
même  de  sa  haute  considération;  ce  serait  ma/iquer  essen-^ 
tellement  aux  égards  dus  k  son  rang  ;'ce  serait  donc  atten«' 
tar  à.sa  considération ,  que  de  l'assurer  de  la  considération 
qu'on  a  pour  lui*  On  pourrait  méme^  à  la  rigueur,  être  i|iif 
T.  V.  44      ^ 


64i  LA  MINERVI 

9û  jugeaient.  JMosiste  fôrtemêat  wnr^  )e  ridicule  dSin  pareil 
mot  mit'dans'  une  pareitte  loi ,  parce  fûe  b  chambre  des 
pain  peilt  en  demander  Vê  lappreanon;  et  j^espère  qu'elle 
h  fera  par  considération  pour  PAeadëœié ,  et  par  coasidé" 

Molière  disait  y  sotts  on  gouYernement  absolu  : 

La  grammaire ,  qài  sait  r<fgeiil<r  îii«]li\iQS  roii. 

Ï^QUS  vivons  sous  tm  gouvtemeaiéDt  libie;  et  la  gram« 
ttiaire  est  esclave  des  msoiatres.  £a  1814»  ib  ont  créé  des 
s^oonynies  a  leur  usage  pariicutier  ;  eu  1 819  ^  ib  nuttent  les 
mots  à  la  torture  pour  leur  faire  direce^^ibneyetilentetf 
«à  peuvent  p^s  dire.  Par  exemple» dans  le  trôistème.projety 
9ttr  Ijos  délita  de  la  presse ,  on  parie  d'écrit»  ja^YOïAI'^iiér^qiui 
panassent  irrégulièrement.  Voila  deux  ô^réssi^oa  bien 
dtontiées  de  se  tiHHiver  ensemble^  mais  elles  entbcau  si| 
tcpoi^sser  mUtueflemeot  y  leur  alk'aiice  consent  au  pou- 
voir ^  et  il  les  unit  malgré  elles  ^  ttialgré  le  boa  sens ,  et 
i^algré  te  langue.  Si  Voxh  sa  permet  de  dire  éxxit périodique 
publié '  irrégulièrement  /  co  peu(  «dire  fetit  ausai  bien , 
journal  bebdomadaire  paraiasant  tous  Us  ptirs,  oU  journal 
quatidien  paraissant  toutes  les  semraines.  Gela  ne  serait  ni 
ptùs  ridicule,  ni  plus  extraordinaire.  On  veut  dénaturer  les 
choses  9  on  Aénature  les  exfhrèssiÔDS.  On  dirait  jque  les  mots 
aont  des  eduviîaans  ^in  doireiit  se  prêter  i  tons  les  caprices 
4é  Tautorité  :  on  a  be^u  faire  ^  les  mots  ne  ckaiigent  pas  dr 
sens  çoâime'les  bo'mmes  changent  de  principes.  Parce  qu'il 
coilk venait  au  ministère  d'assimiler  les  écrits  non  périodi* 
ques  a'ui;  écrits  périodiques/  il  décide  que  périodique  et 
non  périodifue  .àoivtfnt  devenir  aynonjrmaa.  On*  croyait 
la- langue  fixée  par  noa  grands  écrivains;  nos  ministres  ne* 
sont  ppîiit  de  cet  avis  t  il  nous  firadra  un  nouveau  diction-  , 
naire  pour  nos  ncNivelles  lois.  L'artide  relatif  aux  ouvrages 
c|ui  sont  piibltés  par  Hvraisona  est  d'ailleurs  si  malbeurea*^ 
s^ent  cotiçii ,  que  rien  au  moadç  ne  aéra  pluV  facile  qvtt^ 
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ée  ê*j  soastraîre.  Changée  le  titre  de  rouv^râgé  â  chaque 
publication ,  et  vous  éludez  la  loi.  Or ,  c'est  encore  Montes- 
quieu qui  Va  dit  :  *«  Les  lois  qu'on  peut  éluder  affaiblissent 
»  la  législation.  » 

-  11  faut  au  reste  reconnaître  avec  franchise  une  amélio«^ 
Iration  sensible  dans  la  nouvelle  législation  sur  la  presse; 
nous  sommes  enfin  délivrés  de  cette  loi  du  g  novembre 
contre  laquelle  s'élevait  un  cri  unanime  de  réprobation. 
Je  dis  unanime^  et  j'ai  tort  :  il  existe  eli  France  un  homme 
qui  a  le  courage  de  la  regretter.  Cet  homme  est  un  pro^ 
cureur  général,  et  ce  procureur  général  e»t  M.  Bellart.  11 
vient  de  publier  et  de  faire  distribuer  à  tous  se»  collègues 
use  epinibn  pleine  d'amertume  contre  les  pr(^ets  de  loi 
^présentés  au  nom  du  gouvernement;  et  ce  quM  y  a  de  pliç 
remarquable  ,  c'est  qu'il  a  attendu  pour  là  mettre  au  jour 
que  le  premier  de  ces  projets  ait  été  adopté  par  la  chambre 
dont  il  fait  partie.  Poqfrquoi  donc  n'a-<t-»i1  pas  soumis  sf« 
reflétions  aux  députés  lorsqu'il  en  était  encore  temps?  \m 
«-t-on  refusé  la  parole?  ou  la  liste  des  orateurs  inscrits 
pour  parler  contre  la  loi  était*elle  si  nombreuse  qu'il  n^eM, 
^9i%  Tespôir  de  se  faire  entendre?  mais  deux  ou  trois  ora^- 
leurs  se  sont  à  peine  préiseutés,  et  non-seulement  M.  Bel*- 
lart  n'est  point  monté  à  la  tribune,  mais  tons  les  articles 
de  la  loi  ont  été  discutés  en  sa  présence  sans  qu'il  ait  une 
seule  fois  ouvert  la  bouche  pour  les  combattre.  ^,  quaad 
'tout  est  consommé,  il  publié  une  critique  viruleiUe  et 
^sormais  inutile  de  cette  loi  !  Eii  vérité  les  termes  me 
manquent  pour  caractériser  upe  telle  façon  d'agir.  M.  Bel- 
lart dira  peut-itre  que  son  opinion  peut  servir  à  éclai» 
rer  l'autre  chambre;  mais  il  est  député,  et  c'e^t  fiux  dé^ 
pûtes  qu'il  devait  adresser  la  parole.  Son  siler\ce  pourrait 
être  regardé  par  ses  collègues  comme  une  n^arqpe  de  dé^ 
dain  ;  ne  lui  ést-il  donc  possible  de  parler,  qu'à  la  chambra 
dès  pairs'/ 

Au  reste',  le  discours  de  M.  Bellàrt  çst  plutôt  l'épol|]lgit 
du  jprocureur  général  que  Topinion  du  député? Qui  le  €Poi« 
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rait?  il  fait  le  plus  brillant  éloige  da  dernier  iHode  de  pr6- 
cédure;  la  provotation  indirecte  lui  «emble  use  décoaverCl 
merveilleuse ,  admirable  >  et  la  loi  du  9  noveufibre  le  chef- 
d'œuvre  de  la  législation  moderne.  On  a  beau  dirp  que  cette 
loi  est  arbitraire',  odieuse,  elle  n'en  parait  c[ue  plus  'excel- 
lente à  M.  Bellart.  lAs  éphorés  de  Laoédémone  eujoîguaieni 
aux  citojens,  non  d'observer  les  lois,  mais  de  les  aimer 
afin  que  l'observation  ne  leur  en  parûi  pas  trop  rigoureuse? 
M.  Bellart  parait  mettre  fort  peu  de  prix  à  ce  qu*on  aime 
les  lois,  probablement  il  lui  suffit  qu'on  les  craigne. 

Ce  magistrat  déclare  une  guerre  terrible  à  la  liberté  de 
la  presse.  Il  ne  voit  dans  les  écrivains  du  temps  qiie 
de  nouveaux  Af arat  ,  de  mouveaûl  Hébert.  «  Les  ré- 
gicides sont  justifies,  dit-il ,  les  lois  insultées,  les  jugemeos 
traînés  dans  la  boue ,  les  meilleurs  citoyens  rassasiés  d'ou- 
trages; une  sévérité  qui  fut  nécessaire,  est  tjfualifiée  de 
régime  de  la  terreur;  d'hypocrites'  souscriptions  sont 
ouvertes  au  profit  de  prétendues  Victime»,  tous  les  liens 
ae  relâchent,  toutes  les foUès  idées' fermentant,  et  la  so* 
ciété  menace  de  se  dissoudre.  >»  Il  est  sans  doute  da  devoir 
d'un  procureur  général  de  pdursuiyre  l'imprudent  écrivain 
qui  calomnie  la  justice;  mais  les  citojens,  à  leur  tour, 
ti'auraient-ils  pas  le  droit  de  se  plaindre  dé  l'imprudent 
magistrat  qui  calomnierait  son  gouvernement ,  son  siècle 
et  son  pays. 

M.  liellârt  va  plus  loin.  II  soutient  que  la  loi  du ^  no- 
vembre u'cst  pas  une  loi  '  d'exception ,  qu'elle  n'est  pas 
contraire  à  la  charte,  que  rieit  même  n'est  plus  juste  que 
la  saisie  d'un  écrit  avant  sa  publication.  Enfin  il  ne  veut 
pas  de  jury  pour  les  délits  de  là  presse ,  parce  qne  les  jurés 
aeront  trop  portés  à  absoudre  les  écrivains,  parce  qu'ils 
se  sentiront  pas,  dit-il ,  toutes  les  finesses  de  laprov^ca^ 
tion  ihdirecCe  ,  parce  qu*ils  ne  découvriront  pas  le  vebin 
caché  aussi  bien  que  les  juges  et  les  procureurs  du  roi.  On 
ne  ]HîutV dit-il,  reprocher  aux  trilbunaux^jue  leur  indul- 
gence I  qti^  lie^ur  mollesse.  lU  ont  négligé  dustr  ik  Imr 
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mroù -d'anéanfir  k>ii>  tes  écrits  funestes  dans  le  moment 
même  de  leur, impression.  Qui  le  croira?  M.  Bellart  s'in- 
digne contre .  la . cpiùlilion  imposée  au»  >p rocareurs .  géné- 
raux de  ne  se  chairger  de  la  y  engeance  4^9  .fonaUooiiairea 
pttl^Ucs^ue  dans  le  c^s  .ou.  .Ç^iiArci  ja^ur^ient  rendu  pJainte? 
Il  semble  qt^'il  de.VT9it  .l^éoir  u^e  loi  i|ui  .raSranchil  d'une 
qbligalioç  piénit^le,  f^  iUra.tlj^qwç  fiv,eq  violence.  Quel 
hojïhfiut  y  a-lril  çlpnp.  à  sjpviç?  qvel  pk^îr  trctuye-t-on  k 
accuser?-  Le  liïie\lisfe  qui  parle  le  trQ^^^lç.jJan^.la société, 
\^  désespoir  et  le  cl^.s;ho;3neur d.in^  î^s^  famines,  es^  à  coup 
tAr  un  dçs  plus  grands  fléaux  de  l'ordre  soci%]  ;  tçais  telljç 
est  la  fureuç  iinpIac^Wp^âçM^  Bellar^  ç^^tre  la  liberté  dç 
Ij  presse^,  qu'il  frappe. di?  la^^niçme  répro])ation  l'écrivain 
cpuçageux  q^ui.^ign^le.  çle^^^^bi^s. y ,qui  dénonce  des  crimes  i 
;^t  qui,  ^ppçlle  I9  pi[lî,ç  pubTiqt^e  ^u  ^eçoups  du  malheur, 

'  Si  ^on,  Jaip/n^lé  de  .l'opinioa  ,  il  sonfit  avec  dcddin. 
Ce  ^'»e3t.,  J;l-il,^qii.'tt.ne  ppinipij  facliçe.  C'est  ainsi  que 
les  hon^n>e$i'qm  ]p^  méconnais^ei^t  se  font  illusion  à  eux^r 
iz^ê^ç  j^  iU' traitent  de  fausse  l'opinion   tople -puissante 

-^ui  poursuit  Içurs  doctrines,»,  qui  condamne  leurs  prin<« 
cipes^  et,  qtfand  ils  réclament  un  respect,  religieux  pour 
leurs  moindres  arrêts,  ils  foulent  aux  pieds  le  jugement 
irrévocable  d'un  tribunal  qui  est  aurdeâsus  de  tous  les 
autres. 

Quand  Paris  prochmaît  M.  Bellart  un  des  premiers 
orateurs  du  barreau,  quand  à  toute  heul«  son  cabinet  était 
ouvert  à  l'infortune,  quatid  s^  voix  courageuse  re- 
tentissait en  faveur  de  mademoiselle  de  Cissé y  quand 
il  arrachait  des  malheureux  à  l'oppression,  des  victimes  à 
1»  mort,  il  n'y  avait  qu'un  jcrr  sur  son  désintéresse- 
ment, sur  sa  probité,  sur  son  éloquence ^^éme.'  Trai«> 
tait-il  alors  l'opinion  publique  de  factice? Eh  bien!  celte 
Opinion  est  toujours  la  même.  Elle  entoura,  elle  ho- 
nore le  couragetjx  avocat,  le  sage  écrivain  qui  remplis- 
sent, leur  mission  sans  être  effrayés  pa/  des  clameurs 
^ribosdes  ou  |>ar  des  menaces  insensées.  Elte'est  le  jpHx 
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de  tons  tes  *to1eiif  /  de  toûtei  les  vtitiis;'3le]foâife  dë|Ié> 
cer,  mais  elle. ne  chapge  point. 

Il  y  a  toutefois  qnelqnes  assertions  incontestables  dant 
Topinion  de  M.  Betlart.  J'ai  été  frappé  lurtoat  de  oelle-cî , 
^jae  la  rvge  politique  est  pif^  fue  la  rùgephjrsiqite*  Cest 
une  TiSrite  dont  on  pfut  se  convaincre  tous  les  jonfs. 

le  pourrais  faire  l>ien  d'antres  observations  sar  cette 
baraugne  singulière,  j  mais  }e  les  épargnerai  à  son  auteur. 
Ifene  perdrai  pas  mon  tenups  k  combattre  les  fantômes 
qn'il  se.  crée  loi-méine,  car  il  s'agit  moins  de  convaincre 
abn  esprit  que  de  calmer  son  imagination.*  C'est ,  il  fiiut  en 
conveniri  un  spectacle  asse^  binr^^  que  celte  attaque  viru- 
lente d'un  procureur  général  contre  une  loi  proposée  par 
le  garde  des  sceaux.  Rien  ne  parattiait  plus  cboquant  en 
Angleterre  y  qu^nne  telle  discordanfoe  d'opinioni  «atre  le 
lord  chancelier  et  le  solliciteur  général.  En  pareil  caS| 
celni^ci  n'hésiterait,  poini  k  se>  retirer ,  et  il  est  probable 
que  M,  Bellart  fera  de.m|me«  Si,  comme. je  le  pense 9,  jl 
est  de  bonne  foi  y  il  ne  consentira  pas  sans  doute  à  être 
^instrument  d'une  législation  qu'il  dénonce  à  la  France 
comme  subvfrsive  de  Tordre  public. 

,  Une  remorque  que  tout  le  monde  a  £itte  ,  et  qui  n'é- 
chappefa  pas  sans  doute  aux  électeurs  des  départemens  t 
c'est  qu'ofte  grande  partie  des- procureurs  généraux  et  des 
procureurs  du  roi  qui  siègent  an  centre  de  fassembléa 
semblaient  s'être  ligués  contre  le  jury ,  et  qu'ik  ont  près* 
que  toujours  voté  contre  le  garde  des  sceaux.  Cette  attaqae 
violente  d'une  loi  qui  adoucit  la  sévérité  de  leurs  devoirs  t 
blesse  tant  soit  peu  les  convenances;  et  M.  Beugnotle 
leur  a  fait  seâtir  d'unemaniêre trës4ine.  Peut-être  ont-ils 
voulu  prouver  par  cette  opposition  au  ministre  qu^ils  sont 
plus  indépendans  qu^on  ne  le  pense.  Je  ddts  ,  pour  l'être 
moi-même ,  observer  que  depuis  huit  jours  on  répand  , 
dans  les  salons  de  l'ancien  régime ,  le  bruit  que  M.  le  garde 
des  stetax  dmt  4tre  remplacé.  On  y  a  tcçu  ,  diti^u  9  des 
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leltres  je  Londees ,  de.  Berlia  et  ^e  Madrid  9  qni  âçvu^oB^f 
cet  égard  des  assurances  po&xtivf s.        .        «    ,  1 

M.  Bellart  n'a  pas  manqué ,  on  le  pense  bien ,  de  aier 
à  rirréiïgîon;  c'est  le  refrain  obligé  de  «tous  Us.^fkcteiiif 
du  temps  où  nous  vivonsi  On  a  jépoudu  victdrieqsavnf ^ 
h  ces  déclamations. banales  de  Ve^prit  départi»  U  yiiflvf 
de  religion  qu^autrefois ,  car,  il  y  a  plus  de  mœurs;;  naaâ^ 
certains  hommes  accoseroot  leur  siëqle  d'indifféraa^  tt 
mémo  de  corruption,  tant  que  ledergé  ne  sera  pas  «usij 
riche  qu'en  8g,  tant  que  les  abbés  n'auropt  ftas  de  lqs^>^ 
rOpéra  9  tant  que  les  éveques  ne  seront  pM  les  courtisMif 
•ou  les  ésclaTOs  d'une  fav;prite.  Oo  se  plaint,  il  est.  vra^,  4m 
charlati^uisme  des  missâoni^if  Ai  ;  maisJes:  jraiiqjn^s.siqpieK- 
•iîtieuses ,  les  momerie»  w  f oçi  p^a  plus  la  celîgif^  que  if^ 
subtilités  et  les  sophismes  410  sont  la  }uatiçei.-N^Hce.|)jf|3 
un  scandale,  8'écrie*t-on«  d'assimiler tces  «saiati  «peiKon* 
nages  à  de  misérables  bateleurs?  Co  sout,c^x<«^émef  q^i 
s'y  comparent  j  et, à  Bayonne  nWb-ils  pas  récemment  fait 
retentir  la  maison  du  Seigneur  de  ces  mots\pcofifuea^: 
H  Abonnanent  généralement*  suqpendu ,  prix  des  pla^ 
>»  pour  le  matin,  et  pour  le  soir,  vépétilion  attiostrucVofi 
»  des  chanteuses  par  de  jeunes  *  préires  >de  viagt?qualce 
9  ans.,:  de  la  %urela  plus  intéressante,  j»  .^       ^, 

,    .Que  M*  Bellart  v^iiille  bie^  qpe  dire  si  pn  outrage  ,V 
religions, .quand  oxi,  s'é^vç.cqnU^  .o^tte  foule  de  jongleurs 
et  de  marchands  que  ces  pçSti^es  traînent  ^  leur  suite ,  et 
qui  étalent  le^irs.  boutiques  i^^jjortfi%  de  TégUse  pour  eii:^ 
.  ploiler  l'iguoi^nce  au  pofit  de  la  cçqpidité.^Que  H.  Belia<i^t 
^  rende  dpnc  plainte  contre  le  Sauveur  luit-métpe ,  lors- 
qu'armé  d'un  fouet  il  chasse  du  temple  des  serviteurs  mer- 
cenaires ,  et  les  met  en  f^ite  p^r  ces  ^ots  terribles  : 
«  Domus  mea  dàmus   craiionis.  yocoàitur ,   vos  xmtem 
^  »  fecistis  iUam^spehOfçam  Jairo^um.  Ma  maison  est  tine 
,  » .  maison  de  prière ,  ^t  .v^ous  en  faites  une  caverne  de 
»  voleurs.  » 

.     Esl-ce  ouU^ager  k  reltgîoii.^ne  de  ^^k^^gp^^^P^^^^^ 


^rActe- enj^Mlft  t  qui  met* -À  cofttrilrati^ii  b  fiiiUesse  irat^ 
portes  du  tombeaa ,  et  tftLÎ  ose  dëpôtrtlier  au  nom  dû  ciel 
iiiKPmère  de  fbmtHe  et 'ses  dix  énfôns?  Qae  nos  dë^ot» 
ihiptoiDpttt'èssàîeiit  donc  de  i^ondre  à  la  terrible  accu- 
Bétidn  i|û*an  j)ropnétaîre  de  la  viHe  d^Anj^ers  a  faîtt^t^n'f^'i^ 
<J6^tre'un^chanot]t^  de  cette  ville /dans  lii  dernière  livi^ai*^ 
tm  de  îefTIHneiye,  Mais  cet  etrdësfa^ttqne  nV^st  piis  le'séut 
quPabttsè  d'an  Mnt  minis tërc  ;  à'Bfcssàii'e  un  autre  prêtre 
«  refuse  naguère  dVnsister  un  motl^rant,  soa^  ie  seul  pi'ë*- 
téiLl§'^ti'il'ëlâtt«cquërear  de  domaines  natfonaÙK;  tradurf' 
"dëtant  le  trifatmal  de  police  correctionndle,  il  y  a  ëtê 
^éndainné^à^deux  ans  d^mprisiomnemént  ;  6t  sot  Pàppc^ 
qtf^  a  ftttt'à  Viort  il  a  ^M  c96hdittnnë  par  dëfauri  une - 
'd^t'èn!tîdti| iecinq ans;  maisil  é^  teste  ^ibfe,  el  il Yiertè 
^efcrèt^^in^M-sà'pérni^îémeiîiflifW^  ks  èsjprîts  faiWe*. 

•  Tf  ctt  \\éitip%  «ffiRa  que  rarutortti  porte  un  vègàrd  "iiëvcre 
sur  les  prêtres' turbuTens;  iieur  audace  est  aà  éliin1>fe  H  '^% 
foulent auif'pfed^ Tes  lois ,  ils  décbirentia  clmrtti/I>é^erteunt-* 
des  libertés  àe  notre  êgKse ,  ilt  prodainént  tâiktéÀiéât  qu'ils 
it^ntdFâutresôuTerain^qùelepape,  qu'il*  nie  VecOùttiiiàenf 
dKic^re  autolfittf^è  ddh  de  Rofne.îJfaliVu  dés  peYsoûner 
ff^bnntt  que  le'èlergé  français,  ^ui,  soUs  le  règne^  dtf 
Louis  xiY ,  s'ëtott  prononce  "wéc  tant  de  force  cotitré  lef 
\irëtenttons  des  pontifes',  sott,  de  notfe  téi&p^;  d^vena 
phis  ûltramohtafù ,  s*if  esT^ossible,  qéé  ie  clêrgë^i&Cflfte  dfe 
VltaHe.  tiettè  «<AitrddMi6it  n^ast  qn'^pfparfmte.'  Le  clefge 
'de  France  est  ^^e  sdnàtitrr^tnvafaîsseàr';  il  éspîre  à  une 
dbnii^atloh  eidiisivcf.  SoujfLpuis  xir,-il  régnait  j' domi- 
nateur dti  rot';  des  ministm  et  des  fkvorite^,  H  rëvoqùe 
redît  de  Wàntéi  ,' conimandfeies  drafgonades ,  et  l^fôsci-k  fes 
retigionhaireà^  il' usurpe  le  crédit ,  les  rîthesse^r,  lés  hoii- 
nTOrÉvsoh^^  pdàr^Hr  est  iânmensei  dfcs  lorrf  ii'nc'veut  le  Jiarr 
tagèr 'avecpei^nné;  iî  8fë!J^re  conlre'toufeinfldertcerëtraTi- 
geré  ,  et  le  pape  lui-même  n'est  pHis^à  ses  jpeuz'qiik'tiné  pois* 
Bàiice^val^    •  v  -  ' 

jftu)rarâ%itf  ,^es  temps  soAt  bien  cfaabgë^y  IV^  immé^iet 


domaines  d&  dergé  sont  passe»  entre  les-maint  des^dl^ymiJ 
.  R  ne  peut  dësorœ'iâs  -  èlre  -  rîcke*  ^nii^  des'  btenfiii ts  de  k  ot"' 
ttôn s  «insî)  il  JKpend  de^ëtat^,  et  fëtat tae dépeiid plus dft 
lui.  Renfermé  dans  le  sanctuaire ,  il  est  eiclo' des  ooçseîlf^ 
It  s*inïigiiè  d'un*  mode  dé  g»uVeniemeAt  qui  autorise ,  «pf 
protège  tons  les  cultes.  Là  puitsande^émpôreHe  lui  Mifappev 
il  en  devient  l-enneiAfi-^il-ne  règne  fit»  en  FrAnce»  il  n'y 
feconnait  pltos  d^-lH)?-;  il  i^hercfae  l?inâtience  ëirang^e  t 
qu'il  combattait  ^adis;  eiffin'i  il  ëtnît  Gallican-,  parcia  qu'il 
dominait;  il  se  fait  uhtanMIifafn,  parce  qîi'il  ne  domino 

plus»    '•    i    '      '^  f         i      '.'-.'.,.    .  ....  :       .»    • 

Cependant  cette  guerresonvde  etiii«e  le  gontfmeinentf  al 
le  cierge 'd'un  pays  ne  ptiÉf  prcdairé^que  dés  nb^lÉlts^^ 
nestes  ytXke  amasse  le^l'  orages  ,e]le  fera  MH  ou'  tard  jéclatef 
les  tempiHes* £st*il  ndsonnaBledè-souffi^îi^que  tes  nttnntipetf 
d'an  culte  salarie  par  l'état -prêchent  la  ^i^folte  contre  lea 
!oia  de  Pétai?  Quand  on  voit  tout  eè  qui  se  passe  sona 
Ans  yeux,  peut- on  sérfensetment  blâmer  l'aisémblée  con^ 
slitmanted^afoir  exigé  du  clergé,  un  aeement  de  fidélité  ao 
roi  et  il  la  oonstitntion  ?  Et  si»  isa  lieu  dn  pontife  paisible  ^«j 
occupe  anjourdlmi  le  tr^ne  de  Satnt^'Pierre,  nous  avtoni 
un  de  ces  papes  qui  ont  été  les  fléaux  des  penplan 
et  des  rois  ;  si  un  autre  Borgta  lanjaii  les  foudres  da 
ciel  sur  nos  nouvelles  institutions,  pent-oa  penser  sens  frsf« 
mîr  aux  gnèrres  intestines  et  4.  loua  les  melfaenrsrqoi  fou* 
draient  sur  la  France?  Econtés  n<jii- prereiers  prélats ^ 
liset  lears  mandemens,  et  jugei  4e' leurs  .intentions.' 

M  Une  fection  impie ,  s^écrieM.  Vévéque  de  Soissons-dana 
».jon  mandement  sur  le  carême,  a  «vomi  4a  révélntion  ;  -il 

•  a  fallu  drs  flots  de  sang  pour  arrêter  ce  désastreux  meëo^ 
jT  dfe  ;  mais  le  foyer  n'en  est  pas  éteint  ::il  p^  à  tout  kn^ 
»  ment  se  ranimer  et  prodoire  de  nouvelUsonpIosiens*  Sa 
n  rc}iaraîssent  ces  hommes  dn  dî»-httitîëme  siède!  Ils  re* 
»  lèvent  leurs  têtes  akiërex  !.... 

•  •  • 

»  Pourrions-noQS ,  nos  trcs-cbcrs  frères ,  oublier  las  pira^ 

•  diges  si  rapides  et  «i  louebans  opérés  en  ts^ilra^Mneor? 
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»  Le  €wwéii|t  4»(Seig9|B^.&\éU^  laUnaii.  i)  Ji^iftiiJt  servi 
«  -^e  la-taleiur  de.la  Fcwicd  JKHfr^di^ticr  -.l^s  nation^  e^  iJ^ 
»  t'ait  s^vi  de  bi  vfk^t  ^f .a»liws!|ie«u'tCl|Atieria  Fa^ 
^coupable,  ^  !.. 

^coummi  ces  déolnulioiis  a?ec  |e  ^tjkael  Le  dera^c, 
nrendeiaeni  de  M.  l'évéf  ue  4e  >Bayoimç>A'cU  pas  icrit  aji^ 
pkié  de  liesse.  Hgk  tintée  q|juiQd.oi^v.^tri^rUî«Si'iiiaiicb% 
laensy  on  croirait  lire  certains  pii^^phletii^  îi  p' j  ^  lû  {^os  de 
at^ie,  ti  plus  de  charité,,  ni  |diya  de  bi^se  foi.  «  Les  agi* 
3»  talions  révolutionnaires,  dit  ce  prélat,  fléan  pins  deS' 
» .  tiwoleQriqpe  rîairasÎDii  des^arbaves  ,  plue  «oBt^fi^xiiae 
!>'Je;enite  de  lenr^idolea)  o^t  «oaUieiirefiseineiit  introdait 
»  à  Bj^yiMuie  la  Ucence  des  mœors.  »  Ces  e^ufériftions  ont 
i^  ÇQH^batloes  ayeç  calme  et  dignité  |>arwi  «u^strat 
^  «fSHa>iiiUf  ^'-«^  i^  ré«ielotioa  *  >dit*il,  ^ea.ses..ex(Qès  et  ses 
1•^fasi]|^e^4mis;eUe.^  eu  ses  joars  hrillaas  de.]g^oire,  de'}BS* 
a-tioe  ^'de.  vérité.  N'est-ce  pas  sr  la  révolution  ^e  nrooi 
9ï  fâevei|s,iiairf  pieux,  évéqiie  et  le  yénérabje  Z^ûort^inal- 
iFivgr^  Jo^es^se»  yf^tQ5,.^tpdJ  jenifis  éfAj»Dti^  fkasteuf^. «i 
»r]a  >féyjoltttioa  n'eût  fait  de  son  Jieyea.  uo  iliastra  géoé- 
1^  rai  ?  N  '  \ 

I  Parlerei-je  delapr^se fuUxunaa te  deH.rév^fiie deTroyes 
et  du>Qia^eiueiit  sîgiié  ^par  ,1e  vicaire  g^oéral  .çapitnlair^ 
de  Befisufen  contre  l'^nsaiypesneol;  nuit^^*'  Çeb^i^i  ^  été 
réfuté  par  le  recteur  de  l'académie  Avec  mate :décecoe,aY«e 
une  modération  qui  font  un  singulier  contraste  avec  la  viot 
)e«0e/de  l'attaques,  et  i{D/o#  ne  devait  pas  mènsattiendre de 
lîhoaH^iie de  Qiciii /ijoede  l'agent ^e  l'^yersitér  Mais lejsîr 
g«wil  mï  donné  contre  l'eiifieign^ment  miutuel.  Bu  .haut;  df 
leuies  JeSiich^Mi^,-  les  oiiaistries  des  .autels  a]^ellent  la  «€^ 
Ibre  du  cieliHurïUiieiinftita^mj^'admiirent  tous  Jes  sag^ 
•|%r€pt;a4op.tent^P9s  ks  rois.  jËc^oi^in  le^g9M>cerpement,$iif 
connaître  4]u'il  le. protège  .pu- gu'tU'fUGeiifege.  La  cireqr 
Jeire;  dutpséff^  ^st  •  fi^pdroyée  .pir  ie  ^;^ll4qm«l^  de  l'4vâ-* 
tsiie,^^  Us«ii»strji)atÂ9n8^ do  maire  s«Btd^a|M^s»|iu  ^HH 


\ 
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jln  'coré.  'Jh  parlées  fenèiîonniârips  tfuî  feni'ptt»eirt  lèmrt 
devoirs  >  car  il  ett  plut  d'utt'préfi^t ,  tl^tt  plos  d'un  matPt 
qui  sont  les-  ennemis  secrels  9  s'ils  ne  sost  les  ennemis  dé* 
clarës.  de  la  noaTelle  méthode.  J'ai  ^  par  exemple,  sôna 
les  yeint  la  répcnise  originale  du  maire  ^e  Saint*Gfaamond  à 
un  citoyen  du  dëj^ariement  de  rAtrdèelie  ,  qui  demandait 
PAotorisatiob  d'établir  noe  éeole  Ains  cette  yilW»  £U&  est 
trop  éorieiisey  ponr  qne  }e  ne  vous  eh  adresse  par  nbe  tx^ 
pie  littérale*  * 

Saint-Chamond ,  to  mars  1S19. 

Ze  nuire  it  ht  viUe  dt  Sàimt^ChamémL^  nkevaUeryMc*  \ 
à  M.  Didier  à^errière  (  Ardëche).         )     '"^  ' 

•  .  .  .  ■ 

.<■.-.        ....  .    .  •  • 

Monftienry 

J'ai  ra^  la  1#ttve  4|ae  tous  ifi'aves  fitit.  KlMmevr  de  fnVcrîrt 
le5  éa.oe  mois»  par  laquelle  tous  m'entretenez  de.votr^  intention 
de  venir  iétablir  en  cette  ville  une  maisqn  dV>4acation  pour  le  mer- 
veilleux et  miraculeux  enseignement  muluel  ;  vous  ne  pourries 
èreiiver  «  Saint-Ghàmoiid  uA  lôoal  assez  vtfstè  pôar^otre  ëtablis^ 
aement  *t  eaeere  moins  deS'Mvea')i87atts  en  nbn  fayins;  nnns 
avona  à  SeiatrChamond  nn  eseellaat  «ollojse  et  des  MreS  «4  iKBors 
ponr  rinstruction  de  la  classe  malheureuse  ;  auprès  de  ces  frères  ef 
de  ces. sœurs,  les  enfans ,  au  moyei^  de  Taticienne  routinç ,  reçoivent 
une  éducation  solide ,  soit  sous  le  rapport  At  la  saine  morale ,  soit 
sous  celui  des'ooTlnaissafaeea.  JeneèttHralkilmMi  4ue  vbifs  engager  A 
^olmâr  «marâtre  thëAlre  que  Saint-Chamond  p«urMrego<Mer  et 
apprécier  Teoseigiiement  mutuel  ^  triata  fruit  de  la  réVolutioa. 
.   XaiPhonneur,  etc. 

Je  »'id>stieildrai-  de  Aoote-«^idoti  ««r  cette  lettre  ;  \b 
demanderai  seulement  s'il  y  «  ône  ndmioiatràtibnditos  «1 
pays  oii  des  fonctiomiaîres^ae^neiteist  ainsi  etr^fipoattien 
ouverte  avec  4*autortlé ,  et  vouent  en  ^elfoe  sorte  «irmé»> 
pris  public  une  i«stituti#n  ^^elte  eneomttge  et  ^*el4e 
pt*elégei  Mais  noue  sommes  tous  les'  joors  innetne  do 
scandales  bien  plus  afflsgcana  et  bien  pins  graves.  Que  â^ 
gnifie  cette pKicëdmreontamée  è  Vnnnes  coàtrederamdi^ 
«idiis  qni  vtnH'i  Londres  dalu^le  desisia  4e  sépOfer  Im 
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Bretagne  dé  h  France  ,  et  qui  dtient  n'avoir  echonë  dane 
four  projet  que  pÊLWce  qu'ils  n'ont  pu  représenter  des  pro* 
positions  Àritesparles  ehefs  de  l'armée  royale?  Quelle 
«st  donc  cette  armée  ?  y  .«nrait«il  par  hasard  une  armée 
royale  qui  ne  âtpas  Tannée  dn  roi?  .Ce  n^est  pas  toot.enf 
core  ;  des  lettres  -authentiques  de  Laval ,  département  de 
la^llfayenne  ,  annoncent  que  lesienr  Mtxandre  Billard  t 
«hefaiier  de  Saint  -  Louis  »  sera  mie  en  jugement  le  27 
avril  deVant  la  cour  d'assises  ,  coiuaf^e  préveau.  d'emba»i 
chage»pour  upe  arméie  qu'on  ne  désigne  pas. 

Cette  armée  serait-elle  encore  I^rmée  royale  y  et  seraît-y 
ce  lesseldats  de  cette  armée '^uiautaient  arl^ro  k-eoCardt 
verte  7  Mais  né  voîlà-i'^il  paa  quo  lès  missionnaires  eux-^ 
mêmes  ordonnent  aux  fidèles  de  porter  une  croix  saspeo- 
due  à  la  bootouniëre  par  un  ruban  vert  !  Quel  est  donc  le 
aens  mytté^ieux  do  celte  coûlèàr  ?  Ou  a  voulu  nier,  je  tie 
Pignore  pas,  que  ce  signe  de  ralliement  eÂt  été  adopté  pat 
on  parti;;  mais  ç*çst  cm  (ait  d'une  telle  évidence.  qu'«p jour-; 
d'hoi  il  devient  iio^possôbJe  de  le  révoquer  eu  doute..  U  s^est 
passé  à  ce  sujet  une  ohose  fort  remarquable  dans  les  Ctees^ 
du^Nord.  Des  citoyens.de  ce  départem^t  ayant  rencontré 
des  bandes  armées  qui  portaient  la  cocarde  verte,  eu  témoi^ 
gnfrent  banteçcieut  leurs  siIairQie^  di^ns  la  yiUede  Sain^r 
Brieux.  Le  procuifen^général  9  informé  du  &ît^  ordonne 
ia  procureur  du  rû  de  poursuivre...  Bevkies  qat  ? 
Les  hommes  qui  avaient  arboré'  un  stçne  de  ralKemfat 
défendu  par  la  loi  7  Point  du  tout  t  ceux  qui  assurent 
avoir  vu  dés  cocardes  vertes  ,  ]f»arce  qu'en  conlfaven* 
tion  à  la  loi  du  9  novembre ,  ils  ont  répatidu  des  nof>^ 
velles  fausses  et  alarmantes.  Cependant  Finstrnctiim 
se  jponrsutt  r.Q?^  multitude  dç  témoins  sont eutendas.  Il 
est  constaté  jusqu'à  Pévidence  que  des  bandes  armées 
portant  la  cocarde  verte  ,  ont  parcouru  le  pays ,  ^t  le 
tribunal  acquitte  les  accusés  qui  n'avaient  commis  d'aaire 
crime,  que  d'avoir  bien  vu.  Tous  ces  fait^  ,  toos^  ces 
vanprochemens  ne  mériteni-ils  pas  une  attention  sérieuse, 
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et  n'en  sommes-nous  pa&  venUs  eu  point  où  Ton  sériiît  fondié 
À  deniaTidèr  une  enquête  sévère  sur  Tétat  de  la  France  ?  ^ 
Je  lé  répéterai  si  souv^ntque  peut-être  on  finirapar  m'en* 
tendre  :  une  garde  nationale  constitutionnellenùent  orga^ 
hîsée,  un  bon  système  municipal  y  des  fQOCUqnnaires  ami» 
dd  goaverhemeht  représentatif  >  un  ministëfe  public  fran-* 
thement  dévoué  au  roi  et  àia  charte  9  nous  préserveraient 
3e  tous  les  maux .  quî-nous  assiègent ,  et  de  to»us  les  màlheurit 
qui  noustnenacent.  Mais  lenânistère  semble  frappé  d'inertie; 
iréftt  chargé- des  destiiis-de* l'état',  et  il  dort  sur.rabime  :.'de| 
fonctionnaires  irresponsables  lé  bravent  à  Tabri  de  la  con^r 
stttutiôn  de  Tan  8  de  la  irépublique;  et,  quand  M.  Lalné  de. 
Villévéqïie' s'écrie 'que  les- lois  contraires  à  la  charte  sont 
abrogée^)  on  munniBre''Siir  le  banc  des  directeurs  et  des. 
prdbureurs  généraux  ;  votile»'Vous  donc  ^  a- dit  ce  courà- 
^euk  député ,  voulez- vous  donc  exé{:utér  aussi  lés  édits  de 
Louis  ^i?  Ahlplût  à  Dieu  qu'on  exécutât  ceux  .de  Louis  xtr< 
En  i'499  9  tJét  excellent  prince  rendit  une  ordonnance 
portant  qu'on  devait  toujours  suivre  ia  hi  y.  malgré  lé$ 
ordres  ôontraires  à  la  loi  que  l'impoKunité  pourrait  arraw 
cheir  au  monarque^  Si  en  1819  *oa  se*  conformait  encore  & 
cet  acte  d'une  haute  sagesse  f  il  n'y  aurait  plus  de;bannia 
sénsiùgément;  tous  les. Français  vivraient  paisibles  à  l'abri 
des  lois;  Malgré  les  pétitions  qui  àjBfluent  dé  toutes  parts  •, 
malgré  les  vœux  réitérés  dé  la  natio^^  les  ministres,  contii^ 
nnent  à  gardeir  un  silence. pr() fond  sur  lés  prosccite.  On.â 
même  'fait  une  rémarque  bien  afllif^ean te  y  le  feuilleton  de 
la  chambre  .'des  députés  conteiMfit  y  il  y  a  quelques  jours,' 
aous-Ie  n®.  576,' une  pétition  qui  demandait  le  rappel  dettiua 
hr  citoyens-  bannis  contrairemeht  à  la  charte  ;  on  s'atten* 
dait  4  une  discussion' intéressante  ;  on  étiiit  curieux  des»* 
voir  ce  qiie  dirtiient  lés  dép\ités  »  ce  que  répondraient  lesi 
ministres  ;  savez-vous  ce  qui'  elt  arrivé  ?  *1e  raj^portear.  % 
passé  le  n^  SyS  f  et  a  commencé  par  le  n*^.  677  >  sans  ex«* 
pliquer  à  la  chambre  la  cause  de  cette  omission  y  et  sans 
que  personne  se  soit  «yi^é  de  la  lui  demander. 
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^  C'est  ici  lé  ca«  dé  yoqs 'parler  â-ofie  lettre  fort  reibir* 
qa&ble  il  M.'  le  côihte  Decâze«  y  nùoistre  de  rintérteiir, 
qtie  vient  de  publier-  H.  le  colite  Forbin-Jansàn ,  riin  des 
Français  frappé»  par  rotrdonttance'da  34  jniUeti  Rien  de 
pki»  curieux,  rien  de  pins  inlérestant  que  les  détails  qu'il 
doikne  sur  sa  longue  ptrsécotiôn.  Arracbé  des  bras  d'une 
épouse  an  lit  de  là  mort,  cha^  dé  pays  èa  pays ,  errant 
an  milieu  des  forêts  sauvages  et  des  montagnes '«rides',  il 
se  demande  quel  fnt  son  crime;  il  interiroige  sa  vie  ,  il  n'y 
#«ave  pas  une  action  qui  ne  uÀt  bonorablé.  Sa  &^li 
sMictte  Son  rappel ,  et  le  ministère  kti  dentande  de  se  fus* 
tifier  non  des  lautes  qui  ont  causé  sa  proscripHioîi ,  le  nu* 
nistère' n'en  sait  pas  plus  à  ce  sujet  qnê  lé  resie'  de  k 
Vrance^  maiîs  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  frit  depuis 
son  exil.  Or  voici  les  reproches  qu'on  lui.  adresse:  1^.  k 
Lucques ,  il  a  cherdié  à  voir  rardMdncbesse  Marie^Lonise; 
^,  k  Vîeilne ,  il'  a^ftiil  nne  visitç  au  prince  de  Metternidi* 
avant  de  se  présenter  cbez-  Tambaisadeur  de  France ,  et  il 
n*a  TU  que  des  personnes  opposées  iku  gouvernenient;  3^.  à 
Jbondres,  quand  le  générai  Gourgaod  Cutyiolemaieiit  àr^ 
raehé  de  son  domîcUe'par  «la  police  anglaise  9  M.  Forbin  a 
recueilli  ses  effets  et  ses  papiers  pour  lui  en  faire  renvoi 
dans  le  pays  oii  il  s'est  réfugié.  Les  explioatioais  de  Texiio 
sur  ces  trois  griefs  sont  pleines  de  francbise'et  dé  noblesse^ 
Au  premier,*il  répond:  «  J'armais  été  chambdlaii  de  l'an* 
i^'chiduchesse  Marte-^Louise)  je-  l'avais  quittée  attise  Snr  le 
w  premier  trône  de    Puni  vers.  Le  malbeufr  attacbe  du 
vk  moins  certaines  àmes^  Quel  reprodie  peBtKm  me  fiûre 
»  #ùne  démarche  que  me  dictait  mon  cœur?  Le  gouverne- 
.«■inènt  français  pourirait<41  considérer  ciamose  un  crime 
w  des  seutiiaeiis  d'affection  personnelle  pour  oen«  à  qui  mi 
1^  a  été  attaché  pendant  leur  prospérité.  Pourrait-il  faire 
^-  un  dev^r  de  l'ingratitude?  » 

'  âru  second'  reproche  qu'on  lui  adresle ,  ii  rSpônd  :  «  Je 
«»  ne  vis  jias  une  petsonce  opposée  au  gouveirneaiebt  »  et  je 
N  vis,  l'atubàs^deur.  Au  reste,  jé  n'ai )amaîs  dowié  ni  ne 
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0  donnerai  jamais  à  rautortte  le  droftâè  me  prescrire  le 
»  choix  de  mes  sociétés,  et  môias*  encore  lorsque  }e  sais 
»  mis  par  elle  hors  .de  t^  !oi  dé  foutes  les  nations.  Jt  me 
t>  regardais  comme  injustement  et  très  -  injnstement  pro^ 
to  scrit.  Wj  aurait^!  pas  eu  nne  ineonséqaenca  choquante 
>«  à  aller  réclamer  la  protection  dtr  représentant  de  ce 
^  même  goayernement  qui  me  proscrivait.  ». 

Enfin ,  pour,  ce  qui  regarde  sa  conduite  relativémeiiC«a« 
général  Gourgaud,  voici  de  quelle  manière  H  .s'espKqwe'  s 

tt  J'avais  connu  le  général  en  i8i3  et  en  1814  9  il'vivt»^^ 
*»  à  Londres  dans  1^  retraite  la  p)«ia  profinde^  ÉtMtt  la 
w  seule  personne  qu'il  y  connAt,  ne  devaô-jepas  fui  rendiié 
»  tqus  les  serriees  qu^on  est  eu  ^oît  d'altendre^  d^uft  céôi'«> 
»  patriote^  Deujc  jours  après  son  arrestation.,  )t  feçusr,àne 
»  lettre  de  lui  par  h^pielle  U  me  priait  de  vei)lei;  l^.ses 
M  affaires  y  et  Je  lui  envoyer  une  partie  de  ses  hardes  ,'  ce. 
>»  que  )e  m^ompreif^sai  d'exécuter.  Voilà  en,  pea  de  mots  ma 
n  conduite ,  et  cette  seule  démarche  a  fait  révoquer  mon 
^v  rappel  dont  IVrdre  vei|ait  d'être  sjgiié  ,  c'est  vol  ce  oxcel-^ 
»  lençe  elle*méme  qiii  l'a  affirmé.  Grand  Dtea!  dans  quel 
»  siècle  vivons-nous ,  si  les  premiera  devoirs  de  l'humanité 
»  devien4ent  des  forfaits ,  si  la  pitié  pour  le  malheur  suffit 
i>  pour  mériter  le  plus  terrible  des  châlimens  après  la  pein^ 
»  de  mort,  la  proscription.  » 

L'espace  me  manque  pour  continuer  l'analyse  de  la  lettre 
de.M.  Forlw-Jansan  relie  conXienl^a»»  multiludede  laits 
curieux  qui  prouvent  malheureusement  que  les  Français 
ont  été  persécutés  dans  J'étraofie|r  par  ceux-là  même  qui. 
auraient  dû  les  défendre.  Le  terme  dé  toutes  les  proscrip* 
tiops  est^il  enfin  arrivé?  IL  faut  le  redire  sans  cesse,  jusque- 
là  il. n'y  aura.de  garanties,  il  n'y  aura  de  sûreté  pour  per- 
sonne. Tous  les  partis,  qu'ils  soient  vaiuqueiirs ,  ou  qu'ils 
soient  vaincus;  tous  les  hommes ,  qu'ij s  soient  en  faveur  ou 
qu'ils  soient  en  disgrâce ,  sqnt  intéressés  à  la  répression  de 
l'arbitraire  ;  plus  ils  sont  élevés,  plus  ils  doivent  le  crain- 
dre. Ceux  qui  ouvrent,  la  route  de  FaxU  tracent  presque 
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C0tt)0iirs  .  le .  chemin  par  lequel  .  ib  /  sortent  tles  hdn^ 
jiears.  IL  DMinou  a  dit ,  dans  son  excellent  ouyrage  sur 
les  giranties  individuelles  :  «  Ce  serait  porter  rinsensibiliié 
jusqu'à  l'aveuglement,  k  confiance  jusqu'à  la.stu|Hdité, 
me  de.  ne,  paf  craindre  pour  soi-même  des  traitemens  pa- 
ireils  à  cçux  que  tant  4e  victimes  ne  cesseraient  pas  de  subir 
encore.  Chaque,  proscription  s'annonce  toujours  comme  la 
iJemière;  la  dernière  peut  bien  être  celle  qi^'on  révoque, 
jaoïais  celle  qu'on  maintient.  Quand  on  peut  mettre  un 
lerme  à  une .  injustice  «  on  continue  de  la  commettre^  à 
chacun  des  instans  oii  on  la  prolong|e.  Ce  qu'un  gouyçrne- 
anent  doit  éviter  comme  le  plus  grand  péril  dans  un  siècle 
éclairé  »  c'est  l'injus^ce  honteuse  et  opmiâtre.  »  .  . 
■    JesniS)  etc.  .     ;]&    . 

p.  S.  Je  vous  annonce  un  superbe  ouvrage  qui  sort  des 
presses  lithographiques  de  M.'  de  Lasteyrîe.  Ûeti  V Histoire 
naturelle  des  Màniinifères y  avec  des  figures  originales» 
enluminées ,  dessinées  d'après  des  animaux  yîvans.  Je  re- 
viendrai sur  cet  ouvrage,  que  le  nom  dé  l'éditeur  ae 
jrecommande  pas  moins  aux  suiSrages  publics  que  céltii  de 
son  auteuri  M.  GeofiTroi-Saint^Hilaire. 

Des  journaux  ont  prétendu  que.  la  soixante -troisième 
livraison  de  la  Minent  avait  été  saisie.  C'est  nue  fausseté. 
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TRIBUI9ÀUX. 


I.  ,         •       .  .  ..  ,  ' 

Irrité  de  quelques-unes  des  expressions  employées. à  Te- 

gard  de  ses  compatriotes ,  le  colonel  d'un  régiment  Suisse, 

au  service  dé  la  France,  s'est  adressé  au  ministre  de  la 

guerre  pour  obtenir /ir^/ice  éclatante  des  outrages  qui  au^ 

raient  été  faits  à  sa  nation.  M.  le  maréchal  Gou^non  Saint* 

Çlyr  a  renvoyé  cette  plainte  au  garde  des  sceaux,  et  l'hono* 
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rable  chet  ie-  la  justice  a  répondu  qa'il  ne  croyait  pas  que 
ce  fdt  le  cas  d'pi'donner  au  ministère  public  de  poursuivre 
d'office,  que  les  tribunaux  étaient  accessibles  à  tous  ,  et 
que  c'était  .aux  parties  qui  se  croient  lésées  à  7  recourir. 

Les  Suisses  n'ont  potlé  aucune  plainte  devant  les  tribu- 
naux f  on  croyait  l'affaire  terminée,  lorsque,  le  26  avril,  ■ 
tputes  les  sections  de  la  cour  royale,  sur  la  dénonciation 
de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  présidée 
par  M.  Dupaty,  et  d'après  la  convocation  de  M.  le  premier 
président  Séguier ,  se  sont  réunies  €t  ont  rendu  un  arrêt 
qui  enjoint  au  procureur-général  de  poursuivre  d'ofUce,  et 
qui  évoque  à  la  cour  l'instruction  de  la  cause ,  pour  être 
prononcé  par  elle  ce  qui  il  appartiendra. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  vertu  de  l'article  2^5  du  Gode 
l^nal,  et  .conformément  à  l'article  11  d'une  loi  du 
20  avril  i^io  ,  conçu  en  ces  termes  :  /     . 

«  La  cour  pourra  ,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  en- 
»  tendre  les  dénonciations  qui  lui'seraient  faites  par  un  de 
»  ses  membres ,  de  crimes  ou  de  délits.  Elle  pourra  man- 
»  der  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de  pour- 
M  suivre ,  à  raison  de  ces  faits ,  ou  pour  entendre  lé  compte 
n  que  le  procureur  général  lui  rendr^  des  poursuites  qui 
Il  seraient  commencées.  •» 

>Cest  pourra  première  fois  peut-être  qu'une  cour  a  usé 
du  droit  que  lui  donne  la  loi  d'ordonner  dés  poursuites , 
e^  .c'est  certainement  pour  la  première  fois  aussi  que  les 
•fficiers  du  ministère  public  ont  eu  besoin  de  stimulant 
pour  poursuivre  les  écrivains.    . .  ^^ 

Il  serait  peu  surprenant  qu'en  fouillant  dans  l'immense 
dédale  de  lois  rendues  depuis  trente  ans ,  on  y  trouvât  le 
droit  accorde  aux  tribunaux  de  contrôler  les  actes  des  ad- 
minitUraleurs  et  des  agens  quelconques  dej'autorité.  S*il 
en  est  ainsi  ^  voilà  les  cours  royales  qui  sont  chargées  de 
la  haute  police,  comme  l'étaient  autrefois  les parlemens; 
^t  le  temps  n'est  pas  éloigné  sans  doute  Qii  nous  yerrôçis 

T.  V.  45  "^ 
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les  préfets  ,  'comme  jadis  les  inténdans,  mancfés  à  Ta  barre 
cle  la  cour,  qui  les  admonestera,  et  qui  leur  enjoindra  d'être 
plus  circonspects  à  l'avenir. 

On  se  moquait  naguère  de  quelques  hon&mes  monar- 
chiques  par  excellence  ,  qui  reyent  encore  la  résurrectioa 
des  anciens  parlemeos^  Laissez  faire  les  immobiles  ,  laisses 
subsister  dans  nos  codes  ,  dans  les  décrets  impériaux,  dant 
les  sénatus-consultes  la  confusion  qui  y  règne ,  les  dîsposi'* 
lions  contraires  qui  s'y  multiplient ,  et  bientôt  ces  rêves  se 
réaliseront. 

Ont-ils  tort  les  écrivains  qui  répètent  sans  cesse  aux  mi* 
nistres:  Dohnez-notrs  des  institutionsconformesàla  charte, 
ne  perdes  pas  un  instant  pour  mettre  nos  codes  et  nos  lois 
en  harmonie  avec  la  constitution  ;  ce  n'est  point  avec  la 
législation  d'un  despote  que  l'on  peut  gouverner  un  peuple 
libre?  «  Le  plus  grand  des  dangers  serait  de  vouloir  s'arrê- 
ter au  milieu  de  la  route,  et  s'écarter  de  l'esprit  constitu- 
tionnel, en  maintenantes  principes  du  pouvoir  absolu  »  ())• 
Vous  le  proclamez  vous-mêi|ie  :  il  est  des  magistrats 
qj[|^  restent  en  arrière  et  quî  s* éloignent  du  système  du  gùU" 
vemement  ;  et  vous  ne  vous  hâtez  pas  d'arracher  des.  mains 
de  ces  magistrats  les  armes  terribles  dont  ils  peuvent  faire 
un  si  ftineste  usage  !..  i^ 

Les  provinqes  sont  remplies  d'administrateurs  qui  s'é- 
loignent aussi  du  système  d^u  gouvernement  ;  il  n  est  pas 
j\n  département  oii  quelques  communes  ne  gémissent 
sous  le  poids  de  ^arbitraire  ;  le  régime,  dé  lé^iS  épou- 
vante encore  les^  amis  de  la  justice',  de  Tordre  et  de  la 
paix-;  les  liommes  de  181 5  nous  poursuivent  sans  cesse, 
leurs  cris  de  rage  redoublent  chaque  jour;  et  vous  restes 


•  ^  -  «     .  '  ,        J  ,        . 

.  (i)  Diseourt  de  M.  le  |;afte  des  sceaux ,  à  la  chambre  des  dépu- 
tés,,. ^çaDce  du  a6  ayrii  (  le  même  lour  que  Tarrét  de  lii  cour 
royale  a  ele  rendu  )* 
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immobiles  et  sourds  devant  la  France  eàiière  qui  vpt>s  de- 
mande des  garanties  pour  la  liberté. qu'elle  ve^ot  ^  e^  pour  le 
repos  dont  elle  a  besoin  !       .  . 

Votre  propre  intérêt,  votre  propre  sàreté  ne  vous  fpnt- 
ils  pas  une  lot  de  nous  donner  ces  garanties' qt^e.nojus. ré- 
clamons depuis  si  Imig-^temps  !  Vous  ne  setez  pas  toujours 
ministres.  Craignez  ,  en  tombant  du  pouvoir  .,  d'être  Us 
premières  victimes  des  ennemis  aohafnes  qui  toui  .<uena«* 
cent,  et  auxquels  tous  laisserez  en  partant  le  pouvoir  da 
vous  atteindre. 

•  Pou'rrait*on  se  défendre  d'un  sentiment  ded'Quleur  em 
sondant  que-  nos  braves ,  auxquels  il  ne  resté-  qufe  lp^^ 
gloire  et  leurs  cicatrices, .  ont  été  en  butte  à  tous  les  ou^ 
tragesj  qu'il  fut  un  temps'  oiiLToQ  ne.c^aignaitr^s  de  leujr 
prodiguer  chaque  jour  les  noms  de  brigands  i  d'adSftssins^ 
et  qn'aacune  voix  ne  s*est  élevée  ^nfs,  lesi  tribunaux  pour 
les'x'isnger  de  tant  d'infamies.  Puisque  la  justice  place  $(Hjt» 
sa  protection  les  soldats  suisses,  esp'éroùs. qu'elle  vengecfi 
ilnssi  les  soldats  français*  des.  calomnies  idont  ils  OBt  ét« 
4}>reuvé8.  :     •  \        E.  D* 

SESSION  PE3  CHAMBRES. 


'  'Libêné  de  la  presse.  -^.Uon  setoioa  des  çhamb)res  est 
aà  véHtable  drame  politique.  Lire  l'a'nalyse  des  discossîonsi 
4a  n^ifst'rîeii;  les  éconter,^  c'est;  peu  de  chcfsei.  L'im|>ressîon 
fidèle  et  complète  ne  peut  élre  rejms  -que*  pal*  les  y  ouïr.  Si 
les  «ttieae'nê  m'ont  point  troétpé  »  la  chambi^  pctiielle  |iro- 
dittt  lin^  effet  qae  L'iitsk>i#e':cointeD«||><»niikie  ioi^  rdcaeilUr. 
On  se  demande  souvent  ce  quf.  r-etat de  itt  .^embtvrasae  h 
âMt^cbedë  la  liberté.  Les*  nns^accnèciit Tîneiiie  di|  câté 
df^o>it;v<t  trpltts  grand  nombre  reaconte«<toittlel  abstaeiti 
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dans  la  passive  activité  da  centre.  Ces  observations  peiiveiil 
ne  pas  être  sans  vérité,  mais  elles  ne  remoatent  qu'il  des 
causes  secondaires.  A  moa  avis,  il  en  est  une  qui  ne  peut 
se  découvrir  que  sur  la  scène ,  qui  ne  fait  point  d'impres- 
sion dans  le  dialogue,  mais  qui  frappe  les  regards  dans  lé 
jeu  muet  et  dans  la  physionomie  .des  acteurs.  On  a  dit 
en  1818  que  les  amis  du  pouvoir  étaient  les  ennemis  de  la 
liberté,  et  Ton  peut  dire  en  181  g  que  la  peur  de  la  liberté 
est  le  plus  grand  anaiUaire  du  pouvoir.  On  se  hâte  lorsqu'il 
feiut  augmenter  la  puissance  «du  gouvernement,  on  trendlde 
lorsqu'il  faut  reconnaître  les  garanties  de  la  nation.  Parlez- 
Tous  de  liberté?  on  crie  à  l'anarchie;  parie-t-on  de  des- 
potisme ?  oa  crie  à  la  sUbitité.  Je  ne  répéterai  point 
tout  ce  qu'on  a  dit  sirr  les  députés  fonctionnaires  pu- 
blics ,  isur  leur  déférence  pour  les  ministres,  sur  leur  haine 
i^ut  tout  ce  qai  peut  4iiztinuer  leur  pouvoir  ou  augmen- 
ter leur  respon8aî>iUté ;, ce  malheur  est  grand,  mais  il  en 
evt  nb  plus  général  ;  -c'est  le  défaut  d'une  éducation  consti- 
tutionnelle ;  notre  ^po^e^en  .fiera  les  frais.  La  route  est 
nouvelle  et  l'on  n'jr  marche  qu'à  tâtons.  L'accord  de  la 
puissance  et  de  la  liberté  est  un  problème  politique  dont  on 
veut  chercher  Ta' soTution.'Tàîme  à  croire  qu'on  la  cherche 
de  bonne  foi  ;  mais  ce  problème  n'est-îl  pas  résolu  ?  la  charte 
existe;  c'est  le  pacte  à'alUaàce,  il  faut  qu'il  soit  exécuté. 
Servir  le  pouvoir  lorsqu'il  empiète  sur  la  liberté ,  c'est  lai 
rendre  un  mauvais  service ,  car  le  jour  peut  arriver  où  la 
liberté  revendique  ses  droits:.'  ^os  lois  sont  provisoires  on 
Unpaifeites  parce  qu'elles  n'émanent  pas  de  la  charte.  Le 
règne  de  la  loi  du  9  noveqibre  est  fini  et  le  nouveau  projet 
n'anra  peut-être  pas  vm^  auasilongup  durée. 

L'article  relatif  è  la 'moraèe. publique  a  été  conservé, 
rametidetiient  rf  htif  ^  '  ia-  «Mrak  teligieuse  a  été  adopté. 
Je  se  'raviendnî'  pu  sur i ces  disposition*,'. ces  itiatières 
font  hors ^des  idées* An  moment,  et'il  fiiudrait  un  livre 
penr  nie  faire  etiteodrof  je  crois  la  loi  manValse,  nmis  ce 
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TL^eH  pas  dans  Tintérét  ie  la  liberté  des  cultes  que  je  Fat- 
taque ,  car  l'intolérance  ne  poarrâit  abaser  du  texte  sans 
en  fausser  l'esprit,  puisque  la  latitude  de  cette  disposition 
législative  eist  rigoureusement  déterminée  dans  les  discours 
de  MM.  de  Serre  et  Royer-Collalrd ,  dans  les  concessions 
de  MM.  Latné ,  Ribard ,  Chabron  de  Solilhac  et  JHante-* 
feuille  ;  je  ne  cite  pas  l'opinion  de  MM.  de  Puymaurin  et 
dé  Marcellus ,  ils  ont  parlé  de  la  religion',  mais  ils  n'ont 
rien  dit  de  la  loi.  Prodigue  de  figurés,  économe  de  raisons, 
le  premier  a  lancé  Tatiathëme  contre  les  illuminés  d'Alle- 
magne et  les  Gârbonari  d'Italie;  il  ft  proposé  de  mettre  un 
frein  à  ces  débordemens  des  plus  odieuses  fureurs  et  aux 
attentats  des  sycophantes  de  l'irréligion  et  de  l'impiété , 
qui  veulent  rettvei'sér  le  trône  sur  les  débris  de  l'autel.  On 
croirait  vraiment  que  la  France  est  sur  le  bord  d'un  abtine; 
qu'on  se  rassure  toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  hyperiiole 
qui  prouve  que  l'éloquence  n'a  pas  de  trésors  cachés  pour 
M.  de  Puymaurin.  Pour  arrêter  les  ravages  de  ces  sectes 
furieuses  qui  ne  veulent  ni  Dieu  ni  roi,  l'orateur  réclame 
une  amende  de  cinquante  francs.* M.  de  Puymaurin  comme 
on  le  voit,  se  propose  de  faire  beaucoup  avec  peu,  et  c'est 
vraib&ent  doAimage  que ,  semblable  au  Dieu  dont  il  s'éta- 
blit le  défenseur,  il  ne  puisse  faire  tout  avec  rien.  Jadis  il 
était  facile  de  déclamer  au  nom  du  trône  et  de-  l'autel  y 
mais  de  nos  jours  il  faut  avoir  raison  même  lorsqu'on 
parle  de  l'autel  et  du  trône.  ^^Le  siècle  ne  saurait  être 
abusé  :  M.  de  Puymaurin  est  convenu,  dans  une  autre  cir- 
constance, que  les  frères  ignorau tins  coopéraient  honora** 
blement  à  dessiller  nos  paupières.  Grâce  à  leur  soins  nous 
devenons  assez  clairvoyans  pour  distinguer  les  couleurs  ; 
•noiis  ne  prendrons  plus  le  pastel  pour  l'indigo,  lors  même 
que  le   gouvernement  donnerait  douze  mille  livres  de 
rentes  à  celui  qui  proscrirait  l'indigo  pour,  acclimaler  le 
pastel.  Les  sophismes  ne  sauraient  faire  ^fortune  que  dan» 
les  époques  d'ignorance  et  de  tyrannie  f  il  est  vrai  que  les 
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subtilités  appartiennent'  aux  tiëclei'cTè  civilisation  él  3e 
liberté.  G^ent  pour  les  éviter  qoe  je  ne  descendraîpoiot  avec 
quelaues  autres  orateurs  dans  te  qu'ils  ont  appelé  les  pro- 
fondeurs  de  la  question  ;  parce  que  l'Evan^la  a  placé  lei 
ténèbres  dans  les  profondeurs,  et  ^'ii  ne  'mVst  pas 
donné  de  porter  la  lumière  dans  '  les  ténèibrêsJ  Aussi 
n'est-ce  pas  à  ta  métaphysique  que  j'en  appelle;  c'est  1 
ma  conscience  que  )^ai  recours  ;  seule  elle mVnseigne  qu'il 
y  a  quelque  folie  à. créer  les  hoitimés  déjpôsitaires^dles  ven*- 
geancés'de  Dieu  ,  et  h  placer  le  ciel  sôus  la  protection  de 
la  terre.'  Je  ne  puis ,  je  Vavone ,  c<mcevoir  Pôrguéil  de  cette 
loi  qui  prend  la  divinité  sous  son  patronage  ,  et  la  «léraison 
de  ces  majgîstrâts  qui  rejettent  l*Etern^l  dans  la  foiile'de 
letirs  cliens.  Dieu  y  parce  qu^il  est  mfini ,  fera  'marchât' sa 
cTéiiierice  avant  sa  colère  ;  je  puis  placer  le  fepewfir  entre 
le  crime  et  là  jpeiiie ,  et  si  sa  justice  nà'épouvante  y  sa  misé-^ 
ricorde  me  rasi^ure  ;'  mais  qui  mè  rassurera  'cotitre  des  tri- 
bunaùx ,  coiitre  dés  passions ,  contre  deS  ibtéréts.  Osons  lè 
dire  :  si  Pon  li'cAt  consulté  que  la  religîbrt  on  n'êùt  pro^- 
clatnë  que  Ta  tolérance.  Le  christianisme  ,  appuyé  stiîf'  sa 
morale  divine',  est  allé  ^.à  travers  les  persécutions ,  d^une 
étable  de  là  Judée  sur  le  trône  de  l'univers  ;  et  lorsqu'assi^ 
sur  là  pourpré  il  "osa  devenir  persécuteur,  il  perdit,  par  les 
vices  qu'entraîne  l'orgueil  terrestre ,  la  moitié  dfe  ce  monde 
qu'il  avait  conquis  par  les  vertus ,  compagnes  de  son  humi- 
lité céleste.  Osohs'le  dire  :  les  peines  temporelles;  dans  les 
délits  reli^eux  ,  ne  furent  jamais  inventés  pour  le'main*^ 
tien  de  la  religion  ,  elles' le  furent  ou  pour  des  |>rétrésau 
par  des  jprêtres  qui  voulaient  cacher  sons  l^iitél' tous  les 
intérêts  mondains  du  sacerdoce)  elles  le  furent  on  pour  le 
pouvoir  ou  par  le  pouvoir ,  qui  voulut  égarer  dans  les  ténè- 
lies  du  ciroit  dîvîn  Porigine  de  la  tyrannie  et  4"  4®spo- 
tisme.  On  avoue  que ,  dans  le  siècle ,  il  est  Impossible  dt 
descendre  de  là  tn^mé  causé  aux  inéineS  éftets ,  ei  l'oii  né 
>*eut  pas  reconnaître  qu'il  est  impossible  de  rettionter  dés 
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néines  eiFets  k  la  même  cause.  Répétons  ayec  Monte^îeu 
HViUfauS  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  religion.  Ce 
p'ublicisle  consacra  sa  vie  entière  aux  plus  profondes  mé- 
ditations j  une  heure  ne  lui  suffit  point  pour  rinslrUire  ou 
pour  le  lasser.  Les  Montesquieu  de  nos  jours  n'ont  pas  fait 
VEsprit  des  Lois  ,  mais  ils  saveut  crier  aux  voix  et  la 
clôture ,  et  cela  suffit  pour  faire  des  lois.  CcUe-ci  n'est  p^s 
encore  adoptée^  lorsqu'elle  aura  obtenu  la  sanction  royale^ 
nous  nous  y  soumettrons  sans  peine;  nxais  nous  ne  eesse^- 
rons  jamais  de  répéter  que  l'homme  ne  peut  s'élaUir  le 
vengeur  de  Dieu  sans  insulter  à  Dieu  même ,  et  qu'il  hut 
laisser  dans  le  ciel  le  glaive  de  la  justice  éternelle. 
^  Je  ne  citerai  l'article  qui  punit  l'offense  envers  la  per<> 
sonne  des  souverains  étraagers ,  que  pour  rappeler  l'excelw 
lent  discpurs  de  M.  Bignon  sur  la  réciprocité  des  répara*» 
tîons.  L'orateur  occupe  un  rAg  honorable  parmi  les 
premiers.  diplMnates  d^  l'Europe  ;  à  une  époque  oii  ia  dir- 
plomatif  était  .confondue  avec  l'intrigue ,  il  osa  l'appuyer 
sur  la  grande  hase  de  la  morale  «t  du  ^^^^it  de^  gens. 
Maître  de  son  sujet  il  en  a  posé  les  véritables  principes  ;  et 
s'il  n'a  pu  les  faire  proclamer^  c'est  à  son  opposition  qu'est 
di^  un  amendement  qui,,  sans  rendre  la  loi  meilleure ,  a 
du  n^oins  écarté  le  piège  que  cette  disposition  tendait  à 
tous  les  écrivains» 

J'arrive  à  la  loi  du  9  novembre  ^  je  veux  dire  k  l'art.  9 
du  premier  projet  ;  je  dois  l'examiner  à  part  y  et  cepen- 
dant ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste  ne  se  trouve  que  dans  ses 
rapports  avec  les  articles  i3  et  14  du  second  projet  relatifs 
à  la  |uridtclion  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  cprrec-^ 
tionuels ,  et  aveQ  l'artiele  ao  qui  limite  la  preuve  des  faita^ 
diffamatoires. 

La  k>i  déCnit,  il  est  vraâ  y  la  diffamation  et  l'injure  -^  mais^ 
la  définition  est.  vicieuse ,  parce  qu'elle  est  incomplète  et 
vague:  M.  de  Chauvelin  a  demandé  là  suppression  du  mot 
tonsidéraJLion ;ce  loat ,  dit-il,  est  absolument  nouveau  à^x» 
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nos  lois,  il  f^ut  ou  le  supprimer  on -expliquer  rîntentîoii 
qu'on  a  eue  en 'remployant.  M.  Gnixot  lui  répond  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  le  mot  est  nouveau  dans  nos  lois , 
mais  s'il  est  clair ,  et  s'il  explique  bien  l'idée  que  la.  loi  vent 
qu'on  lui  attache.  Pourquoi  M.  le  conseiller  d'état  n'a-t-il 
point  vu  que  de  cela  seul  qu'on  demandait  l'explication  du 
mot ,  on  n'avait  point  compris  l'idée  .qu'on  veut  lui  faire 
représenter  ,  d'oii  il  suit  que  ce  mot  n'est  pas  clair,  préci- 
sément parce  qu'il  est  nouveau ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  livré 
aux  discussions  juridiques  ,  parce  que  la  jurisprudence  nen 
a  point  fixé  la  latitude ,  et  qu'il  pourra  tout  embrasser  par 
la  seule  raison  qu'on  n'a  point  dit  ce. qu'il  embrasse.  Les 
mots  peuvent  avoir  une  valeur  métaphysique  ongrmnttnk*^ 
ticale  généralement  reconnue,  parce  qu'on  n'a  pas  encore 
trouvé  ni  d'occasion,  ni  d'intérêt  à  la  débattre ^mais dès 
qu'on  attache  à  ces  mo6  la  fortune  «t  la  libecté  des  ci- 
toyens,  ils  acquièrent  une  importance  nouvelle ,  il  £iut  k» 
connaître  avec  une  précision-  rigoureuse.  La  défisition  ne 
rendra  pas  la  ^gislaiion  plus  libérale  ,  mais  elle-fera  con-> 
naître  le  délit  -,  et  celui^'Ustui  sera  coupable  qui  aura  voulu 
l'être:  Si  vous  employez  des>mots  vagues  et  indéterminés , 
vous  donnerez  au  juge  l'empire  de  la  loi.  En  expliquant  le 
texte ,  il  peut  créer  tout  à  la  fois  un  délit  et  un  coupable* 
Vous  ne  précisez  point  le  crime  lorsqu'il  n'a  -qu'une 
existence  -morale.  Vous  ^voulez  dbnc  que  les  tribunaux 
heurtent  sans  cesse  Topiniou;  que  le  ^juge  lutte  toujours 
contre  la  voix  publique  ^^at  que  la  justice  perde  de  sa 
dignité  dans  ces  combats^  perpétuels.  M.  le  coïnmissaire 
du  roi  a  défini  dans  son  discours  le  mot  considération^ 
mais  M.  le  garde  des  sceaux  n'en  a-l-il  pas  donné^dans 
le  même  moment  une  définition  différente  ?  Que  fau- 
drait-il entendre  par  cette  expression  loi^squ'elle  aura 
été  commentée  /  interprétée,  expliquée  el  appliquée  par 
tous  :}es  .tribunaux  du  royaume  ?  Employons  des  termes 
cqunus  dans  la  langue  juridique  parœ  qujS  leur  yaipur 


FRANÇAISE.-  6^ 

est  fiiée  par  les  priciâem ,  pirce  que  l'idée  dont  ils  sont 
riinage ,  est  fixée  et  déterminée.  Que  la  justice  ne  soit 
pas  l'arbitraire,  que  les  tribunaux  ne'puissent  point  appli- 
quer des  peines  parfaitement  connuies  à  des  délits  qu'on  ne 
-leur  a  point  fait  parfaitement  connaître.  Je  le  répète,  les 
crimes  doivent  être  définis  :  l'équité  l'ordonne ,  le  soin  de 
nos  libertés  le  demande  -,  'la  dignité  des  tribunaux  l'exige. 

Qu'est  devenu  cependant  l'art.  9?  MM.  de  Chauvelin  et 
Bedoch  ont.  honorablement,  insisté;  mais  le  centre  a  crié 
auk  s^oixj  et  l'article  n  été  adopté.  Il  est  vrai  que  M*  .Cour» 
y6isier,  en  déclarant  que  le  mot  considération  élait  nou«f* 
Teau  daoa  la  législation  française, /a  prouvé  qu'il  ne  l'était 
point  dans  les  lois  d'Angleterre.  Le. centre  s'est  rendu  sans 
doute  à  cette  .puissante  raison.  Il  a  pensé  que  tous  nos  juges 
se  hâteraient  de\s'enf0ncer  '  dans  le  chaos  des  lois  et.  des 
précédons  de  la  Grande  Bretagne;  Mais  M.  Gourvoîsier  n'a 
point  dit  que  le^  jurés  décidaient  seuls  de  l'atteinte  pQrtée 
à  'h  considération  et  de  hiiquotité  dc^  l'amende  encourue 
parle  coupable.  Sans  doute  le  centre,- lorsqu'il  a  crié  aux 
Toix  ,  devait  savoir  toutcdanossibién  que  M.  Courvpisier 
et  mieux  que  nous-mêmes;,  et  je  suis  fâché,  vraiment 9 
qu'il  ne  s'en  soit  pas  souvenu,  lorsqu'il  a  renvoyé,  la  difiar 
mation  et  l'injure  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

La  discussion  sur .  l'article  '20  a  pré^en  té  une .  question 
d'un  haut  intérêt  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  les  membrestd^ 
la  chambre  seraient  à  l'abri  de  toute  .poursuite  co^ipe  ora- 
teurs on  comme  députés.  M*  Laine  arpensé  que  l'inviola*  . 
bilité  devait  s'étendre  non •  seulement  au«  discours  ,  mais 
encore*  aux  opinions 'imprimées.:M.  le  garde  .des  sceaux  a 
répondu  que.  l'orateur  seul  pouvait  êtrcsinviolable ,  q^e  le 
privilège  était  seulement  attaché  à  la  tribune ,  et, que  le  dé- 
pâté qui  faitait  imprimer  son  opinion  rentrait) dans  le  droit 
commun.  M.  Manuel  veut  réfuter  le  discours  de  M., le  garde 
déS8C6anx;'le  centre,  qai,  sans  doute,  aitait  long-temps 
et  profondément  médité  sur  les  difficultés  de  cet.  artide^i 
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demandé ,  avec  soi^  éloqueace  ordkiaire  ^  ki;  questiaR 
préalable.  -Pk^ut  la  première,  fois  ^  /depais  le  çooaaieii- 
ceip^t  de  la  8e«ii<fti,  Je  cdté  droit  et  .te  cote  gaudie 
se'  ri{uéisMnt.r  Le  ceaftre  échoue  contre-  cette  Féuniion^ 
et  il  est  décidé'  qu'il  subira  des  iiùamières  noiureUes ,  qiooi- 
qu'il  parut  .déjà  parfaitemeat  éclairé.  .M. j  Manuel  a  dé<- 
vel»ppé  son  opinion  ,  soutenue  eu  partie  par: M.  Laine ,  et 
en  totalité  par  MM.  detChaoTolta  et  Laisné  de  Ville véque. 
Cei^orateurs  ont  été  combattus  par  MM.  de  Serre  et  Rojef- 
CoUard.  La  chambre  avait  à  décider  si ,  en  attachant*  uae 
responsabilité  juridique  eua:  chinions  imprimées  par  sas 
membres ,  elle  ne  se  privait  point  de  tous  les  talena  qui  n'o- 
«aient  ou  ne  pouvaient  aborder  k  tribune  »  et  ellea  déclazé 
qu'elle  ne  considérerait  point  comme  inviolable  ce. qu'elle 
n^avatt  point  approuvé.-  MM.  de  Serre  et  Royer^^Hard  ont 
présenté  des  considérations  puissantes^  niais  les  raisons  de 
MM.  Latoé ,  Manuel  et  Chauvelin  m'ont  paru  d'un  grand 
poids  ^  et  j'aipensé  que  la  chambre  ,  au  lien  de  revenu*  sans 
cesse  au  projet  du  ministère  et  aux  amendemeps  ministé- 
riels, aurait  dûc^rcher  un  moyen  d'attacher  l'inviolabi* 
Jité  aux  opinions  imprimées,;  du  moina  lorsqu'elle  jugerait 
convenable  de  lesrevi^r  de  son  approbation*  On  s'est  privé 
du  bien  dans  la  crainte  du  mal  y  mais  n'élaitnil  pas  possible 
4e  profiler*  de  l'un  et  d'éviter  l'autre  ?  Cette  décision  sem- 
blait devoir  influer  sur  le  sort  d'un  amendement  proposé 
|MirM.  Benjamin  Constant.  Cet  orateur,  après  avoir  établi 
la  publicité  de  nos, débats  constitutionnels,  a  prouaré  la  né- 
cessité de  déclarer  irresponsables  les<  journalistes  qui,  de 
bdune  foi ,  en  rendraient  un  compte  fidèle.  Le  principe  a 
été  reconnu  pal*  «la  majorité  de  la  chambre ,  soutenu  par 
MM.  de.  Serre^et  Guisot,  amendé  par  MM.  de  Chauvelin 
et  Bédpoh,  conteste  par  M*  Bourdean,  et  enfin,  proclamé 
aur  la  rédaction  de  M.  le  garde  des  sceauix*. 
.  Cet  arUcle  4écide  que  le  compte  doit  être  fidèle  et.qn'iî 
.doit  étro  rendu  de  bonne  foi.  Mais  pourquoi  risresppnsabir 
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lîte  h*est>*elle  accordée  tpi'aox  pumalistef  ?  Si  l'on  veut  que 
la  presse  soit  librtf,  pourquoi  créer  un  privilège  en  fiivcur 
des  îournftux?  ISe  suffisait "i'}  pas  de  Hédarer >  ainsi  que 
l'avait  pn)posé  *  M4  Benjamin  Constant ,  que  le  compte 
fidèle  des  séances  de  la  chainbre ,  rendu  de  bonne  foi ,  ne 
donnerait'  lieu  à  aucune  poursuite.  Les  journalistes  ren^n 
traient  alors  dans  le  droit  eomninn,  et  les  écrimns  ne  se 
trouvaient  point  dans  une  exception  vrainie a t  déplorable* 
On  doit  aux  instances  réitérées  de  M.  de  Chauveilin  un  1^^ 
ger  changement  à  l'article  relatif  a  la  récidive.  Ce  n'est  pas 
qi»e  les  cris  aux  f^tnir ^n'aient  interrompu  l'orateur,  mm 
cette  réponse , comme  il  Ta  dit  ingénieusement,  ne' lai  jatr* 
rafssant  point  sàtb&isant^ ,  il  a  insisté;  ci  y  sur  1  amender 
ment  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  il  a  été  décidé,  non  qu'il 
y  aurait)  maris  qu'il  pourrait  y  avoir  Heu  à  l  aggravation: des  ' 
peines.  -  •       ,  :      •  .    » 

Les  atnendemens  relatifs  «ut  Tmprime.or!»,  proposés  paé 
MM.  Benjamin  Oonstant,  Bedôeh,  ManueV  et -Chauvelin 
ont  été  rejétés  aprëff  avoir  été  combattus  par  MM.-  le  gnrde 
è(i8  sceaux,  ftoyer'*'CoHard  ai  le  nrinistre  de  Tinifcériieur  t 
l'autorité  sera  toujours  maîtresse  de  !eur  tx>nservcrou  dé# 
leur  enlever  les  brevets;  MM.  les  ministres  ont  dit  qu'on 
n^avàit  pmnt  abusé  de  cette  latitude.  Je  vemc  bien  ^  croire 
qu'on  n^a-  point  retiré  des  brevets  aux  imprimeurs  \  maïs 
lés  leur  a«-t-on  donnés  ?  Si  par  b^sar'd  ils  n'avaient  encore 
que  des  brevets  provisoires?  '     ^' 

Voilà  donc  cette  loi,  telle  que  le  ministère  nous  Ta  pré** 
sentée,  et  telle  que  la  discussion  nou^  l'a  faite.  Proposée 
comme  une  garantie,  elle  il 'est  qu'une  entrave.  La'  penrdié 
l'ahus  a  détruit  l'usage;  et ,  pour  coii server  à  l'autorité  lé 
droit  d'arrêter  la  licence-,  on  lui- a  donné  celni  d'étouffer 
la  liberté;  Ce  n'est  pas  dans  la  loi  qu'il  faudrti  chercber  uil 
abri  contre  l'arbjtraire  des  juges',  c'ekt  aux  juges  k  nous 
préserver  de  l'aï-bitraire  de  la  loi.  Cependant  je'n'hésite 
pas  h  l'avouer  :  h  loi  est  màuvafsp ,  eïïe  pourrait  être  pire; 
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Si  un'  ministre  qni  s'avance  avec  une  rare  franchise  dans 
k  route  constitutionelle ,  ne  l'avait  point  pri^e  sons  sa  pro- 
tection I  si. elle  eût  été  abandonnée  anx  amendemens  de  ces 
députés  qui  répondent  aux  plus  puissantes  raisons  en  criant 
auxt^oix^  et  qui  réfutent  tous  les  orateurs  en  àernstnàantla 
clôture  j  cette  loi  devenait  Tépée  de  Damoclës  ,  et  chaque 
fonctionnaire  public  pourrait  la  tenir  suspendue  sur  nos 
têtes.  Je  m'arrête.  Heureusenfent  les  débats  sont  publics, 
et  les  électeurs'ont  les  yeiix  ouverts. 

Les  premiers  articles  du  second  projet  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  d'importantes  discussions;  la  chambre  ne 
pouvait  avoir  d'autre  objet  que  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  la  loi  qu'elle"  venait  d'adopter-:  cependant  les  petites 
causes  produisent  de  grands  effets,  et  les  articles  de  compé- 
tence et  de  procédure  ont  mis  un  terme  au  k>ng  silence 
du  c6té  droit.  M.  de  La  Bourdon naye  est  monté  à  la  tri- 
bune, au  grand  étonnemént  de  l'assemblée  ;  il  a  iioblement 
parlé  de  la  dignité  de  kT chambre,  de  sa  supériorité  à  l'é- 
gard des  tribunaux',  de  son  indépendance  du  pouvoir 
royal,  de  la  nécessité  de  la  faire  respecter  et  do  moyen 
4A*y  parvenir  en  citant ,  accusant  et  condamnant  elle- 
même  les  écrivains  qui  Taiiraient  offensée.  Je  n'aime  point 
qu'on  soit  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause;  et,  si  j'ti 
vu  avec  peine  M.  de  La  Bourdonnaye  vouloir  ressusciter 
les  comparutions  à  la  barre ,  j'ai  vu  avec  plaisir  M.  le 
comte  Beugnot  le  réfuter  avec  une  force  de  logiques 
laquelle  il  était  difficile  dé  répondre.  * 

L'article  12  offrait  nne  discussion  nouvelle.  Les  délits  de 
la  presse  poursuivis  sur  la  plainte  des  particuliers ,  doivent- 
ils  être  jugés  par  le  tribunal  du  domicile  du  prévenu  ,  on 
par  le  juge  dn  lieu  oii  réside  le  plaignant?  On  imagine 
tout  ce  qu'ont  pu  dire  contre  la  diffamation ,  MM.  Bour- 
deau  et  Latné  :  c'est  un  lieu  commun  qui  se  prête  facile- 
ment à  toutes  les  amplifications.  «  On  est  bien  favorable, 
teor  a  répondu  M.  Royeir-Collard ,  quand  on  parle  de  la 
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cliflEiiiiatioii.  Les  écrivains  sont  en  minorité;  ils  ont  le 
public  contre  eux  ,  parce  que  le  public  les  redoute. 
Prenons  garde  cepepdant  de  nous  laisser  entraîner,  trop 
loin.  Plus  la  diffamation  est  odieuse,  pjus  on  est  obligé  de 
se  souvenir  qu'il  n'y  a  de  diffamateur  qu'après  le  juge- 
ment. Jusque-là  il  n'y  a  qu'un  plaignant  et  un  accusé, 
à  qui  la  îoi  doit  même  protection  et  même  faveur.  » 

Ces  considérations  pleines  de  justesse  n'ont  pu  vaincre 
cette  défaveur  qui  s'attache  à  l'écrivain  accusé  de  calom- 
nie ,  et  il  a'  été  décidé  que  le  prévenu  pourrait  être  )ugé 
par  le  tribunal  du  plaignant. 

M.  Benjamin  Constant  a  reconnu  la  nécessité  de  placer 
la  vie  privée  des  particuliers  dans  un  sanctuaire  impéné* 
trable  à  l'audace  des  écrivains  ;  tnais  il  demandait  que  les 
fonctionnaires  publics ,  soumis  au  droit  commun ,  ne  pus** 
sent  attaquer  un  auteur  que  devant  lès  juges  de  ^a  rési- 
dence. Il  y  avait  quelque  conrage  k  proposer  cet  amendîe^, 
ment  dans  une  assemblée  ou  les  fonctionnaires  publics 
forment  un  centre  redoutable.  Aussi  a-t-il  été  rejeté:  et 
les  écrivains  qui  auront  attaqaé  l'adpainistration  d'un  piré- 
fety  seront  jugés  .par  dps  jqrés  choisis  par  ce  préfet j, et 
ceux  qui  auront  attaqué, un  tribunal,  seront  jugés  par  les 
membres  qui  le  '  composent.  Nous  cherchons  en  vain  uq^ 
appui  dans  les  lois ,  nous  retombons  toujours  dans  les  mains 
Â^s. hommes.  ' 

.  On  arrive  efifin  à  ta  preuve  des  fa^t^  diffamatoires ,  et 
tandis  que  M.  le  procureur  général  Bellart  poursuit  Yami 
d^Ja  royauté  y  ipéyenvi  à* avoir  calomnié  M.  de  La  Fayette  | 
ce«  vétéran  de  la  liberté  se  reîîise,  à  la  protection  de  M.  BeK 
lart  :  a  Depuis  qoarante-aeuz  ans ,  écrit-il  à  ce  magistrat  ^ 
que  ma  vie  est  livpée  aux  jugemens  publics^  je  n'ai  inquiète 
personne  pour  avoir  écrit  du  mal  de  moi,  et  même ,  quQi* 
que  très-sensible  .h  la  bienveillance,  je  ^ai  jamais  répondu 
à  la  calomnie.  Je  ne  copnais  point  quelleiëst  l'offense:  àiais 
ae  me  teoapt  point  pour  offensé,  U  désavoue  toute  pour* 
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êaite  et  m'y  oppose  d«j  tout  mon  pouvoir.  »•  A  la  lecture  ie 
cette  teltrê,  on  épronve  un  secret  plaisir.  Ici  la  dignité  est 
tans  orgueil ,  parce  qu'elle  naît  du  respT^ct  de  soi-m^me. 
J*âînie  les  bons  exemples  partout  oit  )e  les  trouve  ,  mais, 
s'il  faut  le  dire  ^  j'aime  mieux  <fu^ls  soient  donnés  par  les 
tfmis  de  la  liberté.  Il  est  Vrai  <^ùe  les  antres  né  parai^eot 
pas  disposés  à  nous  laisser  de  pareils  modelés. 

Une  vive  discussion  s'est  élevée  sur  la  preuve  àcs  faits 
diffamatoires.' Le  centre  mé  semble  s^y  opposer  :  M.  Lizot 
àe  craint  pas  ^eulem'ent  la  diB&mation  ,  il  redoute  racoi'e  la 
vérité  de  la  diffamation.  D'un'seal  mot,  il  weat  S'onstraire 
ka  tribunal  de  l'opinion  ,  la  forfaiture  ,  la  trabison  y' tous 
les  crimes  ,  tous  les  délits  des  fonctionnaires  j  il  veut  les 
couvrii*  d'une  inviolabilité  mille  fois  plus  accablante  pour 
leur    réputation    que  la    responsabilité  la  plus    sévère. 
H.  Iloyer-Co>lard'  lui  a  répoddu  ,   et  j'inviterai   tons  les 
agèns  du  pouvoir'  à« méditer   toutes  les   grandes  vérités 
éloqiiefomëht' ,  pi'oclam'éés' par    cet   honorable  citoyen. 
Battu  sur   té'  tefrâiii    de  Af.  Lixot ,'  le  centre  a  repam 
tur'célui'^^  M.'  JàCquftiôti  celui-ci  ne  veut  hisser  dian- 
tre espoii«  i^    sàlùt  âut  écrivains  (^e  la  pretrve  écrite 
et  légale  ;  c*ek  lé  Vieux  ^^^ëme    du  parquet   de  Patk. 
H.  A^  Brigode  iVi-ëfuté  ,  eh  donflftrrt  k  laraisoit  la  plus 
saine  les  formés  les  (^us  spirituelles  ;  if  a  pronvé ,  îPané 
manière  aussi  v;*aie  qu'ingénieuse,  que  ,  grâce  tUst  divert 
améndemens ,  ta  liberté  de' .  ta  presse'  est  définitivement 
rayée  du  droit  public  dés.  Français. 
* .  M.  Ddvergîei:  de Hàuranne  ^  en  affirmant  que  Be^  nragûr^ 
trats  cbrrectionpéU  étaient  leé  jtiges  naturets  âes  déKtr) 
i  proposé  de  placer  dah&  Teufs  attributions ,  la  âiffamation 
et  l'injure  entré'  partieuliets.  «  Quoiqu'on  ait  prétendb, 
â-t-il  ajouté ,  que  jés'  trilléinàûx  ttfnt  dép^idanS^  de  Tautoi- 
fitë,  je  reconnais  leur' iudépendance ,  et  eâ  effet  Hârsotit 
înamovîbiès.  »  M.^ITiîpènt  de  \*Eùré  lui  a  té^ïondo,  et  sa 
seule  présence  était  uâe  tépou^é  puissante  ;  -c&r  M.  Dupi^nt 
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fie  rÊure  est  unâ  leçon  vWante  de  ce  qu'il  en  coûte  âus 
uQifgislrats  lorsqci'itf  ôsênt  avoir  le  noble»  coorage  de  Tin- 
dépendance.  <«  On  ne  peut  se  dissimakr,  a  âH  l'hociorabl^- 
dëputéy    que  Topiniov  pabhque  ne' s'éjèire.  ayec   ibtca' 
contre  TautoWlé  ^es  jugeioens  correctionnels  en  cette  bmh 
tière  ,  et  qu'elle  ne  téclame  avec  éivnr^e  le  î«genient  par 
jurés. 'RepoQ^sér-  ûil-  vet^a  tiati<$nal ,  ^  ^  mt$fit  mettre  plut 
que  jamais  'le  gouvernement  auir  prises  aved  l'opinion  ^' 
qui  s'obsline  à  médoitnaltre ,  dani  ce^ïovte»  de  jagenytné^ 
lé  caractère  d'indépenclance  qui  conVienii  ana.  Vibana'tti^; 
ce  serait  Ëuéme  âgii"  <k>nti^e  le  véritâMe  intérêt  de  k  mth* 
gistrature^  en    rcxposanit   au    sodp$oA   cTune  bonteosa 
dépendance  ;  ce  serait  ta  mettre  en  latte  perpétodle  aveeî 
des  écrivains  presqne  toujours  iioutètilns  par  ^opinion,, 
surtout  lorsqu'il  s'agit,  comme  il  n'arrivi^ •  qiws  trop  sffiis^. 
vent;,'. d'offenses  faites  à  l'amour*pro^rie' efa^x  passiona' 
personnelles  de  quelque  agent  dn  pouTbir,,  »  Si  le  jorj  «i 
tronré  de  dignes  soutiens  dans  MM.;  Bapont  ,^d?  Serte  et 
B^ugnofc,  il  a  trouvé  des  antagonisiës-'qui-rtionofent  eiir 
MM.  RrbÀrd  et  M^stàdier ,-  Mousriter^I^uisioil  el^Jaqù!«iot'i»i 
Pampelùrie,  Duvergier  de  îlauraimé  qt-Vcracilh  dis  ^a^:*; 
ràseàu,  intraitables  apologistes  de  la^'^jigniëé^  de  'Vmàé^i 
pendance ,  de  la  perspicacité  et  de  la  bénignité  des  tribt^' 
naux  correctionnels. 

La  question  n'est  pas  encore  décidée;  mais,  je  l'avoue  ^ 
je  crains  que  le  centre  ne  déclare  tous  les  fonctionnaires 
publics  inviolables  ;  et,  s'il  en  est  ainsi,  la  France  n'aura 
plus  qu'un  seul  chemin  à  la  liberté.  Elle  devra  se  résoudra 
k  retirer  sa  confiance  de  tous  ces  hommes  qui ,  pour  con- 
server leurs  fonctions ,  veulent  étouffer  la  plainte  qu'ils 
ont  fait  naître ,  et  le  reproche  qu'ils  ont  mérité.  Cette  con- 
fiance devra  être  réportée  aux  citoyens  qui,  indépendans 
parleur  caractère  et  par  leur  position,  ne  voudront  pas 
mettre  les  malversations  à  l'abri  de  la  responsabilité  mo- 
râle^  t4  U  saisv  la  responsabilité  d'opinion  est  plus  odieuse 
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«o  fonctionnaire  que  la  réspons^iltté  {uridique»  Geilenfî 
A>rt  sans  cesse  9  celle-là  yeilie  ioojours.'Si  la  jasiiçe  sort 
qttelqnefcÂs  de  son  sonuneil ,  c'eit  que  la  voix  publique  a 
loB{^«lenip6  fait  da  bruit.  La  baine  de  la  responsabilité 
Biorale  a  donc  s«  soiurce  dans  l'intérêt  personnel.  Il  j  a 
mieux  y  on  ministre  en  donnant  une  place,  peut  prendre 
nn  misérable,  poar  un .  bonnéte  bpmaie  :  cependant  qui 
osera  l'avertir  de  sa  méprise.?  A'estrçe  pas  la  voix  publique, 
elle  qui  seule  ne  craint  rien  ?  Pour  se  perpétuer  dans  heurs 
fonctions^  que  doivent  donc  faire  le^  fonctionnaires?  placer 
leur  conduite  pnbliqne  dans  uta  labema^le  impénétrable  ; 
déclarer ,  avec  M.  Lisot,  que  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires ne  peut  être  admise  ^  déclarer,  avec  M.  Jacquinot , 
qu!il  ne  faut  admettre  qu'une  preuve  légale.  Alors  tout 
sera  .consommé.  Il  suffira  que  le  fonctionnaire  soit  boixnéte 
homme ,  juste  autant  qu'il  le  faiitpour  n^élrejpas. appré- 
hendé par  la  jnstice^  il  pourra  même  être  i^mpunément 
condamné  ;  il.  pourra  prévariquer  et  on  ne  pourra  le  di^* 
"Voilà  oii  nous  conduit  l'amendement  de  M.  Lizot.  Je  pré* 
fore  celui  de  M.  Jacquinot  :  la  liberté  aurait  du  moins  l'ef- 
froyable licence.de  parler  d'un  agent  du  pouvoir  le  lende- 
main du  jour  oii  le  pouvoir  aurait  juridiquement  flétri  son 

•geàfe 
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(SUPPLÉMENT.) 


HfcQUÊTE 

DE  MADAME   LA   MARÉCHALE   BaVffE,   AU   ÂOI. 

La  requête  de  madame  la  maréchale  Brune ,  tendant  à 
poursuivre  les  assassins  de  son  malheureux  époux ,  n*a  en-, 
coré  été  puhliée  que  par  extraits,  ou  d'une  manière  inexacte. 
C*èst  un  document  d'un  grand  intérêt  et  qui  entre  natu-^ 
rellement  dans  le  clépdt  historique  de  ta  Minerve'.  Ce  mo- 
nument'des  fureurs  de  181 5  servira  dé  réponse  aux  fana» 
tiques  partisans  de  cette  désastreuse  époque  à  laquelle  se 
rattachent  de  si  cruels  souvenirs. 

L^instrnction  de  l'affaire  relative  à  Tassa s-^iuat  du  màré* 
chai  Brune,  se  poursuit  avec  activité.  Les  bons  citovens  Sx 
département  de  Vaucluse  s'empressent  de  faire  parvenir  à 
tnadaïue  la  maréchale  et  à  M.  Du  pin  ,  son  con&ei! ,  li'jr  rf^tyr 
seignemens  propres  à  mettre  la  justice  sur  les  trace<^  des 
coupables.  Plusieurs  personnes  o»»t  écrit  rt  fait  cl»  s  révéla- 
tion»; tis  annoncent  qu'ils  feront  connaître  les  assassins  , 
pourvu  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  devant  les  tribunaux 
du  pays,  tant  la  terreur  caujsée  par  une  faction  anti- 
nationale est  encore  puissant»*  dans  Avignon. 

Des  faits  d'une  haute  importance;  mais  qui,  dans  l'in-^ 
térêt  de  la  cause  et  dans  celui  de  la  justice ,  m>  peuvent  en« 
core  être  publiés  ,  sont  parvenus  à  la  connaissance  de 
madame  la  maréchale.- On  saura  quelque  jour  à  quej^ 
excès  d^atrocité»  peuvent  9t  porter  de$  hommes  qui  se 
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prétendent  les  amis  exclusifs  de  la  religion  et  de  la  mo** 
narchie. 

Voici  la  requête  de  madame  la  maréchale  Brune. 

Le  scifctid.'ile  est  dans  le  crime;  il  n^eat  pas  dans  la 
plainte  ;  Jl  n'est  pas  dans  le  cri  du  sang  injustement 
répandu.  {Discours' du  garde  des  sceaux  à  la  chamlre 
des  députés  ;  séance  du  a4  mars  1817.) 

SiRfe, 

Puisque  toute  justice  enàîàhé  du  roi,  c*êst  au  roi  que  je 
demande  justice. 

Un  horrible  attentat  a  été  commis  sous  le  règne  de  votre 
majesté.  Un  des  grands  officiers  de  la  couronne ,  un  maré- 
chal de  France,  a  été  lâchement  a^^ssiné;  et,  depuis  prés 
de  quatre  ans ,  ce  crime ,  sipuhlîé,  éi' Notoire ,  si  réVolfailf , 
D*a  pas  été  puni. 

On  s'étonnerait ' de  cette  impunité,  et  l'on  accuserait 
mon  propre  silence ,  8\  Ton  ne  savait  aujourd'hui  que',  pen- 
dant tout  ce  temps,  il  n'était  pas  possible  d'obtenir  justice 
de  l'esprit  de  parti.  ^ 

Les  débats  récemment  élevés  au  sèîn  de  la  chambre 
des  députés,  ont  amené  dei  révélations  devenues  trop  né- 
cessaires. 

«  Je  citerai  peu  de  faits  (a  dit  un  ministre,  ami  de  la 
justice,  dont  il  est  le  chef,);  je  citerai  peu  de  faits  ,  mais 
inarquans,  mais  notoires;  je  les  citerai  sans  re^flexions. 

»  Le  général  commandant  à  Nimés,  au  milieu  d^uné  sé- 
dition, protégeait  de 'sa  personne  et  de  son  épée  l'ordre 
public  et  leis  citoyens.  11'  est  frappé  Û\ùa  coup  de  feu  dans 
la  poitrine ,  tiré  à  boue  portant.  L'auteur  du  crime  est  saisi  j 
lofait  est  certain,  avoué.  Le. juge  pose  cette  question: 
L'homicide  a-t-il  été  commis  dans  le  Cas  d'une  légitime 
défense?  Le  jiiry  répond  affirmativement,  et  l'accusé  fest 
acquitté!         '  ^ 

»  Un  autre  généraU,  commandant  à  Tbulonse,  veut 

apaiser  une  émeute ,'  et  reçoit  une  dangereuse  blessure.  Il 

est  porté  dans  son  domicile  :  ses  assassins  y-  pénètrent)  et 

*îe  déchirent,  tout  vivant,  de  mille  coups.  Ils  sont  mis  en 

jugement;  on  allègue  en  leur  Faveur  qu'ils  n'ont  pu  donner 
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la  mort  à  un  homme  blessé  déjà  d'un  coup  mortel ,  et  deux 
d'entre  eux  sont  condamnés  seulement  à  la  réclusion. 

»  Un  homme ,  dont  l'hornb.!^  surnom  coûte  à  prononcer, 
TriCstailIon ,  et  aes.,  coprévenjus  , .  sont  poursuivis  comme 
ajajteurs  de.  plusieurs  assassioats,  :  ils  sont  tra^iuiis  Miiom^ 
ou  l'on  espérait  une  justice  plus  indépendante  ;'n  a  été 
impossible  d'obtenir  la  déposition  d'un  seul  téiQoi^n  contre 
eux;  la  terreur  les  avait  glacés;  quant  aux  témoins  à  dé'^ 
charge >$  il  s'enVprésentait  sans  norpbre,.  Faute  de  preuves , 
ces  prévenus  ont  été  rendus  k  la  liberté.  » 

Ces  faits  ont  excité  au  plus  haut  degré  Tindignation  dans 
l'assemblée;  les  hommes,  même  du  coté  droit,  se  sont 
écriés  :  «  S'ilj^  a  eu  des^assassinats ,  ils  doivent  être  punis,  n 

£h  bien ,  qu'ils  le  soient  donc,  puisque  l'heure  de  la  jus- 
tice est  venu!  qu'ils  le  soient  pnfin!  c'est  le  voeu  de  mon 
âme,  c'est  le  cri  de  mon  coeur,  .déchiré  paU^  les  plus  cruels 
et  les  plus  douloureux  souvenirs. 

U  me  conviendrait  peu  d'entrer  dans  le  détail  des  scènes 
affreuses  qui  ont  accompagné  le  meurtre  de  mon  époux  ; 
àe  généreux  çcrivains  ont. déjà  pris  le  soin  d'en  vouer  le 
récit  à  l'exécration  publique* 

Pour  moi,  je  ne  veux,  je  ne  puis  signaler  que  le  cr^me 
auquel  je  dois  mon  malheur  et  mon  deuiL 

La.vie  militaire  du  maréchal 6r.une  est  conn^e;  l'héroïsme 
de  ses  actions  n'a  pu  être  égalé  que  par  la  franchise  et  la 
loj^uté  de.  son  caractère.    * 

Ko  acceptait,  en  i8i5,  le  commandement  du  Vaf,  ce 
géi]iéral  n'avait  cédé  qu'a^u  désir  de  défendre  le  territoire 
ifrariçais  conire  l'étranfi^er.  :  il  a  préffervé  Toulon  des  An- 
glais. 

..    Dans -son. adii^inistrs^tion  intérieure,  il  ne.  s'était  appli- 
qué qu  à  préyçnir  oij  apaiser  les  discordes  civiles. 

Méjritait-il  donc  ^e.  périr  victime  dfi  U  plus  odieuse 
réaction? 

Il  venait  4*être  remplacé  da^ns  son  conimandement  par 
le;  marquis  dq  Rivière^  il  reçut  en  niêoie  temps  tordre  du 
roi  de  se  rendre  à  Paris. 

A- vaut  sçi^  dépajft  ^  il  prit  soin  .  de  .calmer  l'efferves- 
cence qui  rég|[iait  Pdrmî  les  soldats;  il  les  désarma  par 
ce  peu  de  mots  :  «  Amis ,  qu'on  ne  puisse  pas  dire  de  nous 
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»  que  l'eteadard  de  la  glaire  est  .devena  celai  de  la  re* 
»  vorfte.  »         '^ 

BiPiitot  il  partît  pour  Paris  :  Ses  nisseniblem<!QS-  de 
pnysan^  arino»,  en  avant  'd*Aix,  des  cris  à  bas  les  brigands! 
vivent  ^  alliés!  semblaiei^t  lui  prës»ger  le  sort'fnneste-qui 
ratieiiOûit. 

Mât$  par  suite  de  cette  tntme  fatalité  qui  lui  avait  fait 
rejeter  le  conseil  d'e  s'embarquer  à  Toulon ,  ou  plutôt  -par 
ttn  <*ff  t  de  celte  noble  conHance  trop  ordinaire  anx  tœurs 
généreux,  il  méprfsâ  ces  clameurs;  renvoya' xséi|ie  siaues* 
Cûrte,  ef  poursuivit  sa  route  pour  Avignon. 

Aux  portos  dé  la  ville,  on.  lui  deiuande  ses  passeports  :  fl 
exhiba  ce]ui  qu'il  tenart  du  marquis  de  Rivière;  <m  ne  peut 
Vempe?  IifT  de  le  trouver  en  reg'e  :  mai«,  malgré  l'émineuce 
de  la  dig  lîté  dont  il  est  revêtu,  on  arrête  sa  voiture  sous 
prétrKÏe  d'un  visa  qu'il  faut ,  dit-on ,  obtenir  du  comman^* 
dant  d'armes. 

Il  fui  bien  ïmprudertt ,  s'il  ne  fut  pas  coupable,  l'officier 
^u  posté,  qui  sut  consacrer  à l'accomplissemécl;  de  cçtte 
fonnaltté  superflue ,  tout  le  temps  necessarra  pour  oi^ani- 
ser  le  r.i5seiublemen.tqui ,  bientôt,  rendit  le  départ  du  ma* 

l'échal  impossible! .     .         * 

voilure,  retenue  jusque-Ili  par  la  garde,  est  tout  k 
investie  d*une  multitude  considérable  d'ouvriers,  de 
gens  du  port ,  et  de  ces  iiiisérables  qui ,  dans  tous  les.  tenps , 
sont  nu  service  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  passibos. 
Plusieurs  ëtâient  en  âhnes;  les  calomnies  circulent,  le  tu- 
Vnulte  s*accr6ît ,  les  cris  de  mort  se  font  entendre;  le  maré- 
chal ,  sepinré  de  ses  aides  de  camp,  n'a  que  le  temps  de  se^ 
réfugier  dars' l'hôtel  dé  la  poste. 

Le  maître  de  cet  hôtel  est  un  homme  plein  d'honneur 
et  d'hudtanité  :  il  lutte  avt»c  courage  contre  les  premiers 
«ssàiHans,  il  les  '  repousse  ;  il  ferme  et  barricade  set  por- 
tes j  il  est  secondé  dans/ cette  pieuse  défense  par  le  pré- 
fet et  par  le  maire.  Mais  le  nombre  des  bons  citoyens  est 
"trop  petit ,  celui  des  assassins  trop  grand;  il  faudra  suc-»- 
comber. 

"  Cerné  de  toutes  parts,  l'hôtél  est  forcé,  les  brigands, 
entrés  par  le  XoK  des  maisons  voisines^  pénèlrent  jusquaa 
inàtéchâL  «    • 
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11*  le  trouvent  cilipe  ;  il  venait  di»  commencer  une  lettre 

po^r  moi Qup   n'ai-je  au  inoin^  reça  ses  derniers 

ttâieiix!. .,  .  On  Ti-  tfrrompl ,  il  t{>  «'écbire.  Aussitôt  il  ost 
atteint,  p'*rc^  de  pUisipurs  cqiips;  et  colui  que  la^inork 
avait  resperté  au  ijriilién  de  tant  dé  combats. livrés  pour  la 
défense  de  ta  pairie,  tombe  sous  Je  plomb  des;  assassins,  dans 
ion  propre  pays,  en  ploine  paix,  sous  le  gouveraemeut  pa- 
ternel de  votre  majesté  I 

^'ils  avaient  du  moins  respecté  son  cadavre! . . , .  Mais, 
sire,,  aùrài-jé  la  force  d'achever?  jt^ur  brutalité  n'était 
pas  assouvie^  les  barbares!  ils  lui  ont  refusé  la  sépiUure  ! 
et  quand  les  eaux  du  fleuve  l'eurent  reporté  sur  la  rive;  • 
quand,  par  les  soins  généreux  de  deux  braves  soldats ,  il 
^ut  été  recouvert  d'un  peu  de  terre,  les  monstres  sont  en- 
core survenus.  Pleins  d'une  régp  nouvelle,  ils  ont  exhuma 
les  déplorables  restes  de  leur  victime,  et  ont  placé  k  quel- 
que distance  une  gardp Dans  quel  dessein?....  avec  l'af- 
freuse consigne  de  ne  laisser  approcher  que  les  animaux 
oarniassîprsî...: 

ï  Sire,  j'en  suis  saisie  d'horreur!  mais  n'est-il.  pas  besoin 
quo  ce  sentiment  passe  aussi  dans  l'âme,  de  ceux  que  je  dois 
intéresser  à  ma  douleur? 

*  '  En  tout  autre  temps,  le  mot  seul  à^assassînat  suffirait 
|jo«r  ré  voiler  les  esprits  :  aujour<rhui,  tant  d'assassinats 
vu'^gaireis  sont  demeurés  impunis ,  la  France  est  si  déplora- 
Menirnl  accoutumée  aux  récits  nîutlip'iés  des  persécutions, 
des  exils  et  des  massacres ^qu^l  faut  de  l'atroce  pour  tirer 
l«Ti  plupart  des  hommes  de  leur  stupide  indifférence,  et  ré- 
veiller en  eux  le  sbutimeiit  d'une  jus^te  indignation  pour  le 
crime. 

Celui  que  je  dénonce  est  jpublic^  il  est  épouvantable  : 
les  feuilles  publiques  l'ont  raconté,  Ta  tribune  des, dépu- 
tés en  a  retenti  :  pourquoi  n'a-t-il  donc  été  ni  recherché , 
ni  puni  ? 

;  Que  dis-je  ,  puni  ?  Pourquoi,  âi  l'insu  de  votre  majesté, 
dans  son  propre  palais,  la  mort  dn  maréchal  a- t-elle  reçu 
une  sorte  de  ratification?  On  a  craint  apparemment  que 
son  image,  restée  dans  le  salon  des  maf echaux y, ne  vous 
rappelât  le  forfait,  et  qu'en  traversant  cette  salle  pour 
aller  prier  le  Dieu  qui  protège  la  France ,  il  ne  vous  vint^ 
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à  ridée  de  faire  punir  les.  coupable^,  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  portrait  du. maréchal  ne  se  voit  plu^  à  cote  de  celui 
de  ses  frères  d'armes  :  qiais  il  est  daus  toutes'  les  imagi* 
Dations. 

*  Vous  pouvez,  sire,  m'accorder  une  première  réparation  ; 
il  .dé|iend  de  vous  de  rendre  ce  tableau  à  la  vénération  pu- 
blique. 

Mais  à  quoi  m'arrétai-je  ?  un  autre  soin  m'occupe ,  et 
m'absorbe  toute  entière. 

Je  demande  justice,  sire; 

*  Justice  du  meurtre  de  mon  époux  ; 

*  Justice  de  l'outrage  fait  à  son  cadavre; 

Justice  de  l'insulte  faite  à  samémoire  par  ceux  qui  ont 
psé  l'accuser  de  suicide  (i)  ! 

'    Cette  justice,' je  la  demande  au  roi;        •      .. 

Je  la  demande  à  ses  ministres; 
'  '  ïei  la  deit^ande-  aux  chambres  ; 

Je  la  demande  à  la  nation  entière. 


(1)  Après  la  mort  du  maréchal,  le  parti  qui  avait  commandé  sa 
BdOrt,  effraye' san^  dpute  des  saite«  qfi'eUe  pourrait  avoir,  imagina 
lie  faire  dresser  une  espèce  de  procès  v/erbal ,  dans  lequel  deui;  ia* 
dividus  (uB  serrurier  ^  soi|8-lieutenaat  des.  chasseurs  de  la  garde 
urbainejetun  boucher,  sergent  de  la  première  coippagnie  des 
grenadiers  de  la  même  garde) ,  «nt  déclare'  que  le  maréchal  Bruo« 
s'était  lui-même  donné  la  mort.  Ces  déclarations  sont  de  la  plus  in<* 
siffcie  Jausseté  ;  elles  sont  contradictoires  entre  elles  sur  plusieurs 
points  j  inconciliables  avec  l'état  du  cadavre  ,  et  la  description  des 
dég&ts  causés  sur  les  oaurs  et  au  plafond  de  l^appartement  par  les 
divers  coups  de  feu  tirés  sur  le  maréchal ^  elles  sont  démenties  pa|p 
les  déclarations  des  témoins  qui  ont  entendu  le  bruit  i^s  diffé- 
rentes décharges,  et  de  ceux  qui  ont  v.u  tomber  le  marchai.  Ce 
)>rocès  verbal  est  un  crime  de  plus.  Je  déclare  que  je  m^inscris  en 
faux  contre  les  énonciations  qu'il  renferme ,  et  je  me  réserve  d'en 
poursuivre  l'annulation  devant  les  juges  compétens.  Les  auteurs 
immédiats  du  crime  sont  connus  ^  ils  seroiitt  nommes  dal)^  la  plainte 
d^ailléeque  je  déposerai  entre  les  mahis  de  la  justice ,  aussitôt  que 
Votre  majesté  aura  fait  désigner  la  cour  dei;ant  laquelle  Ib  crime 
.devra  être  poursuivi*  . 


PRANÇÀISE.  6^9. 

}e  veux  que  du  sein  de  toutes  les  âmes  hnnnèies  s'é- 
diappe  ua  même  cri  qui  seconde  le  fuien  :  Justice  !  jus^' 
iiceJ 

Ëh!  comment  ne  l'obtiendràis-je  pas  sous  le  règne  d'un 
prince  qui  proclame  dans  ses  ordonnances  (ï)  «  que  la  jus* 
u  tice  fonde  h  sécurité  des  peuples  et  la  véritable  gloire 
»  des  rois  :  la  rendre  à  nos  sujets  (  dites*vous  )  est  te  pre* 
»  mier  devoir  et  le  plus  beau  privilège  de  notre  puis- 
>»  sance.  » 

Oui,  sire,  vos  intentions  ne  sont  pas  doutetises;  mais 
elles  ne  seraient  pas  accomplies  si  votre  majesté,  en  or- 
donnant que  les  assassins  d'un  de  ses  maréchaux  soient 
poursliivis ,  lais^ait'aUX  autorités  locales  le'sdin  d'assurer  la 
vengeance  des  lois. 

Sans  doute  les  habîtans  d^Avignon  ae  sont  pas  tous  cou» 
pables  du  crime  qui  a  souillé  leur  cité.  Un  grand  nombre 
d'entre  eiix  désirent,  pour  l'honneur  de  leur  ville ,  que  ceux 
qui  l'ont  ensanglantée  soient  sévèrement  punis 

Mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai,  sire,  que  dans  cette  ville 
inhospitalière  l'autorité  des  lois  a  été  méprisée ,  la  voix  des 
magistrats  a  été  méconnue.  Les  hommes  de  parti  qui  ont 
pu  soulever  la  lie  du*  peuple  cdntre  le  maréchal ,  exerce- 
raient trop  d'influence  sur  le  jtigement  (2);  les  témoins 
n'oseraient  parler  ;  parmi  les  jurés  pourraient  se  trouver 
des  amis  ou  dés  complices  des  accusés  ;  les  tristes  accens 
de  ma  plainte  y  seraient  étouffés  par  les  clameurs  des  fac^ 


(i)  Ordonnance  du  t8  septembre  iSiS,  portait  aomination  et 
institntion  des  membres  de  la  cour  royale  de  Paris. 

(a)  On  peut'foger  de  l'ettipirô  qûè  ces  mêmes  hcmimes  èonserrent 
encore  h  Avignon  par  la  pétition  de  quelques  Avignonais,  présentée 
il  la  chambre*des  de'putës  ii  la  sëance  du  ^3  mars  1819.  Ce  qui  fait 
ailleurs  la  sûreté  des  citoyens ,  fait  la  terreur  de  cette  malheureuse 
<»ntr(fe.  Les  pétitionnaires  réclament  la  dissolution  et  le  desarme- 
ment de  la  garde  nationale  d^ATignon  \  a  Cette  garde ,  disent-ils ,  est 
»  la  même  qui  a  étë  V immobile  témoin  des  crimes  dont  Avignon  fut 
»  naguère  le  théâtre  ^tt  de  la  mort  du  maréchal  Brune ,  aUeiUat 
»  dont  fimpunité  n'est  pas  un  médiocre  sujet  d'étonnement  pour  la 
»  France ,  et  pour  tout  le  monde  F'»  «- 
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tieux;  et  U  eh  serait  de»  a<;<:assin3  d'Avignon,  Gomme  des 
assassins  do  Nimes  et  de  T.oulou«ie. 

Il  ne  suffirait  méine  pas  d'indiquer  une  cour  voisine. 
Trestailtoin  n'a-t-il  pas  su  inspirer  à  Riom  la  même  terreur 
qu*à  ^îmcs  ? 

C'est  à  Paris,  dans  la  capitale  da  royaume,  sous  les  jeux 
du  gouvernement,  que  doit  être  poursuivi  un  cri^ne  dont 
ia  France  entière  a  retenti* 

Nos  lois  autorisent  ces  sortes  d'évocations  (i),  et  notre 
histoire  en  offre  un  antique  et  mémorable  exemple.    <  * 

En  i545,  la  dame  de  Cental  ayant  demandé  au  roi  jus- 
tice des  massacres  commis  dans  ces  mêmes  coolréës  sur  les 
protestaiis  ,  par  ordre  du  président  d'Oppëde  et  de  ses 
complices,  Henri  ii  ordonna  ^ue  cette  af&ircf  serait  portée 
au  parlement  de  Paris.  i'>lte  y  fut  effectivement  instrnfte 
et  j«igée. 

A  Paris,  les  hommea  honnêtes  ne  seront  pas  intimidés.: 
de  nombreux  témoins  du  crime  accourront  pour  révéler  U 
vérité;  ils  nommeront  les:  ai^sassins  et  leurs  com.pKces  jquc 
ceux-ci  tremblent!  ju«»tice..sera  faite,  et  les  monstresquioiit 
ensanglanté  la  France  sons  le. règne  du  meilleur  «tw  rois  » 
tte  se  vanteront  plus  de  leur  impunité.  ..,,  .^  !..<  . 

Paids ,  ce.  ag  mars  i8i0.    .  »r   ,.'•..'  ^J 

Maréchale  Brune. 
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